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•  Pour  bàUr  tnr  les  minet,  il  faut  d'abord  démolir. 
Après  avoir  démoli,  il  faut  bâtir.  > 

nmuvB.  TYoîté  d'archUeciurt . 

•  Tout  aoaoooe  Ja  oa  sais  quelle  grande  unité,  Tent 
laquelle  nous  marcbons  à  grands  pas.  • 

j.  Dc  MAiffrac.  Soirées  de  Saint- Pétertbourg. 

•  La  déoooTerte  de  l'imprimerie  a  changé  les  eoodi- 
tiotts  sociales  :  la  presse,  maoliine  qu'on  ne  peut  plus 
hri54*r,  continuera  à  détruire  l'ancien  monde,  jusqu'à 
«*c  qu'elle  en  ait  formé  un  nouveau.  • 

cHATCACaaiAiiD.  Memoirts  d'ouite- tombé* 

«  Une  grande  révolution  démocratique  s'accomplit 
parmi  nous.  Tous  la  voient,  majs  tous  ne  la  jugent 
pas  dc  la  même  manière.  • 

A.    UC  TOCOUBVIIXC. 

ûe  la  démocraiie  en  Awufrique, 
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■  fanÎTert,  poor  qui  Miirait  rembrmtr  d'an  coup 
d'ail,  Mimit  an  fait  ani<iM,  une  gimoda  virité.  • 

d'albmbkrt.  PréfûC9  de  FEuqfehpMir. 

•  La  Térité  m  prend  ici  oo  poar  U  nalart  dm  ehoMs, 
l^nr  état  et  let  rapporta  qai  aont  entre  elUe,  oo  pour 
des  idéea  eonformea  à  cette  nature,  à  cet  état  et  à  ces 
rapports.  • 

BCRLAM^QUf.  DrHi  nêhirtl. 


La  science  n*a  pas  de  patrie. 

Toute  science  qui  cesse  d*être  hypothétique  tend  à 
devenir  universelle. 

L^universalité  est  le  caractère  distinctif  de  toute  science, 
10  même  degré  que  la  nationalité  est  le  caractère  distinc- 
tif de  toute  littérature. 

Dès  que  la  Politique  aura  acquis  Tezactitude  d*une 
science,  la  Politique  revêtira  ce  caractère  d'universalité 
et  pourra  prendre  et  garder  le  titre  que  je  lui  donne  : 

HMJnQOB  DIOVBBSILLB. 

Monique  question  est  donc  de  savoir  si  la  Politique 
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est  susceptible  de  devenir  une  science  exacte,  ayant  des 
principes  certains,  absolus,  incontestables,  incontestés, 
invariables,  qui  tendent  à  devenir  les  mêmes  en  tout 
pays  et  en  tout  temps. 

Je  le  crois. 

Ce  n'est  qu'une  question  d'avenir. 

Gomme  l'Homme  et  comme  le  Monde,  la  Politique  a 
trois  âges  : 

L'âge  où  les  peuples  se  battent  :  l'&ge  de  la  Force  et 
du  Fer  ; 

L'âge  où  les  hommes  se  comptent  :  l'âge  de  la  Li- 
berté et  de  rOr  ; 

L'âge  où  peuples  et  hommes,  réduits  à  l'impuissance 
de  contester  la  vérité  démontrée ,  cessent  de  se 
battre  et  de  se  compter  :  l'âge  de  la  Science  et  du 
Crédit. 

C'est  cette  conviction  qui  a  donné  naissance  à  ce 
livre  d'un  simple  laboureur  de  la  pensée,  qui  ne  sait 
rien,  si  ce  n'est  que  le  grain  semé  dans  le  sillon  se  con- 
vertit en  épi  et  que  le  gland  foulé  aux  pieds  des  passants 
contient  le  chêne  qui  abritera  des  générations  contre 
Torage. 

Laboureur  de  la  pensée  !  voilà  tout  ce  que  j'ai  la  pré- 
tention d'être  ;  je  n'ai  nullement  celle  de  me  croire  le 
propriétaire  des  idées  que  j'émets  ou  que  je  recueille, 
que  je  sème  ou  que  je  vanne. 

De  toutes  les  paternités,  la  paternité  des  idées  est  la 
plus  douteuse,  conséquemment  celle  qu'il  est  le  moins 
permis  de  revendiquer.  Qui  a  engendré  une  idée  ?  On  ne 
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le  sait  jaiDus  bien.  Aussi  je  ne  tiens  compte  que  de  la 
priorité  d'application  ;  je  préfère  Tidée  mère  à  Tidée 
▼ierget  le  fruit  greffé  au  fruit  sauvage.  Rowland-Hill-  est 
le  véritable  inventeur  de  la  réforme  postale»  non  point 
par  droit  de  conception  »  car  ce  n'est  pas  à  lui  qu'est  ve- 
nue la  première  idée  de  la  taxe  uniforme  (i)»  mais  par 
droit  d'application.  Qui,  le  premier,  a  découvert  la  va- 
peur? Est-ce  Héron  d'Alexandrie,  cent  vingt  ans  avant 
notre  ère?  Est-ce  Blasco  de  Garay,  en  4543  ?  Est-ce 
Mathésius,  en  1563?  Est-ce  Flurance  RivauU,  en  1605? 
Est-ce  Salomon  de  Gaus,  en  1615?  Est-ce  Branca,  en 
1629?  Est-ce  Worcester,  en  1633?  Est-ce  Papin,  en 
1690?  Est-ce  Watt,  né  en  1736  et  mort  en  1819? 
Qu'importe  I 

Dès  qu'une  idée  me  paraît  bonne,  me  paraît  mûre, 
je  ne  me  fais  aucun  scrupule  de  me  l'assimiler^  pas  plus 
que  je  ne  me  fais  de  scrupule  d'ouvrir  les  yeux  à  la  clarté 
da  jour  ou  les  poumons  à  l'air  qu'ils  ont  besoin  de  res- 
pirer. 

L'idée  nouvelle  n'est  pas  ce  que  je  cherche  ;  ce  que  je 
cherche,  c'est  l'idée  juste.  L'homme  n'invente  pas,  il 
observe.  J'observe,  et  où  j'aperçois  un  principe  fécond, 
)e  me  demande  aussitôt  comment  il  serait  possible  d'en 
lirer  toutes  les  conséquences  utiles,  d'en  étendre  toutes 
les  applications  fructueuses  ? 

Ce  livre  (2)  est  une  esquisse  de  l'avenir  tel  que  je  l'en- 


(Ij  ie  ratais  proposée  en  1832  à  M.  Conte,  directeur  général  des 
letea  ;  elle  n'a  été  appliquée  en  Angleterre  (fu'en  1840. 
(i;  Ce  K>re  a  été  écrit  et  imprimé,  en  mars  18o2,  à  Bruxelles,  pen- 
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trevois.  i'y  propose  les  idées  que  je  crois  justes  ;  je  ne  les 
impose  pas.  Pour  moi,  la  liberté  n'est  pas  un  vain  mot; 
c*est  un  principe,  auquel  je  ramène  tout,  auquel  je 
subordonne  tout.  Il  se  peut  que  les  idées  que  y  expose 
ne  soient  ni  les  plus  justes,  ni  les  plus  simples.  Dans  ce 
cas,  je  déclare  à  Tavance,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
quMI  ne  m'en  coûterait  absolument  aucun  sacrifice  d'a- 
mour-propre  de  les  abandonner  pour  adopter  celles  qui 
se  recommanderaient  par  une  simplicité  et  par  une  jus- 
tesse plus  grandes. 

Tout  vérifier  sans  prévention,  ne  rien  condamner  sans 
examen  :  telle  est  la  méthode  à  laquelle  ta  science  et 
rindustrîe  ont  dû  toutes  leurs  conquêtes ,  tous  leurs  pro- 
grès. Pas  de  progrès  sblus  essais.  Puisque  cette  méthode, 
qui  est  celle  de  la  liberté,  a  si  parfaitement  réussi  à  l'in- 
dustrie et  à  la  science,  pourquoi  ne  pas  l'étendre  à 
l'économie  sociale  et  à  l'administration  publique?  Le 
péril  des  révolutions  périodiques  serait-il  donc  moindre 
que  le  danger  des  essais  successifs?  Sur  une  échelle  ré- 
duite, tout  peut  se  vérifier  sans  perturbation.  Cette 
échelle  s'offre  d'elle-même,  c'est  la  Commune.  Ce  qu'un 
État  ne  saurait  entreprendre  sans  tout  bouleverser,  une 
Commune  peut  l'essayer  sans  rien  troubler.  C'est  ainsi 
qu'un  procédé  nouveau  ou  qu'un  mécanisme  perfec- 
tionné passe  de  la  manufacture  qui  l'a  adopté  la  pre- 


dant  les  deux  mois  que  Fauteur  a  dû  y  séjourner  par  suite  du  décret 
portant  la  date  du  9  janvier  1852. 

1  ne  seconde  édition^  réimprimée  à  Paris  en  octobre  i854^  ayant  été 
aussitôt  épuisée^  il  en  a  été  publié  une  troisième  en  1855,  laquelle  a 
été  aussi  rapidement  et  aussi  complètement  épuisée  que  la  deuxième. 
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mière  à  la  seconde,  qui  Timite,  de  la  seconde  à  la  troi- 
âèroe,  et  ainsi  successivement. 

Tout  essayer,  tout  vérifier,  tout  sim  plifier  :  c^est  la 
doctrine  de  Texpérience  substituée  à  la  doctrine  de  Tin- 
faillibilité  ;  c'est  la  mienne.  L'homme  n*est  pas  infaillible, 
il  ne  sait  que  ce  que  lui  enseigne  Texpérience  et  n'est 
certain  que  de  ce  qu'elle  a  démontré.  Liberté  entière  de 
condamner  mes  idées  ;  mais  liberté  entière  pour  toutes 
les  idées  de  se  produire.  Que  chacun  fasse  comme  moi, 
que  chacun  creuse  son  sillon  dans  le  vaste  champ  de  la 
Liberté  ;  que  chacun  cherche  quelles  sont  les  véritables 
lois  de  THumanité,  afin  de  les  appliquer  à  la  Société  ! 
Qui  aura  découvert  ces  lois  aura  trouvé  T  Unité  uni- 
verselle. 
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•  Touta  l'huroanité  ne  sera  qu'une  senle  famille.  »  saint  jean. 
>  L'humanité  est  son  œmTe  à  elle-même.  >  vico. 

•  Le  genre  hamain  doit  m  réunir  en  un  vaste  corps  organisé,  ayant  connaissance  d', 
lui-même.  Les   intérêts  particuliers  feront  place  à   l'amour    uniTersel,  et    le  but  df 
l'existenoo  !>era  de   former  une   vie  sociale  juste,   vertueuse  et  grandiose  à  la  fois.  • 

FICHTE . 

«  Que  les  hommes  soient  éganx  ou  non,  ils  doivent  se  traiter  comme  s'ils  l'étaient; 
car  s'ils  sont  inégaux,  ils  entreront  en  lutte,  et  comme  elle  ne  peut  pas  toujours 
durer,  dans  le  traité  de  paix  qui  suivra,  ils  seront  bien  obligés  de  se  regarder  comme 

égaux.    >     HOBBES. 

■  C'est  l'idée  d'humanité  qui  tend  à  faire  tomber  les  barrières  que  des  préjugés  et 
des  vues  intéressées  de  toute  sorte  ont  élevées  entre  les  hommes,  et  à  faire  envbager 
la  race  humaine  dans  son  ensemble,  sans  distinction  de  religion,  de  nation,  de  coi>> 
leur,  comme  une  grande  famille  de  frères,  comme  un  corps  unique,  marchant  vers  un 
seul  et  même  but,  le  libre  développement  des  forces  morales.  Ce  bot  est  le  bat  final, 
le  but  suprême  de  la  sociabilité,  et  en  même  temps  la  direction  imposée  à  l'homme 
par  sa  propre  nature,  par  l'agrandissement  indéfini  de  son  existence.  •  HUMaoLor. 

«  11  faut  nous  tenir  prêts  pour  un  événement  immense  dans  l'ordre  divin,  vers 
lequel  nous  marchons  avec  une  vitesse  accélérée  qui  doit  frapper  tous  les  observateurs. 
Il  n'y  a  plus  de  religion  sur  la  terre  :  le  genre  humain  ne  peut  demeurer   dans  cet 

état.    •   i.   DK  MAISTRE. 

I  L'ère  des  peuples  est  venue,  reste  k  savoir  comment  elle  sera  remplie  ;  il  faudra 
d'abord  que  l'Europe  se  nivelle  dans  une  même  existence.  >  cvateaubriand. 

«  Une  nouvelle  ère  se  prépare  ;  le  monde  est  en  travail  ;  tous  les  esprit*  sont 
attentifs.  •  ballancre. 

■  Toutes  les  familles  ne  seront  qu'une  famille,  et  toutes  les  nations  qu'une  nation.  > 

LAMENNAIS. 

•  Les  assurances  enlèvent  au  malheur  sa  funeste  puissance  en  divisant  ses  effets.  Par 
les  assvrances,  les  entreprises  les  plus  hardies  n'ofltent  que  trèt-pea  de  dangers,  tes 
plus  terribles  fléaux  perdent  de  leur  horreur.  ■  nossi. 
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La  politique  universelle,  telle  que  je  la  conçois,  c'est 
Tassurance  universelle. 

A  chacon  sa  tâche  : 

Aux  prêtres  catholiques  d'enseigner  et  de  démontrer  l'ezis- 
ience  delà  Trinité,  du  péché  originel,  de  l'éternité  des  peines, 
du  purgatoire,  de  la  transsubstantiation,  de  la  consubstan- 
tialité  du  Verbe,  de  l'infaillibilité  des  conciles  œcuméniques, 
des  sept  sacrements ,  savoir  :  le  baptême ,  la  pénitence , 
Tordre,  la  communion,  la  confirmation,  le  mariage,  l'extrème- 
onction  ; 

Aux  ministres  protestants  d'enseigner  et  de  démontrer  que 
Ir  culte  extérieur,  le  sacrifice  de  la  messe,  les  indulgences,  le 
purgatoire,  les  images,  la  hiérarchie  de  TÉglisc  sont  des 
erreurs,  et  qu'il  n'existe  et  ne  doit  exister  que  deux  sacre- 
ments :  le  baptême  et  la  cène  ; 

Aux  ministres  luthériens  d'enseigner  et  de  démontrer  que, 
dans  l'eucharistie,  il  n'y  a  point,  après  la  consécration,  de 
changement  d'une  substance  en  une  autre  ;  que  Jésus-Christ 
y  est  réellement  présent,  mais  qu'alors  il  n'y  a  plus  ni  pain 
ni  vin; 

Aux  ministres  calvinistes  d'enseigner  et  de  démontrer  la 


a(^.  réelliMiient  et  sobt^tantieflenieiit  <îti«  tinn»  le  «irf  ; 

A  HT  thi^ologieiii}  «le  âe  mettre  d'a^^ord  «nr  leïs^  ffuests^a»  de 
.savoir  é.  la  Mère  est  rmTna»!iiIée,  *i  le  Verbe  ejât  en^i^eiiilié,  sem- 
blable oa  e,oo;xubsbaÊ^mA  à  »•  Créaiear;  s  la  ^çrâee  esl  effi- 
ciente, versatile^  Qéceaffitaate,  coopérante,  eoocomâSifflÊe  et 
eoQ^me; 

Aux  ministre»  da  eislte  uraéîite,  aax  rablkàx»  €f  enan^ner 
et  de  démontrer  qn'ïï  7  a  an  IKea  eréatectr  de  too»  te»  lètres. 
qui  peut  ^ub^îster  i^an»  anenne  partie  de  l'imiireirsw  maê^  sans 
lefjTiel  rien  ne  peat  <mbîâsteir  :  (^ne  Dieu  est  iok  imlmsible, 
maiâ  d'one  KOÉtè  diSéfeaite  ée  toale»  k»  ■aitèf;  qœ  ùi/fu  esi 
incorporel  :  qa^  a'^a  ^asturte  qualité  ayrpettHe  ftXÊ&ht  et  qui 
se  poisfie  ana^ner:  qu'oo  doit  ad&rer  et  sefTÊr  Dura  seuL 
saa»  médialioQ  ni  latermediaîre  ;  qae  La  Lai  Laissée  par  llolse 
est  toote  àe  DiexLr  et  ne  reofersie  pas  ane  syllabe  qoi  soit 
purement  de  Moïse;  <^ae  eette  loi  est  immnahle  et  qa'ioa  ne 
peat  rien  j  ajouter,  rien  en  retran«?her;  qjili  ^iencfra  on 
Messie^  et  qne^  bien  qu'il  tarde  à  Tenir^  il  ne  &izt  pas  doater 
de  sa  ¥efne,  à  laquelle  00  ne  doit  assigner  aoevae  époque, 
aacune  limite  dans  le  temps»  :  qrie  («kis  les 
roQt  à  la  6n  des  Pétries,  et  que  Dien  portera  ma 
oanrcfsci  ssr  Umm  les  kirnainff  es  eorps  et  eo  âoie  ; 

AwoL  aÔBistres  de  llslami^iie,  Bxafb»  et  tmaiiB^  d'enseigiier 
et  de  démwitfer  ruotté  de  Diea,  sum  eterailé.^  so«  indÎTÎeibi- 
lilé;  ia  mÔÊtàoa  âm  Mabociet*  à  qû  i*ao^  Gabriel  m  rérelé  les 
préceptes  de  la  kâ  renfenoés  dam»  le  Coraa ;  iexisteoce  des 
ailles  et  des  prt»plM!ies;  la  prédestiBatk»  abstotliie  p^^or  le 
b^n  et  pour  le  niai  ;  La  résiirrectioa  ait  joor  du  jti^emeiit  ; 
l'existeace  da  paradis^  oà  K  âine  joaira  de  lootes  le;»  leëcité^ 
sptritoeQes  et  le  corp»  de  toutes  les  Tolaptés  seosifteUes  ; 

Aux  philosaphes  de  toutes  les  écoi^^  d  eoâet^ner  et  de 
démontrex  le  contraire  de  ee  qa'ensetgaeat  et  dràioAireat  les 
mînBtres  de  tiHis  les  caltesk 

Pins  étroite  est  la  tàclie  qiAe  je  aie  suis 

Je  suppose.  Je  veax  supposer  : 

Que  Dieu  oVxiste  pas»  ou  qiie>  :^*ii  existe,  il  est  tmj 
à  Hioaine  d>Q  dèuioutrer  re:iisteiu'e  ; 

Que  le  monde  existe  par  lui-OH^me  et  par  lut  seul: 

Qae  l'bomaie  n  a  aucuu^  faute  Oki^iueik  à  racbeter; 
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Qii*il  porte  avec  lui  la  mémoire  et  la  raison,  comme  la 
flamme  porte  avec  elle  la  chaleur  et  la  clarté  ; 

Qu'il  ne  revit  charnellement  que  dans  l'enfant  qu'il 
procrée  ; 

Qu'il  ne  sorvit  intellectuellement  que  dans  l'idée  ou  l'action 
par  laquelle  il  s'immortalise  ; 

Qu'il  ne  doit  donc  pas  s'attendre  à  recevoir  dans  une  vie 
future  la  récompense  ou  le  chAtiment  de  sa  conduite  pré- 
sente; 

Que,  moralement,  le  hien  et  le  mal  n'existent  pas  substan- 
tiellement, absolument,  incontestablement  par  eux-mêmes; 
qu'ils  n'existent  que  nominalement,  relativement,  arbitrai- 
rement ; 

Qu'il  n*existe  effectivement  que  des  risques  contre  lesquels 
rbonome,  obéissant  à  la  loi  de  conservation  qui  est  en  lui  et 
commandant  à  la  matière,  cherche  à  s'assurer  par  les  moyens 
dont  il  dispose. 

Les  moyens  qu'il  emploie  ont  changé  et  changeront  encore  ; 
mais  le  but  est  resté  constamment  le  même. 

Moralement,  qu'appelle-t-on  le  bien  ? 

Moralement,  qa'appelle-t-on  le  mal? 

Si  le  meurtre  s*appelle  le  mal,  quel  nom  doit-on  donner  à 
la  guerre?  Pourquoi  absoudre  la  guerre  et  condamner  le 
meurtre? 

Si  le  vol  s'appelle  le  mal,  quel  nom  doit-on  donner  à  la 
conquête?  Pourquoi  absoudîre  la  conquête  et  condanmer  le 
vol? 

Du  risque  de  l'attaque  est  née  la  nécessité  de  la  défense  ; 

De  la  nécessité  de  la  défense  est  née  la  pensée  de 
•'awociar  ; 

De  la  pensée  de  s'associer  sont  nées,  sous  divers  noms,  la 
commune  et  la  nation,  l'une  étant  à  l'autre  ce  que  la  javelle 
^  à  la  gerbe. 

Les  nations,  alin  de  diminuer  les  risques  d'atteinte  portée 
à  cr  qu*eiles  appelaient  et  ù  ce  qu'elles  appellent  encore  leur 
indépendance,  se  sont  longtemps  appliquées  à  grossir  le 
chiffre  de  leur  population  et  à  reculer  la  limite  de  leur  terri- 
toire jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  pour  frontières,  autant  que 
possible  inviolables,  les  fleuves  les  plus  larges  st  les  mon- 
tagnes les  plus  hautes. 
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Du  risque  d'être  tué  ou  volé  sont  nées  Tinstitation  de  la 
justice  et  Torganisation  d'une  puissance  publique ,  dont 
Texercice  soit  à  Tabus  de  la  force  individuelle  ce  que  le 
contre-poids  est  au  poids. 

Ainsi,  chaque  risque  a  donné  lieu  à  un  moyen  correspon- 
dant de  l'afl'aiblir  ou  de  l'écarter. 

Isolément  et  absolument,  l'honmie  par  lui-même  vaut  peu  ; 

Collectivement  et  relativement,  il  ne  vaut  beaucoup  que 
par  les  choses  qu'il  a  réussi  à  placer  sous  sa  dépendance. 
C'est  ainsi  qu'indirectement  et  en  apparence  il  se  perfectionne, 
mais  directement  et  en  réalité  il  ne  se  perfectionne  pas. 

S'il  franchit  maintenant  l'espace  plus  rapidement  qu'il  ne 
le  franchissait  autrefois,  ce  n'est  pas  tju'il  marche  plus  vite 
ou  plus  longtemps  qu'il  ne  marchait  à  une  autre  époque; 
c'est  que  la  chose  qui  s'appelle  moyen  de  transport  ou  moyen 
de  communication  est,  relativement  à  elle-même,  moins 
imparfaite. 

De  ce  qui  précède  je  tire  cette  conclusion,  que  c'est  à 
perfectionner  les  choses  sans  relâche  et  sans  fin  que  doit 
s'appliquer  l'homme ,  puisqu'elles  lui  rendent  multipliécî^ 
presque  à  l'infini  la  valeur  et  la  puissance  qu'il  leur  a 
données. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  les  peuples  ont  le  gouvernement 
qu'ils  méritent,  il  n'est  pas  moins  vrai  d'ajouter  que  l'homme 
a  socialement  le  sort  qui  est  le  résultat  des  efforts  communs 
de  sa  génération  et  des  générations  antérieures. 

Donc,  la  mère  et  le  père  qui  se  survivent  dans  la  fille  et  le 
fils,  s'ils  chérissent  leurs  enfants,  ne  doivent  rien  épargner 
pour  que  leur  postérité  coure  le  moins  de  risques  possible, 
conséquemment  pour  que  Tordre  social  soit  aussi  parfait  que 
le  comporte  l'amélioration  des  choses. 

Le  calcul  des  probabilités  appliqué  à  la  mortalité  humaine, 
aux  risques  maritimes,  aux  cas  d'incendie  ou  d'inondation,  a 
donné  naissance  à  une  science  nouvelle,  qui  n'est  encore 
qu'à  son  berceau  :  —  celle  des  assurances.  Le  calcul  des 
probabilités  appliqué  à  la  vie  des  nations,  aux  cas  de  guerre 
et  de  révolution,  est  le  fondement  de  toute  haute  politique. 
Selon  que  ce  calcul  est  rigoureux  ou  faux,  approfondi  ou 
dédaigné,  la  poUtique  est  glorieuse  ou  funeste,  grande  ou 
petite.  Gouverner,  c'est  prévoir;  ne  rien  prévoir,  ce  n'est  pa 
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ivemer,  c'est  courir  à  sa  perte.  Qu'est-ce  qu'un  souverain 
lé?  Qu'est-ce  qu'un  despote  déchu?  Qu'est-ce  qu'un  con- 
^nnt  détr<yné?  Le  jour  où  Napoléon  écrivait  :  a  Je  dépends 
événements ,  ;>  n'ai  pas  de  volonté;  /attends  tout  de  leur 
«9,  ce  jour-là,  Tempereur  n'était  pas  l'empereur;  il  n'y 
lit  plus  en  lui  que  l'homme  pesant  moins  dans  les  balances 
naines,  le  22  juin  1815,  que  M.  Crochon,  membre  de  lu 
imhre  des  représentants. 

I  J*ai  toujours  été  gouverné  par  les  circonstances  »  :  dans  cet 
m  de  Napoléon  est  l'explication  de  sa  chute. 

I  ne  faut  pas  confondre  les  événements  avec  les  incidents  : 
incidents  sont  des  faits  isolés,  les  événements  ont  un  lien 
re  eux  qui  les  rend  solidaires;  les  incidents  surgissent, 
éTénemcnts  se  déroulent.  Les  événements  ne  s'improvisent 
,  ils  n'éclatent  jamais  sans  être  précédés  de  loin  par  des 
iges  dont  il  soit  possible  à  l'œil  exercé  de  calculer  la 
rcbc.  La  politique  qui  prévoit  les  événements  écarte  les 
idents  ;  la  politique,  au  contraire,  qui  s'attache  aux  inci- 
its  néglige  les  événements. 

«es  hommes  qui  passent  pour  gouverner  les  peuples 
nncnt  trop  rarement  le  temps  de  se  recueillir,  de  jeter  un 
ard  en  arrière,  en  avant  et  autour  d'eux,  de  se  demander 
ils  vont?  Le  succès  et  l'adulation  les  enivre,  le  revers  et 
gratitude  les  abattent  ;  dispositions  également  mauvaises 
I  Taliattement  et  Tcnivrement  pour  méditer  avec  fruit, 
\T  juger  les  hommes  avec  discernement,  pour  apprécier 
événements  avec  tact.  Méditer,  ce  nVst  pas  hésiter  quand 
e  reste  plus  qu'à  choisir  &  peu  près  au  hasard  entre  deux 
dations  extiêmes  ;  méditer,  c'est  étudier  les  probabilités 
1  de  s'y  préparer  de  loin  ;  c'est,  au  nom  du  passé  et  du 
iient,  interrogfT  l'avenir.  Ainsi  consulté,  l'avenir  décou- 
le moins  souvent  qu'on  no  croit  les  desseins  qu'il  a  inspirés. 
Dprévoyancc  des  hommes  fait  la  part  de  l'imprévu  dans  le 
ide  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  devrait  être. 

es  risques  sont  de  deux  natures  :  premièrement,  il  y  a 
X  qui  existent  i»ar  eux-mêmes;  de  ce  nombre  sont  le 
frage,  la  fondre,  l'incendie,  la  gn*le,  la  gelée,  l'inonda- 
is etc.;  deuxièmement,  il  y  a  ceux  qui  n'existent  que  par 
ût  de  la  société  telle  que  l'homme  l'a  instituée  ;  de  ce 
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nombre  sont  la  guerre,  la  piraterie,  le  meurtre,  le  rapt,  le 
viol,  le  vol,  les  fraudes,  les  voies  de  fait,  etc. 

Tous  CCS  risques  tendent  manifestement  à  devenir  les  mis 
plus  rares,  les  autres  plus  faibles. 

Déjà  les  premiers  de  ces  risques,  ceux  qui  existent  par 
eux-mêmes,  ont  été  considérablement  diminués  par  les  effoiti 
opiniâtres  de  la  science,  victoires  de  Thomme  remportées  sur 
la  matière. 

Les  perfectionnements  introduits  dans  la  construction  des 
navires,  la  découverte  de  la  boussole,  la  précision  des  instm- 
meuts,  Texactitude  des  cartes  marines  et  enfin  rapplicatioD 
de  la  vapeur  à  la  navigation  ont  rendu  les  risques  de  nau- 
frage de  moins  en  moins  probables.  Le  voyageur  qui  va  du 
Havre  à  New-York  en  dix  jours  est  infiniment  moins  exposé 
aux  risques  de  naufrage  que  dans  le  passé,  où  la  même 
traversée  exigeait,  pour  s'opérer ,  six  fois,  dix  fois,  cent 
fois  plus  de  temps. 

L'invention  du  paratonnerre  a  écarté,  dans  beaucoup  de 
cas,  le  risque  ayant  pour  cause  la  chute  de  la  foudre. 

La  maison  construite  en  pierres  et  couverte  en  tuiles  est 
moins  exposée  au  risque  d'incendie  que  la  maison  construite 
en  bois  et  couverte  en  chaume.  Partout,  les  maisons  con- 
struites en  bois  et  couvertes  en  chaume  tendent  à  disparaître; 
partout  les  maisons  construites  en  pierres  et  couvertes  en 
tuiles,  ardoises  ou  zinc,  tendent  à  se  multiplier. 

L'importation  de  la  pomme  de  terre  et  certaines  combinai- 
sons d'assolements  ont  écarté  le  risque  de  famine,  et  rendu 
plus  rare  le  risque  de  disette  par  suite  de  grêle  et  de  gelée. 
L'agronome,  en  divisant  les  risques,  les  a  affaiblis  ;  l'assurance 
fera  Iq  reste. 

Quant  aux  seconds  de  ces  risques  dont  il  a  été  parlé,  ceux-ci 
n'existant  que  par  le  fait  de  la  société  telle  que  l'honmie  l'a 
instituée,  il  suffirait,  pour  qu'ils  se  dissipassent,  de  Tobserva- 
tion  universelle  de  cet  incontestable  précepte,  qui  devrait 
être  écrit  sur  tous  les  murs  des  cités,  sur  toutes  les  portes 
des  tribunaux,  au  i*evers  de  toutes  les  monnaies,  en  tète  de 
tous  les  contrats  et  dans  la  mémoire  de  tous  les  enfants,  afin 
de  devenir  la  règle,  sans  exception,  de  tous  les  honunes  : 

NB  PAS   FAISB    A    AUTRUI   CE   QUB    l'ON   NE    VOUDEATT   PAS   Q^S'ïL 
VOUS  FÎT. 


LIVRE  PREIUKR  !• 

Graver  dans  la  mémoire  el  la  raison  de  renCanl  que  le 
meurtrier,  s'il  pouvait  tuer  impunément,  serait  exposé  à  être 
impunément  tué  ;  que  le  voleur,  s*il  pouvait  voler  impuné- 
ment, serait  exposé  à  être  impunément  volé;  que,  s*il  y  a  une 
probabilité  sur  mille  pour  que  le  voleur  et  le  meurtrier  ne 
soient  pas  découverts,  il  y  a  neuf  cent  quatre-vingt-dix^n^uf 
probabilités  contre  une  pour  qu'ils  soient  reconnus  :  serait-ee 
donc  plus  difiicile  que  de  lui  apprendre,  sans  que  jamais  il 
Ronge  à  le  contester,  que  S  multipliés  par  2  égalent  4,  et  que 
la  ligne  la  plus  droite  est  toujours  la  plus  courte? 

Il  eai  poaaible  de  démontrer  mathématiquement  que  celui 
qui  tue,  frappe,  vole,  trompe  ou  diffame  agit  contre  lui*mème, 
comme  s'il  se  tuait,  se  frappait,  se  volait,  se  trompait  on  se 
diffamait. 

L'enfant  auquel  il  aura  été  incontestablement  démontré, 
iOQS  toutes  les  formes,  qu'enfreindre  le  précepte  qui  enseigne 
qu*on  ne  doit  faire  à  qui  que  ce  soit  ce  qu'on  ne  voudrait  pas 
que  qui  que  ce  soit  vous  Ht,  c'est  se  nuire  à  soi-même  autant 
qu*à  autrui,  agira  comme  l'enfant  qui  sait  qu'il  se  brûlerait  la 
main  en  la  plongeant  dans  l'eau  bouillante  ou  en  touchant  à 
un  tison  enflammé  ;  il  ne  s'y  expose  pas  ou  ne  s'y  expose 

plas. 

Relativement  aux  risques  sociaux,  toute  la  question  se  réduit 
donc  à  donner  au  précepte  évangélique  la  rigueur  incontestée 
d'un  axiome  géométrique. 

Aynnt  pris  pour  point  de  départ  de  mes  travaux  les  sup- 
positions que  je  viens  d'énoncer  sommairement,  je  me  suis 
demandé  s'il  était  possible  de  concevoir  et  de  fonder  une 
lodéié  qui,  réduisant  tout  mathématiquement  à  des  risques 
indicieusement  prévus  et  à  des  probabilités  exactement  calou- 
Ket,  aurait  pour  unique  pivot  l'assurance  universelle? 

Je  me  suis  demandé  si  une  société  tournant  sur  ce  pivot, 
comme  la  terre  tourne  sur  son  axe,  vaudrait  moins  que  la 
sociéU*  qui  repose  sur  une  distinction  arbitraire  entre  le  bien 
H  le  mal,  distinction  arbitraire,  puis<ju'elle  a  varié  et  qu'elle 
tarie  encore  selon  la  diversité  des  temps  et  des  pays,  des 
religions  et  de^  lois  ?    • 

On  peut  contester  que  la  guerre  et  la  conquête  soient  un 
•s/,  mais  peut-on  contester  que  la  guerre  et  la  conquête 
soient  un  rùquel 
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Un  (vmHrqupra  que,  respectant  toutes  les  croyances,  qi 
i|u't>llri>  ff  roiitrcdiseot,  je  n'attaque  aucune  des  religions 
w  )irNtii|uriit. 

i;hai'uni>  il'HIcs  affirmant  que  les  autres  sont  des  ini| 
turi*!*,  nu  pour  le  moins  des  erreurs,  dans  l'impuissanci 
\nn  iiirltro  d'accord,  j'ai  entrepris  de  me  passer  d'elles, 
rtludt*  iiluni  In  difllculti^,  quo  je  ne  savais  comment  vaincre 

Ji<  ii4>  (lin  paH  que  ce  soient  les  relifirions  qui  aient  tort. 

Jii  ni>  prétends  pas  que  ce  soit  moi  qui  aie  raison. 

Deux  mille  quatre  cents  ans  avant  moi,  Bias  avait  pos( 
pnncipt*  qu'on  doit  s'abstenir  de  toute  recherche  sur  l'esse 
ilr  lu  Dïviiiitf''. 

S'il  y  II  un  Créateur, 

St  ro  divin  Orateur  est  le  souTcrnin  juge  ; 

Si  l'immnli'riiilit*  de  l'Ame  peut  se  démontrer  ; 

S)  luiiinli-mi'iit  le  bien  cl  le  mal  ne  isont  pas  relatifs  d'il 
vtdii  II  iritlrvidii,  do  nation  à  nation,  de  siècle  à  siècle; 

S)  riMi'iili'ini'nl  le  bien  et  le  mal  sont  absolus,  c'est-à-i 
ind<'|>eiitlnntn  de  l'i^liicatinn,  du  temps  et  de  l'espace , 

H'iln  <Hil  iniK  Hiinction  éternellr  ; 

Si  rrti''  Hnni'tion  est  le  lien  d'une  vie  se  rattachant  à 
iiutri'  vil',  l'finiine  1rs  anneaux  d'une  chaîne  sans  fin  : 

Mnn  siiiiliait  le  plus  ardent  et  ma  prii'-ro  de  chaque  j 
winl  quf  lii  rc'ligiim  qui  est  la  vérité  annintisso,  par  l'i^cla 
{'■'V idi'uvi',  touti'M  It-K  religions  qui  sont  l'erreur;  que  c 
nliftioii  ""il  la  loi  l'tcrnelle  et  universelle,  rendant  im 
Imite  nu  trt-  loi;  que  l:i  science  suc  «'-de  à  l'ignorance  ei 
<timî|iniil  riiinnii'  la  rlart*^  du  jour  dissipe  l'obscurité  d 
nuit;  qu'enllu  le  n-giu-  de  la  jiistire  sur  la  terre  arrivt 
rfn'il  «oit  li<  ri'jinr  de  Iii  pnix  entre  tous  les  hommes  et  ei 
-nns  les  peupIeH,  iiurun  n'essayant  de  faire  à  un  autre  ce  < 
-M  voudrait  pua  qu'un  autre  lui  fît. 


à 


\ 
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•  Du»  U  paix  et  «n  tein  de  U  proipéciU,  les  £utt  et  les  puiieoliars  ont  on  mtit- 
l«or  esprit,  peree  qu'on  d'à  pat  à  soaffHr  de  dorea  aéeeentée.  Ifeâ  U  gtierre,  qà 
déirait  raîMooe  jooraelièrede  le  vie,  dooaedee  leçons  de  TÎoleaoe  el  rend  eonformes  à 
l'àpreté  dee  tempe  les  mœan  de  U  plapert  dei  dtojeas.  •  tvoctdiob. 

•  Antifoims  le  neîl  r^KHidit  on  jour  à  qoelqoe  sophiste  qoi  loi  présenloit  etdédioît  a 
trsité  qu'il  evoit  eompœf  de  le  Justice  :  ■  Ta  es  on  sot,  moa  emi,  qui  me  Tiens  prè- 
cber  U  jostiee  là  où  tn  ▼ois  qoe  je  beis  les  TiUee  d'eatrai.  •  purrABQCc. 


«  Un  etoi  meurtre   fait   on  scélérat,  des   milliers  de  meurtres  font  on  héros,  t 

iaASatx. 

•  Lee  hommes  sont  tons  frère»  et  ib  s'eotre-dédûrent.  Les  bétes  faroochea  sont  moiai 
eroellee  qu'eux.  Lee  boas  ne  font  point  la  imerre  aax  lions,  ni  les  Ugree  au  tigrss, 
ils  n'attaquent  que  les  animenr  d'espèœ  différente.  L'homme  seul,  malgré  sa  raison, 
(ait  oe  qoe  les  animani  fans  raison  ne  tirent  jamais.  •  rixKLOV. 

•  Tel  eet  le  droit  de  la  gnerre  parmi  les  peaplee  saTaots,  homains  et  polis  de  l'Es* 
rope.  On  ne  se  borne  pas  à  (aire  à  son  ennemi  tout  le  mal  dont  on  peat  retirer  da 
profit,  mab  on  compte  poor  an  profit  tont  le  mal  qu'on  peot  lai  faire  en  pore  perte.* 

j.  J.  aocwcAU. 

«  Quand  il  est  questîM  éê  jofer  é  on  delt  Ihire  la  gnetre  ni  tner  tant  dliwnmes, 
e'e«t  un  homme  eeul  qui  en  juge,  et  enoore  iniéreesé.  >  pascal. 

•  Ne  fsndra-t-il  pas  signer  la  paix  aprèe  la  guerre?  Que  ne  le  ftttt<nn  tout  d'os 

coup?  •    TOLTAmt. 

■  Un  Tolear  de  grand*  chemins  qui  commet  dee  vols  en  troope  est  aosei  mlsf  qst 
quand  il  vole  eeul,  et  une  notion  qui  fait  une  guerre  injuste  n'est  qu'mie  grande  baads. 
Quand  toos  anrex  employé  votre  peuple  a  piller  les  Hollandais,  est  il  étrange  que, 
mettant  un  tenue  à  ce  brigandage,  ils  continuent  chex  eux  le  mémo  métier  et  se 
Tolent  les  uns  les  autree  ?  •  nuoiauR. 


«  Ceet  la  faiblesse  qui  appelle  la  guerre  ;  une  résisianee  générale  serait  la  paix  «si- 
▼erselle.  •  MiaAOKAC. 

«  Les  guerree  injustes  naissent  éa  défaut  d'une  garantie  commune  et  piunift  ss 
nécessité.  •  amciixosi. 

•  Et  il  s'établira  de  peuple  à  peuple  «n  équilibre  de  force  qui,  les  contsnsnt  tout 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  réciproques,  fera  cesser  lenrs  berbères  usages  de  guerre 
et  soomettra  à  dee  voies  driles  le  jugement  de  leurs  cootestatkms.  •  voLaKT. 


•  Qu'est-ce  que  U  guerre?  Un  métier  ds  barbare,  où  tout  l'aH  eonsiste  à  être  le  plw 
fort  sur  on  point  donné.  •  HAFOLioii . 
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La  guerre  est  on  risque. 

Ce  risqae  n'existe  pas  par  lui-raSme,  comme  le  risque  de 
naufrage  ou  d'incendie  ;  il  n'existe  que  parce  que  Thomme  l'a 
créé. 

II  équivaut,  en  moyenne,  à  trois  dixièmes  de  la  dépense 
ordinaire  des  États. 

Ou*y  a-i-il  à  faire  pour  l'écarter  ou  l'anéantir? 

(le  qu'il  y  a  de  plus  simple  :  s'assurer  contre  lui. 

("comment? 

En  proposant  à  toutes  les  nations  qui  fléchissent  sous  le 
poids  de  la  paix  armée  de  contracter  entre  elles  une  assu- 
rmoce  spéciale  contre  le  risque  de  guerre  territoriale  et  mari- 
time. 

I^  France  prend  cette  initiative  et  donne  l'exemple. 

Elle  appelle  à  s'unir  successivement  à  elle  contre  le  risque 
tl^  puerre  tous  les  État^  qui  aspirent  h  pouvoir  réduin»  et  à 
finir  par  éteindre  Tcxorbitante  dépense  de  leurs  armées  per- 
iii.in«*ntes. 

Plus  le  nombre  des  États  qui  seront  parties  contractantes 
t'^dra  à  grossir,  plus  le  risque  tendra  à  s'affaiblir  ;  par  suite, 
plu«  fa  prime  à  payer  sera  faible. 
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De  faible  qu'elle  serait  relativement,  elle  deviendrait  absola- 
mcnt  nulle,  si  l'assurance  contractée  parvenait  à  comprendre 
et  à  unir  ainsi  tous  les  États  qui  composent  Tancien  conti- 
nent. 

Rien  de  plus  facile  à  démontrer. 

De  toutes  les  puissances  de  Tancien  continent,  une  seule 
depuis  la  chute  de  Tempereur  Napoléon,  une  seule  empêche 
la  paix  de  s'affermir  et  de  se  transformer  en  régime  définitif, 
au  lieu  de  n'être  qu'une  trêve  dispendieuse;  une  seule  inquiète 
tous  les  autres  peuples  dans  la  conservation  de  leur  indépen- 
dance, c'est  la  Russie,  (i) 

Tous  ont  [devant  les  yeux  les  membres  palpitants  de  la  Po- 
logne. 

Ce  risque,  qui  impose  à  l'ancien  monde  une  dépense  an- 
nuelle égale  au  tiers  de  la  totalité  de  ses  autres  dépenses, 
peut  être  exactement  calculé  et  traduit  en  chiffres  :  —  La 
Russie  entretenant  une  armée  de  000,000  hommes  et  une 
flotte  à  voiles  et  à  vapeur  de  00,000  canons,  entretenir  pro- 
portionnellement, à  frais  communs,  une  armée  et  une  flotte 
au  moins  égales  en  forces  ; 

Si  la  France  est  seule  sur  l'ancien  continent  pour  tenir  la 
Russie  en  équilibre  et  en  respect,  la  France  sera  seule  pour 
subvenir  à  la  dépense  et  pour  en  porter  l'énorme  poids  ;  mais 
si  l'Angleterre  s'unit  à  la  France  dans  la  même  pensée  de 
pacification,  déjà  cette  dépense,  étant  partagée  entre  les  deux 
nations,  pèsera  moitié  moins  ;  elle  pèsera  moins  encore  et 
toujours  de  moins  en  moins  si  la  Belgique,  la  Hollande,  la 
Suisse,  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Prusse, 
la  Saxe,  le  Danemark,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  la  Tur- 
quie, etc.,  signent  successivement  au  contrat  d'assurance 
contre  le  risque  de  guerre,  contrat  dont  l'initiative  aura  été 
prise  par  la  France. 

Enfin,  cette  dépense  disparaîtra  entièrement,  si  la  Russie 


(1)  A  peine  un  an  s'éUii-il  écoulé  depuis  la  publication  de  ce  livre, 
imprimé  à  BnixoUes  en  mars  1852,  que  les  événements  venaient  confir- 
mer la  justesse  des  idées  qui  y  sont  exposées  et  montrer  l'impuissance 
de  l'ancieone  politique  de  la  paix  année  au  lieu  de  la  paix  assurée» 
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f^lle-mème,  quoique  attardée  au  cadran  de  la  civilisation, 
reconnaît  que  le  temps  est  passé  de  la  guerre  et  de  la  con- 
quête ;  que  le  temps  est  venu  de  la  paix  et  de  l'échange  ;  qu'il 
ne  s'agît  plus  de  conquérir  et  de  conserver,  mais  de  pro- 
duire et  de  consommer;  que  l'argent  employé  à  solder 
des  armées  permanentes  ne  sert  à  recruter  l'armée  de  la 
misère  ;  qu'à  rendre  plus  lourd  encore  le  lourd  fardeau  que 
portent  les  travailleurs  ;  qu'à  augmenter  le  prix  de  revient 
de  tons  les  objets  do  consommation  et  à  diminuer  ainsi  le 
nombre  des  consommateurs,  lorsque  l'augmenter  devrait  être 
le  but  constant  de  tous  les  efTorts  judicieusement  dirigés. 

La  guerre  est  donc  un  risque  qui,  après  être  devenu  déjà 
de  plus  en  plus  rare,  tend  à  devenir  encore  de  moins  en  moins 
probable,  et  enfin  à  rentrer  d€uis  le  néant,  d'où  la  guerre 
n'aurait  jamais  dû  sortir. 

La  paix  permanente  succède  à  la  guerre  intermittente  ; 
Tunité  de  l'ancien  continent,  détruite  par  lu  guerre,  se  réta- 
blit par  la  paix. 

Le  monde  ancien  fait  place  au  monde  nouveau. 

Tous  les  rapports  se  simplifient  en  même  temps  qu'ils  se 
multiplient. 

Ce  qui  était  problème  devient  solution  ;  ce  qui  était  obstacle 
devient  moyen  ;  ce  qui  était  force  de  résistance  devient  force 
de  propulsion. 

Si  la  guerre  n'avait  jamais  existé,  il  n'existerait  pas  de 
nations;  les  nations  sont  filles  do  la  guerre. 

En  effet,  une  nation  n'est  qu'un  faisceau  d'habitants  unis 
par  la  néeessité  de  se  défendre  contre  le  danger  d'être  conquis 
et  enlevés  à  ce  qu'ils  considèrent,  à  tort  ou  à  raison,  comme 
leur  indépendance. 

De  là  cette  tendance  des  peuples  à  reculer  les  limites  de  leur 
territoire  jusqu'à  la  possession  incontestée  des  frontières  natu- 
relles qui  les  abritent. 

Cette  tendance  fut  et  sera  juste,  aussi  longtemps  que  le 
territoire  le  plus  vaste  et  le  moins  accessible  fut  et  sera  la  plus 
solide  garantie  de  ses  habitants. 

Mais  cette  tendance  ne  sera  plus  qu'un  anachronisme  le 
jour  où  Tassurance,  sous  toutes  ses  formes,  sera  le  lien  de 
tous  les  hommes  entre  eux. 
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C'est  là  le  point  sur  lequel  il  importe  de  se  mettre  d'aooord, 
si  Ton  yeut  tirer  le  monde  de  Tornière  de  sang  dans  laqadk 
il  a  trop  longtemps  et  trop  souvent  versé. 

Quelque  nom  qu'elle  prenne,  qu'elle  s'appelle  sainte 
alliance  des  rois  ou  sainte  alliance  des  peuples,  restauratioo 
ou  révolution,  aristocratie  ou  démocratie,  monarchie  ou  répu- 
blique, il  faut  en  finir  avec  cette  vieille  politique  qui  consiste 
à  mener  battre  des  hommes  les  uns  contre  les  autres,  et  à  les 
faire  s'entre-tuer  sous  prétexte  de  donner  à  ceux-ci  plus  de 
gloire,  à  ceux-là  plus  de  liberté. 

L'histoire  de  tant  de  siècles  et  de  tant  de  peuples  est  là  pour 
attester  que  la  guerre  est  un  détestable  moyen  de  fonder  la 
paix  ;  que  jamais  le  triomphe  accidentel  de  la  force  n'a  pro- 
duit le  triomphe  définitif  du  droit  ;  qu'il  n'est  pas  plus  possi- 
ble de  ressusciter  les  nationalités  qui  ont  cessé  d'exister  que 
les  mortels  qui  ont  cessé  de  vivre  ;  que  toute  liberté  conquise 
et  non  acquise  est  une  liberté  précaire . 

L'arbre  de  la  liberté  ne  pousse  de  racines  et  ne  porte  de 
fruits  qu'où  il  a  été  semé  et  non  où  il  a  été  transplanté. 

Qu'une  expérience  si  chèrement  achetée  profite  donc  enfin 
à  ceux  qui  l'ont  payée  ! 

Qu'ils  essayent,  pour  délivrer  les  peuples  opprimés,  d  un 
autre  mode  de  libération  que  celui  de  la  guerre,  lequel  n'a 
jamais  abouti  qu  a  rendre  ceux-ci  moins  libres  et  plus  pau- 
vres, et  qu'à  arroser  de  sang  les  champs  de  bataille  ! 

Qu'au  lieu  de  recourir  à  la  guerre,  iU  recourent  à  Tassu- 
rance  I 

L'assurance  est  un  moyen  certain  d'arriver  au  désarme- 
ment, d'abord  relatif  et  finalement  absolu. 

Cinq,  dix,  quinze,  vingt  États  qui  auraient  formé  une  assu- 
rance commune  et  mutuelle  contre  le  risque  de  guerre  terri- 
toriale et  maritime,  pouvant  entretenir,  à  peu  de  frais  pour 
chacun  d'eux,  une  armée  de  terre  et  une  armée  de  mer  défen- 
sives, incontestablement  supérieures  à  l'armée  de  mer  et  à 
l'armée  de  terre  offensives  dont  ils  auraient  considéré  l'agres- 
sion comme  un  risque  possible  et  probable,  il  découle  de  soi- 
même  que  la  puissance  isolée  ou  collective,  qui  s'imposerait 
une  si  lourde  dépense  pour  n'aboutir  qu'à  la  constitution 
d'une  force  manifestement  inégale,  ne  tarderait  pas  à  pro- 
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poaer  de  déBanner  et  à  faire  elle-même  partie  de  raasuraDce 
cootractée  contre  le  rieqae  de  guerre  territoriale  et  maritime. 

Alors  disparaîtraient  entièrement  le  risque  et,  par  suite,  la 
dépense. 

Lia  pacification  de  Tancien  monde  serait  accomplie. 

Accomplie  sans  guerre,  sans  bataille,  sans  victoire  qui  eni- 
vre, sans  défaite  qui  humilie. 

Le  nœud  des  nationalités  se  dénouerait  de  lui-même. 

Oolmporterait  à  la  Pologne,  par  exemple,  de  revivre  ou  de 
ne  pas  revivre  sous  son  nom,  si  tous  ceux  qui  naîtraient  sur 
son  territoire  y  naissaient  avec  les  mêmes  droits,  les  mêmes 
avantages,  les  mêmes  libertés,  les  mêmes  garanties  que  s^ils 
étaient  nés  sur  la  partie  de  Tancien  continent  appelée  Angle- 
terre ou  France  ;  s'il  n'y  avait  plus,  sous  ce  rapport,  de  diffé- 
rence et  d*in^^lité  entre  le  Polonais  et  le  Rusne,  Tltalien  et 
l'Autrichien,  l'Anglais  et  le  Fiançais  ;  s'il  n'y  avait  plus  par- 
tout que  des  hommes  libres  ou  affranchis  par  la  paix  ! 

La  paix  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  révolutionnaire  ;  la  guerre, 
ronséquemment,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  contre-révolution- 
naire, alors  même  que  sur  ses  drapeaux  sont  inscrits  ces  mois 
menteurs  :   Révolution.  —  Libetiéy  ég  lUié^  fraternité. 

Qu'on  le  reconnaisse  donc  e\  qu'on  ne  s'y  méprenne  plus  ! 

Qu'au  lieu  de  poursuivre  des  chimères  telles  quo  Tunité  de 
l'Allemagne,  l'unité  de  l'Italie,  la  résurrection  de  la  Pologne, 
Il  délivrance  de  l'Irlande,  la  disparition  de  la  Turquie,  la 
pacification  de  l'Europe  par  le  remaniement  de  sa  carte,  telle 
que  l'ont  dressée  des  siècles  de  guerre,  on  s'attache  à  réaliser 
l'unité  continentale  I 

Il  est  rare  que  prendre  les  questions  par  leur  côté  le  plus 
tHruit  soit  le  moyen  le  plus  facile  de  les  résoudre;  cependant 
c'est  ce  qu'on  tait  communément. 

Kn  se  proposant  pour  but  l'unité  continentale  et  pour  moyen 
de  l'atteindre  l'assurance  mutuelle,  toutes  les  nations  gagnent 
k  l'adoption  de  ce  but  et  de  ce  moyen;  aucune  n'y  perd. 

La  question  de  savoir  qui  possédera ,  conservera  ou  s'empa- 
rera des  détroits  voit  décroître  immédiatement  toute  son 
importance. 

Les  isthmes  se  percent. 

La  navigation  devient  plus  rapide  et  plussftre. 
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Les  chemins  de  fer  refont  ce  qae  les  fontières  avaient  défait. 

Le  télégraphe  électrique  étend  sa  toile  en  tous  sens. 

Les  échanges  se  multiplient  à  Tinfini. 

Tous  les  rapports  se  simplifient. 

Toutes  les  erreurs  se  rectifient. 

Toutes  les  forces  s'utilisent;  il  n'en  est  plus  perdu  aucune. 

L'art  de  détruire  fait  place  entièrement  à  l'art  de  produire  ; 
l'art  de  combattre  à  l'art  de  convaincre. 

La  vitesse  du  progrès  s'accroît  par  l'imitation  élevée  à  sa 
plus  haute  puissar.ce,  dans  une  proportion  dont  le  passé  ne 
saurait  donner  l'idée. 

L'homme  cesse  de  lutter  follement  contre  les  difficultés 
créées  à  lui-même  par  lui-même  ;  n'étant  plus  détourné  de  sa 
tâche  et  n'ayant  plus  d'autre  soin  que  de  vaincre  les  résis- 
tances de  la  nature,  que  de  la  contraindre  à  lui  livrer  successi- 
vement tous  ses  secrets,  ce  qu'il  sait  lui  sert  à  découvrir  ce 
qu'il  ignore;  et  parce  qu'il  a  fait  dans  le  passé,  quand  il  était 
dénué  de  ressources,  de  connaissances  et  d'instruments,  on 
peut  mesurer  ce  qu'il  fera  dans  l'avenir,  maintenant  qu'il  dis- 
pose d'instruments  puissants,  de  connaissances  précieuses,  de 
ressources  inépuisables. 

La  liberté  s'affermit  par  la  paix,  la  paix  s'afTermit  par  la 
liberté. 

L'unité  continentale,  ainsi  comprise,  est  à  l'unité  commu- 
nale ce  que  le  collier  est  à  la  perle,  ce  que  la  chaîne  est  à 
l'anneau,  ce  que  la  branche  est  au  fruit. 

Telle  est  la  politique  nouvelle  que  le  jour  est  venu  d'arborer 
et  dont  il  appartient  aux  nations  les  plus  avancées  en  civili- 
sation de  prendre  l'initiative. 

C'est  la  politique  de  la  Paix,  de  la  Liberté,  de  la  Science,  du 
Travail  et  du  Crédit  opposée  à  la  politique  de  la  Guerre,  de  la 
Servitude,  de  l'Ignorance,  de  la  Conquête  et  de  la  Force. 

Un  seul  mot  la  résume  :  assurangi. 

Assurance  appliquée  à  tous  les  risques,  y  compris  le  risque 
de  guerre. 

Dira-t-on  qu'assimiler  la  guerre  à  un  risque  auquel  il  soit 
possible  d'appliquer  le  principe  de  l'assurance  et  le  calcul  des 
probabilités  est  une  erreur  et  une  chimère? 

En  quoi  donc? 
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-Mais  d  plusieurs  nations  ne  veulent  pas  ou  ne  veulent  plus 
mrer  contre  le  risque  de  guerre,  quel  sera  le  moyen  de 
^on  que  posséderont  les  autres  nations,  sinon  de  recourir 
f-mémes  à  la  guerre? 

-  Si  plusieurs  nations  refusent  de  s'assurer  contre  le  ris- 
de  guerre,  elles  seront,  relativement  aux  [autres]  nations 
rées,  exactement  dans  la  même  position  que  des  proprié- 
Bt  de  maisons  non  assurées  contre  Tincendie,  relativement 
autres  propriétaires  assurés. 

-  Mais  si  une  nation  emploie  la  force  des  armes  pour  sou- 
r  ses  prétentions,  que  feront  les  nations  assurées  et  qu'ar- 

-  Il  arrivera  que  cette  nation  isolée  entamera  une  lutte  si 
[aie,  que  ce  sera  de  la  démence.  Or  la  démence  peut|exister, 
s  elle  ne  se  suppose  pas. 

iera-t-on  que  la  guerre  soit  un  risque?  Si  la  guerre  n'est 
un  risque,  qu'est-ce  donc  que  la  guerre?  Est-<^  une 
nsité  ?  Par  nécessité  on  entend  ce  dont  on  ne  peut  se 
ler.  Les  peuples,  ces  grandes  légions  de  travailleurs,  ne 
rraient-ils  donc  se  passer  de  la  guerre?  Qu'est-ce  que  la 
rre  leur  rapporte?  qu'y  gagnent-ils?  Sans  compter  les 
sures,  les  bras  et  les  jambes  emportés,  les  yeux  crevés,  ils 
gagnent  jamais  que  de  payer  des  impôts  plus  lourds,  se 
iant  par  un  surcroit  de  privations  ou  par  un  surcroit  de 
ail.  La  guerre  ne  s'allume  pas  toute  seule  ;  elle  n'éclate 
par  la  volonté  des  gouvernements,  lesquels,  s'érigeant  en 
ors  des  peuples,  se  prétendent  plus  éclairés  qu'eux.  Le 
*  où  les  so|iverains  qui  président  aux  destinées  de  l'Europe 
formeront  leurs  actes  à  leurs  paroles  (i),  c'en  sera  fini  de 


I  «  Je  Dc  déain*  p«s  U  ^orrc,  je  L'AUBoaRE  aussi  sioeèremcnt  que 

•  » 

LViDMiTur  NICOLAS  aui  membres  de  k  députaiiou  de  la  Socieié 
rtugieute  det  Amis  de  la  paix. 

}a  M^eslé  l'empereur  a  reçu  l'adresse  présentée  par  la  députatioo 
I  Société  des  Amis  areo  uue  vive  satisfaction,  comme  reznresaion  de 
ments  entièrement  conformes  à  ceux  dont  il  est  animé  lui-même.  Sa 
«lé  a  iioMiBuii»  comme  eux,  os  la  oubriis,  et  déaire  «noèrement  le 
tien  de  la  paix. 

•  !<II88BLII0DI* 

taint-Pétenboorg,  le  13  février  1854.» 
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la  guerre,  puisque  tous  la  réprouvent,  la  flétrisseat,  U  con- 
damnent. Impossible  de  concilier  la  superstition  qui  fait  con- 
sidérer la  disparition  de  la  guerre  comme  une  utopie,  avec 
cette  autre  superstition  qui  fait  considérer  Thérédité  du  trône 
comme  une  garantie.  Une  de  ces  deux  superstitions  exclut  ot 
condamne  Tautie.  Si  les  rois  sont  les  tuteurs  éclairés  des 
nations,  ils  doivent  se  conduire  en  hommes  civilisés  et  non  en 
barbares.  Or  qu'est-ce  donc  que  la  guerre,  si  ce  n'est  pas  la 
barbarie?  Justifier  Texistence  de  la  guerre,  c'est  condamner 
rinstitution  de  la  royauté.  Lorsque  j'entends  des  êtres  doués 
de  la  faculté  de  raisonner  prétendre  que,  parce  que  la  guerre 
a  existé  dans  le  passé,  elle  ne  saurait  cesser  d'exister  dans 
l'avenir,  je  crois  entendre  des  Caraïbes  ne  comprenant  pas  qu*i] 
soit  possible  de  se  dispenser  de  faire  rôtir  et  de  manger  leurs 
prisonniers,  ou  je  crois  lire  Aristote  n'admettant  pas  qu'une 
société  puisse  exister  sans  l'esclavage,  et  disant  :  «  Il  est  des 
travaux  auxquels  un  homme  ubre  ne  saurait  s'adonner  sans 
s'avilir  lui-même  :  ce  sont  ceux  pour  lesquels  l'énergie  physi- 
que est  seulement  nécessaire.  Mais  pour  ces  travaux,  la 
NATURE  CRËE  une  classe  spéciale  d'hommes;  et  ces  êtres 
particuliers  sont  ceux  que  nous  nous  soumettons  afin  de  tra- 
vailler corporellement  à  notre  place  sous  le  nom  d'esclaves.  • 
Or  les  sociétés  nouvelles  ont  démontré  qu'elles  pouvaient  se 
passer  facilement  de  l'esclavage.  Encore  un  pas  dans  cette 
voie,  et  les  sociétés  futures  montreront  qu'elles  peuvent  se 
passer  non  moins  facilement  de  la  guerre. 

Guerre  et  esclavage  sont  destinés  à  la  même  fin.  L'une  ne 
doit  ni  ne  peut  survivre  h  l'autre.  Les  principales  causes  de 
guerre  ont  déjà  disparu  ;  toutes  tendent  flnalemeut  à  dispa- 
raître. Il  n'y  a  plus  de  guerres  de  religion,  il  n'y  aura  plus  de 
guerres  de  conquête,  (i) 


(1)  «J'aime  à  le  proclamer  hautement,  lb  temps  dbs  conquêtes  est 
PASSÉ  SANS  RETOUR  ;  car  ce  n'est  pas  en  reculant  les  limites  de  son  terri- 
toire qu'une  nation  peut  désormais  ùira  honorée  ci  puissante,  c'est  en  se 
mettant  à  la  tàle  des  idées  généreuses,  en  faisant  prévaloir  partout  rem- 
pire  du  droit  et  de  la  justice.  » 

L'empereur  napoléon  uu  Disoours  du  2  mart  1SÔ4« 
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toi  donc,  maintenant,  entre  nations  cmlisées,  se 
la  guerre?  Qu'y  gagnerait-on?  La  France s'emparAt- 

Belgique,  les  Français  en  seraient- ils  plus  riches? 
raient-ils  et  consommeraient-ils  plus  ?  De  même  que 

d*incendie  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  rare 
16  la  tuile,  le  zinc,  le  fer  ont  remplacé  dans  la  con- 
des  maisons  et  des  usines  le  chaume,  le  bardeau,  le 
même  le  risque  de  guerre  tend  à  devenir  de  plus  en 
depuis  que  les  échanges  de  produits  et  les  moyens 
le  transport  jouent  un  rôle  plus  important  que  les 
lements  de  territoire  et  que  les  obstacles  naturels 
le  frontières.  Que  sont  maintenant  les  montagnes^ 
par  les  tunnels  des  chemins  de  fer?  Que  sont  main- 
I  fleuves,  traversés  par  la  multitude  des  bateaux  à 

une,  ce  que  seize  princes  ont  pu  faire  le  i2  juilleti806 
ma  d'iTATS  confédérés  du  brin,  ce  que  le  8  juin  4815 
it  États  ont  pu  faire  sous  le  nom  de  confédéiution 
m,  pourquoi  quelques  princes  et  quelques  États  de 
oarraient-ils  pas  le  faire?  L'Europe  aurait-elle  mar- 
rière  au  lieu  de  marcher  en  avant,  et  serait-elle  donc 
ancëe  en  i852  qu'en  i8i5?Ce  que  je  propose,  après 
•t-ce  autre  chose  que  ce  qu'ont  exécuté  les  vingt- 
tons  de  la  Suisse  le  7  août  i8l5,  et  que  ce  qu'ont 
s  princes  de  la  diplomatie  se  nommant  Mettemicb, 
irg,  Humboldt.  Gagem?Les  appellera-t-on  des  esprits 
les,  des  esprits  absolus?  L*acte  de  Constitution  fédé- 
TAllemagne  a  prévu  le  cas  d'infraction  aux  engage- 
itractés  ;  je  pourrais  donc  m'en  tenir  aux  termes  de 

I  de  ce  traité  ;  mais  considérer  la  guerre  comme  un 
appliquer  à  ce  risque  le  principe  de  l'assurance  est 

II  simple  etsi  juste,  qu'elle  rend  inutile  la  constitution 
Kbunal  commençant  par  employer  la  médiation  et 
par  rendre  un  jugement  austrégal.  Liberté  :  telle  est 
t  je  ne  m'en  dé|>an»  pas.  Si  un  des  États,  après  avoir 
la  convention  ayant  pour  objet  l'institution  d'une 
\  spéciale  contre  le  risque  de  guerre,  pouvait  ne  plus 
mtinuer  de  concourir  à  cette  assurance,  qu'à  toute 
toit  libre  d'y  renoncer,  car  il  n'y  a  jamais  rien  à  ga- 
aiotanir  daos  l'indivision  celui  qui  n'y  veut  poini 
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rester.  Mais  le  cas  d'une  teUe  séparation  serait  contraire  à 
toutes  les  probabilités,  à  toutes  les  vraisemblances,  car  TÉtat 
qui  s'isolerait  ne'pourrait  jamais  avoir  qu'à  y  perdre.  Si  forte 
qu'on  suppose  une  fraction,  elle  sera  toujours  moindre  qu'on 
entier. 

De  toutes  parts,  les  esprits  tendent  plus  que  jamais  à  repous- 
ser l'idée  de  guerre;  maintenant,  les  nations  ne  cherchent 
plus  leur  grandeur  dans  l'extension  de  leur  territoire  ;  elles  la 
cherchent  dans  l'accroissement  de  leur  richesse,  dans  l'affer- 
missement de  leur  crédit,  dans  le  perfectionnement  de  leurs 
voies  de  communication  et  de  transport,  dans  le  progrès  de 
leur  agriculture  et  de  leur  industrie,  dans  la  supériorité  rela- 
tive des  objets  d'échange.  Les  questions  de  frontières  ont  fait 
place  aux  questions  de  tarifs,  lesquelles  tendent  elles-mêmes 
à  faire  place  uniquement  aux  questions  de  débouchés.  Que 
signifieraient  à  présent  toutes  ces  anciennes  questions  de  frm- 
Hères  naturelles  tant  controversées,  pour  lesqueUes  il  s'cî^t 
ouvert  tant  de  négociations,  livré  tant  de  batailles,  versé  tant 
de  sang,  exposé  tant  de  nationalités?  Fleuves,  océans,  mon- 
tagnes ont  cessé  d'être  des  frontières  inaccessibles,  depuis 
que  la  navigation  à  vapeur  permet  de  débarquer  des  armées 
sur  toutes  les  rives,  sur  toutes  les  côtes  ;  depuis  qu'on  a  vu  les 
chemins  de  fer  perforer  les  montagnes  et  les  convertir  en 
souterrains.  Telle  est  l'impulsion  des  idées  et  des  intérêts  qui 
pousse  peuples  et  gouvernements  dans  cette  voie  nouvelle, 
que  l'on  pourait  appeler  V  uni  té  du  rail;  telle  est  la  force  de 
cette  impulsion,  que  les  hommes  qu'on  eût  fait  servir,  À  une 
autre  époque,  à  se  disputer  les  rives  du  Rhin,  on  les  emploiera 
un  de  ces  jours  à  creuser  sous  le  lit  de  ce  fleuve  un  tunnel 
pareil  à  celui  que  Brunel  a  creusé  sous  le  lit  de  la  Tamise  ! 
Il  faut  aux  grands  peuples  de  grandes  tâches,  ils  ont  besoin 
de  s'illustrer;  durant  des  siècles,  ce  besoin  n'a  pu  se  satis- 
faire que  par  la  guerre,  les  victoires  et  les  conquêtes  ;  mais 
les  peuples  commencent  à  voir  ailleurs  la  grandeur  et  la 
gloire.  A  l'aide  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  changer  les  lois 
de  l'espace  et  du  temps  :  ici,  en  passant  sous  les  fleuves  ou 
traversant  les  montagnes  pour  mettre  en  communication  deux 
embarcadères  ;  là,  en  perçant  des  isthmes  pour  unir  par  uu 
canal  deux  mers  séparées,  l'Atlantique  au  Pacifique,  ou  la 
mer  Rouge  à  la  Méditerranée,  et  abréger  ainsi  la  navigation 
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;  ailleurs,  en  donnant  à  toutes  les  villes  d'un  Etiit  le 
correspondre  entre  elles  en  quelques  minutes  ;  par- 
,  aplanir  les  obstacles,  déf)s  jetés  par  la  nature  au 
homme  :  voilà  le  but  vers  lequel  se  tournent  les 
l*Europe  tout  entière  I 

le  de  guerre  disparu,  les  gouvernements  perdent 
itièrement  leur  raison  d'être  ;  ils  ne  sont  plus  rien, 
les  sont  tout. 


LIVRE  TROISIEME 


«  n  ■'•tt  rien  de  caché  qui  ne  doive  être  mis  à  découvert^  rien  de  eeeret  qpx  se  doive 
élve  eooBo.  ■  sauit  luc. 

•  Voot  eoBMltres  U  iriritfittift  vérité tom  fcffrattehiwu  >  saikt  jiak. 
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L*iiisoription  oniTenelle  aisigoe  à  chaque  homme  n  plae«, 
à  chaque  choee  ta  valeur,  à  chaque  chiffre  ton  rang  ;  c*ett  la 
tcienee  det  mathématiquet  appliquée  à  Titude  de  la  poU- 
liqne,  avec  la  même  certitude  qu'elle  ett  appliquée  à  l'étude 
de  l'astronomie. 

L'inscription  universelle,  c'est  la  statistique  rériflée;  la 
ttatistique  vérifiée,  c'est  l'ordre  social  errant  ayant  enfin 
tiooTé  son  axe  et  son  oriiite  ;  c'est  le  règne  des  conjectures 
qui  finit;  c'est  l'empire  des  probabilités  qui  commence  ;  c'est 
le  caprice  de  la  passion  qui  obéit  et  ne  commande  plus  ;  e'est 
la  loi  du  calcul  qui  commande  et  n'obéit  plus  ;  c'est  l'arbitraire 
détruit  par  l'absolu  ;  c'est  le  pouvoir  changé  en  savoir  ;  e'est 
Tère  ancienne  qui  se  ferme  :  l'ère  des  rivalités  et  des  guerres, 
des  partis  et  des  révolutions  ;  c'est  Tère  nouvelle  qui  s'ouvre  : 
Tère  de  l'unité  et  de  la  paix,  de  l'émulation  entre  tous  les 
peuples  et  de  la  civilisation  sous  toutes  les  lones. 

L'inscription  universelle,  c'est  le  compte  ouvert  à  tout  enftmt 
qui  naît  dans  la  commune,  c'est  le  gnnd-livre  de  la  popu- 
lation de  chaque  État,  grand-livre  où  tout  homme  a  sa  page, 
qui  s'appelle  nscaimov  ni  vn. 

C'est  le  nouveau  blason  du  dix-neuvièaM  siècle  succédant 
au  viei  biasoe  du  domième  siède  ; 
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C'est  le  vieux  régime  pénal  condamné  par  sa  propre  im- 
puisscmce,  radicalement  réformé,  heureusement  détruit; 

C'est  le  crime  châtié  par  lui-même  ; 

C'est  la  misère  ioterrogée  et  tarie  par  l'impôt  : 

C'est  l'impôt  transformé  eh  assurance; 

C'est  la  prévoyance  constituée  par  l'épargne  ; 

C'est  l'épargne  individuelle  élevée  à  sa  plus  haute  puissance 
par  répargne  collective  ; 

C'est  l'État  prêtant  et  n'empruntant  plus,  fécondant  tout, 
mûrissant  tout,  éclairant  tout,  et  ne  s'immisçant  plus  dans 
rien. 

C'est  la  clarté  du  jour  succédant  à  Tombre  de  la  nuit, 
ombre  qui  fait  pulluler  le  vice  et  le  crime,  le  mensonge  et  la 
fraude,  la  dilapidation  et  la  misère,  la  dépravation  et  Thypo- 
crisie,  tous  les  excès  et  toutes  les  hontes. 

L'inscription  universelle,  c'est  l'inscription  individuelle 
multipliée  autant  de  fois  que  la  commune  compte  d'habitants 
immatriculés,  que  l'État  compte  de  conmiunes  organisées, 
que  le  globe  compte  d'États  civilisés. 

L'inscription  universelle,  en  immatriculant  l'homme  et  en 
lai  ouvrant,  dans  la  commune  où  il  est  né,  un  compte  con- 
stamment tenu  à  jour,  rend  les  recherches  aussi  faciles  et 
aussi  certaines  qu'elles  le  sont  devenues  lorsqu'on  s'est  avisé 
de  mettre  au  coin  de  chaque  rue  le  nom  de  la  rue,  au-deesos 
4e  ohaque  porte  le  numéro  de  la  porte,  ou  sur  l'enveloppe 
de  chaque  lettre  le  nom  du  destinataire,  le  nom  de  rÉtat, 
le  nom  de  la  ville,  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la 
maison. 

Avant  de  tomber  au  rebut,  quel  tnyet  et  quels  détours  ne 
fidt  pas,  quels  retards  n'éprouve  pas,  quels  risques  ne  cooit 
pas  une  lettre  qui  porte  une  indication  insuffisante  ou  inexacte, 
lettre  qui  fftt  arrivée  tout  droit  sans  retards  et  sans  risques 
avec  une  indication  qui  eût  été  exacte  et  suffisante  l 

file  qui  a  lieu  pour  on  grand  nombre  de  lettres  a  lieu  p9ur 
oa  niombre  d'individus  infiniment  plus  grand,  individua  qui, 
PAT  rimroensiié  même  de  leur  nombre  et  l'épaisseur  de  leur 
obscurité,  échappent  dans  la  plupart  des  circonstances  et  das 
actes  de  leur  vie  à  tout  contr61e  nécessaire. 

Je  connais  l'objection  :  tik4KMMiito  à  imequ!uA  oeotr^lt 
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qui  rivermit  en  quelque  sorte  Tindividu  à  la  commune  comme 
la  chaîne  à  l'anneau,  qui  le  suivrait  partout  comme  la  chaîne 
qui  s'allonge  sans  se  rompre,  serait  la  destruction  de  toute 
liberté. 

Je  réponds  :  Non,  ce  no  serait  pas  la  destruction  de  toute 
liberté  ;  ce  serait  la  destruction  de  toute  obscurité.  L'homme 
de  bien  qui  n'aurait  aucune  tare  à  cacher  conserverait  sa 
liberté;  non-seulement  il  la  conserverait  entière,  mais  encore 
il  ne  tarderait  pas  à  la  posséder  plus  grande  ;  le  malfaiteur, 
seul,  y  perdrait  une  forte  partie  de  la  sienne.  Mais  depuis 
quand  donc  la  fausse  monnaie  est-elle  fondée  à  se  plaindre  de 
ce  que,  la  vraie  étant  trop  parfaite,  il  soit  trop  difficile  et  con- 
séquemment  trop  périlleux  de  la  contrefaire  ?  Est-ce  que  la 
pièce  de  monnaie  qui  porte  avec  elle-même  la  preuve  de  sa 
valeur  circule  moins  librement  que  si  cette  valeur  n*était  pas 
constatée  et  qu1l  faillit  vérifier  le  poids  et  le  titre  de  chaque 
pièce  chaque  fois  qu'elle  passe  d'une  main  dans  une  autre  main? 
Non  :  au  contraire,  elle  circule  d'autant  plus  librement,  d'au- 
tant plus  sûremmt,  d'autant  plus  rapidement,  qu'elle  est 
mi«nix  fhippée  et  plus  inimitable? 

L*ordre,  ce  n'est  pas  la  compression,  c'est  l'ordre  ;  mais 
pour  que  l'ordre  existe  dans  une  société,  il  faut  conmiencer 
par  Ty  établir. 

Or,  l'ordre  social  ne  sera  solidement  assis  que  lorsqu'il 
reposera  sur  l'inscription  universelle. 

Alors  les  bons  ne  payeront  plus  pour  les  mauvais,  alors 
rhomme  de  paix,  de  liberté  et  de  progrès  ne  sera  plus  léga- 
lement responsable  de  Thomme  de  trouble,  de  dictature  et  de 
révolution  ;  alors,  celui-là  ne  risquera  plus  d'être  privé  de  la 
libert^^  qui  lui  suffisait,  parce  que  cette  liberté  ne  suffisait  pas 
à  celai-êi  ;  alors,  parce  qu'une  commune  isolée  se  sera  mise 
en  état  d'insurrection,  toutes  les  communes  d'un  jwiys  ne  ris- 
queront plus  d'être  mises  en  état  de  siège  ;  nlors,  il  sera  facile 
de  reconnaître  et  de  trier  l'ivraie  du  bon  grain;  alors  il  sera 
facile  de  faire  la  part  et  le  compte  de  chacun  ;  alors,  chacun 
étant  responsable  individuellement  de  ses  actes,  aucun  ne  sera 
plus  injustement  solidaire  d'actes  auxquels  il  aura  refusé  de 
«  aMocier  ;  alors  cessera,  heureux  jour!  le  communisme  de  la 
loi.  c«*tte  frrande  iniquité  sociale. 

ihà  la  commune  n'existe  pas  librement,  le  communisme 
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<^yMk»  forcément,  sous  quelque  nom  et  sous  quelque  fonne 
<|«iil  so  déguise.  Qu'est-ce  que  le  communisme  ?  C'est  la  com- 
mnm^  absorbée  et  suppléée  par  TÉtat;  c'est  TÉtat  faisant, 
et  fai^nt  mal,  ce  que  devrait  faire  et  ce  que  ferait  bien  la 
^mmune. 

Aussi  la  république  communale  est-elle  à  la  république 
communiste  ce  qu'un  pôle  est  à  l'autre  pôle,  ce  que  la  liberté 
est  à  l*autorité,  ce  que  la  responsabilité  qu'on  a  le  droit 
de  décliner  est  à  la  solidarité  à  laquelle  on  ne  peut  se  sous- 
traire. 

L^inscription  universelle,  ce  n'est  donc  pas  seulement 
Tordre,  c'est  aussi  la  liberté  :  la  liberté  mutuelle  scellée  par 
Tordre  public. 

Chaque  commune  est  aux  individus  immatriculés  ce  que  le 
litre,  dans  un  Code,  est  aux  articles  ;  chaque  individu  est  aux 
valeurs  possédées  ce  que  l'article  est  aux  paragraphes.  Ainsi, 
par  la  commune  s'établit  le  contrôle  et  s'acquiert  la  connais- 
sance des  personnes,  et  par  les  personnes  le  contrôle  et  la  con- 
naissance des  choses.  Choses  et  personnes  ont  leurs  comptes 
ouverts,  aussi  exactement  tenus  et  balancés  que  les  comptes 
de  la  Banque  de  France. 

Chaque  extrait  de  ce  compte,  délivré  chaque  année  par  le 
percepteur  de  la  commune,  et  visé  par  TofUcier  de  paix,  est 
ce  qui  constitue  rinscRiPTiON  de  vie  ou  pouce  oiiiiBALB  d'as- 
surance ;  inscription  de  vie  qui  remplace  : 

L*acte  de  naissance. 

Le  pas8et)ort, 

La  carte  électorale. 

Le  livret. 

L'inscription  de  vie  est  composée  de  quatre  pages  de  la 
grandeur  d'un  passeport. 

La  première  page  porte  le  nom  de  l'assuré,  avec  son  nu- 
méro d'immatriculation  et  tous  les  détails  relatifs  aux  con- 
ditions de  Tassurance  générale  et  spéciale. 

La  deuxième,  bilan  individuel^  renferme  sa  déclaration  d'actif 
et  de  passif  certifiée  exacte  et  précise. 

La  troisième  page,  it/Itmnâ^iofia/,  présente  le  budget  annuel 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'État. 
La  quatrième  page  résume  chaque  année  tous  les  documents 
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fUtistiques  de  nature  à  éclairer  tous  les  intérêtSt  toutes  les 
professions,  toutes  les  indastries. 

Par  rinscription  de  yie,  inscription  individuelle  et  uni- 
verselle : 

I*  Tons  les  passeports  deviennent  superflus  ;  ils  sont  rem- 
plaeés  avec  avantage. 

i*  Ni  cartes  ni  listes  électorales  ne  sont  plus  nécessaires. 
Une  élection  a  lieu,  il  suffit  de  se  présenter  avec  son  Inscrip- 
tion de  vie  visée  pour  élection  par  Tofficier  de  paix.  Communes 
et  départements  peuvent  donc  s'épargner  désormais  la  peine 
et  la  dépense  de  faire  dresser,  imprimer,  rectifier,  placarder, 
distribuer  listes  et  cartes  électorales.  Fausses  inscriptions  et 
votes  doubles  ne  peuvent  avoir  lieu. 

3®  Les  livrets  imposés,  en  France,  aux  ouvriers  par  la  loi 
du  22  germinal  an  xi  (4  avril  i803),  formalité  blessante  lors- 
qu'elle constitue  une  inégalité  civile,  sont  remplacés  par  une 
seule  ligne.  Cette  ligne  suffit.  Ainsi  se  trouve  tranchée  le  plus 
simplement  du  [monde  Tune  des  plus  graves  et  des  plus  déli- 
cates questions  de  notre  temps.  Ainsi  se  trouve  effacée  une 
dernière  inégalité  sociale  créée  et  maintenue  par  Tarbitraire 
administratif. 

Donc  : 

Plus  de  passeports  I 

Plus  de  Ustts  ni  de  cartes  électorales! 

Plus  de  livrets  d*ouvriers! 

A*  La  statistique  acquiert  un  tel  degré  de  précision,  qu'il 
n'est  pas  de  renseignements  qu'elle  ne  puisse  inunédiatement 
et  sûrement  donner,  absolument  ou  relativement  : 

Par  individus. 

Par  communes. 

Par  départements, 

Par  États. 

Les  sciences  médicales  demandent-elles  à  la  statistique 
combien  d'individus  sont  sourds,  aveugles,  muets,  bègues, 
boiteux  ou  bossus,  etc.,  etc.?  La  statistique  peut  le  leur  dire, 
soit  absolument,  soit  relativement. 

Le  crédit  public  lui  demande-t-îl  combien  d'individus  sont 
riches  de  la  fortune  qu'ils  ont  reçue  en  héritage  ou  en  dot? 
Combien  sont  riches  de  la  fortune  qu'ils  ont  acquise  parle  tra- 
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vail?  Combien  ont  une  épargne  au-dessus  on  au-dessous  de 
telle  somme  fixée?  La  statistique  peut  également  le  lui  dire, 
soit  absolument,  soit  relativement. 

L'industrie  lui  demande-telle  combien  chaque  profession 
désignée  occupe  de  tôtos  ou  de  bras?  La  statistique  peut  non 
moins  facilement  le  lui  dire,  soit  absolument,  soit  relatire* 
ment. 

Le  commerce  a-t-il  besoin,  pour  établir  ses  prix  régula- 
teurs, étendre  ou  restreindre  ses  approvisionnements,  ses 
achats,  ses  ventes,  ses  débouchés,  de  savoir  à  quelles  quan- 
tités s'élèvent  tels  produits,  de  quelles  qualités  diverses  ils 
sont,  à  quels  prix  moyens  ou  relatifs  ils  peuvent  être  livrés? 
La  statistique  peut  très-promptement  le  lui  dire,  soit  absch- 
ment,  soit  relativement. 

Etc.,  etc.,  etc. 

Sans  riiNSCRHTiON  DE  VIE,  toujours  délivrée  au  lieu  de  la 
naissance,  et  sur  laquelle  sont  consignés  chaque  année,  avec 
exactitude,  avec  certitude,  tous  les  renseignements  relatîbi 
rindividu,  TÉtat  n'aura  jamais  que  des  statistiques  menson- 
gères, sans  contrôle  et  sans  preuves. 

Telle  ville  a  intérêt  à  exagérer  le  chiffre  de  sa  population, 
telle  autre  ville,  au  contraire,  a  intérêt  à  le  dissimuler.  Qœ 
font-elles?  En  France,  elles  remplissent,  à  leur  gré,  les  co- 
lonnes des  tableaux  envoyés  par  le  ministre  aux  préfets,  psr 
les  préfets  aux  sous-préfets,  par  les  sous-préfets  aux  maires; 
ces  tableaux  sont  retournés  ensuite  par  les  maires  aux  sous- 
préfets,  par  les  sous-préfets  aux  préfets,  par  les  préfets  an 
ministre  ;  c'est  ce  mouvement  de  va-et-vient  qui  s'appeDe 
solennellement  centralisation  administrative  et  youvernement. 

Aucune  preuve  !  aucun  contrôle  ! 

L'inscription  nniverselh»,  an  contraire,  a  toute  la  rigueur 
d'une  rompt^nbilité  en  pailie  doubl*». 

Tout  s'y  résume  et  s'y  vérifie  par  la  caisse. 

Tout  contribuable  a  son  compte  ouvert  au  grand-livre  de  te 
populiitiun,  qui  a  pour  tcMieurs  de  livres  tous  les  percepteni* 
nommés  et  payés  par  l'Étal. 

A  ce  compte  ouvert  est  porté  tout  renseignement  dont  l'Étal 
a  reconnu  et  déclaré  l'utilité. 

Ainsi,  l'État  désire  savoir  combien  il  existe  : 
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De  non-TaUdei  ; 

D'aliénés  ; 

De  familles  eomposées  de  tant  de  membree  ; 

De  ménages  ajrant  un  revenu  audessons  de ; 

D'enfants  de  tel  âge  ayant  tel  degré  d'instruction  ; 

D'hommes  de  vingt  ans  ayant  telle  taille  ; 

Derenfs; 

De  eélibataires  ; 

D'oelogénaires  ; 

De  septuagénaires  ; 

Etc.,  etc.,  etc.; 

De  prés  valant      francs  Thectare  ; 

De  champs  valant      francs  Theotare  ; 

De  lignes  valant      francs  Iliectare  ; 

Etc.,  etc.,  etc.: 

Sous  le  régime  de  Tinscription  universelle,  rien  de  plus 
simple,  l'État  le  saura  avec  autant  de  certitude  que  s'il  de- 
mandait au  directeur  du  grand-livre  de  ta  dette  publique 
combien  il  existe  de  rentiers  nominatifs  ayant  soit  plus 
de  500  francs,  soit  moins  de  100  francs  de  rente. 

Le  parti  qu'une  vigilante  administration  publique  pourrait 
tirer  d'une  telle  8tatistique«  tenue  constamment  au  oouranti 
est  facile  à  apprécier,  à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place, 
sOit  qu*il  s'agisse  d'organiser  la  force  armée,  soit  qu'il  s'agisse 
de  réformer  le  Code  pénal,  soit  qu'il  s'agisse  d'accroître  la 
richasse  nationale,  soit,  enfin,  qu'il  s'agisse  de  siroplifler  les 
rapports  entre  l'ofl're  et  la  demande,  le  capital  et  le  travail,  la 
production  et  la  consommation. 

La  statistique  opérant  ainsi,  avec  cette  certitude  et  cette 
promptitude,  est  à  la  politique  ce  que  l'astronomie  est  à  l'as- 
tmlogie,  ce  que  l'art  médical  est  à  l'empirisme  ;  ce  que  la  con- 
naissance des  causes  esta  l'impuissance  d'expliquer  les  effets, 
funs«*quemment  de  les  prévenir;  ce  que  l'ordre  est  au  dés- 
ordre, ce  que  la  clarté  du  jour  est  à  l'obscurité  de  la  nuit. 

La  statistique,  qui  était  un  mensonge  et  une  illusion,  devient 
une  vérité.  Tout  chiffre  porte  avec  lui  sa  preuve.  La  preuve 
rst  ce  qui  en  fait  la  valeur. 

Alors  la  police  se  fait  d'elle-même  et  sans  agents;  elle  est 
destituée  parla  statistique;  l'espionnage,  qui  démoralise  sans 
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éclairer  (I),  est  remplacé  par  Tenquète  qui  éclaire  sans  dé- 
moraliser, 

La  politique  cesse  d'errer  au  gré  des  évéuements  comme  un 
vaisseau  au  gré  des  vagues,  sans  gouvernail  et  sans  ancre  : 
elle  n'ignore  plus  de  quel  côté  est  l'écueil  et  de  quel  côté  est 
le  port  ;  ce  qu'il  faut  garder  ou  jeter  de  lest  en  certains  en- 
droits dangereux.  Tout  ce  qu'il  importe  de  savoir,  elle  le  sait 
par  l'inscription  universelle,  qui  est  à  l'inscription  maritime, 
cette  grande  pensée  de  Golbert,  ce  que  serait  à  un  g^and  semé 
en  1665,  le  chêne  que  deux  siècles  auraient  vu  croître. 


(1)  «  Faiii41  des  eipioni  dam  la  monarchie  ?  Ce  n'eit  pas  la  pratique 
ordinaire  dei  bons  prinoei.  L'espionnage  serait  peai>étre  tolénble  tTi] 
pouvait  être  exereé  par  d'honnêtes  gens  ;  mais  tmfamie  néee$§aire  de  la 
per$<mne  peut  faire  juger  de  l'infamie  de  la  chose.  » 

MONTiSQUonj.  Etpnt  det  hii,  li?.  XII,  oh.  zzin. 

«  N'ijoutex  aucune  foi  aux  espions.  Il  y  a  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  en  avoir,  s 

NAPOutoN  i<'.  ImirueHoni  kusséei  par  tempi- 
reur  det  Françaii  et  roi  d'Italie  au  priée 
Bufèoe,  vie&roi.  Juin  iSOS. 

m  La  police  va  découvrir  une  grande  conspiration  qui  aura,  dit-on,  de 
grandes  ramiflcitions  dans  la  province  et  dans  l'armée.  On  nomme  déjà 
les  gens  qui  en  seront  certainement,  mais  le  travaU  n'est  pas  fait.  » 

FAUirLouis  couaisa. 
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a  Comme  (Uns  tout  Etat  libre,  tout  homme  qui  est  censé  avoir  one  Amo  libre 
se  gonvemer  lni-mème*il  fendrait  qne  le  peuple  en  corps  eût  U  puiaseaee  légisistifi; 
mais,  comme  cela  est  impossible  dans  un  grand  État  et  sujet  à  beaucoup  d'évéotaiBli 
dans  les  petits,  U  fant  que  le  peuple  fasse  par  ses  représentants  ce  qu'il  ne  peut  tàn 
par  lui-même.  > 

a  Le  grand  avantage  des  représentants,  c'est  qu'ils  sont  capables  de  diseutar  hi 
affaires.  Le  peuple  n'y  est  point  do  tout  propre  :  ce  qui  forme  un  des  grands  ioeoiné- 
nients  de  la  démocratie.  ■ 

t  Le  peuple  a  tocyours  trop  d'action  ou  trop  peu.  Quelquefois,  avec  cent  mille  bm 
il  renverse  tout  ;  quelquefois,  avec  cent  mille  pieds ,  il  ne  va  qne  comme  lu 
insectes.  > 

«  La  volonté  du  souverain  est  le  souverain  lui-même.  Les  lois  qui  établissent  h 
droit  de  suffrage  sont  donc  fondamentales.  ■  moutcbquikd. 

t  Gomme  aucun  membre  d'une  compagnie  ne  répond  des  délibérations  du  corps,  1« 
avis  les  moins  raisonnables  passent  quelquefois  sans  contradictions.  C'est  poorqQiii 
Sully  dit,  dans  ses  Mémq|l9M|  qfe  fi  |a  jiqetM  ^esoeiidtU  wft  la  |erre,  elle  aiairiil 
mieux  se  loger  dans  «ne  niol»  tAto  que  dans  eel|ie  d'aae  eompagnto.  ■  voltaim. 

a  Si  nous  connaissions  les  meilleurs  d'entre  nous ,  l'ère  des  révolutions  Mfsil  à 
jamais  fermée;   malheureusement,   nous  n'avons    aucune  méthode  oertaine  poor  1*  ^ 
découvrir.  >  tromas  carlylk. 

«  Unité  sans  multitude  est  tyrannie  ;  multitude  sans  unité  est  oonfuston.  ■  rafctt. 

«  Aux  meille  urs  l'empire  du  monde  I  »  vico. 

a  Une  loi  commune  et  une  représentation  eommune,  voili  ce  qui  Cait  me 

SISTif. 

■  Avant  de  savoir  qui  agira  an  nom  du  peuple,  qu'on  sache  d'abord  ce  qaH 
même  et  que  nul  autre  ne  fera  pour  lui.  >  daumou. 

«  Une  société  nouvelle  est  instituée  sur  la  base  de  l'égalité.  La  liberté 


toutes  nos  libertés,  même  la  liberté  de  conscience,  c'est  l'égalité  ;  là  où  il  n'j  a  pfm^^ 
de  distinctions  hiérarchiques,  dans  la  rigueur  du  mot,  tous  sont  éligibles,  loot  Ml" 
électeurs.  •  novKH-coLLAmo. 
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LE   VOTE    UNIVERSEL 


I.  —  LE  MAIRE  D'ÉTAT 

La  droit  de  suffrage  étant  au  droit  d*alnease  ce  que  l'élec- 
tion eM  à  rhérédité,  ce  quo  la  république  est  à  la  mooarobie, 
re  que  laveoir  est  au  passé»  ce  que  le  pôle  arctique  est  au  pôle 
antarctique,  chercher  et  trouver  : 

Le  mode  de  vote  universel  qui  soit  la  méthode  la  plus  cer- 
taine pour  désigner  les  meilleurs  et  les  plus  capables  ; 

La  (orme  d*administration  des  États  qui,  conciliant  les  tra- 
ditiou  du  passé  avec  les  nécessités  do  Tavenir,  la  puissance 
d'imtiâtive  avec  Tefllcacitt'^.  du  contrôle,  l'unité  avec  la  rcspoo- 
habilité,  la  grandeur  nationale  avec  Téconomie  publique,  la 
^'tsance  mdwiduelk  avec  la  puiisance  indimtible,  conséqoem- 
meol  imàinm^  soit  Tordre  par  la  liberté. 

Tel  est  le  problème  dont  l'importante  et  urgente  solution 
aurait  dû  être  mise  au  concours,  dès  le  lendemain  de  la  révo- 
lotioo  da  M  février  1848,  par  un  gouvernement  prévoyant,  ai 
foavenier  e^était  prévoir. 

Mais  qui  y  a  songé? 

—  Personne. 

—  C'est  précisément  parce  que  j*ai  vu  que  nersomia  n'y 
•oageail  qu'il  m'a  paru  nécessaire  d'en  faire  Tomet  de  mes 
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recherches  les  plus  opiniâtres  et  de  mes  méditations  les  plus 
constantes,  ne  fûtrce  que  pour  donner  un  utile  exemple,  une 
salutaire  impulsion. 

L'usage  du  chronomètre,  du  baromètre,  s'est  répandu  dans 
tout  le  monde  civilisé;  il  en  sera  ainsi  du  vote  universel, 
appelé  à  devenir,  relativement  à  l'opinion  publique,  ce  que 
le  chronomètre  est  au  temps,  dont  il  donne  la  mesure  avec 
une  précision  rigoureuse  ;  ce  que  le  baromètre  est  à  la  tem- 
))érature,  dont  il  indique  toutes  les  variations. 
La  puissance  est  individuelle  ou  collective. 
La  puissance  collective  est  communale,  corporative  ou 
nationale. 

Le  vote  universel  doit  être  à  la  puissance  individuelle  et 
collective  ce  que  la  parole  est  à  la  pensée,  le  moyen  de  s'ex- 
primer, mais  il  n'en  sera  ainsi  qu'après  qu'il  aura  cessé  d'être 
un  instrument  de  guerre  pour  devenir  un  instrument  de 
liberté,  et  qu'il  aura  substitué  la  liberté  des  opinions  à  la  guerre 
des  partis. 

Les  minorités  ont  le  même  droit  que  les  majorités  à  être 
représentées. 

C'est  le  progrès  vers  lequel  doivent  tendre  tous  les  esprits 
qui  cherchent  avec  persévérance  le  juste  et  le  vrai. 

Partout,  Majorité  et  Minorité  forment  deux  camps  ennemis; 
dans  l'un  conmie  dans  l'autre,  c'est  un  pêle-mêle  d'idées  con- 
fuses qui  s'excluent,  d'intérêts  rivaux  qui  s'allient,  de  cacardes 
honteuses  qui  se  cachent,  de  drapeaux  ennemis  qui  se  mentent, 
de  chefs  ombrageux  qui  se  détestent,  de  soldats  déserteurs 
qui  se  méprisent.  Bien  difficile  serait  souvent  d'expliquer 
autrement  que  par  un  hasard,  un  caprice,  une  fausse  évolu- 
tion, pourquoi  tels  qu'on  pourrait  nommer  sont  dans  les  rangs 
de  la  minorité  au  lieu  d'être  dans  les  rangs  de  la  majorité,  et 
tels  autres  dans  les  rangs  de  la  majorité  au  lieu  d'être  dans 
les  rangs  de  la  minorité.  Si,  h  peu  d'exceptions  près,  personne, 
au  jour  de  la  lutte  électorale,  ne  se  retrouve  immuablement 
à  la  place  que  lui  assignaient  ses  principes  et  ses  intérêts,  ce 
n'est  pas  l'inconséquence  de  l'esprit  humain  qu'il  faut  en  ac- 
cuser, c'est  l'imperfection  des  modes  électoraux  qui  ont  été 
successivement  en  usage. 

En  fait  de  régime  électoral,  on  en  est  encore  au  régime  féo- 
dal, à  ce  temps  où  la  justice  n'avait  pas  désarmé  In  force:  ob. 
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ta  lieade  s'adresser  à  un  jage,  on  s'adressait  à  son  épée,  où, 
au  liea  d'échanger  des  assignations,  on  échangeait  des  car- 
tels; où  l'innocence,  au  lieu  de  se  défendre  par  un  avocat 
armé  d'un  dossier,  se  défendait  par  un  chevalier  armé  de 
pied  en  cap;  on  en  est  encore  aux  combats. 

Est-il  donc  nécessaire  que  le  vote  universel  soit  un  combat 
électoral  ? 

N'est-ce  pas  la  barbarie? 

La  puissance  qui  est  à  la  fois  individuelle,  communale,  na- 
tionale, ne  saurait-elle  donc  concevoir  un  autre  mode  moins 
imparfait  de  s'exercer? 

Que  veut-on?  que  doit-on  vouloir? 

On  veut  que  toutes  les  idées  se  débattent,  que  tous  les  prin- 
cipes se  discutent,  que  tous  les  drapeaux  se  déploient,  que 
tous  les  intérêts  se  défendent,  que  toutes  les  plaintes  s'énoncent, 
que  toutes  les  erreurs  se  redressent,  que  tous  les  abus  se  dé- 
couvrent, que  toutes  les  aptitudes  se  produisent  et  que  toutes 
les  supériorités  se  démontrent. 

Le  moyen  qu'on  emploie  est-il  bon,  est-il  le  meilleur? 

Kst-il  donc  absolument  nécessaire  que  quatre«>vingt-six  dé- 
partements (I),  conmae  en  France,  se  divisent  en  autant  de 
camps  ennemis,  ayant  tous  et  chacun  leurs  vainqueurs  et 
leurs  vaincus,  une  majorité  et  une  minorité? 

Estrce  la  liberté?  N'estrce  pas  la  guerre? 

G*est  la  guerre  civile  socialement  transformée;  c^est  la 
guerre  civile,  moins  l'effusion  du  sang  ;  c'est  la  guerre  civile, 
«Tec  cette  différence  qu'au  lieu  d'employer  des  cartouches, 
ee  sont  des  bulletins  qu'on  emploie  ;  ce  n'est  pas  la  liberté 
électorale. 

Sans  doute,  c'est  un  progrès,  mais  ce  n'est  pas  encore  une 
solution. 

La  liberté  électorale  veut  que  chacun  vote  en  paix,  comme 
il  Tentend  et  pour  qui  il  lui  plaît,  sans  agression,  sans  antago- 
nisme, sans  que  choisir  un  nom  ait  forcément  pour  consé- 
quence d'en  exclure  un  autre,  sans  que  voter  pour  ait  indirec- 
tement pour  effet  de  voter  contre^  siins  qu'il  soit  nécessaire 
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d'arborer  une  cocarde  et  de  se  ranger  sous  l'un  des  deui 
drapeaux  en  présence. 

Dans  le  système  du  morcellement  électoral,  les  majestés 
seules  sont  représentées  ;  les  minorités  sont  exclues. 

C'est  l'oppression  organisée  des  minorités. 

C'est  le  despotisme  localisé  des  majorités. 

La  France  en  est  un  exemple  : 

De  i848  à  1850,  un  grand  citoyen  qui  avait  blessé  toutes  les 
coteries  en  se  plaçant  au-dessus  d'elles  pouvait  réunir  sur  son 
nom  deux  millions  de  voix  disséminées  en  France,  et  n'être 
pas  élu  représentant,  tandis  qu'avec  neuf  mille  voix  concen- 
trées dans  un  collège,  tel  candidat  siégeait  sur  les  bancs  de 
l'Assemblée  nationale. 

A  des  élections  générales,  un  candidat  pouvait  n'être  pas 
élu  avec  cent  mille  voix,  et  l'être,  un  mois  après,  avec  moins 
de  dix  mille  voix,  dans  des  élections  partielles. 

Combien  de  candidats,  ayant  eu  de  cinquante  mille  à  cent 
mille  voLx,  sont,  en  i848  et  1849,  restés  au  seuil  de  l'Assem- 
blée constituante  et  de  l'Assemblée  législative!  Combien 
d'autres  l'ont  franchi,  qui  n'avaient  eu  que  de  dix  mille  à  vingt 
mille  8uffï*ages  ! 

Dans  tel  département,  pour  réussir,  il  fallait  plus  de  cent 
mille  voix  ;  le  tiers  suffisait  dans  le  département  voisin. 

Dans  tel  département,  l'électeur  avait  le  droit  de  nommer 
vingt-huit  représentants;  dans  le  département  contigu,  l'élec- 
teur n'avait  le  droit  d'inscrire  que  sept  noms  sur  son  buUetÎD* 

Le  motif  tiré  de  Tinégalité  de  la  population  comparée 
était-il  un  motif  qui  justifiât  suffisamment  cette  inégalité  du 
vote  individuel? 

Toute  cette  paperasserie  qui  s'intitule  pompeusement  : 
listes  électorales^  inscriptions^  radiations^  rectifications^  impres- 
sion^ révision^  publication j  etc.,  est-elle  bien  nécessaire?  Ne 
pourrait-elle  pas  être  supprimée  sans  que  la  sincérité  des 
élections  y  perdît  aucune  garantie  ? 

A  quoi  bon  ces  décisions  de  maires  et  de  juges  de  paix,  en 
instance,  appel,  pourvoi? 

Pourquoi  cette  condition  d'abord  (»xigée  et  plus  tard  aban- 
donnée desimmois  d'habitation,  puis  de  trois  années  de  domicile^ 
1  -ce  que  l'c^xercice  du  droit  de  souvtTaineté  peut  être  ration- 
nement subordonné  à  un  changement  de  n^dence? 
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Pourquoi  no  pas  laisser  à  l'électeur  la  liberté  de  voter 
partout  où  il  se  trouve  au  jour  de  Télection  ? 

Pourquoi,  en  tout  et  toujours,  s'appliquer  à  susciter  des 
dîfficnttée,  au  lieu  de  s'appliquer  k  les  aplanir? 

Simplifier^  on  le  sait,  est  ma  constante  devise. 

Donc  je  me  suis  posé  les  questions  suivantes  : 

Est-il  possible  de  faii'o  que  le  vote  universel  cesse  d'être  la 
guerre  civile  et  devienne  la  liberté  électorale  ? 

Est-il  possible  de  supprimer  toutes  les  luttes  locales  par  un 
mode  de  la  simplicité  duquel  il  résulte  que  majorités  et  mino- 
rttéa  loient  tot^ours  exactement  additionnées  et  fidèlement 
représentées  ? 

Est-il  possible  de  faire  que  le  vote  universel  marche  de  lui- 
m^e,  sans  bourrelet,  sans  lisières,  sans  organisation  préa- 
lable, qui  le  désorganise;  sans  élections  préparatoires,  qui 
imposent  à  la  majorité  insouciante  les  choix  de  la  minoriti'; 
active;  sans  comités  directeurs,  qui  le  faussent;  sans  con- 
claves souverains,  qui  le  confisquent? 

Eat^l  possible  de  maintenir  au  vote  universel  l'inviolabilité 
de  sa  condition  essentielle  de  suffrage  direct  ? 

Est-il  possible  do  décompliquer  tout  ce  qui  complique 
rexerdce  du  droit  électoral,  et  de  le  rendre  si  simple  et  si  sûr, 
qn*il  n'y  ait  plus  de  difficultés  à  le  rendre  armuel  et  même  h 
y  recourir  en  toutes  circonstances  graves  où  la  puissance 
oatioDale  doit  prononcer? 

Est-il  possible  de  laisser  sans  inconvénient  à  tout  électeur 
le  drtùi  de  voter  partout  o  i  il  se  trouve  au  jour  de  TélectionV 

Est-il  possible  d*évitcr  et  de  supprimer  les  réélections  par- 
tielles, qui  ont  le  grave  inconvénient  de  venir  souvent  infirmer 
la  sens  |iolitique  de  l'élection  générale  précédente? 

Telles  simt  les  questions  que  jo  mo  suis  posées,  comme  on 
pose  des  jalons  sur  une  route  nouvelle  qu*un  veut  ouvrir;  ces 
jtlooa  m'ont  conduit,  apH^s  plus  d'un  tAtonnement,  plus  d'un 
redressement,  a  la  découverte  d*un  mode  extrêmement  simple 
d*exercice  de  la  puissance  individuelle,  communale,  corpora- 
tive, nationale,  et  je  le  crois  aussi  puissant  qu*il  est  simple  et 
nouveau. 

Ce  mode  d'exercice  de  la  puissance  individuelle  et  coUec- 
tivff  donne  a  la  majorité  l'administration  publique,  et  à  la 
minorité  le  contrôle  national  ;  en  môme  temps  qu'il  fait  sortir 
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de  l'urne  électorale  un  élu,  il  en  fait  sortir  onze  contrâieon; 
comme  chaque  électeur  ne  peut  écrire  valablement  qu'an  seel 
nom  sur  son  bulletin,  il  r^ulte  de  cette  combinaison  Iode 
neuve  :  que  le  premier  nom  qui  sort  de  l'ume  éledorak 
indique  la  couleur  de  la  majorité  compacte,  et  qae  les  ome 
autres  noms  qui  suivent  représentent  toutes  les  nuances  de  h 
minorité  divisée. 

Le  candidat  dont  le  nom  est  sorti  le  premier  de  l'nme 
électorale  est  proclamé  maire  d'état. 

Les  onze  autres  candidats  qui  viennent  ensuite  par  rang 
d'inscription  sur  le  tableau  de  recensement  général  des  votes 
sont  proclamés  membres   de  la  commissioii  natioiuu  de 

SURVBn.UNCB  ET  DE  PUBUCITÉ. 

Total  :  douze  noms  ; 

Savoir  : 

UN  nom  qui  représente  la  majorité  compacte  ; 

ONZE  noms  qui  représentent  la  minorité  divisée. 

Ce  nombre  douze  suffit  pour  permettre  à  toutes  les  opinions 
dissidentes,  à  tous  les  intérêts  inquiets,  à  toutes  les  idées 
mûres  de  se  produire  et  de  se  compter;  mais,  s'il  ne  suffisait 
pas,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  l'augmenter.  Ce  que  je 
cherchais  donc,  je  l'ai  trouvé  :  un  véritable  chronomètre  qoi, 
au  lieu  de  marquer  la  marche  du  temps  par  le  chiffe  des 
heures,  la  marque  par  le  nom  des  hommes. 

Majorité  et  minorité  sont  et  doivent  être  les  deux  temps  dn 
pendule  politique. 

Pourquoi  le  pendule  politique  ne  faisait-il  jamais  un  mou- 
vement, soit  à  droite,  soit  à  gauche,  que  pour  s'arrêter  aussi- 
tôt? —  C'est  que  le  deuxième  temps  n'avait  pas  lieu,  c'est 
que  la  minorité  était  condamnée  à  l'inmiobilité  et  que,  seole, 
la  majorité  fonctionnait. 

Dans  ce  système,  il  n'y  a  qu'un  seul  collège  pour  l'État  tout 
entier.  Tout  lieu  où  l'on  vote  est  considéré  comme  section  de 
ce  collège  unique.  Toutes  les  voix  données  à  chaque  candidat 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  sont  d'abord  recueillies  par 
:;ection  ;  toutes  les  sections  comprises  dans  la  même  commune 
sont  additionnées  à  la  commune,  et  totalisées  au  chef-lieu  de 
l'État  dans  les  bureaux  de  la  questure  chargée  de  dresser  le 
tableau  général  du  recensement  des  votes. 

Plus  d'élections  partielles. 
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PloB  de  listes  électorales  :  pour  les  rendre  inutiles,  il  suffit 
que  la  cote  délivrée  par  le  percepteur  revête  la  forme  dont 
j'ai  établi  le  modèle,  et  à  laquelle  j'ai  donné  le  nom  d'iNSCEiP- 

TIOV  DB  VB  ou  POUCB  D* ASSURANCE  G£l>rÉRALE. 

On  peut  iroter  indistinctement  partout  où  Ton  est,  mais  on 
ne  peut  valablement  inscrire  plus  d'un  nom  sur  son  bulletin. 
Le  vote  se  constate  par  l'apposition  d'un  timbre  sur  la  pouce 
b'AiSDiAifCB  GiirÉRALn,  au  moment  même  où  l'électeur  dépose 
son  bulletin  dans  Turne.  Nul  ne  peut  donc  voter  deux  fois 
dans  la  même  élection. 

Fraudes  électorales  et  influences  locales  disparaissent  par 
l'impossibilité  de  s'organiser  simultanément  dans  d'aussi 
nombreuses  sections,  rayonnant  de  tous  les  points  de  la 
circonférence  au  centre. 

L'élu  est  véritablement  l'élu  de  l'État,  et  non  pas  l'élu  d'un 
département,  d'un  comté  ou  d'une  province. 

L'élu  est  affranchi,  vis-à-vis  de  l'électeur,  de  toute  dépen- 
dance, de  tout  lien. 

L*éiecteur,  à  son  tour,  n'a  plus  à  subir  les  obsessions  des 
candidats;  il  n'a  plus  à  craindre  les  menaces  ou  à  résister  aux 
séductions  qui  forment,  dans  les  systèmes  actuels,  un  cercle 
étroit  autour  de  lui. 

Électeurs  et  élus  sont  réellement  et  réciproquement  libres. 

Par  cette  élection  à  double  ressort,  qui  fait  ainsi  une  juste 
part  à  la  MAJoarri  et  à  la  MmoRiTÉ,  je  donne  satisfaction  à 
deux  sentiments  contraires  : 

Le  sertimbut  db  connAifCB,  sentiment  simple,  exclusif  de  sa 
nature,  et  représentant  l'unité,  s'exprimant  exactement  par 
le  ehifflre  im  ; 

Le  SBBTiiiKaT  DB  DiriAiiCB,  sentiment  composé,  formé  de 
mobiles  divers,  s'exprimant  dans  toutes  ses  nuances  par  le 
ehillkt)  OHZB  ; 

Nul  mécanisme  n'est  moins  compliqué  :  —  deux  roues  qui 
8*engrènent  et  qui  tournent  en  sens  opposé. 

Je  crois  avoir  mis  en  application  ces  paroles  de  Platon  : 

•   LA   HBOLEORB   DBS  DiVOCEATlBS  XST  CBLLB  QUI   «—•»"■*»  LB 
rU;S  A  LA  HOBAICHIB?  » 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vérifier  par  une  hypothèse  : 
Je  suppose  que,  le  prexnier  dimanche  de  mai,  dix  millions 
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d'électeurs  aient  voté,  et  que  les  voix  se  soient  réparties  ainsi 
qu'il  suit  : 

▼OIZ 

A 4,000,000 

B 3,000,000 

C «,500,000 

D 300,000 

E 200,000 

F <dO,000 

G «70,000 

H «50,000 

1 140,000 

J «30,000 

K «20,000 

L 80,000 

Voix  perdues 30,000 

^^  TOTAL «0  millions. 

A.  personnifiant  la  MAJORrrÉ  compacte,  incarnant  la  0(m* 
fiance  du  pays,  serait  proclamé  MAïas  d'jtat. 

B.  C.  D.  E.  F.  G.  H.  I.  J.  K.  L.,  personnifiant  la  MOioaiTi 
DIVISÉE,  incarnant  les  défiances  des  partis,  les  dissidences 
d'opinions,  les  rivalités  d'intérêts,  seraient  proclamés  mbmbms 

DE  LA  COMMISSION  NATIONALE  DE  SURVEILUNCE  ET   DE  PUBUCITI 

Ainsi  la  minorité  deviendrait  à  son  tour  majorité  ;  seulemeoii 
chacune  de  ces  deux  majorités,  Tune  résumant  la  confiance  et 
VadminùiroHon^  Tautre  la  défiance  et  le  contrôle^  aurait  une 
signification  différente  et  une  attribution  distincte. 

En  C€is  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  volonté  na- 
tionale et  de  l'intérêt  collectif,  entre  ces  deux  majorités,  entre 
Vadmmiitration  et  le  contrôle^  c'est-à-dire  entre  le  maire  d'état 
et  la  COMMISSION  nationale  de  surveillance  et  de  publicité,  la 
partie  la  plus  diligente  des  deux,  maire  d'état  ou  commission 
NAnoNALE  DE  SURYEILUNCE,  convoquorait  l'arbitre  suprême, 
c'est-à-dire  le  peuple,  qui  prononcerait  souverainement. 

Les  onze  membres  de  la  commission  nationale  de  surveil- 
lance ET  DE  PUBUGiTÉ  DO  jugeraient  jamais,  ils  avertiraient 
toujours;  ils  exerceraient  le  contrôle,  jamais  le  pouvoir.  (I) 

(«)  Ce  rôle  serait  celui  que  remplissait  àRome  le  collège  de*  6^'èimf.Le 
nmikid  4«f  trikins  dont  il  le  eoiopottit  «nit  flni  p«r  s'élever  jusqu'à  dix. 
lia  4tliriii  élut  «iiMa^  anoée.  Ils  ne  eiéfeaicnt  pas  dans  le  Sénat  ;  ils 
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Danice  système,  toute  grande  questioni  toute  opinion  popu- 
laire iMurrait  se  fiûre  jour  et  se  débattre  librement,  sans  que 
jamais  les  nombreuses  populations  qui  travaillent  soient  sous 
le  ooup  de  cette  funeste  alternative  :  ou  d*fitre  obligées  d'in- 
terrompre leurs  pressants  travauxi  ou  d'être  exposées  à  subir 
des  lois  nuisibles  votées  h  faux  par  suite  de  leur  abs- 
tention. 

Dans  ce  système,  pour  que  le  peuple  fût  convoqué  avant 
respiration  du  terme  annuel  et  normal  fixé  au  premier  dimun- 
cbe  de  mai  de  chaque  année,  il  faudrait  une  circonstance 
extraordinaire,  un  cas  très-grave,  tels  que  :  une  insulte  à 
venger,  une  agression  à  repousser,  un  allié  à  secourir. 

En  temps  ordinaire,  il  suffirait  au  peuple  de  donner  un 
jiiur  par  an  à  la  politique;  mais  ce  jour-là,  iHrc  collectif,  il 
exeretraù  pleinement  le  pouvoir  national. 

Il  n'aurait  à  craindre  d'être  trompé  par  aucune  délégation, 
car  s'il  avait  été  abusé  par  de  vaincs  promesses  ou  de  faux 
semblants,  dès  le  lendemain,  nvciii  et  convoqué  par  la  mino- 
rité vigilante,  ombrageuse,  composantla  commission  h ationale 
Di  sciVEiLLASCE,  il  pourrait  revenir  sur  son  choix  et  révoquer 
l'élu  infidèle  ou  incapable  qui  l'aurait  trompé. 

Usurpations,  conflits,  insurrections,  révolutions  seraient 
matériellement  impossibles  dans  ce  système  ;  je  puis  donc  din* 
qu'il  les  abolit. 

A  la  guerre  des  partie^  il  substitue  la  liberté  des  opinionf. 

11  n'y  a  plus  ni  vainqueurs,  ni  vaincus.  Il  y  a  partage  entn* 
eux  d'attributions.  Les  uns  ont  ladministration,  les  autres  ont 
le  contrôle. 

La  force  des  minorités,  qui  fût  longtemps  une  forée  perdue 
et  dangereuse,  devient  une  force  précieuse  et  utilisée. 

Faute  de  raison  d'être,  d'abord,  et  ensuite  par  lassitude  de 
constater,  chaque  année,  leur  impuissance,  delà  Taire  éclater 
au  grand  jour  de  l'élection  et  de  la  publicité,  les  partis  s'étein- 


■vairni  auprèfl  il«  la  puri«  un  banc,  d'où  il»  |M>uv«ienl  tntrndra  lesdAlibt'*- 
r«lj(inii  MU»  y  iiarUcipiT.  Si  le  ••'•nalup-cciuiiulle  qu'il  s'agÏMait  d  «mettre 
H-ur  pATâiftsait  oontrain*  1  la  lui  «tu  aux  îiitrivlh  du  priiple,  ila  avaient  !•> 
dn»iL  d'tvn  emp^hor  IVxécution  par  le  mut  trt*»,  «|ur  l'un  d'eux  y  appt^ 
lait. 
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draient,  et  l'unité  nationale,  c'est-à-dire  la  communauté  d'ef- 
forts et  d'intérêts,  se  reformerait  sans  violence,  sans  compr» 
sien,  sans  proscription. 

Dans  ce  système,  la  majorité,  la  grande  majorité,  la  vraie 
majorité  serait  toujours  certaine  d'être  représentée  par  ell^ 
même  ;  elle  n'aurait  jamais  à  craindre  Tinfidélité  d'aneiu 
mandataire,  car  l'expiation  ne  se  ferait  pas  attendre. 

Le  MAIRE  d'état  et  les  onze  membres  de  la  coioassioif  ia- 
TioNALE  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  PUBUCITÉ  pouTsuivant  le  même 
but  par  deux  voies  opposées  :  être  réélu,  aucune  rencontre 
fâcheuse,  aucun  accord  coupable  ne  seraient  à  craindre. 

Ce  système  réunit  les  deux  avantages  de  la  monarchie  et  de 
la  démocratie,  car  il  concilie  la  stabilité  avec  la  mobilité. 

Preuves  : 

Si  le  peuple,  si  le  souverain  est  content  de  son  maire,  il  le 
réélit  chaque  année,  et  le  garde  jusqu'à  ce  qu'il  meure  :  — 
Stabilité.  Si,  au  contraire,  le  souverain  trouve  que  son  maire 
se  relâche,  il  le  change,  et,  pour  lui  donner  un  successeur,  il 
n'a  qu'à  choisir,  soit  parmi  les  onze  membres  de  la  commiB- 
mission  de  surveillance  celui  qui  s'est  montré  le  plus  vigilant, 
le  plus  ferme,  le  plus  capable  ;  soit  ailleurs  :  —  Mobilité. 

Jamais  il  n'est  lié,  toujours  il  est  libre. 

Qu'y  a-t-il  de  plus  simple?  C'est  l'unité  d'accord  avec  la 
responsabilité. 

C'est  ce  que  prescrivait  le  cardinal  de  Richelieu  dans  son 
testament  : 

«  Diverses  expériences  m'ont  rendu  si  savant  en  cette  matière,  que 
je  penserais  être  responsable  devant  Dieu,  si  ce  présent  testament  ne 
portait  pas^  en  termes  exprès^  qu't7  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  pmr 
un  Etat  que  diverses  autorités  égaies  m  Vadministration  des  af- 
faires. 

»  Ce  que  l'une  entreprend  est  traversé  par  Fautre,  et  si  le  plus 
homme  de  bien  n'est  pas  le  plus  habile,  quand  môme  ses  propo&itkms 
seraient  les  meilleures,  elles  seraient  toujours  éludées  par  le  plos 
puissant  en  esprit. 

»  Chacun  aura  ses  sectateurs,  qui  formeront  divers  partis  dans 
l'État  et  en  diviseront  les  forces  au  lieu  de  les  réunir  ensemble. 

w  Ainsi  que  divers  pilotes  ne  mettent  jamais  tous  ensemble  la 
main  au  timon,  aussi  n'en  faut-il  qu'un  qui  tienne  celui  de  l'Ëtat. 

w  11  peut  bien  recevoir  les  avis  des  autres,  il  doit  même  quelquefois 
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les  rfcbercher  ;  mais  c'e«t  à  lui  d'en  examiner  la  bonté,  et  de  tourner 
la  main^d'un  côté  ou  d'autre,  selon  qu'il  estime  plus  k  propos,  pour 
éiiler  la  tempête  et  faire  sa  route.  » 

Cest  ce  qa'enseigpait  Frédéric  il,  roi  de  Prusse  : 

«  La  force  des  États  consiste  dans  les  grands  hommes  que  la  nature 
y  fait  naître  à  propos. 

»  GoQTemer  n'est  pas  difficile  :  on  prend  de  bons  ministres  et  on 
k^  laisse  faire.  » 

C*€^  ce  que  pensait  Mobly  : 

•  Le  Trai  caractère  de  la  souteraineté,  son  attribut  essentiel,  ainsi 
que  l'ont  dtoootré  cent  fois  tous  les  jurisconsultes,  c'est  l'indépen- 
«tance  abadue,  ou  la  faculté  de  changer  les  lois  suivant  la  différence  des 
itmjonctures  et  les  différents  besoins  de  l'État.  Il  serait,  en  effet,  insensé 
de  penser  que  le  souverain  pût  se  lier  irrévocablement  par  ses  propres 
loifty  et  déroger  d'avance  aujourd'hui  à  celles  qu'il  croira  nécessaire 
d'établir  demain.  Le  peuple,  en  qui  réside  ordinairement  la  puissance 
MMiveraine,  le  peuple,  seul  auteur  du  gouvernement  politique,  et  dis- 
tributeur du  pouvoir  confié  en  masse  ou  en  différentes  parties  à  ses 
magistrats,  est  donc  éternellement  en  droit  d'interpréter  son  contrat, 
ou  plutt^t  ses  dons,  d'en  modifier  les  clauses,  de  les  annuler  et  d'établir 
un  nouvel  ordre  de  choses,  » 

C'est  ce  que  demandait  Danton  en  ces  termes  : 

«  Il  faudra  que  le  pouvoir  exécutif  soit  élu  par  le  peuple  :  il  faudra 
l'investir  d'une  grande  puissance  et  la  balancer  par  une  autre.  » 

C*est  ce  que  voulait  Robespierre  quand  il  disait  : 

•  Fuvex  la  manie  ancienne  des  gouvernements  de  vouloir  trop  gou- 
««mer  ;  laissez  aux  individus,  laissez  aux  familles  le  droit  de  faire  ce 
qui  ne  nuit  point  à  autrui  ;  laissez  aux  euninmui*s  le  pouvoir  de  régler 
eOes-^n^mes  leurs  |»ropres  affaires,  en  tout  ce  qui  ne  tient  pas  essentielle- 
sent  à  l'administration  générale  de  la  république  ;  n*ndez  à  la  liberté 
individuelle  tout  ce  qui  n'appartient  pas  naturellement  à  l'autorité  pu- 
lilique,  et  vous  aurez  laissé  d'autant  moins  de  prise  à  l'ambition  et  à 
rarbitraire.  » 
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C'est  la  mise  en  pratique  de  ces  préœptea  de  llootii< 
quieu  : 


«  Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  dcU  faâre 
ce  qu'il  peut  bien  faire  ;  et  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  fcùret  H  fmA  fti 
le  fasse  faire  par  ses  ministres, 

»  Ses  ministres  ne  sont  point  à  lui,  s'il  ne  les  nomm^;  c'est  àtm 
une  maxime  fondamentale  de  ce  gouvernement,  que  le  peuple  bobum 
ses  ministres. 

»  Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  quiil  doUoomfUtfÊâ' 
que  partie  de  son  autorité. 

»  Il  n'a  à  se  déterminer  que  par  des  choses  qu'il  ne  peut  ignorar  ë 
des  faits  qui  tombent  sous  le  sens  ;  il  sait  très-bien  qu'un  hoaunea  Aé 
souvent  à  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès  :  il  est  donc  irès-ci- 
pable  d'élire  un  général.  Il  sait  qu'un  juge  est  assidu,  que  betoooup 
de  gens  se  retirent  de  son  tribunal  contents  de  lui  ;  qu*on  na  Ta  pis 
convaincu  de  corruption  :  en  voilà  assez  pour  qu'il  élise  un  piélaiir.  I 
a  été  frappé  de  la  magnificence  ou  des  richesses  d'un  citoyen  ;  tés 
suffît  pour  qu'il  puisse  choisir  un  édile. 

»  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il  s'instruit  mieux  dns  II 
place  publique  qu'un  monarque  dans  son  palais.  Maii  sotira-MI  Mt- 
duire  une  affaire,  connaitre  les  lieux,  les  occasions,  Us  momesdÊf  m 
profiter  t  iVon,  t7  ne  le  saura  pas.  » 

C'est  le  retour  à  cette  vérité  proclamée  par  P.  J.  Proodhon: 

«  La  division  des  pouvoirs  est  un  reste  de  ce  que  nous  appelons  li 
poLiTiQUR,  et  qui  n'est  que  la  déception  étemelle  de  la  liberté  ;  t^esth 
scission  de  ce  qu*il  y  a  de  plas  radicalement  indivisible,  de  ce  daU  k 
division  implique  la  cotttradiction,  la  volonté  du  souverain.  Dus  b 
société  comme  dans  l'homme^  les  fonctions  sont  diverses,  miis  li  vo- 
lonté est  essentiellement  une.  » 

(Vesi  la  prise  en  considération  de  ces  observationa,  aussi 
justes  qu(^  profondes,  présentées  au  nom  de  Técole  positiviste, 
par  Littré,  membre  de  l'institut  de  France  : 

«  Cest  par  une  vicieuse  imitation  du  régime  anglais  que  la  Chemàn 
des  (Ujïutés  intervient  dans  la  créfition  des  lois,  la  loi  est  issiwm- 
LEMENT  i:n  ACTE  DU  POUVOIR  ExÊcuTip.  Mais^  daus  Ic  régime  angliis,  et 
il  y  a  tant  de  restes  de  l'aristocratie  féodale,  le  pouvoir  central  n'a  p» 
acquis  la  prépondérance  effective  qu*il  a  obtenue  dans  notre  fsp 
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'action  énergiqueinent  centralisante  de  la  monarchie  et  de 
•  Aussi  ce  pouvoir  a-t-il  été  forcément  démembré^  et  une 
is  attributions  est  restée  entre  les  mains  du  pouYoîr  pro- 
id  le  régime  an^ais  a  été  importé  parmi  nous,  on  a  tout 
:;  et  les  députés  français,  comme  les  membres  du  Parle* 
,  se  sont  trouvés  investis  du  dnnt  de  faire  la  loi. 
décrétée  par  le  pouvoir  exécutif  et  sanctionnée  par  Topinion 
suffisamment  valable.  Il  n'y  a  dans  un  pareil  acte  que  ces 
g  désintéressées.    Laissons  les   fictions   et  les  rouages 


I,  c'isi  nvmêr^  dans  la  donnée  et  sciui  let  eonditioni  Swu 
tûtlque,  à  ce  qui  ie  pratiquaU  diu^  VoiicUnne  motiorehU, 
i  NoraE  TRADITION,  un  moment  inierron^pue  par  le  régime 
ei. 

wupe  révo/ttlionfiaire»  la  durée  du  pouvoir  ne  ee  Imite  fuf 
pu'on  en  fait.  La  perpétuité  dee  tciu«  l'Mervalle  périodique 
tmt  de$  ineêitutions  eam  coneteianee,  à  une  époque  eé  ke 
I  ekangent  rapidement  et  appellent  de  nouveaux  orgamee 
mfien  wmceUty  à  une  époque  où  il  n^imporie  pat  moms,  ei 
las  kommee  vraimetit  poHtiqudt  de  lee  garder  lephulong^ 
ie.  Mais  il  faut  prévoir  le  mauvais  usage  et  la  nécessité  du 
•  Ceci  est  une  grave  difficulté  ;  on  s'en  rendra  facilement 
on  rénécliit  que  le  changement  des  pouvoirs  précédents  n'a 
[Hrésent  obtenu  (|ue  par  de  sanglantes  insurrections  et  au 
«uses  catastrophes,  p 

trses  opinions,  ces  diverses  citations  ne  sauraient 
lërieusement  méditées  par  tous  les  hommes  sérieux 
Rontiinent  du  rAle  immense  et  décisif  que  la  France, 
ssor  de  son  génie,  pourrait  jouit  dans  le  monde, 
itême  si  simple,  qui  a  iK)ur  lui  les  épreuves  de  Tbis- 
raditions  de  la  France,  les  autorités  politiques  les 
lantes  et  les  cautions  démocratiques  les  moins  cnn- 
quelles    objections    oppnse-t-on  et  peut-on    op- 

qui  soit  sérieuse. 

pas  un  régime,  quel  qu*il  soit,  sous  lequel  une 
I  ne  soit  toujours  plus  ou  moins  possible.  Je  ne 
'Angleterre,  où  Guillaume  d*Orange  détrôna  Jac- 
i  les  fitats-l'nis,  où  la  royauté  fut  itérativeraent 
VVashin^oii  ;  jr  ne  citerai  que  la  France.  Chîlj)é- 
Jéi>0flé  par  IVpin,  qui  s'empare  du  trône.  Hugues 


60  Î.E  VOTE  UNIVERSm. 

Capot  fuit  enfermer  le  successeur  légitime  de  Louis  Y.  Malgré 
loH  Constitutions  de  1795  et  de  1799,  le  général  Bonaparte  se 
fuit  du  Consulat  le  marchepied  qui  l'élève  jusqu'à  l'Empire;  el 
la  Constitution  du  4  novembre  1848  n'aboutit  qu'à  iire  asf- 
primée  le  2  décembre  1851.  Aussi  suis-je  profondément  eoa- 
vaincu  que  ce  n'est  pas  dans  les  Constitutions  écrites  que  h 
puissance  individuelle,  la  puissance  communale,  la  paissaoee 
corporative,  la  puissance  nationale  doivent  chercher  et  trou- 
veront des  garanties  efficaces  contre  l'arbitraire,  l'usarpatioa 
et  le  despotisme;  non,  ces  garanties  efficaces,  elles- ne  les 
trouveront  qu'en  se  développant  par  la  loi  même  de  leur  exis- 
tence, comme  l'enfant  grandit,  comme  l'homme  pense,  iDomme 
l'arbre  pousse,  conmie  le  blé  mûrit. 

Ce  qu'il  faut  donc  chercher  et  trouver,  c'est  conunent  ces 
quatre  puissances,  par  le  mutuel  appui  qu'elles  se  prêteront, 
assureront  leur  inviolabilité  conmiune  et  créeront  une  fom 
sociale,  de  même  que  l'ajusteur  qui  assemble  toutes  les  piëott 
d'une  machine  à  feu  doit  vérifier  les  qualités  et  les  proportioDS 
de  chacune  d'elles,  s'il  veut  prévenir  le  danger  d'une  explosion 
qu'il  faut  toujours  prévoir.  Cette  explosion  qu'on  prévoit, 
c'est  en  effet  par  une  irréprochable  construction  qu'on  h 
prévient. 

C'est  ce  que  j'ai  cherché.  J'ai  cherché  un  mécanisme  qui 
pût  s'appliquer  non-seulement  à  la  France,  mais  successive- 
ment aux  nations,  solidaires  entre  elles  ;  qui  développât  les 
aptitudes  de  toutes  et  ne  contrariât  l'esprit  d'aucune.  L'ai-je 
trouvé? 

Peu  importe  que  je  l'aie  ou  non  trouvé,  si  après  moi  tout 
le  monde  le  cherche;  car  si  tout  le  monde  le  cherche,  quel- 
qu'un le  trouvera. 

c(  Donnez-moi  un  point  d'appui,  et  je  soulèverai  le  monde,» 
disait  Archimède.  En  s'exprimant  ainsi,  ce  n'était  pas  l'or- 
gueil, c'était  la  vérité  qui  parlait  par  sa  bouche. 

A  mon  tour,  je  dis  :  «  Pour  soulever  le  monde  nouveaui  il 
suffit  d'avoir  pour  levier  l'unité  d'impôt  transformé  en  prinie 
d'assurance,  et  pour  point  d'appui  le  vote  universel  :  indivi- 
duel et  annuel,  direct  et  secret,  tel  qu'il  est  appelé  à  se  sim- 
plifler  et  à  se  perfectionner.  » 

Je  suis  persuadé  qu'aussitôt  que  chacun  saurait  qu'il  n'y  a 
plus  qu'à  chercher  et  à  trouver  le  procédé  de  vote  universel 
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le  plus  simple,  le  plus  rapide,  le  ploB  infaillible,  toutes  les 
imaginations  se  tendraient  comme  des  arcs,  toutes  les  com- 
binaisons s'étudieraient;  ce  serait  à  qui  découvrirait  le  pre- 
mier le  mécanisme  électoral  le  plus  parfait  et  le  mode  d'ad- 
ministration publique  le  plus  conforme  au  triple  principe  de 
la  puissance  individuelle,  communale,  nationale.  Pendant  que 
les  esprits  travailleraient  ainsi  à  édifier,  ils  ne  s*ingénieraient 
pas  à  détruire.  Ce  serait  déjà  un  incontestable  avantage.  Le 
bon  sens  public  n*nurait  qu'A  choisir  entre  tous  les  sybU'mes 
qui  s'offriraient;  s*il  ne  prenait  pas  le  meilleur,  s'il  se  trom- 
pait, l'expérience  serait  là  pour  le  redresser. 

Trouver  à  tout  prix,  —  dût-on  décerner  une  récompense 
nationale  d'une  valeur  égale  à  celle  offerte  par  l'empereur 
Napoléon  pour  encourager  la  fabrication  du  sucre  de  betterave 
et  la  filature  du  lin,  —  trouver  à  tout  prix  le  meilleur  mode 
de  vote  universel,  comme  on  a  trouvé  le  meilleur  système 
métrique  :  telle  est  la  première  chose,  la  plus  utile  et  la  plus 
ni^gente,  par  laquelle,  à  mon  avis,  on  aurait  dû,  par  laquelle 
on  devrait  encore  commencer;  car  ce  qui  importe  avant  tout 
aux  passagers  d'un  steamer,  ou  aux  voyageurs  en  railway,  ce 
n'est  pas  que  la  machine  à  feu,  dont  on  leur  a  fait  admirer  la 
paissance  merveilleuse,  soit  construite  d'après  tel  ou  tel  sys- 
tème, mais  c'est  qu'elle  n*éclate  pas  et  ne  les  fasse  point  sauter. 

(Jue  m'importent,  à  moi ,  toutes  ces  Constitutions  qui 
devaient  être  étemelles,  toutes  ces  Déclarations  des  droits  de 
l'homme  qui  devaient  être  irrévocables,  quand  l'histoire  m'ap- 
prend et  quand  je  vois  qu'aucune  d'elles  n'a  résisté  au  plu» 
faible  choc,  ni  survécu  à  la  courte  épreuve  qui  en  a  été  faito  ! 

Assez  souvent  les  titres  imprescriptibles  de  la  liberté  ont 
Hp  proclamés,  reconnus  ;  toujours  en  vain  !  Qu'on  en  finisse 
avec  cette  dérision  !  Au  lieu  de  |»erdrc  son  tomps  à  les  procla- 
mer toujours  et  à  nr  les  garantir  jamais,  qu'on  remploie 
donc  une  bonne  fois  à  les  garantir  solidement. 

^  Comment? 

Je  l'ai  dit  :  —  Par  le  vote  universel  :  individuel  et  annuel, 
direct  et  socret,  rendu  aussi  simple,  aussi  précis,  aussi  certain 
que  le  thermomètre  qui  sert  à  marquer  la  marche  du  tempu, 
que  le  mètre  qui  sert  à  mesurer  la  longueur  de  Tespace. 

Dès  qu'il  existera  un  instrument  d'une  justssso  incontes- 
table pour  mesurer  ou  peser  l'opinion,  tous  les  partis  poli- 
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liqii^çi  f'i  triij.q  ]p%  ri^hdt«  «térïles  «'éteindroat;  car,  dans  toBlM 
IfM  rjiirîHfiorj.H  fi';idministration  intèrienre  et  de  relations  intt^ 
uhiKtttnU'.ii  hit  la  vérité  absolue  n'anra  pas  encore  appan,  M 
M'r;t  la  volonté  nationale  qui  j  suppléera. 

Si  y'ui^hin  aussi  fortement  sur  ce  point,  c*esl  que  danBiBBi 
opinion  il  fM  fondami^ntal. 

lif'H  t]iif*  If*  vote  universel  :  individuel  et  annuel,  direet  et 
wecrf^t,  sera  ce  qu'il  est  appelé  à  devenir;  dès  que  le 
dfs  rrinjoriti'S.  qui  a  été  faussé,  aura  été  redressé,  tout 
ré^rlff-a  et  tout  ira  rie  soi-même,  comme  le  fleuve  soit 
cours,  eoinrne  l'oiseau  prend  son  vol,  sans  qu'il  soitbeioii 
df*  ^ionstitulions  écrites,  de  Chartes  promulguées.  Par  loi  SB 
réKou(lrr)nt  pacifiquement  toutes  les  questions,  se  rectîfleroil 
Hiicrrssivr*nient  toutes  les  erreurs,  s*aecompliront  sans  rév<^ 
lutiorm  tous  les  prugW;s.  Le  vote  universel  est  l'axe  sur  leqMl 
doit  tonnirr  le  nionrle  politique.  Lorsqu'on  voit  tous  lesgo^ 
verrieineiits  à  Tenvi  ne  rien  éparfçner  pour  perfectionner  k 
tir  et  étendre  la  portée  des  armes  à  feu,  il  est  impossible  qal 
m*  se  trouve  pHs  un  homme  d*Ëtat  qui  comprenne  que,  k 
moment  élnnt  proche  où  le  progrès,  même  entre  peaphii  j 
s(*r.'i  (le  Ht*  mwptcr  au  lieu  de  se  battre,  ce  ne  sont  plus  In  I 
riisils,  If'M  oaniins  et  les  moiticrs  qu'il  faut  perfectionneTi  dhû 
II*  vole  nniversel. 

Par  ra(io])tion  et  le  perfectionnement  du  vote  muTenel: 
individuel  et  annuel,  direct  et  secret,  combiné  aveo  l'amté 
d'iinpAl  friinsfonni^  en  prime  d'assurance,  tout  risque  d'sdî- 
1niin\  d'usurpation  et  de  despotisme  disparaît.  C'est  lapjfft- 
nndt*  n*plaeée  sur  la  base. 

liU  hasr  de  toute  société  rationnellement  constituée,  c*88t  k 
pnuvoir  individuel:  mais,  au  contraire,  que  voyons-Donsf-*- 
A  la  hnse.  le  pouvoir  national  :  au  faîte,  le  pouvoir  indindneL 
r.  est  l'aufipofle  de  oe  qui  devrait  être.  Par  un  contre-sens tpi 
nr  s'(*\pliqiiiTa  pas  dans  cent  ans,  la  société  fait  marchff 
riinnianite  >ur  la  trte.  au  lieu  de  la  faire  marcher  sur  ks 
pieds.  Si  la  société  essayait  de  n'avoir  pas  plus  d'esprit  que I* 
natnn*.  si-rail  ce  donc  une  bien  grande  témérité? 

Mais  r homme,  apparemment,  irait  trop  vite,  s*il  allait  Al 
>nnp1e  nu  composé,  au  lieu  d'aller  du  romposé  an  sioqkt 
sauf '.^  revenir  sur  ses  pas.  ce  qui.  dans  la  langue  oomnine, 
se  nomme  un  pn^gh^i 
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Le  Composé,  c*fîst  la  puissance  nationale;  le  simple,  c'est  la 
puissaoce  individuelle.  D(^s  qu'on  se  sera  bien  convaincu,  par 
Tétude  et  par  la  réflexion,  de  la  justesse  rigoureuse  de  cette 
vérité  trop  longtemps  méconnue,  tous  les  nœuds  de  cet 
écheveau  emmêlé  que  lliommo  appelle  la  société  se  dénoue- 
ront sans  efTort  et  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  les  rompre. 

Chaque  liberté  se  réglera  d'elle-même,  et  n'aura  plus 
besoin  qu'on  la  règle. 

Toute  puissance  se  superposera  dans  son  ordre  naturel  ;  on 
ne  verra  plus  ce  qui  a  lieu  :  la  base  au  faîte  (*t  le  faîte  à  la 
hase  ;  ce  qui  explique  comment  il  est  si  difficile  de  faire  tenir 
le»  gouvernements  en  équilibre  sur  eux-mêmes,  et  pourquoi 
ils  ont  besoin,  pour  ne  pas  tomber,  dëtre  étayés  de  tous 
eôtAi  par  un  échafaudage  législatif  de  plus  en  plus  com- 
pliqué. 

Pour  commencer  par  le  commencement,  pour  asseoir 
inébrsnlablemcnt  la  puissance  individuelle,  que  faut-il?  — 
Quatre  choses  : 

TOTt  mtVSRSEL  !  INDIVIDUEL  ET  ANNUEL,  DIRECT  BT  SECBKT  ; 

nirri  de  l'impôt  transformé  en  prime  d'assurance; 

ABOLITION   DO  SERVICE  MILrPA IRE  OBLIGATOIRE; 
INDÉPENDANCE  Rf  CIPROQUB  DE  LA  JUSTICE  BT  DB  L'ÉTAT. 

Dès  que  la  puissance  individuelle  est  fermement  assise,  la 
puissance  communale  et  la  puissance  coq>orative  s'étendent, 
la  puissance  nationale  se  n*streint.  <!ell<*-ci  n  est  plus  que  ce 
quelle  doit  être.  Il  n'y  a  plus  de  gouvememeni  de  fkommr 
ftar  l'homme  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  admim$trativn  de  in  chose 
pHbtifve  ftar  mu,  mus  le  contrôle  de  fous. 

Loi^ue  chaque  État  ne  sera  plus  qu'uiir  so(*iétê  nationale 
d'astiurance  mutuelle  contre  des  nsquf*s  spécifiés,  qu'y 
aura-t-il  à  usurper?  —  L'autorité  !  Mais  on  en  aura  oublié  le 
nom.  comme  aujourd'hui  on  ne  sait  plus  le  nom  de  mille 
machines  que  le  progK>s  continu  a  fait  d'almnl  adopter  et  plus 
tard  abandonner.  A  Terreur  de  l'autorité  factice  aura  succédé 
U  rériU^  de  la  8Ui>ériorité  naturelle. — La  supériorité  naturelle  ! 
oo  peut  être  pleincmeni  rasëuré ,  c'est  chose  qui  ,  de  sa 
oatare.  ne  saurait  s'usurper. 

La  puissance  individuelle,  la  puissance  communale,   la 
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puissance  corporative,  la  puissance  nationale,  telles  qne  je 
les  ai  définies  et  ajustées,  se  prêtant  un  concours  réciproque 
et  une  garantie  mutuelle,  je  me  suis  demandé  s'il  était  une 
seule  liberté  à  laquelle  Télu  annuel  du  suffrage  uniTersei, 
qu'il  s'appelle  président  de  la  république,  président  du  con- 
seil^ ministre  du  peuple  ou  maire  d'État,  pût  porter  la  |^ 
légère  atteinte.  Je  l'ai  supposé  ambitieux,  avide,  fooibe, 
corrompu  et  corrupteur,  afin  de  prévoir  et  de  prévenir  tons 
les  dangers  qu'un  tel  caractère  pourrait  faire  courir  i  la 
liberté  individuelle,  à  l'honneur  national,  à  la  richesse  pu- 
blique, si  le  peuple  avait  pu  être  assez  aveugle  pour  ne  pas 
découvrir  la  fourberie,  assez  sourd  pour  ne  pas  entendre  la 
vérité. 

Voici  ma  réponse  : 

Là  où  il  n'y  aurait  rien  à  prendre,  que  pourrait- on 
dérober? 

Là  où  la  simplification  de  gouvernement  serait  telle,  qu'elle 
équivaudrait  matériellement  et  moralement  à  l'abolition  de 
Tautorité  factice  remplacée  par  la  supériorité  naturelle,  quel 
abus  de  pouvoir  pourrait-on  commettre?  Quel  danger  d'usur- 
pation pourrait-on  craindre? 

Je  suppose  un  président  des  États-Unis  ambitieux;  si  ambi- 
tieux qu'on  le  suppose,  de  quel  pouvoir  pourrait*il  s'emparer? 
De  quelle  autorité  pourrait-il  abuser? 

Il  ne  dispose  de  rien . 

L'administration  est  locale. 

L'impôt  est  faible. 

L'armée  est  nulle.  (1) 


(1)  Aux  ÉUtft-Unis,  l'armée  est  de  neuf  mille  hommes. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  ce  passage  de  la  vie  de  Washingion,  écrit 
par  M.  Guizot,  et  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  en  France: 

«  Les  colonies  se  déflaient  les  unes  des  autres.  Toutes  se  déflaienidi 
Cougr^H,  bien  plus  encore  de  l'ARMËE,  qu'elles  regardaient   oommi 

DANGEREUSE  A   LA  FOIS  POUR  L'INDÉPENDANCE  DES  ÉTATS  ET  LA  UBSRTi  DO 

CITOYENS  ;  en  cem  méme^  Ut  idées  nouvelles  et  savantes  s  accordaient  mec 
le*  intérHs  i>opulmre$ .  C'est  une  des  maximes  favorites  du  dix-huitième 
si^^le^  que  le  danger  des  armées  permanentes  et  la  nécessité  pour  les  pift 
libres  de  combattre  et  d*atténuer  sans  relâche  leur  force,  leur  influeno^ 
leurs  mœurs,  nulle  part  peut-être,  cette  maxime  ne  put  plus  QtKÈkA- 
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La  liberté  est  absolue. 

Eh  bien  !  qu'on  fasse  en  France  ce  qui  a  pleinement  réussi 
aax  États-Unis  : 

Qa'on  localise  Tadministration  I 

Qa'oQ  diminue  l'impôt  I 

Qa'on  réduise  Tarmée  ! 

Qu'on  étende  la  liberté  I 

Quatre  réformes  qui  se  lient  et  qui  sont  solidaires  comme 
les  quatre  angles  d'un  carré. 

Avec  la  liberté,  rien  n'est  dangereux,  tout  est  simple. 

Des  siècles  se  sont  écoulés  pendant  lesquels  la  terre  n'a 
pas  été  comptée  au  nombre  des  planètes  ;  longtemps  on  a  cru 
qu'elle  était  immobile.  Un  jour  cependant,  en  1632,  on  a 
décooTort  et  démontré  qu'elle  tournait.  Ce  qui  est  arrivé  à  la 
terre»  dans  Tordre  astronomique,  est  aussi  ce  qui  arrivera  à  la 
liberté,  dans  l'ordre  politique.  On  s'effraye  de  la  liberté,  on 
nie  qu'elle  doive  tourner,  elle  n'en  tournera  pas  moins. 
Coniroe  la  terre,  la  liberté  a  son  orbite.  Insensé  qui  vous 
décorez  faussement  du  nom  d'hommes  d'État,  laissez-lui 
donc  décrire  sa  courbe  !  Tous  les  torts  que  vous  lui  imputez 
sont  les  vôtres  et  non  les  siens.  Si  vous  pouviez  arrêter  le 
mouvement  de  la  terre,  en  vérité,  vous  l'arrêteriez,  et  ensuite 
vous  vous  en  prendriez  à  elle  de  tous  les  désastres  dont  vous 
iuriez  été  seuls  la  cause.  Tentez  d'arrêter  le  cours  d'un 
fleuve,  il  débordera  !  Vous  faites  des  lois  arbitraires  en  sens 
opposé  des  lois  absolues,  vous  faites  des  lois  positives  en  sens 
opposé  des  lois  naturelles,  et  vous  vous  étonnez  que  le  monde 
Boit,  à  chaque  pas  qu'il  fait  vers  l'avenir,  menacé  de  rouler 
dans  l'abîme?  Bossuet  a  dit  :  a  L'homme  s'agite,  et  Dieu  le 
mène;  o  moi,  je  dis  :  Si  le  monde  s'agite,  faux  hommes 
rÉtat,  usurpateurs  d*une  puissance  abusive,  c'est  que- vous 


JCMÊBtr    NI    PLUS  CnAUDBMSNT    AOOPlItC    QUE    DAMS     LES    OOLONISS  D'aMA- 
IfOCI.  • 

Saos  l'adoption  de  oMta  maxime  totéltire,  qui  peut  dire  ce  qaetertielit 
i^ioardlmi  les  Étata-Unis,  si  pniaaants  et  si  prospères t 

Sàafèt  disait  avee  raison  en  17S9  : 

•  L'ordre  ialéheor  doit  Mre  tellement  établi  et  servi  par  une  foroe  in- 
éfiew  et  légale,  qa'on  n'ait  jamais  besoin  de  requérir  le  stoourt  dange- 
«as  do  pouvoir  militaire.  » 
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lo  nr.>»pntion  de  le  mener.  Cessez  de  vouloir  le  menni. 
et  il  cessera  de  s  agiter  ! 
1      liberté  individuelle  a  des  limites  que  la  nature  lai  a 
'*    ^>s'  ne  tentez  ni  de  les  restreindre  ni  de  les  ^tendr*». 
if^j'l^'^-ùvlles  existent,  respectez-les.  Dès  qu'on  les  respecte, 
r  »  ivre  des  gouvernements  est  facile,  car  ils  n'ont  plus  qu'à 
î^'herrher  ce  qui,  par  essence,  est  collectif,  c'est-fi-dire  Indi- 
visible, conséquemment  indivis. 
Je  comprends  la  liberté  humaine  et  Tart  social  comme  le? 
déRnisun  célèbre  professeur,  M.  Cousin,  dont  le  témoignage 
ne  sera  pas  suspect  : 


«  Le  droit  naturel  repose  sur  un  seul  principe,  qui  est  la  sARrrcri 
1^  UBEiTÊ  DB  l'homme  .  Le  dmit  naturel,  dans  ses  applications  aux 

averses  relations  des  hommes  entre  eux  et  à  tous  les  actes  de  li  vie 

ggoîgla,  contient  et  engendre  W.  droit  civil.  Comme  en  réalité  i^  ski. 

fojrr  DU  OBOIT  aviL  £dT  l'ètrr  libbb,  le  principe  qui  domine  le  droit 

âsîl  tout  entier  est  le  bespect  db  laubebté;  le  bespect  de  i.a  ubutî. 

s'appkllb  la  justice. 
»  La  justice  confère  à  chacun  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  veut,  sous 

0eUe  réserve,  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  porte  aucune  atteinte  à 

fexercice  du  droit  d'autrui. 

9  l'homme  gi'I,  POUR  exercer  sa  LUIKBTÉy  VIOLERAIT  CELLE  d'i'N  AL'TBE, 
■ASIQCANT  ainsi  a  la  LOI  MÊME  DR  LA  LIUKBTÉ,  SE  RENDRAIT  C(»L'PABLC. 
^EST  TOrJOURS  ENVERS  LA  LIBERTE  OL''lL  EST  OBLIGÉ,   QUE   CETTE   LIBCBT^ 

sorr  LA  STENNE  OU  CELLE  d'it?!  AUTRE.  Tant  qiic  l'honime  lis»»  de  sa  li- 
|)ert^  sans  nuire  à  la  liherté  de  son  scinhlahle,  il  est  en  paix  arec  lui- 
même  et  avec  les  autres.  Mais  aussitôt  qu'il  entreprend  sur  des  libertt> 
égales  à  la  sienne,  il  les  trouhle  et  les  déshonore,  il  se  trouhie  et  te 
désiionore  lui-même,  car  il  porte  atteinte  au  principe  même  qui  fait  son 
boDueur  et  qui  est  son  titre  au  respect  des  autres. 

»  La  paix  est  le  fruit  naturel  de  la  justice,  du  res|M*ct  que  les 
hommes  se  portent  ou  doivent  se  {Kirtcr  les  uns  aux  autres,  à  ce  titre 
qu'ils  sont  tous  égaux,  c'est-à-tlire  qu'ils  sont  tous  lif'fes. 

»  La  so(!léti^  est  le  d<^velopponient  r«*pilier,  le  commerce  paisible  de 
toutes  les  libertés,  sous  la  protection  do  leurs  druiu  réciproques,  la  so- 
ciété n'k>T  I'AS  i.'iEUVRK  DES  UuMMES  ;  i.'tM  l'«KI'\  KK  MbMK  DE  IJL  NATITME  DK.*" 

CHOMES.  Il  y  a  une  >uriété  iialiirelh*  et  légitime,  «lont  toutes  utM  sociales  ne 
sont  que  «ies  copies  plus  ou  moins  imparfaites.  A  celte  société  correspond 
un  gouvernement  tout  aussi  naturel,  tout  aussi  légitime,  enrers  lequel 
nous  sommes  obligés,  qui  nous  défend  et  que  nous  devons  défendre^  et 
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en  qui  nous  avons  le  devoir  de  placer  et  de  soutenir  la  force  nécessaire 
JL  l'exercice  de  ses  fonctions. 
•  Mais  la  force  qui  doit  servir  peut  nuire  aussi,  l'abt  sooâl  n  est 

AOTftK  ClOtE  QOB  L'IBT  D'ORGANISER  LE  GOUVEBNEMEIIT  DE  MAHlkU  QO'll. 
PVUêm  TOUJOOns  VEIU^ER  BVFICàCEllEMT  A  1^  DftPENSB  DBS  INSTITUTIONS 
FIIOTICTBICES  DB  LA  LIBKBTÉ,  SANS  JAMAIS   POUVOIB  TOURNEE   CONTEE  CBS 

ijwrncriows  la  porcs  gui  lui  a  trk  confiée  poub  i.es  maintenir.  » 


Par  la  justice  faire  équilibre  à  la  force  et  empêcher  qu'au- 
cun individu,  indigne  de  porter  le  nom  d'homme,  puisse 
manquer  a  â  la  loi  même  de  la  liberté  »,  c'est  de  la  sorte  que, 
moi  aussi,  je  comprends  l'art  social,  cet  art  d'organiser  le 
gouvernement,  que  M.  Cousin  a  parfaitement  déûni  dans  les 
lignes  que  je  viens  de  citer. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Guizot,  non  le  ministre,  mais 
l'historien,  s'exprimant  ainsi  : 

•  Au  commencement,  il  n'y  a  point  ou  presque  point  de  puissance 
publique.. .  la  liberté  est  réelle...  11  y  a  simplement  coexistence  des 
fibertés  individuelles...  I.a  liberté  périt...  Cependant  les  individus, 
sETLS  fmts  BÉELSy  se  sont  développés.  La  Mciéié  tend  à  revenir  au 
Hhre  développement  des  volontés  individuelles.,.  Que  l'homme  reprenne 
la  liberté  et  l'exerce  de  plus  en  plus,  c'est  le  but,  c'est  la  perfecàon  de 
h  société.  » 

Aristote  définit  ainsi  TÉtat  : 

«  l/Ktat  n'est  qu'une  association  d'êtres  égaux  ;  et  entre  des  êtres 
Miurellement  égaux,  les  prérogatives  et  les  droits  doivent  être  néces- 
sairemeot  identiques. 

»  Tout  Ëlat  a  une  tâche  i  remplir  ;  et  celui-là  est  le  plus  grand  qui 
peut  le  mieux  s'acquitter  de  sa  tâche.  • 

Aujourd'hui,  qu'est-ce  que  l'individu? 

—  Rien. 

Désormais,  que  doit-il  £tre? 

—  Tout. 

Aojounl'bui,  qu'est-ce  que  l'État? 

—  Tout. 

Désormais,  que  doit-il  être? 

—  Rieu. 
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avez  la  prétention  de  le  mener.  Cessez  de  vouloir  le  mener, 
et  il  cessera  de  s'agiter  ! 

La  liberté  individuelle  a  des  limites  que  la  nature  loi  a 
assignées  ;  ne  tentez  ni  de  les  restreindre  ni  de  les  étendra. 
Telles  qu'elles  existent,  respectez-les.  D^s  qu'on  les  respecte, 
l'œuvre  des  gouvernements  est  facile,  car  ils  n'ont  plus  quà 
rechercher  ce  qui,  par  essence,  est  collectif,  c'est-à-dire  îndi- 
TÎsible,  conséquemment  indivis. 

Je  comprends  la  liberté  hum<iine  et  l'art  social  comme  les 
a  définis  un  célèbre  professeur,  M.  Cousin,  dont  le  témoignage 
ne  sera  pas  suspect  : 


«  Le  droit  naturel  repose  sur  un  seul  principe»  qui  est  la  sAnnirt 
M  LA  UBBBTÉ  DB  l'hommb.  Le  droit  naturel^  dans  ses  applications  aoz 
Inverses  relations  des  hommes  entre  eux  et  à  tous  les  actes  de  la  tie 
iocial09  contient  et  engendre  le  droit  civil.  Comme  en  réalité  ix  skl 
iCJBT  DD  DROIT  QviL  EbT  l'êtrb  ubbb,  le  pHucipe  quî  domine  le  droit 
civil  tout  entier  est  lb  bbspbct  db  la  LiB£aT£;  le  bbspbct  db  la  Lunri 
s'appbllb  la  jlsticb. 

»  La  justice  confère  à  chacun  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  veut,  tous 
cette  réserve,  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'exercice  du  droit  d'autrui. 

»  l'homme  qci,  pour  exercer  sa  liberté,  vioLERArr  celle  o'cn  actrb, 

MAlVQCAlfT  AINSI  A  LA  LOI  MÊME  DR  LA  LIBERTÉ,  SE  RENDRAIT  COUPABLE, 
(f  EST  TOC  JOURS  ENVERS  LA  UBERTÉ  QU'iL  EST  OBLIGÉ,   QUE  CErTB   LmERTÉ 

801T  f^  STE^TNE  OU  cBi.LE  d'un  AUTRE.  Tant  que  l'homme  use  de  sa  li- 
berté sans  nuire  à  la  liberté  de  son  semblable,  il  est  en  paix  avec  hri- 
même  et  avec  les  autres.  Mais  aussitôt  qu'il  entreprend  sur  des  libertés 
égales  à  la  sienne,  il  les  trouble  et  les  déshonore,  il  se  trouble  et  w 
déshonore  lui-môme,  car  il  porte  atteinte  au  principe  même  qui  fait  son 
honneur  et  qui  est  son  titre  au  respect  des  autres. 

»  La  paix  est  le  fruit  naturel  de  la  justice,  du  respect  que  les 
hommes  se  portent  ou  doivent  se  porter  les  uns  aux  autres,  à  ce  titre 
qu'ils  sont  tous  égaux,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  tous  /t/'res. 

»  La  société  est  le  développement  régulier,  le  commerce  paisible  de 
toutes  les  libertés,  sous  la  protection  de  leurs  droits  réciproques,  la  so- 
ciété n'est  pas  l/aUVR£  DES  BONNES  ;  c'kST  l.'tKL'VRK  MÊMBDB  LA  NATUIB OBS 

CHOSES.  H  y  a  une  société  naturelle  et  légitime,  dont  toutes  Boe sociétés  ne 
sont  que  des  copies  plus  ou  moins  imparfaites.  A  celte  société  oorreapood 
«n  gouvernement  tout  aussi  naturel,  tout  aussi  légitime,  envers  Mqvel 
nous  sommes  obUgés,  qui  nous  défend  et  que  nous  devons  àUmàn,^^ 
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n  qui  nous  avons  le  devoir  de  placer  et  de  soutenir  la  force  nécessaire 
l'exercice  de  ses  fonctions. 
•  Mais  Ka  force  qui  doit  servir  peut  nuire  aussi,  l'abt  sooâl  n  est 

OTBS  CIOSE  QOK  L'iBT  d'oRGANISKR  LE  GOUVBBNlMlliT  Dl  MAHlkai  QO'u. 
Visas  T0CJO0II8   VElIXia   BVFICACEliaMT  ▲  I^  DftPENSB    DES   INSTITUTIONS 

«oncraicEs  de  la  libebté,  sans  jamais  pouvoir  tourner  contre  ces 
nsimmoNS  la  force  gui  lui  a  krt  confiée  pour  i.es  maintenir.  • 

Par  la  justice  faire  équilibre  à  la  force  et  empêcher  qu'au- 
siio  individu,  indigne  de  porter  le  nom  d'homme,  puisse 
aiAnqoer  n  à  la  lot  même  de  la  liberté  »,  c'est  de  la  sorte  que, 
moi  aussi,  je  comprends  Tart  social,  cet  art  d'organiser  le 
{oaveroement,  que  M.  Cousin  a  parfaitement  déûni  dans  les 
lignes  que  je  viens  de  citer. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Guizot,  non  le  ministre,  mais 
rhistorien,  s'exprimant  ainsi  : 

•  Au  commencement,  il  n'y  a  point  ou  presque  point  de  puissance 
publique...  la  liberté  est  réelle...  11  y  a  simplement  coexistence  des 
ihertés  individuelles...  I.a  liberté  périt...  Cependant  les  individus» 
icns  ÊTiEs  RiEi.5,  se  sont  développés.  La  todété  tend  à  reoentr  au 
UbM  développement  des  volontés  inùividuetle$...  Que  l'homme  reprenne 
É  liberté  et  l'exerce  de  plus  en  plut^  c'est  le  but,  c'est  la  perfecàon  de 
iasodétë.  » 

Aristola  déanit  ainsi  TÉtat  : 

«  l/Eut  n'est  qu'une  association  d'êtres  égaux  ;  et  entre  des  èu^s 
Mianllement  égiux,  les  prérogatives  et  les  droits  doivent  être  néces- 
lairraieot  identiques. 

•  Tout  Etat  a  une  tâche  i  remplir  ;  et  celui-là  est  le  plus  grand  qui 
jieut  le  mieux  s'acquitter  de  sa  tâche.  • 

Aujourd'hui,  qu'est-ce  que  l'individu? 

—  Rien. 

Désormais,  que  doit-il  £tre? 

—  Tout. 

Aojounl'bui,  qu'est-ce  que  l'État? 

—  Tout. 

Désiormais,  que  doit-il  être? 

—  Rieu. 
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Rien...  qu'une  société  nationale  d'épargnes  collectives  ft 
d'assurances  mutuelles. 

—  Assurance  mutuelle  contre  le  risque  de  guerre,  le  risque 
d'incendie,  le  risque  d'inondation,  le  risque   de  misère,  etc. 

—  L'État  doit  être  un  assureur  contre  le  risque  de  goerrr^ 
au  moyen  d'une  armée  et  d'une  marine,  volontairement  re- 
crutées, et  qui  devront  l'une  et  l'autre  se  réduire  successive- 
ment à  mesure  que  s'affaiblira  lui-même  le  risque  de  guerre 
continentale  ou  navale. 

L'État  doit  être  un  assureur  contre  le  risque  de  misère,  au 
moyen  du  versement  de  un  centime  par  heueb  ds  taatao, 
effectué  indistinctement  par  tous  les  travailleurs  salariés  de 
l'Industrie  et  de  l'État,  fonctionnaires  ofïiciels  ou  fonctîoii- 
naires  libres,  employés  rétribués  sur  le  profit  ou  rétribués 
sur  le  budget. 

L'État  doit  être  un  assureur  contre  les  risques  d'incendie, 
d'inondation,  de  grêle,  de  gelée,  de  naufrage,  d'épizootie,  au 
moyen  du  payement  d'une  prime  spéciale,  diminuée  de  tous 
les  frais  de  perception  qui  se  font  aujourd'hui  double  emploi 
les  uns  les  autres,  conséquemment  plus  faible  que  celle  actuel- 
lement prélevée  sur  les  propriétaires,  les  cultivateurs,  les 
armateurs,  etc.,  par  les  diverses  compagnies  d'assurances. 

L'État,  cnfm,  doit  être  un  assureur  contre  les  risques  de 
trouble,  de  meurtre,  de  vol,  de  fraude,  de  fausse  mon- 
naie, etc.,  au  moyen  de  tribunaux  et  d'une  police  institués  à 
l'effet  de  les  constater. 

Rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Alors  les  dépenses  de  l'État  pourraient  être  considérable- 
ment réduites,  et  tous  les  rouages  infiniment  simplifiés. 

La  propriété  indivise  (on  désigne  ainsi  ce  qui,  n'appartenant 
à  personne,  appartient  à  tout  le  monde)  devrait  se  composer 
exclusivement  de  ce  qui  suit  : 

De  toutes  les  routes  de  terre  (nationales,  départementales 
et  chemins  de  grande  communication),  étant  aux  chemins 
communaux  ce  que  sont  aux  veines  les  artères; 

De  tous  les  ponts,  qui  ne  sont  qu'un  mode  de  relier  entre 
elles  les  routes  séparées  par  les  deux  rives  d'une  rivière  ou 
d'un  fieuvc  ; 

Des  arsenaux  ; 
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Des  vaisseaux  de  l'État  et  de  ses  chantiers. 

Tous  les  édifices  publics  devrdent  être  propriétés  commu- 
nales et  exclusivement  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  la 
ville  aa  service  ou  à  rembellisscmcnt  desquelles  ils  concour- 
raient 

Domaines  et  forêts,  lesquels  ne  produisent  qn'un  faible 
intérêt,  devraient  être  aliénés,  et  le  prix  delà  vente  en  devrait 
t'trc  appliqué  h  la  réduction  de  la  dette  publique,  laquelle 
gr»*ve  rÉtat  d'un  intérêt  qui  souvent  excède  5  pour  100,  à 
servir  sous  le  nom  de  rente. 

État  et  particuliers  y  gagneraient. 

Dans  son  rapport  sur  l'assistance  et  la  prévoyance  publi- 
qoeSf  M.  Tbiers  a  calculé  que  si  chaque  travailleur,  dès  Tâge 
(le  vingt  uns,  faisait  un  versement  annuel  de  30  francs,  ce  qui 
.suppose  10  centimes  par  jour  et  i  centime  par  heure  de  tra- 
vail, rÉtat  recevrait  par  jour,  de  quatorze  millions  de  per- 
sonnes, la  somme  de  1,400,000  francs,  ce  qui  ferait  au  bout 
de  Tannée  4â0  millions  et  au  bout  de  dix  ans  ai  milliards. 

S*il  en  était  ainsi,  loin  d'y  voir  un  danger  et  un  mal,  il  y 
faudrait  voir  une  garantie  et  un  bien. 

Alors  rÉtat  serait  naturellement,  forcément,  le  grand  ré- 
servoir métallique  de  l'épargne  et  le  grand  distributeur  du 
crédit. 

1!  n'emprunterait  plus  ;  il  prêterait.      a 

11  prêterait  a  la  propriété  froncière  les  15  milliards  dont  elle 
ciii  grevée  à  deux  titres  :  titre  hypothécaire  et  titre  chirogra- 
ptiaire,  et  qui  la  placent  sous  le  coup  de  l'expropriation,  tou- 
jours suspendue  au-dessus  de  sa  tête  comme  une  menace  de 
ruine  et  un  arn>t  de  mort.  Par  le  fait  et  indirectement^  tout 
travailleur  économe  deviendrait  ainsi  prêteur  sur  hypothèque. 
IHiur  garantie  du  placement  de  son  argent,  il  aurait  la  valeur 
du  Mil.  En  rt*alité,  l'État  ne  serait  qu'un  intermédiaire  rem- 
plissant la  double  fonction  de  receveur  et  de  payeur  de 
rentes  ; 

Il  prêterait  aux  compagnies  de  grands  travaux  d'utilité 
publique  qui  lui  présenteraient  des  garanties  suffisantes; 

Il  prêterait  aux  banques  et  comptoirs  d'escompte  qui  lui 
auraient  fait  approuver  leurs  statuts. 

Quiconque  a  vu  dans  le  Nivernais  et  dans  l'Allier  quel 
admirable  parti  l'art  de  l'irrigation  a  su  tirer  des  eaux,  quel 
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utile  rôle  il  a  su  leur  faire  jouer  pour  la  fertilité  de  la  terre  et 
la  production  de  Tengrais,  peut  se  rendre  facilement  compte 
des  avantages  d'un  système  fmancier  qui  recevrait  et  accumu- 
lerait dans  un  immense  réservoir  commun  toutes  les  petites 
épargnes  journalières,  pour  les  distribuer  ensuite  savamment 
sous  la  forme  de  prêts  hypothécaires  et  d'avances  garanties, 
de  telle  sorte  que  les  innombrables  canaux  du  travail  soient 
toujours  alimentés  de  numéraire  à  bon  marché. 

Alors  ce  ne  serait  pas  le  travail  justement  rétribué  qui 
manquerait  aux  bras,  mais  ce  seraient  les  bras,  en  grand 
nombre,  qui  manqueraient  au  travail. 

Plus  les  bras  manqueraient  et  plus  les  salaires  s'élèveraient; 
plus  les  salaires  s'élèveraient  et  plus  la  consommation,  sous 
toutes  ses  formes,  se  développerait. 

L'activité  humaine  est  comme  la  vitesse  mécanique,  elle  se 
multiplie  par  elle-même.  Plus  le  travail  va  et  plus  il  tend  à 
aller.  C'est  le  contraire  qui  arrive  dès  qu'il  se  ralentit.  A  peine 
tend-il  à  diminuer,  qu'il  est^rès  de  se  tarir. 

Administrer  des  forêts,  gérer  des  domaines,  i^éparer  des 
bâtiments,  manufacturer  des  tabacs,  fabriquer  des  poudres, 
vendre  du  latin  et  payer  des  messes,  s'ingénier  à  faire  obsta- 
cle à  la  consommation,  conséquemmentau  travail,  sous  toutes 
les  formes  d'impôt  les  plus  onéreuses,  les  plus  vexatoires, 
exigeant  une  armée  innombrable  d'agents  à  pied  et  à  cheval  : 
telle  est  aujourd'hui  la  besogne  de  l'État,  besogne  qu'il  fait 
très-mal  et  très-chèrement.  Une  autre  mission  lui  est  réservée 
dans  l'avenir,  mission  plus  utile  et  plus  simple  :  pour  que  TÉtal 
devienne  la  Providence  terrestre  de  tous,  il  suffira  qu'il  soit 
le  dépositaire  des  épargnes  journalières  de  chacun. 

S'il  en  était  ainsi,  tout  travailleur  serait  rentier  ou  le 
deviendrait. 

Alors,  la  police  serait  aisée,  l'ordre  facile,  et  les  révolutions 
impossibles  :  car,  dans  l'ordre  politique  aussi  bien  que  dans 
l'ordre  physique,  sans  cause  point  d'effet. 

Plus  la  puissance  individuelle  tend  à  se  développer  et  à 
s'élever,  plus  la  puissance  indivisible  tend  à  se  restreindre  et 
à  décliner. 

C'est  là  une  vérité  attestée  par  tous  les  faits,  visible  à  tous 
les  yeux. 

Certes,  s'il  y  avait  trois  choses  qui  fussent  essentiellement 
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indînftibies  et  qui  conoourussent  presque  exclusivement  à 
f«>niier  la  puissance  publique,  c'étaient  : 

L*année, 

La  marine  militaire, 

La  voie  publique. 

Eh  bien,  Tarmée,  par  suite  de  Timmense  développement 
ûe»  idées  industrielles  et  pacifiques,  tend  à  devenir  de  moins 
en  moins  nécessaire,  conséquemment  à  se  réduire,  jusqu'à  ce 

Ïa'enfin  elle  disparaisse  presque  entièrement,  comme  aux 
tats-Unis. 

La  marine  militaire  tend  également  à  disparaître,  par  suite 
des  progrès  et  des  nécessités  de  la  marine  marchande,  à 
laquelle  il  faudra,  pour  se  recruter,  un  personnel  de  plus  en 
plus  considérable. 

Enfin,  plus  la  voie  publique  se  perfectionne  sous  la  forme 
des  chemins  de  fer,  plus  elle  tend  h  échapper  des  maint  de 
1  Étal  pour  passer  aux  mains  de  l'industrie. 

Oui  ou  non,  tout  cela  est-il  vrai? 

Au  contraire,  trois  choses  sont  venues  étendre  presque  à 
rinfini  la  puissance  individuelle,  ce  sont  : 

Llmprimerie, 

La  vapeur, 

Le  télégraphe  électrique. 

Oui  ou  non,  tout  cela  est-il  encore  vrai  ? 

Or,  si  Ton  ne  conteste  à  Tindividu  ni  la  liberté  de  croyance» 
ni  la  liberté  de  parole,  ni  la  liberté  d'enseignement,  ni  la 
liberté  de  la  presse,  ni  la  liberté  du  travail,  ni  la  liberté  du 
commerce,  ni  la  libert/^  d'association,  ni  la  liberté  de  réunion, 
ni  même  la  liberté  de  refuser  Tinipôt  transformé  en  assurance, 
quelles  attributions  restera-t-il  à  TÉtat?  Je  le  demande,  et 
j'ajoute  :  Si  désormais  c'est  la  puissance  individuelle  qui  est 
forte,  libre,  invincible;  si,  au  rontniire,  c'est  la  puissance 
indivisible  qui  est  faible,  limitée,  désarmée,  que  deviennent 
les  dangers  d'usurpation  et  les  craintes  d'abus  de  pouvoir  ? 

Nuls  sont  les  uns,  chimériques  sont  les  autres. 

Ce  n'est  plus  en  interrogeant  le  passé  et  Thistoire  qu'il  faut 
raisonner,  r'*»st  en  interrogeant  l'avenir  et  la  science. 

Du  jour  où  la  liberté  religieuse  a  triomphé,  tous  les  bûchers, 
tous  les  instruments  de  torture  do  la  foi  intolérante  ont 
aussitôt  disparu. 
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Du  jour  où  toutes  les  libertés  partielles  dont  le  faisceto 
compose  la  liberti^.  intégrale  ne  seront  plus  contestées  et  ne 
pourront  plus  être  violées,  immédiatement  aussi  s'écroulen 
tout  réchafaudage  des  lois  arbitraires. 

L*État  ne  sera  plus  que  Taxe  sur  lequel  tournera  la  société. 

Alors,  la  société,  comme  la  terre,  tournera  d'elle-même  et 
sans  effort. 

La  liberté  est  à  Tautorité  ce  que  Taval  est  à  l'amont  d*an 
fleuve. 

La  liberté  rend  la  force  inutile,  l'autorité  rend  la  force 
indispensable. 

En  tout  et  partout,  la  force  tend  à  se  transformer,  soit  par 
le  progrès  des  idées,  soit  par  le  perfectionnement  des  arts. 

Tels  sont  les  problèmes  qu'a  résolus  l'art  mécanique  appli- 
qué aux  industries  les  plus  avancées,  que  le  même  travail  qui 
eût  exigé  autrefois  les  bras  de  cent  hommes,  n'exige  plus 
aujourd'hui  que  les  mains  d'un  seul  enfant;  l'art  social  est 
appelé  à  réaliser  les  mêmes  progrès;  à  résoudre  les  mêmes 
problèmes,  à  opérer  les  mêmes  prodiges.  Quand  le  mécanisme 
gouvernemental  sera  ce  qu'il  doit  être,  à  la  rigueur  un  enfant 
aussi  suffira  pour  le  mettre  en  mouvement. 

Je  suppose  que,  par  suite  de  la  réciprocité  des  échanges, 
de  la  solidarité  des  intérêts,  du  progrès  des  sciences,  de  la 
liberté  des  peuples  et  du  déclin  des  gouvernements,  la  gfuerre 
ne  soit  plus  qu'une  tache  de  sang  dans  l'histoire,  comme 
maintenant  l'esclavage  n'est  plus  qu*un  souvenir  monstrueux 
dans  le  passé  ; 

Je  suppose  que  l'impôt,  transformé  en  prime  d'iissurance, 
ait  acquis  le  degré  de  perfection,  de  simplicité  et  de  certitude 
qui  permettra  d'en  rendre  le  payement  volontaire  ; 

Je  suppose  que  tout  travailleur,  ayant  concouru  à  acci-oître 
l'épargne  collective,  soit  certain  d*cn  retirer  sa  part  légitime  ; 

Je  suppose  que  la  publicité,  organisée  comme  elle  pourrait 
l'être,  soit  au  crime  ce  que  la  vérité  est  à  l'erreur,  qu'elle  en 
soit  le  plus  sévère  châtiment  et  qu'elle  le  rende  matérielle- 
ment presque  impossible  ; 

Je  suppose  qu*il  soit  démontré,  avec  la  clarté  de  l'évidence, 
que  la  liberté  dos  religions,  des  opinions  et  des  conventions 
n'est  dangereuse  qu*autunt  qu'on  essaye  de  la  comprimer; 
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Je  soppose  qoe  les  Codes  ne  soient  plus  que  des  recueils  de 
fonnules,  des  modèles  d'actes  utiles  à  consulter  et  bons  à 
Murre; 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  rt'gle  pour  mesurer 
liiotes  les  actions  des  hommes,  et  que  cotte  règle  soit  celle-ci  : 

n  FAmS  PAS  A    AUTRUI  CE  QUE  VOUS  NE    VOUDRIEZ    PAS  QU'lL 

vora  FÎT  ; 

Je  soppose,  enfin,  qu'élovées  h  lu  grande  école  de  la 
TDotaaliûf,  tous  reconnaissent  qu'ils  ont  intérêt  à  obser\'er  cetU* 
règle  et  à  rappliquer  scrupuleusement  ; 

Je  demande  alors  : 

Ce  qu'il  y  aurait  à  administrer? 

Que  deviendrait  la  puissance  indivisible  ? 

Qae  ferait  l'autorité  ? 

J*en  serais  fâchée  pour  elle,  mais  l'autorité  n'aurait  plus  de 
rôle  à  jouer  en  aucun  pays  où  luirait  dans  tout  son  jour  la 
|»iiblicîté,  où  prévaudrait  dans  sa  plénitude  la  liboilé. 

Si  Tautorité  ne  se  croit  pas  ou  ne  se  prétend  pas  infaillible, 
re  n'est  plus  l'autorité. 

Ou  l'autorité  est  la  vérité,  ou  elle  est  rerrour. 

Si  elle  est  la  vérité,  il  lui  suffira  de  l'éclat  du  sa  propre  évi- 
«lence  pour  triompher  s<'ins  le  secours  Je  la  force. 

Si  elle  est  Terreur,  il  est  juste  qu'elle  succombe  :  de  quel 
droit  s'im  [Miserait-elle? 

Détruire  cette  imposture  historique  qui,  trop  longtemps, 
'•Vst  appelée  :  l'autorité,  c'est  anéantir  du  même  coup  ccîtto 
usurpation  politique  qui  s'est  appelt'r  :  puissance  législative. 

Puissance  ingénieuse  à  créer  sans  nom! ire  des  crimes  et 
(les  délits  imaginai r(*s ,  des  peines  atllictives  et  des  peines 
infamantes  ! 

Les  Anglais  ont  inventé  U*  mot  self-joiurnment,  mot  eoni- 
jrfjiU^  en  entier  de  racines  anglaises,  et  ({ui  ne  peut  se  tratUiire 
en  français  que  par  cette  périphrase  :  youvtfniement  desoi-nume 
//ar  9oi-mAne. 

Pour  rendre  la  même  idée,  on  a  ivceniment  emprunté  au 
rrer  un  mot  [^ou  répandu  encore,  mais  qui  mérite  de  devenir 
]iOpul«'iire  :  ce  root,  c'est  celui  d*AUTo?C0Mii:  \de  autofj  soi-même, 
l't  ytofto*,  loi).  Ainsi  que  le  montre  évidemment  son  étymo- 
lugio,  l<*  mot  autonftmie  désigne  l'état  d'un  individu  ou  d'un 
peuple  qui  se  gouverne  par  les  I<»is  qui  sont  en  lui. 
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L*opposé  de  Tautonomie,  c'est  Vhéiéronomiê  (de  Aetenu^ 
autre,  et  nomos,  loi).  Ainsi,  le  maître,  qui  ne  dépend  de  per- 
sonne, est  autonome  ;  l'esclave,  au  contraire,  qui  dépend  de 
la  volonté  du  maître,  est  hétéronome.  De  même  encore,  tonte 
forme  de  gouvernement,  telle  que  la  monarchie  ou  Taristo- 
cratie,  dans  laquelle  une  ou  plusieurs  imposent  leur  loi  soit  à 
Tunivei-salité,  soit  à  l'individualité,  constitue  évidemment  une 
hétéronomie. 

Assez  longtemps  l'autorité  a  égaré  le  monde  avec  la  pré- 
tention de  le  gouverner  :  je  demande  que  l'autorité  abdique  ; 
je  demande  que  la  liberté  lui  succède;  je  demande  que  la 
puissance  législative,  condamnée  par  ses  œuvres,  fasse  place, 
enfm,  à  la  puissance  individuelle  fortifiée  par  l'imprimerie  et 
la  vapeur,  le  travail  et  l'épargne. 

L'autorité,  se  proposant  pour  but  le  bonheur,  la  grandeur 
des  peuples,  a  revêtu  toutes  les  formes,  les  a  toutes  essayées, 
les  a  toutes  usées. 

L'histoire  est  là  pour  l'attester. 

L'autorité  a  fini  son  temps. 

Le  temps  de  la  liberté  est  venu. 

Elle  cherche  sa  forme  :  la  trouvera-t-elle? 

Je  n'en  doute  pas. 

Gomment  pourrais-je  en  douter  ?  La  liberté  n'cst-elle  pas  la 
loi  mt'me  de  développement  de  l'homme,  et  quand  je  dis 
riiommc,  je  dis  l'humanité. 

Ce  qui  constitue  l'autorité ,  sa  puissance  morale,  sa  force 
matérielle,  ce  n'est  ni  la  longueur  ni  la  certitude  de  la  durée, 
c'est  l'unité. 

Kn  effet,  sans  unité,  point  d'initiative,  point  de  responsa- 
bilité. 

Je  le  reconnais. 

^fais  l'unité,  dont  les  légitimistes  revendiquent  Tavantage, 
comme  si  cet  avantage  était  un  monopole  qui  leur  appartint, 
ne  saurait- elle  donc  se  concilier  avec  la  liberté  aussi  facile- 
ment  et  aussi  certainement  qu'avec  l'autorité  ? 

C'est  la  question  qu'il  faut  enfin  vider. 

Je  n'aime  pas  les  mots  vagues. 

Les  mots  qui  disent  tout  ne  disent  rien. 

Aussi  faut-il  que  les  mots  qui  s'offrent  à  moi  avec  une  cer- 
taine majesté  me  montrent  un  corps  sous  leur  manteau. 
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A  l«  liberté  comme  à  Tautorité,  je  demande  :  Qui  êtes-TOus? 
D  où  vene*-vous?  Où  allez-vous?  Qu'expriroez-vous ? 

Toute  autorité  qui  ne  me  répond  pas  qu'elle  vient  de  Dieu 
ot  qui  ne  me  le  prouve  pas,  si  elle  n'est  point  Tautorité  de  la 
mère  ou  l'autorité  de  l'instituteur  sur  l'enfant,  je  l'écarté. 

Toute  liberté  qui  nome  répond  pas  qu'elle  peut  être  absolue, 
sans  exceptions  comme  sans  limites,  et  qui  ne  me  le  prouve 
pas,  je  Técartç  également. 

Ola  simplifie  extrêmement  la  question. 

Demandez-moi  ce  que  j*entends  par  liberté? 

Je  vous  répondrai  : 

J'entends 

La  liberté  du  domicile, 

La  liberté  de  la  parole, 

I^a  liberté  de  la  correspondance, 

La  liberté  de  l'imprimerie, 

La  liberté  du  travail, 

La  liberté  d'association. 

A  condition  qu'elles  seront  absolues,  ces  libertés  me  suffi- 
sant, parce  qu'en  elles  sont  contenues  toutes  les  autres. 

Dans  la  liberté  de  domicile  sont  contenues  la  liberté  de  rési- 
dence, la  liberté  de  circulation,  la  liberté  de  réunion. 

Dans  la  liberté  de  parole  sont  contenues  la  liberté  de  pen- 
s<*r,  la  liberté  de  croyance,  la  liberté  d'enseignement. 

Dans  la  libertt*  de  correspondance  sont  contenues  la  liberté 
de  se  servir  de  tous  les  moyens  inventés  par  le  génie  de 
riiomme  [tour  triompher  di*s  difficultés  de  l'espace,  postes, 
tt'légraphes  électriques  ou  autres,  la  liberté  de  choisir  entre 
toutes  les  voies  celle  qui  offre  le  plus  de  garanties  de  l'invio- 
labilité du  secret  des  lettres. 

Dans  la  libené  de  Timprimerie  est  contenue  la  liberté  de  la 
presse. 

Dans  la  liberté  du  travail  est  contenue  la  liberté  des 
•'•changes. 

Dans  la  liberté  d'association  est  contenue  la  liberté  des  con- 
ventions. 

Accordez-moi  ces  libertés,  l'autorité  disparaît,  car  elle  n*a 
plus  d#»  raisdn  d't'tre  ni  de  moyens  d'exislcr. 

Avec*  rautoritè,  qui  disparaît,  disparait  le  gouvernement 
qui  en  étiiit  la  forme  visible  ;  il  ne  reste  plus  alors  que  Tad- 
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ministration  publique  de  ce  qui  est  essentiellement  indini. 

Vindivis  se  compose  de  ce  qui,  de  sa  nature,  est  mdivMk^ 
de  ce  qui,  ne  pouvant  appartenir  séparément  à  aucun,  appa^ 
tient  nécessairement  à  tous. 

La  France  a-t-elle  besoin  d'une  armée  et  d'une  flotte?  Qu'il 
soit  prouvé  qu'elles  sont  nécessaires,  et,  à  la  condition  que  le 
recrutement  de  cette  flotte  et  de  cette  armée  sera  volontaîie, 
j'acquitterai  ma  part  proportionnelle  de  frais,  que  cette  part 
se  nomme  contribution  ou  assurance. 

La  France  a-t-elle  besoin  de  fonds  pour  rendre  la  voie  pu- 
blique aussi  parfaite  et  la  circulation  aussi  rapide  que  pos- 
sible ?  Qu'il  soit  établi  quel  sera  l'emploi  de  ces  fonds,  et  je 
payerai  ce  qui  sera  nécessaire. 

Je  payerai  sans  regret  et  sans  difficulté  :  sans  regret,  car  ce 
sera  mon  intérêt  qui  me  le  conseillera  ;  sans  difficulté,  car 
l'administration  publique  ainsi  réduite  exclusivement  à  ce  qui 
est  indivisible,  pas  une  parcelle  de  ma  liberté  ne  se  trcave 
aliénée. 

Ma  liberté  reste  aussi  entière  que  si  je  m'étais  borné  à 
assurer  ma  maison  contre  l'incendie  ou  mon  navire  contre  le 
naufrage. 

Alors  tout  devient  simple. 

Alors  «  souveraineté  du  peuple  »  est  un  mot  qui  n'a  plus 
de  sens  que  dans  les  cas  extrêmement  limités,  et  de  plus  en 
plus  rares,  où  le  peuple  agit  en  qualité  d'être  collectif,  con- 
tracte en  qualité  de  personne  civile.  Ces  cas  sont  :  les  cas  de 
guerre,  de  traités,  de  marché^^,  d'acquisitions,  d'échanges, 
d'emprunts. 

Alors,  il  n'y  a  plus  qu'à  choisir  l'administrateur  le  plus 
habile,  le  plus  vigilant,  le  plus  économe  pour  lui  confler  la 
gestion  de  ce  qui  est  indivisible,  conséquemment  indivis. 

Cet  administrateur  directement  responsable,  ce  fonction- 
naire essentiellement  révocable,  conmient  le  cboisira-t-on? 
comment  pourra-t-on  toujours  le  révoquer? 

La  question  n'est  pas  plus  compliquée  que  cela. 

On  le  nommera,  on  le  révoquera  comme  on  nomme,  comme 
on  révoque  un  administrateur  dans  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  ou  dans  une  association  ouvrière. 

Mais  qui  le  nommera  ?  mais  qui  le  révoquera  ?  Tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  la  formation  de  ce  qui  sera  indivis, 
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conséqu^mmeDt  tous  ceux  qui  auront  un  intérêt,  si  faible 
qu*il  soit,  à  le  nommer  ou  à  le  révoquer. 

Dans  ce  système  d'émancipation  universelle,  Tau torité  n'est 
plus,  relativement  à  la  liberté,  que  ce  qu'est  le  tuteur  au 
papille,  le  jour  ob  celui-ci  a  atteint  l'âge  de  majorité  et  où  lo 
mandat  de  celui-là  est  expiré.  C'est  le  mineur  qui  devient 
majeur,  et  non  pas  le  mineur  qui  change  de  tuteur  ;  ce  qui 
aurait  Ueu  si  le  gouvernement,  tel  qu'il  a  existé  avant  et  de- 
puis le  ^4  février  1848,  était  remplacé  par  ce  qu'on  a  appelé 

le  GOUVEHlflMBlfT  DIRECT  DU  PEUPLE. 

De  cette  tutelle  transformée,  je  n'en  veux  pas  ;  et  le  peuple 
qui  me  lit,  parce  que  je  lui  dis  crûment  la  vérité,  reconnaîtra 
que  j'ai  raison. 

En  effet,  ce  n'est  qu'un  autre  mode  de  tutelle,  et  je  le 
prouve. 

Je  suppose  l'idée  du  gouvernement  direct  adoptée  : 

Un  projet  de  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse,  ou  toute 
autre  liberté,  est  soumis  au  vote  du  peuple  ;  au  dépouillement, 
les  bulletins  se  partagent  ainsi  : 

VoUnts iS  millions. 

Bulletins  oui 7  millions. 

Bulletins  non 5  millioni. 

Voilà  donc  sept  millions  d'électeurs  qui  s'érigent  en  tuteurs 
oo  en  souverains  de  cinq  millions  de  citoyens,  ainsi  réduits  à 
la  condition  de  pupilles  ou  de  sujets. 

De  quel  droit? 

0u*e8l-ce  qui  me  prouve  que,  sur  cette  question,  c'est  le 
rhiflVe  le  plus  fort  qui  a  raison  contre  le  chifl^  le  plus  faible, 
|p  chiffire  7  contre  le  chiffre  5  7 

Rien. 

Donc,  cette  forme  du  gouvernement  direct  ne  vaut  guère 
mieux  que  toute  autre  forme  indirecte  de  gouvernement. 

Elle  est  tout  aussi  arbitraire. 

Montesquieu,  définissant  le  gouvernement  républicain, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est,  à  certains éguds,  le  moiubqus; 
à  cflfftaios  autres,  il  est  le  sujet.  » 
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Lorsque  le  peuple  agit  comme  honarq(TE,  je  sois  de  l'avis 
d*Ari8toie  :  il  ne  vaut  pas  mieux  que  tout  autre  monarque. 
Aristote  écrivait  : 

«  Un  peuple,  en  tant  que  monarque,  a  tous  les  caractères  du  tyran. 
Dans  une  démocratie  absolue,  et  dans  la  tyrannie ,  vous  retrouverez 
mêmes  mœurs,  même  despotisme,  même  arbitraire  dans  les  décreti 
du  peuple  et  dans  les  ordonnances  du  tyran.  Le  démagogue  et  le 
courtisan  ont  les  mêmes  rapports  de  ressemblance,  la  même  analogie; 
tous  deux  jouissent  du  plus  grand  crédit,  le  courtiiMD  auprè«  du 
tyran,  le  démagogue  auprès  du  peuple.  >» 

C'est  pourquoi,  depuis  trois  uns,  je  me  suis  appliqué  sans 
relâche,  et  presque  sans  repos,  k  chercher  comment  il  se 
pourrait  que  le  peuple,  afin  de  rester  libre,  ne  fût  ni  siUR  ni 

MONARQUE. 

C'est  par  l'analyse  de  l'autorité  que  je  suis  arrivé  à  la  syn- 
thèse de  la  liberté. 

J*ai  décomposé  d'abord  ce  qui  compose  l'unité  nationale, 
puis  l'unité  communale,  enfm  l'unité  individuelle  ;  j'ai  reconnu 
que  ces  trois  unités  distinctes  forment  trois  cercles  de  gran- 
deur inégale  :  le  plus  grand  pouvant  contenir  le  moyen,  le 
moyen  pouvant  contenir  le  plus  petit,  sans  qu'aucun  des  trois 
cesse  d'avoir  le  diamètre  qui  lui  était  propre  ;  ou,  si  l'on  préfère 
une  autre  image  :  trois  lignes  parallèles  de  longfueor  diffé- 
rente dont  la  condition  expresse  est  de  ne  jamais  se  rencon- 
trer  sous  peine  de  cesser  aussitôt  d'exister. 

La  décomposition  successive  de  ces  deux  unités  m'a  conduit 
à  la  découverte  de  l'uiiiTi  élective,  livocABLB  et  responsable, 
que  je  ne  crains  pas  d'opposer  à  Tuiirré  HiaioiTAnui,  liai- 
VOCABLE  et  IRRESPONSABLE ,  sur  laquelle  les  légitimistes  se 
fondent  pour  prétendre  qu'un  peuple  ne  peut  se  passer  d'un 
roi. 

Montesquieu  définit  ainsi  la  démocratie  : 

«  Lorsque,  dans  la  république,  le  peuple  en  corps  a  la  soofsraine 
puissance,  c'est  une  démocratie.  » 

L'avantage  qu'avait  la  monarchie  sur  la  démoeratie,  c'était 
l'unité.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  démocratie  a  enHn 
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trouvé  la  sienne,  ot  que  le  problème  que  Jean-Jacques  Rous- 
seau, en  écrivant  le  Contrat  social,  s'était  posé  sans  réussir  à 
le  résoudre,  a  cessé  d'être  un  problème. 
Voici  quels  en  étaient  les  termes  : 

«  TtOUrn  UNE  PORMB  d'association  qui  défende  et  PROTËGE  DR 
Tom  LA  fOBCS  cou MUtlE  LA  mCBSORNB  BT  LES  BIBMS  DE  CDAQOB  ASSOCIÉ, 
■r  ^A■  LAQUBLLB  CHACUN^  S'UNISSANT  A  TOUS,  N  OSilSSE  QO'a  LDl-MÊlfE 
ET  MSTB  AUSSI  UBIB  QO'aU  FA  RATANT.    » 

Ou*y  avait-il  à  faire? 

La  chose  la  plus  simple. 

n  y  avait  à  demander  à  tous  et  à  chacun  : 

Que  voulez-vous  mettre  en  commun  et  que  ne  voulez-vous 
pas  y  mettre  ? 

Poser  cette  question,  c'étidt  provoquer  cette  réponse  : 

Je  veux  conserver  ma  liberté  la  plus  entière  :  liberté  de 
mon  culte,  liberté  de  mon  esprit,  liberté  de  mon  cœur,  liberté 
de  mes  bras,  liberté  de  m<i  famille,  liberté  de  mon  patri- 
moine on  de  mon  épargne  ;  je  veux  enfin  que  nul  nintervienne 
âsLfw  ce  qui  est  l'exercice  de  ma  puissance  ;  je  ne  veux  abso- 
lument mettre  en  commun,  sous  le  nom  de  contribution  ou 
d'assurance,  que  la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  sui- 
vantes : 

Justice  indépendante  de  l'État  ; 

Force  armée  ; 

Voie  publique  ; 

Et,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  éteinte, 

Dette  inscrite. 

Dans  cette  réponse,  qu'y  a-t-il  de  faux  ?  qu'y  a-t-il  d'exa- 
géré? 

Provoquer  cette  réponse,  c'était  tracer  de  la  façon  la  plus 
nette  et  la  plus  tranchée  la  ligne  de  démarcation  :  tout  ce  qui 
ne  peut  appartenir  (Hvùément  à  chacun  appartient  indivi$ément 

L'année  peut-elle  appartenir  divisément  ù  chacun  ? —  Non. 
La   flotte   peut-elle   appartenir  divisément  à  chacun?  — 
Non. 
La  voie  publique  i>eut-ello  appartenir  divisément  à  chacun? 

—  Non* 
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Donc  lu  voie  publique,  la  flotte  et  l'aimée,  étant  iodiTisi- 
bi^>  sont  essentiellement  et  incontestablement  collectives. 

Prétondrait-on  que  Tunité  héréditaire,  iRRivocABii  ni 
IKHBSPONSABLE,  qui  86  résume  dans  le  mot  L^timité,  estprt- 
ft^ruble  À  TuNiTÉ  élective,  révocable  et  responsable,  teUe  que 
jo  Tai  puisée  à  la  source  même  de  la  liberté  ! 

Si  Ton  avait  cette  prétention  téméraire,  la  combattre  serait 
trop  facile,  car  il  n'y  aurait  qu'à  dire  :  —  Combien,  dans 
cette  liste  de  soixante  et  onze  rois  qui  ont  régné  sur  la  France 
pendant  quatorze  siècles,  de  420  à  1848,  en  compte-tron  qui 
eussent  mérité  d'être  élus  et  qui  eussent  été  nommés,  si  le 
peuple  français  avait  eu  à  les  choisir  et  à  leur  confier,  en 
toute  liberté,  ses  destinées  ? 

Le  principe  de  la  délégation  héréditaire,  le  principe  de  la 
légitimité,  condamne  les  peuples  à  subir  les  monarques  les 
plus  incapables,  les  plus  cruels,  les  plus  dépravés,  les  plos 
prodigues,  les  plus  ambitieux,  les  plus  lâches,  les  plus  ingrat^ 
ceux-là  même  qui  ont  perdu  la  raison.  Quoique  mtenté, 
Charles  Yl  n'a-t-il  pas  régné  sur  la  France  pendant  quarante- 
deux  ans  ?  Mais,  à  sa  mort,  qu'est-il  arrivé  ?  Il  est  arrivé  qu'a- 
près avoir  signé  à  Trojes  une  paix  honteuse  avec  Henri  V, 
roi  d'Angleterre,  déclaré  héritier  du  royaume  de  France,  il 
laissa  à  Charles  Yll,  son  fils,  la  France  à  reconquérir  sur  les 
Anglais?  Qui  la  reconquit?  Est-ce  Charles  VII?  Non;  la 
reconquérir  fut  une  pensée  qui  ne  lui  vint  même  pas,  au  mi- 
lieu des  plaisirs  d'une  cour  dissolue,  plaisirs  qui  l'absorbaient 
tout  entier.  Qui  reconquit  la  France?  Ce  fut  une  jeune  fille  du 
peuple  ;  ce  fut  Jeanne  Darc,  qu'il  laissa  lâchement  brûler  sur 
un  bûcher  sans  la  secourir,  lâcheté  qu'il  expia  par  la  -peur 
d'être  empoisonné  par  son  fils  Louis  XI,  peur  qui  le  condamna 
à  se  laisser  mourir  de  faim. 

Qu'on  vante  donc  la  légitimité,  TiniiTÉ  héréditaire,  ibié- 

VOGABLE,  IRRESPONSABLE  ! 

Qu'on  prouve  donc  qu'elle  est  préférable  à  l'nirni  iLBfînvB, 
RÉVOCABLE  (1  ),  RESPONSABLE,  telle  quc  j'ai  essayé  de  l'ériger  en  loi 


(1)  La  consUnto  révocabilité  du  gouvcrnemcDt  est  ainsi  admise  en  prin- 
cipe et  en  fait  dans  le  préambule  de  la  Coustitution  do  Tjutat  de  Pensyt- 
vanie  : 

«  Les  objcli  do  l'iDstitutioD  et  du  maintieu  de  tout  gouvernemeni  4oi» 
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vivante,  en  générateur  de  la  force  publique,  dont  la  liberté 
absolue  n'ait  jamais  à  craindre  aucune  explosion  fatale  I 

Mais  0  ne  sufQt  pas  de  vouloir  la  liberté  de  l'individu,  il 
faut  ftosai  vouloir  la  grandeur  de  la  nation. 

Or  point  de  grandeur,  mais,  au  contraire,  rapide  déclin  là 
où  l'on  délibère  toujours  pour  n'agir  jamais. 

Sans  unité,  point  d'initiative,  point  de  liberté,  point  de  res- 
ponsabilité. 

La  responsabilité  s'aflbiblit,  se  divise  et  disparait  pour  faire 
place  à  la  solidarité. 

La  souveraineté  du  peuple  qui  ne  se  borne  pas  à  la  souve- 
raineté du  contrôle  déchoit  et  dégénère  en  complicité. 

D^ordinaire,  le  souverain  se  fait  servir  et  paye  qui  le  sert. 

Que  faudrait-il  penser  d'un  souverain  qui  se  croirait  obligé 
de  se  servir  lui-même  et  qui  se  frapperait  d'impôts  pour  se 
payer  des  gages  ? 

On  penserait  qu'il  est  atteint  d'aliénation  mentale. 

C'est  cependant  ce  qui  a  eu  lieu  sous  nos  regards,  sans  que 
nous  nous  en  rendions  compte. 

Le  peuple  croit  qu^un  des  attributs  de  sa  souveraineté,  c'est 
de  faire  la  besogne  législative,  c'est  de  s'immiscer,  par  l'en- 
tremise de  ses  représentants,  dans  tous  les  actes  du  gouver- 
nement, c*ebt  de  s'y  associer. 

Le  peuple  doit  juger  tout,  mais  ne  se  mêler  de  rien.  Quand 
il  se  mêle  à  tout,  que  devient  son  infaillibilité?  Que  devient  le 
prestige  de  sa  souveraineté  ?  Comment  peut-il  s'ériger  en  juge 
de  ceux  dont  il  a  été  le  complice  ?  Ne  jamais  prononcer  que 
sur  des  faits  accomplis  doit  être  sa  première  règle. 

Liberté  entière,  mais  responsabilité  entière  ;  vote  universel, 
mais  vote  annuel  :  voilà  les  quatre  angles  de  l'édiflce  nou- 
^-eau,  dont  les  quatre  faces  sont  ; 


vent  être  â*%mnttr  IVxistonce  du  corps  politique  de  VtMi,  de  le  protéger 
fC  d«  doBiier  titt  individus  qui  le  composant  la  faculté  de  jouir  de  leurs 
droits  naturels  et  des  autres  biens  que  l'auteur  de  toute  existence  a 
répendoe  lar  les  hommes  ;  et  toutes  les  fois  que  ces  s^^i^^l*  ol^ets  de 
xotivemement  ue  sont  pas  remplis,  le  peuple  a  te  droit  de  le  changer  par 
on  aete  de  la  Tolonté  commune,  et  de  prendre  les  roetaret  qoi  lui  parais- 
sent néecesairee  pour  procurer  sa  sûreté  et  son  bonheor.  s 

H 
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L'individu  libre  ; 

La  commune  indépendante  ; 

La  corporation  inviolable  ; 

L*État  fédéré. 

La  liberté  de  l'individu  est  ce  qui  constitue  la  puiatmee  m- 
dividuelle  ; 

L'indépendance  de  la  commune  est  ce  qui  constitue  la 
puissance  communale  ; 

L'inviolabilité  de  la  corporation  est  ce  qui  constitue  la  pms- 
sanee  corporative; 

La  fédération  do  TÉtat  est  ce  qui  constitue  la  puisëonee  m- 

tionale. 

Vous  qui,  en  toutes  circonstances,  proclamez  que  le  peuple 
est  souverain  absolu,  soyez  donc  conséquents  ;  alors  faites 
donc  qu'il  agisse  en  souverain  absolu  ! 

Un  souverain  absolu  no  fait  pas  de  lois  contre  lui-même. 

La  maxime  :  Tout  pour  le  peuple^  tout  par  k  peuple^  se 
compose  de  quatre  mots  de  trop,  les  quatre  derniers. 

Tout  PAR  le  peuple  est  une  maxime  ar3si  fausse  que  celle 
qui  nous  obligerait  tous  à  faire  nous-mêmes  nos  vêtements,  à 
blanchir  nous-mêmes  notre  linge,  à  laver  nous-mêmes  notre 
vaisselle. 

Traitez  donc  le  peuple  en  souverain  ! 

S'il  est  souverain,  il  doit  se  faire  servir  et  non  se  servir  lui- 
même. 

Où  donc  est  l'inconvénient?  Où  donc  voyez-vous  le 
danger  ? 

Ne  voyez-vous  donc  pas,  au  contraire,  que  c'est  le  goaver- 
nement  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  le  gouvernement 
des  hommes  réduit  à  n'être  plus,  de  fait  et  de  nom,  qae  Tad- 
ministration  des  choses  I 

En  effet,  lorsque  toutes  les  libertés  sont  déclarées  solidaires 
et  rendues  inviolables,  lorsqu'elles  sont  mises  à  jamais  hors 
de  conteste,  de  débat  et  de  réglementation,  il  ne  reste 
plus  qu'à  restituer  au  contribuable,  sous  une  autre  forme, 
l'équivalent  au  moins  de  ce  qu'il  a  avancé  sous  la  nom 
d'impôt. 

Dès  qu*il  ne  serait  plus  nécessaire  d'avoir  une  fabrique  de 
lois,  toute  difQculté  s'aplanirait;  il  suffirait  alors  que  le  peu- 
ple, dans  toutes  les  ciroonstanœs  où  il  devrait  agir  couuie 
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soaverain,  eût  un  ministre  qui  gérât  Tintérôt  indivis  et  exé- 
oatâl  U  Tolonté  nationale,  un  maires  comme  il  y  a  onxe 
siècles.  (4) 

Vmtértt  indiviMj  je  Tai  démonti'é,  se  bornerait  étroitement 
au  soin  de  veiller  à  Tentretien  des  routes  de  terre  et  au 
payement  de  la  dette  publique,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  être 
remboursée. 

La  volonté  nationale  elle-même  n'aurait  pas  un  beaucoup 
plus  vaste  champ  ;  car,  dès  que  la  liberté  du  commerce  aurait 
prévalu  par  la  réciprocité  des  échanges,  non-seulement  dis- 
paraîtraient les  risques  de  guerre,  mais  aussi  les  questions  et 
lee  débats  de  tarifs. 

En  résumé,  qu'est-ce  que  je  propose? 

Rien  de  nouveau,  rien  qui  n'ait  pour  cautions  l'expérience 
et  l'histoire. 

Je  propose  que  le  peuple  souverain  se  conduise  en  souverain 

Je  propose  qu'il  règne  et  n'administre  pas  ; 

Je  propose  qu'au  lieu  d*être  l'ouvrier  qui  se  sert  lui-même, 
îl  soit  le  souverain  qui  se  fait  ser%'ir  par  un  ministre  qu'il  peut 
toujours  renvoyer  et  punir,  comme  fit  Louis  XIV,  qui  chassa 
et  enferma  Fouquet  pour  le  remplacer  par  Colbert  ; 

Je  propose  qu'ayant  reconquis  la  souveraineté  de  droit,  il 
n'en  tolère,  sous  aucun  nom,  Tusurpation  par  aucune  souve- 
raineté de  fait  :  Constitution  écrite.  Assemblée  législative^ 
Présidence  de  la  république  ; 

Je  proi>ose  qu*U  en  finisse  irrévocablement  avec  toutes  les 
eompUcaîions,  toutes  les  Actions,  tous  les  frottements  et  tous 
les  dangers  de  ces  interprétations  dont  la  force  est  le  seul 
juge,  ce  qui  est  détruire  d'une  main  tout  ce  que,  de  l'autre, 
on  a  édifié  ; 

Je  propose  que  la  société,  après  avoir  passé  du  simple  au 
compliqué,  revienne  du  compliqué  au  simple;  qu'elle  revienne 
à  répoque  des  anciennes  associations  connues,  chez  les  na- 
tioBs  germaniques,  sous  le  nom  de  Mark-gmoiten'^haften. 
Dans  ces  associations,  tout  consistait  dans  des  garanties  mu- 


(t)  «710...  Letrob  n'avaient  point  d'antorité,  malt  lia  aTaiant  im  nom 
It  ttire  de  roi  était  héréditaire,  naia  otiui  de  naira  étaH  étoctif.  a 

Moirmovisv.  BtfHi  ém  Mr,  ftvra  XXXI  • 
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tuelles  ;  uoe  sorte  de  fédération  pour  la  sàreté  commane  ;  des 
mesures  répressÎTes  sévères  contre  ceux  qui  TÎolaient  la  forêt 
destinée  à  l'entretien  commun  ;  la  souveraineté  ne  relevait  que 
de  Tensemble  de  ceux  qu*unissait  le  lien  fédératif  ; 
Prenant  en  conâdération  ces  paroles  d'Arîstote  : 

<  Il  oe  suffit  pas  d'organiser  un  gouvemenient  parfait,  il  irat  surtout 
un  gouvernement  praticable,  d'une  applicatiou  facile  et  commune  à 
tous  les  Etats;  loin  de  là,  on  nous  pré:«nte  aujourd'hui  des  Gmstitn- 
tioos  inexécutables  et  compliquées  •  ; 

Ces  paroles  de  Montesquieu  : 

<  Dans  les  plus  belles  macbinesy  l'art  emploie  aussi  peu  de  mouTement, 
de  forces  et  de  roues  qu'il  est  possible  »  ; 

Ces  paroles  de  FrankUn,  en  1783  : 

<  Les  idées  de  contre-poids,  d'équilibre,  ont  sur  certaines  gens  une 
influence  d'autant  plus  grande  qu'ils  les  entendent  moins.  Les  boounes, 
en  génénd,  aiment  mieux  les  choses  fines  que  les  choses  mues,  ad- 
mirent moins  ce  qui  est  simple  que  ce  qui  est  compliqué,  croient  plus 
volontiers  ce  qu'un  petit  nombre  se  vante  d'entendre  que  ce  qui  est 
entendu  de  tout  le  monde  »  ; 

Ces  paroles  de  Sieyès,  en  1789  : 

«  n  est  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  que  les'  machines  plus 
compliquées  précèdent  les  véritables  progrès  de  l'art  social  oooune  de 
tous  les  autres  arts;  son  triomphe  sera  pareillement  de  produire  les 
plus  grands  effets  par  des  moyens  simples  •  ; 

Ces  paroles  de  Stuart  Mill  : 

«Il  eux  de  penser  en  quelle  formidable  proportion  tous 

5  ei  u)us  les  talents  du  monde  sont  employés,  même  dantrélat 

:uii  ic  plus  avancé,  à  se  neutraliser  les  uns  les  autres.   Le  véritaÛe 

«         de  tout  gouvernement  est  de  réiluire  le  plus  possible  cette  dé* 

p  î  déperdition,  en  prenant  toiles  mesures  qui  fassent  servir  à 

er  le  bien-être  moral  et  matériel  de  l'espèce  hiunaine  lénonne 

<         Jd  de  forces  que  les  hommes  emploient  aiyourd  hui  à  se  mûre  les 

""^     (  autres,  ou  à  se  protéger  les  uns  contre  les  autres  »  ; 
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Ces  paroles  de  M.  Gaizot  : 

«  Pour  se  procurer  des  ressources^  le  despotisme  des  empereurs 
romains  fut  contraint  de  ctéet  une  mftchine  adminûtrative  capable  de 
porter  partout  son  action,  et  qui  devint  eWe-mème  vne  charge  noinelle. 
Ce  83r8tème  de  gouvernement  n'avait  d'autre  objet  que  d'étendre  sur  la 
société  un  réseau  de  fonctionnaires  sans  cesse  occupés  à  en  extraire 
des  richesses  et  des  forces  pour  aller  les  déposer  aux  mains  de 
l'empereur. 

»  Lt  Révolution  a  détruit  le  gouvernement  de  l'ancien  régime,  mais 
elk  n'a  pas  construit  son  propre  gouvernement  »  ; 

Ces  paroles  de  M.  Léon  Faucher  : 

«  Nous  avons  exagéré  la  centralisation  ;  nous  l'appliquons  à  tout,  ot 
le  plus  clair  résultat  de  ce  système,  aujourd'hui,  c'est  d'entasser  des 
montagnes  de  papiers  qui  sont  fabriquées  par  des  armées  de  commis»  ; 

Je  propose  : 

Au  lieu  d'une  Constitution  écrite,  toujours  exposée  à  être 
violée  ou  mal  interprétée,  —  le  meilleur  mode  de  vote  uni- 
versel :  individuel  et  annuel,  direct  et  secret  ; 

Au  Heu  d'une  Assemblée  législative  élue  pour  plusieurs 
années,  toujours  prête  à  abriter  sous  ce  grand  mot  :  la  loi, 
les  erreurs  les  plus  monstrueuses,  les  écarts  les  plus  com- 
damnables  :  —  une  commission  annuelle  de  surveillance  <*t 
de  publicité,  résumant  les  minorités  divisées,  les  déflances 
éveUlées,  les  idées  opposées,  et,  appelant  le  peuple  à  pronon- 
eer  et  à  exercer  la  puissance  indivisible,  conséquenmient 
indivise,  dans  toutes  les  circonstances  graves  et  dans  tous  les 
cas  douteux  ; 

Au  lieu  d'un  présidenfde  la  république,  élu,  comme  après 
1848  en  France,  pour  quatre  années,  directement  par  l'uni- 
Tênalité  des  électeurs,  ce  qui  créait  cette  anomalie  que, 
subalterne  en  draity  il  était  supérieur  en  fait  à  l'Assembléo 
législative  :  —  un  maire  d'F'ltat,  annuellement  élu,  toujours 
révocable  et  rééligible,  responsable  de  tout  dans  la  limite  de 
set  fonctions,  se  bornant  à  entretenir  les  relations  extérieures, 
à  publier  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  ;  h 
rédiger  et  signer  tous  les  règlements  (taàministraiian  publique. 
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i4M/^  o#«i  règlements  ayant  pour  limites  étroites  les  objetu 
.44.Um0«  auxquels  ils  devront  s'appliquer  exclusivement,  objets 

IHvf^iés  nationakê.  — Acquisitions,  échanges,  aliénatioDS, 
^tr«>tten,  réparations. 

Vm  pubKque.  —  Grande  voirie,  circulation* 

Sûreté  générale.  —  Arrestation  et  poursuite  des  malfaitenn  ; 
exécution  des  arrêts  de  la  justice. 

Armée.  —  Proportion  des  armes  ;  conditions  de  l'enrôle- 
ment volontaire  ;  solde;  avancement;  retraite. 

Marine.  —  Construction  des  vaisseaux  ;  conditions  de  l'en- 
rôlement volontaire  ;  solde;  avancement;  retraite. 

Dans  ce  système,  la  nation  n*ag^t  jamais  que  comme  na- 
tion, la  commune  n'agit  jamais  que  comme  commune,  et  sans 
pouvoir  attenter  ni  Tune  ni  l'autre  à  la  liberté  de  l'individu, 
qui  doit  toujours  rester  entière. 

Qu'est-ce  qui  constitue  une  nation?  —  Une  conmiunauté 
d'intérêts  territoriaux  et  commerciaux  qui,  pour  se  dévelop- 
per et  se  protéger,  a  eu  besoin  jusqu'à  ce  jour  d'entretenir 
une  armée  et  une  flotte.  Mais  si  Ton  suppose  que,  par  suite 
des  progrès  du  commerce  et  de  la  réciprocité  des  échanges, 
tout  risque  de  guerre,  les  armes  à  la  main,  disparaisse  entiè- 
rement :  flottes  et  armées  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Dès  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  armées  ni  flottes  (les  rois  le  savent 
bien  I),  le  lendemain  il  n'y  aurait  plus  de  royautés,  le  surlen- 
demain il  n'y  aurait  plus  de  nationalités,  car  les  nationalités 
n'ont  elles-mêmes  de  raison  de  subsister  que  par  la  rivalité 
des  intérêts.  Cette  rivalité  d'intérêts  est-elle  dans  la  nature? 
Non  ;  l'homme  est  l'œuvre  de  la  nature,  mais  les  peuples  sont 
l'œuvre  de  la  guerre.  Détournée  violenmient  de  son  but  par  la 
guerre,  l'esclavage  et  l'ignorance,  l'humanité  y  est  lentemeal 
ramenée  par  la  paix,  la  liberté  et  la  science.  DésormaiSi  plus 
l'bonune  pèsera  dans  les  balances  de  la  civilisation,  moins  les 
peuples  y  pèseront.  Nature  et  civilisation  sont  les  deux  extré» 
mités  du  cercle  dans  lequel  l'homme  se  meut;  ouvres  le 
cercle  :  les  deux  extrémités  s'écarteront;  rofennei«le  :  lee 
deux  extrémités  se  rapprocheront  et  se  confondront.  Ia  va«» 
peur  et  la  télégraphie  électrique  sont  deux  déoouverUs  qui 
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datent  d'hier,  et  déjà  elles  ont  changé  tous  les  rapports  deh 
peuples;  une  troisième  découverte  qai  a  cessé  d*être  impro- 
bable, un  nouvel  effort  de  la  science  :  la  navigation  aérienne, 
peut  prochainement  accomplir  une  révolution  économique  et 
sociale  contre  laquelle  se  débat  convulsivement  le  vieux 
monde,  pour  porter  aux  nationalités  le  dernier  coup.  Si  les 
hommes  naissent  tous  frères,  ainsi  qu'on  nous  l'enseigne,  & 
quoi  les  nationalités  servent-elles?  A  diviser  socialement  ce 
qui  est  naturellement  uni,  à  affamer  les  travailleurs  pour 
nourrir  les  gouvern«3ments.  Il  faudrait  ne  pas  voir  clair  pour 
ne  pas  voir  que  les  nationalités  sont  appelées  à  survivre  peu 
de  temps  à  la  disparition  des  inimitiés  interpopulaires. 

En  aucun  cas  d'ailleurs,  et  sous  aucun  prétexte  de  puissance 
nationale  ou  de  salut  public,  le  maire  d'État  n'aurait  à  s'im- 
miscer dans  ce  qui  serait  du  domaine  de  la  puissance  indivi- 
duelle et  de  la  puissance  communale,  chacune  de  ces  trois 
puissances  étant  logiquement  définie,  naturellement  délimitée 
et  matériellement  inviolable. 

Contre  toutes  ces  garanties  réunies  en  faisceau,  que  pour- 
rait tenter  l'ambition  d'un  seul  homme  avec  le  plhs  faible  es- 
poir de  succès?  Où  donc  serait  le  danger  que  présenterait 

L'ADamiSTIIATIOll    DC  LA  CROSS    PUBLIOUB  PAR    Ulf  SBUL   SOim   LE 
COirrsALE  DE  TOUS? 

Dans  ce  système,  l'action  reprend  h  la  parole  la  puissance 
que  celle-ci  avait  usurpée. 

Plus  de  débats  stériles  ! 

Plus  de  dissertations  anticipées  ! 

Plus  d'interpellations  tardives  I 

Plus  de  foyers  d'ugitxition  ! 

Kst-co  que  la  liberté  de  discussion  déclarée  inviolable  sous 
tiiutes  ses  formes  ne  suffît  pas  pleinement  à  Texamen  des 
questions?  Est-ce  que  le  réfi^ime  offîciel  des  Assemblées  déli- 
bérantes ne  forme  pas  double  euiploi  avec  la  liberté  absolue 
de  discussion? 

Mettre  aux  voix  dans  une  Assemblée  ludoption  d*idées 
dont  Tapplication  n  a  pas  encore  été  faite,  n'est-ce  pas  pro* 
Mûrira,  sous  une  forme  indirecte,  toute  idée  grande,  toute  idée 
neuve?  N>st-ce  pas  lui  fermer  Tacc^Vs,  pour  laisser  passer 
l'idée  vulgaire  et  la  négation  présomptueuse?  N'est-ce  pas 
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donner  au  savoir  et  à  la  supériorité  pour  juges  saprèoiM 
l'ignorance  et  la  médiocrité? 

Est-ce  que  l'Académie  des  sciences,  consultée  peu*  le  pre- 
mier consul,  n'a  pas  commencé  par  condamner  l'invention 
de  Fulton? 

Le  gouvernement  ne  doit  plus  être  que  l'administration  de 
ce  qui  est  essentiellement  indivisible,  conséquemment  indivis, 
nécessairement  collectif,  exclusivement  public. 

L'homme  libre  se  gouverne,  on  ne  le  gouverne  pas. 

La  chose  publique  est  la  seule  qui  doive  s'administrer 
publiquement. 

Enfin,  le  système  que  je  propose  institue  la  commune  à 
l'image  de  l'État,  et  réciproquement;  il  fait  ainsi  de  la  com- 
mune l'école  primaire  du  citoyen.  Ce  système  se  résume  dans 
ces  lignes  : 

MAIRE  P'ÉTAT  QUE  LA  MAJORITÉ  DE  LA  NATION  CHOISIT  ET  QUI 
LA  MINORITÉ  DE  LA  NATION  CONTRÔLE  ; 

ABOLmON  DU  GOUVERNEMENT  DE  l'HOMME  PAR  L'HOMME  ; 

GOUVERNEMENT  DIRECT  DE  L'hOMMB  PAR  LUI-MÊME  :  AYANT  POUR 
LDI  SA  RAISON,  POUR  JUGE  SA  CONSCIENCE  ; 

ADMINISTRATION  DE  LA  CHOSE  PUBUQUE  PAR  UN,  SOUS  LE  CON- 
TRÔLE DE  TOUS  ; 

UNITÉ  DÉMOCRATIQUE  :  — ÉLECTIVE,  RÉVOCABLE,   RESPONSAILE, 
PEUPLE  FArr  HOMME. 


II  —  LE  MAIRE  DE   COMMUNE 

Par  le  suffhige  universel  et  par  l'impôt  unique,  tout  se 
simplifle  : 

Plus  de  recrutement  obligatoire,  conséquemment  plus  de 
tirage  au  sort;  plus  de  loterie  des  hommes;  plus  de  tournées 
de  révision  :  plus  d'attentat  au  pudique  secret  des  infirmités 
humaines  qui  ont  le  vêtement  pour  voile  ; 

is  de  garde  nationale  apprenant  aux  hommes  à  s'annePi 
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lear  désapprendre  à  se  battre  est  le  progrès  Ters 
>n  doit  tendre  constamment; 

de  listes  ni  de  carte<;  électorales,  qui  contribuent  à  faire 
rer  la  démocratie  en  bureaucratie  ; 
d*églises  ni  do  prêtres  à  la  charge  de  ceux  qui  ne 
pas  ou  qui  ont  une  autre  croyance; 
d'écoles  autres  que  celles  qui  sont  entretenues  et  sur- 

directement  par  les  parents  qui  payent  pour  y  ftdre 
re  leurs  enfants. 

l'rance,  n'ont  plus  de  raison  d'être,  conséquemment 
issent  : 

eils  généraux  ; 

ndisscmcnts  et  conseils  d'arrondissement; 
sns  et  conseils  cantonaux; 

)mbre  des  départements  est  réduit,  mais  cette  réduc- 
»t  pas  arbitraire  ;  elle  est  la  conséquence  du  perfec- 
lent  des  voies  de  communication  et  de  la  nécessité 
ir  le  poids  du  budget. 

épartement  cesse  d'être  une  personne  civile,  il  n'est 
'une  division  administrative  ayant  pour  unique  objet 
orer  et  de  simplifler  les  rapports  entre  les  communes 
l. 

ous-maire  d'État  (nom  plus  juste  donné  au  préfet), 
;t  centralise  tous  les  rapports  qui  lui  sont  adressés  par 
r  de  paix  des  conmiunes  dont  la  réunion  compose  un 
jnent. 

rincipale  fonction  est  celle  d'officier  général  de  paix 
épofiitaire  partiel  de  la  puissance  publique, 
it  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  requérir  le  con- 
Tane  force  armée  autre  que  celle  de  la  gendarmerie 

t  le  lien  entre  la  puissance  judiciaire  et  la  puissance 
e,  dans  les  circonstances  où  elles  ont  à  exercer 
ioo  commune. 

lie  au  maintien  de  l'unité  de  la  comptabilité  publique 
M>ids  et  mesures. 

ea  sont,  en  France,  sous  le  régime  actuel,  les  attribu- 

»  conseils  généraux? 

ue  année,  les  conseils  généraux  : 
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P^mièrAmeot,  répartissent  entre  les  arrondissements  ki 
vVittrihutions  directes; 

IVHixièniement,  prononcent  définitivement  sur  les  demandes 
en  nsliiction  ; 

Tnùstèmement,  votent  les  centimes  additionnels  dont  h 
p^rroption  est  autorisée  par  les  lois  ; 

Ouatrièmement,  délibèrent  sur  les  contributions  extraordi* 
naires  à  établir. 

Toutes  attributions  que  rend  inutiles  la  transformation  de 
rimpôt  en  assurance. 

Cinquièmement,  ils  délibèrent  :  i*"  sur  les  contributioDi 
extraordinaires  à  établir  et  les  emprunts  à  contracter  dans 
rintérêt  du  département;  2®  sur  les  acquisitions,  aliénations 
et  t^hangcs  des  propriétés  départementales;  3^ sur  le  change- 
ment de  destination  des  édiÔces  départementaux  ;  4*  sur  le 
mode  de  gestion  de  propriétés  départementales  ;  5*  sur  les 
actions  à  intenter  ou  à  produire  au  nom  du  département; 
kV  sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  départe- 
ment; 7"*  sur  Tacceptation  des  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment; 8^  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départe- 
mentales; 9^  sur  les  projet,  plans  et  devis  de  tous  les  autres 
travaux  exécutes  sur  les  fonds  du  département;  10*  sur  les 
offres  faites  par  les  communes,  par  des  associations  ou  par 
des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  dépar- 
tementales ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  département; 
H^  sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies 
ou  à  des  particuliers  des  travaux  d'intérêt  départemental; 
12*  sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans 
la  dépense  des  travaux  exécutés  par  TF^tat  et  qui  intéressent 
à  la  fois  le  département  et  les  communes;  13*  sur  l'établisse- 
ment et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  en  faveur  des 
empjoyrs  des  préfectures  et  sous-préfectures;  14*  sur  la  part 
de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  à  faire  entre  elles;  iS**  sur  tous  les  autres  objeta 
sur  lesquels  ils  sont  appelés  h  délibérer  par  les  lois  et 
r«»gIi»inont.s. 

Toutes  délibérations  qui  n'ont  plus  d'objet  dès  que  les  dé- 

part(*nientii  ont  cessé  d'être  des  personnes  civiles  et  que  les 

'"unes  ont  cessé  d'être  en  tutelle;  dès  qu'elles  agiaaeiit 
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18  là  plénttade  de  leur  souveraineté  et  la  limite  de  leurs 
;  dès  qu'elles  supportent  à  elles  seules  la  charge 
aliénés  et  des  enfants  trouvés  ;  dès  que  la  dépense  de 
eenstmction  et  d'entretien  des  routes  artérielles  et  des  ponts  a 
lieu  au  moyen  du  produit  centralisé  des  policée  de  etreula" 
êàm  (I);  dès  que  les  frais  d'entretien  de  l'hôtel  de  la  sous- 
■nairie  d*Etat,  du  palais  de  justice  et  des  casernes  seront  h  la 
eharge  de  In  commune  chef-lieu  du  département,  par  suite 
des  avantages  inhérents  à  la  possession  de  ces  établissements. 
Dana  la  création  de  ce  nouveau  monde  administratif,  les 
mots  t)épê9i$es  et  Recettes  du  département  ne  correspondent  plus 
à  rien.  Il  n'y  a  plus  que  deux  catégories  de  dépenses  et  de 
recettes  : 

Dépenses  et  recettes  communales  ; 
Dépenses  et  recettes  nationales. 

Les  dépenses  communales  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

KpenMei  obligatoire»  ; 
DipmteM  facultatives. 

Les  recettes  communales  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Rcctites  ordinaires; 
Jieceitm  exiraordimires. 

Qoellea  sont,  présentement,  en  France,  les  attributions  des 
eontêils  d'arrondissement? 

Ils  donnent  leur  avis  :  4*  sur  les  changements  proposés  à  la 
circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement,  des  cantons 
H  des  communes  ;  2*  sur  le  classement  et  la  direction  des 
chemins  vicinaux  ;  3*  sur  l'établissement,  la  suppression  ou 
le  ehangement  des  foires  et  marchés  ;  4*  sur  les  réclamations 
Hfré^  au  sujet  de  la  part  contributive  des  communes  respec- 
tives dans  les  travaux  intéressant  h  la  fois  plusieurs  com- 
nones;  5*  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils 
fioot  appelés  à  donner  leur  avis. 

Quiconque  a  vu  de  près  l'administration  d'un  département 
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sait  que  les  conseils  d'arroodissement  sont  des  meules  ^ 
touraent  dans  le  vide  ;  il  en  est  de  même  des  conseils  canto- 
naux de  fondation  récente. 

Relativement  aux  sous-préfets,  dès  que  le  suffrage  oIlin^ 
sel,  ce  grand  ressort  de  Topinion  publique,  sera  livré  à  bu- 
mùme,  et  qu'on  renoncera  à  le  fausser,  qu'auroni-ib  à  fiûie! 
qui  empêche  de  les  supprimer? 

On  le  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  tout  ce  qui  éUil 
compliqué  se  décomplique  et  se  simplifie  par  : 

Le  vote  universel  :  individuel  et  annuel,  direct  et  secret; 

Limpôt  unique  librement  payé  ou  refusé  ; 

L'émancipation,  la  constitution  et  la  dotation  de  la  com- 
mune; 

L'indépendance  réciproque  de  la  Justice  et  de  l'État; 

L'indépendance  réciproque  de  l'Église  et  de  l'État; 

L'indépendance  réciproque  de  l'Enseignement  et  de  l'État; 

La  concession  perpétuelle,  —  mais  sans  aliénation  du  droit 
inaliénable  et  imprescriptible  de  préemption,  —  à  l'indiistiie 
de  tous  les  travaux  d*utilité  publique  autres  que  les  traranx 
de  défense  nationale,  les  routes  et  les  ponts,  ces  demie» 
travaux,  ponts  et  routes,  également  exécutés  par  l'indasbie, 
mais  avec  les  produits  centralisés  des  poliees  de  ciraUiÊiim; 

La  réciprocité  des  échanges. 

Alors  le  budget  des  dépenses  et  le  nombre  des  fonction* 
naires  se  réduisent  dans  des  proportions  incommensnrahlM. 

Par  l'indépendance  réciproque  de  l'Église  et  de  rÉtat, 
celui-ci  ne  salariant  plus  aucun  culte,  une  puissante  et  aetÎTe 
diversion  est  créée;  une  nouvelle  et  utile  impulsion  eâ 
donnée  aux  esprits. 

Nul  doute  qu'il  ne  se  fonde  aussitôt  une  vaste  associatiûi 
de  la  foi  catholique  qui  saura  facilement  centraliser  dans  ue 
cai^^e  générale  et  distribuer  ensuite  le  produit  des  aoiuerip- 
tiens,  quêtes  et  dons,  de  telle  sorte  qu'aucune  paroiiM  ne 
reste  sans  desservant,  aucune  cure  sans  curé,  anciiii  évêeU 
sans  évéque. 

Nul  doute  qu'il  ne  se  fonde  également  d'activés  aseoeia- 
tions  do  la  propagation  du  culte  protestant  et  de  la  conserva- 
tion du  culte  israélite. 

Ce  serait  la  résurrection  de  la  foi  par  la  lutte  et  Tenseigne- 
it,  si  la  foi  éteinte  peut  se  rallumer. 


LIVRE  QUATRIÈME  93 

la  Religion  et  rEngeignement,  plas  d'antagonisme  ; 
liame  nera  de  croyance  à  croyance,  de  système  à 

B  ponr  récolter  il  faut  semer,  tont  clergé  deviendra 
«ment  corps  enseignant.  Lorsqu'il  en  sera  ainsi, 
emcnt,  Téritableraent  libre,  ne  tardera  pos  à  faire  de 
irogrès  et  h  subir  d'immenses  réformes.  L'émulation 
out;  elle  existera  de  culte  à  culte  et  de  ville  à  ville, 
rille  chef-lieu  départemental  voudra  avoir  son  uni- 
et  luttera  d'efTorts  et  de  sacrifices  pour  qu'elle  l'em- 
'  les  universités  rivales. 

»  divers  cultes  comme  pour  les  professions  diverses 
es  en  corporations,  le  droit  commun  :  donc  entière 
our  toute  corporation  religieuse  ou  ouvrière  de  pos- 
Ic  transmettre  au  même  titre, 
ire  d'fltat,  assisté  de  ses  deux  adjoints,  l'un  ministre 
les,  l'autre  ministre  des  dépenses,  tous  les  trois  con- 
r  une  commission  nationale  de  onze  membres  élus 
rersalité  des  électeurs  défiants,  suffit  pour  que  l'État 
t,  comme  une  sphère  sur  son  axe. 
«uée  absolument  comme  l'État,  la  commune  se  meut 
mt  de  même,  avec  la  même  simplicité  de  moyens  et 
économie  de  forces. 

e  administration  locale  ne  pouvant  requérir  le  cou- 
la force  indivise,  —  gendarmerie  ou  troupe,  —  sans 
!enu  l'autorisation  préalable  de  l'administration  cen- 
irésentée  par  l'officier  de  paix,  l'obligation  d'obtenir 
orisation  préalable  crée  la  dépendance,  suffisante  en 
nps  que  nécessaire,  qui  doit  exister  de  laeonmiune  à 
'officier  de  paix,  rétribué  par  l'État  et  résidant  dans 
ommune,  est  le  lien  qui  rattache  tontes  les  communes 
ainsi  la  puissance  communale  est  pleinement  consti* 
s  afTaiblissement  aucun  de  la  puissance  publique, 
a  force  armée  demeure  exclusivement  aux  mains  des 
s  l'État,  qui  seuls  ont  le  droit  de  la  requérir  et  d'en 

e  régime  nouveau,  on  agit  beaucoup  et  on  parle  peu  ; 
itivement  le  contraire  du  régime  parlementaire,  où 
peu  et  où  Ton  parle  beaucoup. 
:e  régime  nouveau,  suppression  de  tous  les  détours 
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oi  Uv  U»u»  iiw  conflits  administratifs;  prompte  expéditiOD  de 
u*tkUi*  li'M  affaires  communales;  irresponsabilité  locale  de 
t  uUuuiu.Hh'ulion  centrale;  simplification  de  tous  les  rouagesba- 
^v«4M^^i-tttH|iies;  réduction  considérable  des  dépenses  rèroltaot 
s\  Miio  uirilleure  répartition  de  la  force  publique  mohiliiéf 
\^.\K  Utn  chemins  de  fer,  auxquels  Tarmée  rendrait  en  protee- 
SM\  rn    qu'elle  leur    devrait  en  accélération  de   mouT»- 

Tout,  sans  que  l'on  s'en  rende  exactement  compte,  tend  à 
«'universaliser. 

IMuH  les  voies  de  communication  et  de  transport  se  perfse- 
iiuiiaeront  et  gagneront  en  rapidité  et  en  économie,  plus  cette 
lithdance  des  nations  et  des  choses  à  l'universalité  len 
NHUNible  et  manifeste. 

Lo  vote  universel  n'est  encore  que  français;  il  est  appelé  à 
tievenir  européen. 

(jui  dit  vote  universel  dit  réforme  radicale  de  tous  les  vienz 
mécanismes  de  gouvernement,  comme  admettre  la  cause 
c'est  admettre  Teffet. 

AuFsi,  de  même  que  j'ai  cherché  un  mode  d'exercice  do 
vote  universel  qui  puisse  être  adopté  par  tous  les  pays  cîtî- 
lises,  comme  tous  ont  adopté  successivement  l'usage  de  la 
boussole  et  du  chronomètre,  de  l'imprimerie  et  de  lavapenr. 
de  même  j'ai  cherché  un  mode  de  perception  de  l'impôt  qni, 
par  sa  précision  rigoureuse,  fût  appelé  à  devenir  l'impôt  uni- 
versel; de  môme  encore  j'ai  cherché  un  mode  de  constitution 
de  la  commune,  qui,  oflVant  toutes  les  garanties,  se  prêtât  k 
tous  les  besoins  et  dénouât  tous  les  nœuds  :  telles  sont  la  sim- 
plicité, la  force  et  la  flexibilité  de  ce  mode  de  constitution  de 
la  commune,  qu'applicable  h  l'État,  il  s'applique  avec  h 
même  exactitude  à  l'organisation  des  professions  en  corpora- 
tions. 

II  marque  à  lu  fois  l'universalité,  le  majorité  et  la  mloorité, 
comme  les  deux  aiguilles  du  cadran  marquent  rheare,  les 
minutes  et  les  secondes. 

De  la  confiance  il  fait  la  force,  et  de  la  défiance  il  fait  k 
frein. 

Il  eHt  le  pivot  de  toute  association,  que  cette  aaaociatien 
d  communoi  paruiase,  corporation»  ÉtaU 
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B0i-M  que  la  commune?  H.  Thierry  répond  : 

mol  commune  exprimait^  il  y  a  sept  cents  ans,  un  système  de 
e  nalogue  pour  l'époque  à  ce  que  nous  comprenons  par  le  mot 
Ukm,  Comme  les  constitutions  de  nos  jours,  les  commmiee 
0nt  à  la  Gle,  et  les  dernières  en  date  imitaient  de  point  en  point 
itttion  des  anciennes.  » 

er-CoUard  répond  : 

commune  est  comme  la  famille^  arant  l'État  La  loi  politique  la 
el  ne  la  crée  pas.  » 

non  de  Pansey  répond  : 

-dessous  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  il  en  est 
riènie  qui  est  à  la  fois  public  et  privé  ;  il  réunit  l'autorité  de 
at  à  celle  de  père  de  famille  :  c'est  le  pouvoir  municipal.  Quoique 
CMM  des  trois  autres,  ce  pouvoir  est  cepeadanl  le  plus  ancien  de 
c'est  sur  cette  première  assise  que  les  législateurs  ont  élevé 
I.» 


liamondi  répond  : 

Dommune  n'est  point  un  être  idéal,  fuitastiquo;  c*«st  li  fnée 

•min  Constant  répond  : 

patriotisme  qui  nait  des  locahiéi  est  aujourd'hui      i 
UAU.  On  retrouve  partout  les  jouissances  de  la  rie  so       ,  u 
0  les  htLbiUudêi  et  les  soicMmrs  qu'on  ne  retrouve  pas. 
wtàer  kt  hammeê  amx  lieux  qui  I       pi  des  i     ^ 

ikitudes  ;  et  pour  atteindre  ce  but,      f  iccon 

kÉk,  au  sein  de  leurs  commun     ai  a  i 

Qt  le  faire  sans  blesser  l'ordre  (       ti.  » 

cmald  répond  : 

MDmune  est  le  premier  élément  de  U  lamiUe  politique;  c'est 
\  plus  réel,  plus  solide»  plue  visible  que  le  d^jpartement  ou  le 
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rovaume,  qui  sont  plutôt  des  corps  moraux;  et  comme  ces  trois  corps, 
commune,  département,  royaume,  forment  le  corps  politique,  rÉUl 
tout  entier,  il  est  naturel  que,  dans  la  manière  de  composer  la  repré- 
sentation universelle  de  la  nation,  les  mêmes  corps  participent  dut 
le  même  ordre  à  la  députation.  » 

M.  Béchard  répond  : 

«  La  commune  est  l'anneau  qui  rattache  la  famille  à  l'Etat. 

v  L'idéal  de  la  commune,  c'est  une  réunion  de  familles  jouissant  i 
la  fois  des  ressources  nécessaires  à  la  vie  matérielle  et  des  moyens  de 
développement  intellectuel  et  moral.  » 

M.  le  baron  de  Haxtbausen  trace  le  tableau  suivant  de  ce 
que  la  commune  est  en  Russie  : 

«  Chaque  commune  rurale  est,  en  Russie,  une  petite  répoblîqiie 
qui  se  gouverne  elle-même  pour  ses  afTaires  intérieures,  qui  ne  con- 
naît ni  propriété  foncière  personnelle,  ni  prolétariat  ;  qui  a  éieié  à 
l'état  de  fait  accompli  depuis  longtemps  une  partie  de  ses  utopies  lodi- 
listes;  on  ne  sait  pas  vivre  autrement  ici,  et  Ton  n'y  a  même  jamak» 
autrement  vécu.  » 

M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  guerre,  dans  son 
rapport  sur  l'Algérie,  publié  en  juin  1854,  répond  : 

«  La  commune,  en  créant  des  besoins  et  des  intérêts  collectifs,  fait 
naître  par  cela  même,  parmi  les  membres  actifs,  le  concert  des  fo- 
lonti'^  et  la  solidarité  des  cfTorts  en  vue  du  bien  général;  et  dans  cette 
solidarité  se  confondent,  pour  s'efTacer  avec  le  temps,  les  diversité» 
d'origine  et  de  race  qui  caractérisent  à  ses  débuts  toute  agrégation 
coloniale. 

»  Ce  n'est  qu'au  sein  de  la  commune  s'administrant  elle-même,  àxtc 
ses  propres  ressources,  i\\iv  se  développera  cet  esprit  d1mtîatif«  et 
d'entreprise  qui  pousse  les  |iopulations  énergiques  à  s'iDgéoMr,  i 
s'imposer  des  sacrifices  pour  conquérir  le  bien-être  et  la  richesae  pv 
le  progrès.  L'px|)érience  n'a  que  trop  prouvtî  que,  sous  l'influence  d'une 
sorte  de  communisnit*.  administnitif  ipii  les  accoutume  à  tout  attendre 
de  la  vigilance  ot  de  la  sollicitude  du  pouvoir  central,  les  masses 
comme  les  individus  s'abandonufuit  volontiers  k  l'imprévoyance  et  à 
l'inertie.  En  perpétuant  la  minorité  des  populations,  on  ne  lait  ipe 
leur  enfance  et  leur  débilité.  » 
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M.  Haumnann,  préfet  de  la  Seine,  dans  son  exposé  au 
conseil  manicipal  publié  en  novembre  1853,  répond  : 

«  La  commune  existe  presque  aussi  anciennement  que  la  famille. 
Elle  est  née  spontanément  de  la  force  des  choses.  Ce  n'est  pas  simple- 
ment une  division  territoriale;  c'est  l'élément  qui  a  formé  lesempires, 
le  principe  et  le  point  de  départ  de  toute  organisation  politique.  Le^ 
individus  qui  la  composent  sont  liés  par  des  intérêts  présents  aux  yeux 
de  chacun^  intérêts  tout  à  la  fois  moraux  et  matériels.  Elle  a  toujours 
eu  ses  ressources  propres^  son  budget  indépendant,  ses  affaires  dis- 
tinctes. Devenue  partie  intégrante  et  subordonnée  de  l'administration 
fE^oérale,  et  soumise  à  la  forte  tutelle  de  l'État,  elle  est  encore  une 
unité  vivante,  douée  d'une  féconde  activité. 

»  Le  département,  au  contraire,  de  création  récente,  a  été  tout 
d*abord  une  pure  circonscription  administrative,  dont  les  limites  pou- 
waieiit  èire  arbitrairement  étendues  ou  restreintes.  Le  lien  de  ses 
habitants  est  essentiellement  politique. 

•  Dans  un  but  de  décentralisation,  la  loi  du  iO  mai  4838,  inspirée 
par  l'esprit  pariementaire,  a  fait  du  département  une  personne  civile  ; 
mis  l'individualité  qu'elle  lui  a  donnée  était  plus  nominale  que  réelle. 
Les  importants  services  dont  la  réunion  constitue  l'administration  dé- 
partementale sont  d'utilité  générale,  d'ordre  public,  et  n'ont  de  local 
que  leur  action  immédiate  et  le  contrôle  dont  ils  sont  l'objet.  » 

Enfin,  Tempereur  Napoléon  !•'  disait  : 

■♦ 

«  Si  la  guerre  ne  m'était  pas  nécessaire,  je  commencerais  la  prospé- 
rité de  la  France  par  les  communes. 

•  L'administration  de  la  France  est  encore  une  machine  qui  s'orga- 
nise, n  reste,  [>ar  exemple,  à  reconstruire  les  communes. 

•  Chaque  commune  représente  en  Franco  mille  habitants.  Travailler 
à  to  prospérité  des  trente-six  mille  communautés,  c'est  travailler  au 
bonheur  des  trente  millions  d'habitants,  en  simplifiant  la  question,  on 
«iminuant  la  difficulté  de  tout  ce  qu'établit  de  différence  le  rapport  de 
treBle*six  mille  à  trente  millions.  C'est  ainsi  que  Henri  IV  entendait 
faire  lorsqu'il  fiarlait  de  sa  poule  au  pot  ;  autrement  il  n'eût  dit  qu'un** 
sottise.  • 

Oo'est-ce,  en  résumé,  que  la  conunune?  —  La  commuiu* 
est  rassociation  d'habitants  unis  par  le  morne  intérêt  local. 

Qu'est-ce  que  la  paroisse? —  La  paroisse  est  Tassociatit»:! 
locale  de  croyants  unis  par  la  même  foi  religieuse. 
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Qu'est-ce  que  la  corporation?  —  La  corporation  est  l'asso- 
ciation de  tous  les  travailleurs  d'une  profession  unis  contre  le 
même  risque  :  celui  d'atteinte,  par  la  concurrence,  au  tan 
nécessaire  de  leur  salaire. 

Qu'est-ce  que  l'État?  —  L'État  est  l'association  de  tontes 
les  communes  d'un  pays  unies  contre  le  même  péril  :  celai 
d'atteinte,  par  la  guerre,  à  Tindépendance  de  leur  territoire. 

Lorsqu'on  a  ainsi  reconnu  que  la  commune  et  l'État,  la 
religion  et  la  corporation  ne  sont  que  quatre  formes  différeoiei 
de  l'association,  tous  les  rapports  s'établissent  d'eux-mdmei} 
tous  les  nœuds  se  dénouent  sans  effort,  tous  les  problànuB 
offrent  leur  solution. 

S'il  est  vrai  que  l'État  soit  l'association  de  tontes  les  com- 
munes d'un  pays  unies  contre  le  même  péril  :  celui  d'attelAte, 
par  la  guerre,  à  Tindépendancc  do  leur  territoire,  il  snfflt  que 
le  risque  de  guerre  disparaisse  pour  que  l'État,  sortant  de  m 
démarcations  arbitraires,  rentre  dans  ses  limites  naturelles. 

S'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  communes  de  France, 
d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Espagne,  d'Italie,  qu^il  en  soit 
ainsi,  la  carte  de  l'ancien  monde,  violemment  défaite  par  11 
guerre,  se  refera  naturellement  par  la  paix. 

Les  nations  sont  à  chacun  des  trois  continents  qu'elles  ont 
morcelés  ce  que  les  fractions  d'un  entier  sont  à  cet  entier,  ce 
que  les  parcelles  d'un  champ  sont  à  ce  champ. 

Une  nation  est  une  fraction,  elle  n'est  pas  un  tout. 

Une  nation  est  un  membre,  elle  n'est  pas  un  corps. 

Ainsi  s'explique  comment  les  nations  palpitent  et  ne  vivent 
pas  ;  la  guerre  est  une  convulsion,  ce  n'est  pas  la  vie  ;  la  miièR 
est  la  mort,  car  c'est  la  gangrène. 

11  faudrait  n'avoir  pas  d'yeux  pour  ne  pas  voir  que,  park 
progrès  de  la  science,  tout  ce  qui  est  limite  territorialef  dé- 
marcation de  frontière,  tend  à  disparaître. 

Les  corporations  sont  appelées  à  remplacer  les  nations. 

En  d'autres  termes,  les  nations  territoriales  doivent  se  pré- 
parer H  disparaître  pour  fdire  place  aux  nations  profession* 
nellcs. 

Les  intérêts  ne  se  régleront  plus  de  nation  à  nation,  mail  d» 
corporation  à  corporation. 

Aussi  l'honmie  d  État,  l'homme  aimanté,  qui  se  sent  Bnbê 
vers  l'avenir  comme  l'aiguille  de  la  boussole,  l'uiguille  aimen" 
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tée,  se  sent  attirée  vers  le  oord,  ne  doit-il  plvM  s'appliquer 
détonnais  qo'à  étadier  tout  ce  qui  porte  en  soi  le  caraetère 
de  runiTersalité  : 

DnîretMdité  du  droit, 
Univenalité  de  la  science, 
Universalité  de  renseignement, 
Universalité  du  vote, 
Universalité  de  Timpôt, 
Univaisalité  delà  commune. 
Universalité  de  la  corporation, 
Unirarsalité  de  l'échange, 
Unrreraalilé  des  monnaies, 
Universalité  des  mesures. 

L*unité  est  à  l'universalité  ce  que  le  chemin  est  au  but. 

S*Q  y  a,  en  ce  monde,  deux  justices,  il  y  en  a  une  qui  a 
usurpé  le  nom  de  Tautre. 

8*il  j  a,  en  ce  monde,  deux  religions,  il  y  en  a  une  des 
deux  qui  est  nécessairement  fausse. 

L'iiyustice  et  l'erreur  ont  fait  leur  temps  ;  l'homme  libre  et 
instmit  ne  peut  plus  marcher  garrotté  par  elles. 

Si  la  religion  était  encore  ce  qu'elle  a  été  dans  le  passé,  la 
paruisse  serait  demeurée  ce  qu'elle  fut  :  l'unité  territoriale  ; 
car  la  paroisse  est  naturellement  la  division  territoriale  du 
monde  catholique.  Le  mot  paroisse  vient  du  mot  parockia^  et 
celui-ci  de  deux  mots  grecs  qui  veulent  dire  :  autour  de  Im  mai- 
mn  ou  do  Viglùe.  Mais  du  jour  oii  la  commune  agrandi,  la  pa<- 
roîsse  a  déclinéi  parce  que  du  jour  où  la  tolérance  religieuse 
est  entrée  dans  les  esprits,  l'unité  territoriale  a  changé  de 
nature  et  de  conditions  :  l'unité  territoriale  n*est  plus  dans  la 
paroisse,  elle  est  maintenant  dans  la  justice  de  paix. 

Le  juge  de  paix,  élu  par  l'universalité  des  justiciables  de 
son  reHort.  n'est  pas  seulement  appelé  à  concilier  les  parties 
qui  se  présentent  devant  lui  ;  il  est  appelé,  concurremment 
avec  ronici<.*r  de  paix  numuié  par  TËtat,  à  localiser  et  à  cen- 
traliser dauft  les  archives  de  son  greffe  tous  les  renseigne- 
meota  relatifs  A  l'état  civil  età  la  moralité  judiciaire  de  chaque 
habitant  né  et  immatriculé  dans  la  commune,  que  celui-ci  y 
réaide  ou  qu'il  nve  éloigné  d'elle. 
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Par  cette  localisation  de  tous  les  renseignements  propres  à 
Téclairer,  par  ce  compte  ouvert  à  tous  ses  justiciables  et  régu- 
lièrement tenu,  on  comprend  que  le  juge  de  paix  aoqmeit 
une  puissance  et  une  infaillibilité  qu'il  ne  possédait  pas,  qu'il 
ne  pouvait  pas  posséder  ;  il  devient  le  prêtre  de  la  justice,  et 
son  prétoire  se  change  en  un  confessionnal  où  parle  à  voii 
haute  la  conscience  publique  lorsque  se  tait  ou  ment  la  con- 
science individuelle.  Sous  le  langage  du  pleddeur,  il  voit  le 
passé  du  pécheur. 

Dès  qu'un  fait  qualifié  délit  ou  crime  a  été  constaté  par  un 
juge  de  paix  ou  d'appel,  le  greffier  de  ce  juge  étant  tenu, 
sous  peine  d'une  amende  considérable  par  chaque  omissioD, 
d'adresser  en  double  expédition  l'extrait  de  ladite  constatation 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  à  l'officier  de  paix  de  là 
commune  lieu  de  la  naissance  du  prévenu,  l'obsciirité  qui 
jusqu'à  ce  jour  avait  enveloppé  la  société  se  dissipe  aussitôt  : 
la  conscience  de  chacun  et  de  tous  devient  comme  si  elle  était 
transparente. 

Un  tel  avantage  est  trop  grand,  à  un  trop  grand  nombre 
de  points  de  vue,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'on  s'ar- 
rête à  des  considérations  secondaires  et  de  peu  d'importance 
contre  l'érection  en  justices  de  paix  de  toutes  les  communes 
do  France,  réduites  de  36,819  à  6,300  environ,  (i) 

C'est  en  multipliant  ainsi  les  justices  de  paix  qu'on  pourra 
fermer  sans  risque  les  prisons  et  les  bagnes,  et  résoudre  sans 
diHiculté  le  problème,  jusqu'à  ce  jour  insoluble,  des  libérés. 

L'ordre  et  la  liberté  dans  la  commune,  c'est  la  liberté  et 
Tordre  dans  l'État. 

L'ordre  et  la  liberté  en  France,  c'est  la  liberté  et  l'ordre 
en  Europe. 

L'ordre  et  la  liberté  en  Europe,  ce  sont  les  nationalités  qui 
s'écroulent  et  les  communes  qui  s'élèvent. 

Élever  la  commune  à  sa  plus  haute  puissance,  afin  de  tarir 
la  misère  et  le  vice  ;  élever  la  commune  à  sa  plus  hante  pois- 


Ci)  6,000  communes  chefs-lieiu  de  justices  de  paix,  à  raison  de  S,iM 
habitants  rcpréseuteraient  uue  population  do  30   millions  d'halntaati; 
39 i  communes  représentent  aujourd'hui  plus  de  5  millions  400^000  htlii- 
I  :  ensemble  6,300  communes  environ. 
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sance,  afin  de  placer  l'homme  à  la  hauteur  que  lui  assigne  le 
libre  et  plein  développement  de  ses  facultés  :  —  tel  est  le  but 
que  86  sont  proposé  les  règlements  que  j'ai  rédigés,  sous  la 
réserve  de  toutes  les  modifications  et  de  toutes  les  additions 
dont  U  nécessité  sera  démontrée  par  Texpérience. 


III  —  LE  MAIRE  DE  CORPORATION 

Si  la  commune  a  sa  raison  d'être,  à  plus  forte  raison  la  cor- 
poration a-t-elle  sa  raison  d'exister. 

La  corporation,  c*est  la  commune  professionnelle  ;  comme 
la  commune,  c'est  la  corporation  locale. 

n  suffit  de  mettre  dans  les  deux  plateaux  d'une  balance  la 
commune  et  la  corporation  pour  reconnaître  que  celle-ci 
remporte  de  beaucoup  sur  celle-là  en  importance. 

Ouvrir  et  entretenir  les  chemins,  paver  et  éclairer  les  rues, 
réparer  les  bâtiments  :  voilà  la  grande  affaire  de  la  conunune, 
voilà  sa  principale  raison  d'être. 

Plus  importante  à  tous  les  titres  et  plus  compliquée  est 
TcpuTre  de  la  corporation  :  car,  à  l'intérieur  de  chaque  pays, 
elle  n'a  pas  seulement  à  régler  et  à  maintenir  le  taux  des  sa- 
laires, il  est  nécessaire  encore,  à  l'extérieur,  qu'eUe  fasse 
contre-poids  et  eonséquemment  équilibre  aux  prix  de  re- 
vient 

C'est  par  l'universalité  des  corporations  que  peut  et  que 
doit  se  dénouer  cet  inextricable  nœud  qui  se  nonmie  la  réci- 
procité des  échanges. 

En  effet,  partout  le  travailleur  a  le  même  intérêt  à  recevoir 
la  juste  rémunération  de  son  travail  ;  nulle  part  deux  travail- 
\ean  de  la  même  profession,  quoique  séparés  par  une  limite 
territoriale,  n'ont  intérêt  à  faire  baisser  leur  salaire  ;  nulle 
part  ib  n'ont  rien  à  gagner  à  la  concurrence  aveugle  que  se 
font  les  nations,  rivales  d'industrie  ;  partout,  au  contraire,  ils 
oot  tout  à  gagner  à  s'entendre.  Même  alors  que  les  intérêts 
des  nations  passent  pour  opposés,  les  intérêts  des  corporations 
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n'eo  demaoreot  pas  moins  identiques.  Le  filateur  de  liai 
cbeater  et  le  filateur  de  Mulhouse,  le  mineur  de  Newcastle  i 
le  mineur  d'Anzin  ont  également  besoin,  Tun  et  l'antre,  d 
réparer  par  une  alimentation  substantielle  la  force  fttU 
dépensent,  de  conserver  par  un  logement  aalubre,  par  m 
repos  nécessaire,  par  des  soins  opportuns,  la  santé  qui  ei 
leur  capital  ;  de  pourvoir,  par  l'épargne,  aux  cas  de  maladi 
et  de  chômage,  ainsi  qu'aux  jours  de  la  vieillesse  qu*on  doi 
prévoir;  de  subvenir,  par  un  excédant  indispensable,  an: 
indispensables  frais  de  trois  enfants,  au  moins,  et  souvent  di 
quatre  enfants,  qui  demandent  du  pain  et  auxquels  il  faut  ei 
donner  jusqu'à  l'âge  où  ils  pourront  eux-mêmes  gagner  d 
quoi  se  nourrir.  Si,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  le 
ûlateuro  français  étaient  constitués  en  corporation  et  que  le 
filateurs  anglais  le  fussent  pareillement,  rien  ne  serait  don 
plus  facile  à  concevoir,  rien  ne  serait  donc  plus  facile  à  exéco 
ter  que  l'accord  entre  les  deux  corporations  de  fliateurt,  b 
corporation  française  et  la  corporation  britannique. 

Elles  se  mettraient  en  relation  l'une  avec  Tautre,  au  mojrii 
de  délégués  plénipotentiaires  qu'elles  accréditeraient,  eomON 
les  nations  se  mettent  en  relation  entre  elles  au  moyen  de  pi^ 
nipotentiaires  qui  reçoivent  soit  le  titre  de  miniatrea,  m 
celui  d'envoyés.  Elles  régleraient  les  conditions  des  tarifSi  e 
arrêteraient  le  taux  des  salaires.  Cela  fait,  un  champ  um 
vaste  resterait  encore  à  la  concurrence  et  au  capital,  puisqnll 
auraient  à  se  mouvoir  dans  les  larges  linûtes  de  l'achat  da 
matières  à  ouvrer,  du  perfectionnement  des  procédés  et  dl 
machines  à  employer,  des  débouchés  à  étendre  ou  à  déooii 
vrir,  etc.,  etc.  Tel  que  je  le  comprends,  le  rôle  des  corpon 
tiens  serait  aussi  simple  que  m'a  toujours  paru  compliqué  ( 
secondaire  le  rôle  des  associations.  Corporations  et  aaaoflM 
lions  sont  deux  termes  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  il  exM 
entre  eux  autant  de  différence  qu'il  y  en  a  entre  un  entier  ( 
une  fraction. 

Par  associations,  j'entends  les  réunions  de  travailleurs  ofk  I 
patron  et  sa  volonté  sont  remplacés  par  un  gérant  éla  et  pi 
un  règlement  voté.  Ces  associations  accusent,  comme  à  plaiai 
les  difficultés  et  ne  résolvent,  on  réalité,  aucun  problàoK 
Elles  sont  impuissantes  à  prévenir  et  à  réprimer  l'abaisseaiti 
du  salaire  ;  elles  subissent  la  loi  du  marché  et  ne  la  lui  dictai 
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I  ont  tout  les  désavantages  :  elles  louent  plus  oher 
lont  elles  ont  besoin,  et  le  profit  qu'elles  comptaient 
ar  la  suppression  du  patron  s'évanonit  sous  la  forme 
ta.  L'unité  leur  manque  ;  or  sans  unité,  point  de 
Psetive,  point  de  responsabilité  directe,  point  de 
lé  dans  la  conception,  pointde  rapidité  dans  l'exécu- 
fttron,  qui  agit  à  ses  risques  et  périls,  peut  faire  bar- 
part  de  la  perte  aussi  large  que  eelle  du  gain  ;  le 
u  agit  aux  risques  et  périls  d'une  association,  ton- 
irageuse,  est  forcément  condamné  à  la  timidité,  oar 
ni  ne  doit  rien  donner  au  hasard. 

eux  manières  d'assurer  au  travailleur  un  salaire  qui 
te  rémunération  de  son  travail,  et  qui  tienne  compte 
or  de  l'homme  :  -^  par  voie  de  réglementation  ou 
la  liberté. 

B  de  réglementation ,  c'est  l'État  qui  s'impose, 
e  de  liberté,  c'est  la  corporation  qui  s'administre, 
irdre  de  choses  qui  admet  à  tous  propos  et  hors  de 
nmixtion  de  l'État,  qu'nurait-on  à  objecter  contre 
^  une  loi  ou  un  règlement  qui  se  fonderait  sur  les 
iprès  : 

fo'il  a  ét^  rsconnu  que  l'intufCsance  des  salaires  est  Tune 
lis  plus  généraies  de  l'indigence  parmi  les  individus  va- 

JMontestable  que  la  rétribution  du  travail  est  abandonnée 
o  à  la  violence  ;  (2) 

is  prix  des  salaires  est  un  dc^s  plus  grands  vices  de  Tancien 
on  ne  |)eut  |>as  appeler  heureuse  une  société  o(k,  par  la  mo- 
iflueuce  des  salaires,  les  salarié.s  ont  une  subsistance  si 
f  pouvant  à  peine  satisfaire  leurs  premiers  besoins,  ils  n'ont 
de  se  marier  ni  dVIevor  de  famille,  et  sont  réduits  à  la 
ussitôt  (jiic  lo  travail  vient  h  leur  nian(]iier  ou  que  l'ègf  et 
les  forcent  à  manquer  an  travail  ;  que  rinsuffitance  des 


lire  du  6  août   1840,  atlrens^e   par   le   ministre  dt  llstériaur 

«AVOLÉON  BONAPAHTK. 
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salaires  est  une  cause  de  décadence  pour  une  manuficture,  oomme  le 
haut  prix  est  une  cause  de  prospérité;  (I) 

Que  la  simple  équité  exige  que  ceux  qui  habiUent,  nooirinert  iC 
logent  le  corps  de  la  nation  aient  dans  le  produit  de  leur  propre  tirai 
une  part  suffisante  pour  être  eux-mêmes  passablement  nooiris,  rkm 
et  logés  ;  que  le  prix  réel  de  chaque  chose,  ce  que  chique  chw 
coûte  réellement  à  celui  qui  veut  se  la  procurer,  c'est  le  tranfl  et  k 
peine  qu'il  faut  s'imposer  pour  l'obtenir  ;  que  le  travail  a  été  le 
prix,  la  monnaie  payée  pour  l'achat  primitif  de  toutes  choses  ;  (S) 

Que  l'exemple  de  ces  classes  d'individus  qui  se  soumettent  sans  se 
plaindre  à  la  réduction  de  leurs  salaires,  qui  se  contentent  de  gigur 
simplement  de  quoi  satisfaire  leurs  premiers  besoins,  ne  doit  jamab 
Atre  ofTert  à  l'admiration  ni  à  l'imitation  du  public;  que  les  interlude 
la  société  bien  compris  exigent  que  les  salaires  soient  aussi  âefés  qv 
possible  ;  que  les  salaires  réduits  sont  la  cause  de  cette  apathie  et  di 
cette  incurie  qui  se  contentent  de  la  satisfaction  des  premiers  heMV 
animaux  ;  (3) 

Que  le  salaire  est  le  revenu  du  pauvre;  qu'en  conséquence 0  doit «tf* 
fire  non-seulement  à  son  entretien  pendant  l'activité,  mais  aussi  ptt- 
dant  la  rémission  du  travail;  qu'il  doit  pourvoira  l'enfance  et  à  il 
vieillesse  comme  à  l'âge  viril,  à  la  maladie  comme  à  la  santé,  et  m 
jours  de  repos  nécessaire  au  maintien  des  forces,  ou  ordonnés  pir  h 
loi  ou  le  culte  public,  comme  aux  jours  de  travail  ;  (4) 

Que  le  travailleur  qui  n'a  pas  par  devers  lui  des  fonds  de  compen»* 
tion  ou  de  revenu  autre  que  son  travail  actuel  ne  peut  se  foire  assoeSé, 
parce  qu'il  mourrait  de  faim  en  attendant  la  réalisation  do  pio- 
duit;  (5) 

Que  le  taux  des  salaires  n'est  pas  réglé  par  les  subsistances;  qw 
dans  les  temps  de  disette  on  voit  une  concurrence  de  misère,  rédà» 
à  s'offrir  avec  anxiété  pour  le  plus  vil  salaire,  et  que  cependant  la 
classe  qui  vit  de  salaires  forme  les  trois  quarts  de  la  population;  <|aft 
s'il  existait  une  propriété  qu'on  dût  respecter  plus  encore  que  )» 
autres,  ce  serait  celle  des  hommes  qui  ne  possèdent  que  leurs  bns  et 
leur  industrie  ;  que  gêner  leur  travail,  c'est  leur  ôter  les  moyens  de 
vivre  ;  qu'un  tel  vol  est  un  assassinat  ;  (6) 


(1)  FRANKLIN. 

(2)  A.  SMITH. 

(3)  MAC-CULLOCH. 

(4)  SISMONDI. 

(5)  ROSSI. 

(6)  DROZ. 
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^tmae  des  peuples  se  reco  ;  toujours  à  l'inégalité  des 
Il  distribution  vicieuse  des  pronts  du  travail  et  à  la  prédo- 

B  quelques  castes  ingénieuses  k  placer  les  abus  sous  la  pro- 
lois; (i) 

rtyail  porte  toute  la  charge  de  la  guerre  industrielle  ;  qu'il 
nirement  de  toutes  manières  et  qu'il  perd  seul  ;  que  les  ou- 
andent  du  travail  et  du  pain  :  du  travail,  qui  est  chaque  jour 
le;  du  pain,  qui  est  chaque  jour  plus  cher;  (2) 

lix  naturel  du  travail  est  celui  qui  fournit  aux  ouvriers,  en 
m  moyens  de  subsister  et  de  perpétuer  leur  espèce  sans 
6Dt  ni  diminution  ;  (3) 

les  salaires  avaient  un  taux  fixe  et  nécessaire,  ce  taux  ne 
re  déterminé  invariablement  que  par  le  prix  des  objets  indis- 
Ua  vie  ;  qu'il  est  de  toute  évidence  que  les  salaires  ne  se 
I  sur  les  besoins  réels  des  ouvriers,  puisque  le  prix  élevé  des 
imentaires  est  sans  action  favorable  sur  eux;  que  la  disette 
I  plus  souvent  avec  une  réduction  de  salaire  et  même  avec 
s  ;  que  la  cherté  des  subsistances  arrête  ordinairement  la 
'un  travail  qui  est  plus  offert,  à  moins  que  la  spéculation 
profiter  de  la  cherté  des  vivres  pour  imposer  aux  ouvriers 
ion  de  salaire  contre  laquelle  la  faim  ne  leur  permet  pas  de 

|ui  engendre  le  déficit,  ruine  à  la  fois  maîtres  et  salariés, 
aKté  entre  le  produit  livré  et  le  salaire  reçu  ;  (5) 

mroe  parvenu  à  l'âge  mûr  doit  se  sufGre  non-seulement  à 
inais  suffire  aux  besoins  do  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  son 
ta  mère  :  aux  besoins  de  sa  femme,  pour  qu'elle  le  soigne  à 
ins  les  moments  de  chagrin  et  de  maladie;  à  ceux  de  ses 
ur  qu'ils  lui  rendent  ces  soins  plus  tant  aux  jours  de  sa  vieil- 
IX  de  ses  parents,  enfin,  [)our  acquitter  la  dette  qu'il  con- 
rs  eux  au  temps  de  son  enfance;  (6) 

ilaire  d'un  ouvrier  doit  comprendre,  pour  être  suffisant  : 
fout  pour  vivre  dans  le  milieu  où  l'ouvrier  se  trouve  et  veut 


ui. 
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rester,  saos  monter  ni  descendre  dans  l'échelle  sociale;  t*  Teotietieii 
et  le  rououveilenient  de  ses  outils  ;  3o  l'aniortissement  du  capital  ea- 
ployé  par  ses  parents,  avec  lequel  il  peut  alimenter  son  enfant,  qui  li 
remplacera  un  jour  dans  la  société,  en  admettant  par  hypothèse  qœ 
sa  compagne  se  suffise  à  elle-même;  4»  le  déchet  de  sa  TiàLesse, c'est- 
à-dire  de  quoi  parfaire  à  ses  besoins  au  fur  et  à  mesure  qae  Tige  en- 
gourdira ses  membres,  et  de  quoi  les  satisfaire  en  entier  le  Jour  où  fl 
sera  obligé  de  cesser  le  travail  et  de  chercher  un  abri,  soit  dans  un  éta- 
blissement de  retraite,  soit  dans  une  famille,  soit  partout  alDeors  que 
dans  un  hôpital  ou  un  dépôt  de  mendicité;  toutes  ces  circonstanoes 
peuvent  se  présenter  et  doivent  entrer  dans  ses  calculs,  s'il  esl  lui- 
même  charitable  et  s'il  ne  veut  pas  se  mettre  à  la  charge  de  ses  sem- 
blables ;  S""  un  produit  net  de  son  travail,  avec  lequel  il  augmente  sa 
famille  on  son  bien-être,  avec  lequel  il  soutiendra  sa  mère  ou  sontieux 
père,  avec  lequel  il  fera  la  charité  à  ses  semblables,  avec  lequd  il 
montera  l'échelle  sociale,  etc .  ;  qu'il  doit  y  avoir  tout  cela  dans  sa 
recette  pour  qu'elle  soit  vraiment  normale  ;  (1) 

Oue  dès  que  chacun  a  sa  part  dans  le  gouvernement,  rien  m  peut 
s'appeler  immixtion  ni  intrusion;  (2) 

Uue  toutes  les  prescriptions  de  la  science  économique  sont  en  par&it 
accord  avec  ce  précepte  de  la  foi  évangélique  :  «  L'ouvrier  mérite  sa 
nourriture  p;  (3) 

Attendu  que  le  salaire  représente  du  travail  au  même  titre  que  la 
monnaie,!  laquelle  il  est  expressément  interdit,  sous  les  peioes  les  plus 
sévères,  de  rogner  ni  de  fausser  ; 

Que  le  travailleur,  qui  a  uniquement  pour  capital  son  temps,  n'a  pas 
moins  de  droit  que  le  propriétaire  et  le  fabricant  à  la  protection  de 
la  loi  ; 

Oue  l'homme  a  une  valeur  qui  lui  est  propre  et  qui  compte  dans 
l'actif  dont  se  compose  la  richesse  nationale;  que  tout  ce  qui  épuise  les 
forces  (lu  travailleur  sans  les  réparer,  tout  ce  qui  nuit  à  sa  santé,  tout 
ce  qui  abrège  son  existence,  est  une  atteinte  portée  à  sa  valeur  et  à  la 
richesse  de  la  nation;  que  toute  atteinte  de  cette  nature  a  les  mêmes 
effets  (|ue  le  meurtre  et  le  vol  ; 

Qu'il  faut  calculer  que  tout  travailleur,  s'il  est  marié,  doit  pourvoir  à 


(t)  J.  GARNIRR. 

(2)  DUPONT-WHITE. 

(3)  SAINT  MATTHIEU. 
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»  sohifaUnce,  à  civile  de  sa  femme  et  de  trois  enfants  (I);  et  que, 
s'il  n'est  pas  mariée  la  somme  disponible  que  lui  coûterait  la  subsis- 
tance d'une  femme  et  de  trois  enfants  est  nécessaire  à  la  formation  de 
répai|p0  appelée  douaire  univenel  ; 

Attendu  que  présentement  sont  réglés  : 

Le  taux  de  la  journée  de  travail  servant  de  base  à  la  contribution 
personoeHe; 

Le  taux  des  appointements  des  fonctionnaires  publics; 

1^  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ; 

Le  taux  des  céréales; 

Le  taux  du  pain  ; 

Le  taux  des  droits  protecteurs  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce; 

Le  taux  des  courses  de  voitures  publiques  ; 

La  t«ix  des  transporta  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  che- 
mins de  fer  ; 

Le  poids,  la  forme  et  la  valeur  des  monnaies; 

L'âge  de  majorité  des  citoyens  ; 

L'époque  avant  laquelle  on  ne  {leut  valablement  contracter  ma- 
riage; 

Les  degrés  de  parenté; 

Le  partage  des  successions  ; 

La  traasmiaaion  de  la  propriété  par  voie  d'acquisition  ou  de  do- 
nation; 

l.es  conditions  des  diverses  formes  de  société  :  société  anonyme, 
«<Mriété  en  participation,  en  nom  collectif  et  en  commandite,  etc.,  etc.; 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PBElllEn 

En  aucun  cas,  pour  aucun  travail  et  dans  aucune  industrie,  le  taux 
légal  du  salaire  ne  pourra  ^tre  au-dessous  du  prix  nécessaire  à 
t'arhat  de  : 

Pain 000  kilogr.  à  00  c.  000 

Viande* 000  kilogr.  à  00  o.  000 

Vio,  bière  ou  cidre 000  litres  à  000 

Légumas,  beurre,  lait,  œufs,  épicerien 00 


A  EXPORTCli 000 


(1^  Enfants  légitimés  par  mariage,  3.41.  Annuaire  du  bureau  4tt  ton^i' 
tmdm,  aonéa  ittl. 
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REPORT 000 

Logemnnt 00 

ChaufTage 00 

{«éclairage 00 

Habillement 00 

Blanchissage 00 

Dépenses  div/erses 00 

Assurance  générale (Impôt).  00 

Pension  de  retraite (Vieillesse) .  00 

Caisse  commune  des  corporations...  (Chômage).  00 

Caisse  spéciale  des  salaires (Maladie).  00 

TOTAL, 000 

Le  total  ci-dessus  aura  pour  diviseur  le  nombre  moyen  des  jours 
probables  de  travail,  tel  qu'il  résulte  du  tableau  des  profeaBÎons,  drei^ 
pour  l'aiinée  13. .  et  annexé  au  présent  décret. 

âbticle  second 

A  dater  du  trentième  jour  qui  suivra  la  promulgation  du  présent 
dt^Tety  le  travail  des  femmes  (1)  est  interdit  dans  les  ateliers,  maga- 
sins, usines,  fabriques  et  manufactures. 

Est  également  interdit  le  travail  des  enfants  ftgés  de  moins  de  quinze 
ans.  (2) 


(1)  ANOLETCRRR.  ~  ce  Lc  travail  des  femmes  est  interdit  dans  les 
raines.  » 

(2)  BAViisRE.  —  «  Aucun  enfant  ne  peut  quitter  Técole  avant  d*avoir 
atteint  l'âge  de  douze  ans  accomplis;  il  doit  avoir  subi  un  examen  et 
obtenu  un  certiflcat  de  sortie  pour  t^tre  reçu  en  apprentissage.  » 

AUTRICHE.  —  «  Tous  Ics  enfsnts,  garçons  et  filles,  riohes  ou  pauvret, 
dès  qu'ils  atteignent  leur  sixième  année,  jusqu'à  l'âge  de  dôme  ans 
accomplis,  doivent  aller  &  l'école. 

»  La  garde  des  troupeaux  par  les  enfants,  les  isolant  de  la  sunreiUâiiee 
des  parents,  et  tendant,  en  les  privant  d'instruction,  à  développer  des 
habitudes  sauvages  et  une  précoce  immoralité,  on  doit  travailler,  partoot 
où  faire  se  peut,  &  abolir  cet  usage. . .  En  tout  cas,  aucun  paire  ne  peui 
être  reçu  eu  service  s'il  ne  produit  un  certificat  de  son  curé,  oertifleat  eoa- 
statant  qu'il  a  reçu  dans  l'école  l'instruction  religieuse  et  qu'il  a  subi  sar 
ce  point  un  examen  satisfaisant.  » 

PRUSSE.  — «  Tout  individu  qui  ne  peut   pas  ou   ne  vent  pas  proenrer 
*  lui  à  ses  enfants  l'instruction  nécessaire  {den  nœthigen  VnUvriwkÊ), 
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Toale  contraTention  sera  punie  solidairemeot  d'une  amende  de  00  fr 
à  0«000  fr. 

Voilà  ce  que  pourrait  faire  TÉtat.  Je  ne  demande  pas  qu'il 
ie  fasse;  je  préfère  de  beaucoup  le  régime  de  la  liberté  au 
régime  de  la  réglementation;  mais  alors  je  demande  qu'il 
laisse  faire  la  corporation. 

AnéafUir  U  salaire  et  le  remplacer  directement  par  la  partici- 
pation :  tel  est  le  but  des  associations.  Maintenir  le  salaire  et 


est  tenu  de  le«  envoyer  à  l'école  dès  leur  cinquième  année  accomplie.  » 
{hMT,  43.) 

»  Nul  enfant  ne  peut  dès  lors  être  privé  de  l'école  on  s'en  absenter 
qiiek|tte  temps,  pour  des  circonstances  fortuites,  sans  le  consentement 
de  l'autorité  civile  et  ecclésiastique. . .  »  (art.  44.) 

SAXK.  —  Loi  de  1835  : 

«  AJiT.  20.  Tout  enfant  doit  fréquenter  l'école  pendant  huit  années 
cooaécutiveSy  en  hiver  comme  en  été. 

»  ART.  24.  Même  lorsque  le  temps  flzé  par  la  loi  pour  la  fMquentation 
de  réeole  est  écoulé,  l'enfant  ne  peut  quitter  l'école  avant  que  le  but  de 
Tannée  scolaire  ait  été  atteint,  en  ce  qui  concerne  les  matières  essentielles, 
à  savoir  :  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul. 

»  ART.  59.  Tout  enfant  qui  atteint  l'âge  où  commence  l'obligation  de 
réoole  {dat  Sehufyfhchtige  aiter),  doit,  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi, 
recevoir  l'enseignement  de  l'instituteur  préposé  au  cercle  de  l'école 
{SckmdèêZfrk.) 

»  ART.  60.  Il  y  a  dispense  de  l'obligation  pour  l'enfant  de  fréquenter 
l'école  du  cercle,  quand  les  parents,  tuteurs,  etc.,  prouvent  que,  soit  chez 
mu,  soit  ailleurs,  ils  l'instruisent  ou  le  font  instruire  d'une  manière  suf- 
fisante. 

•  ART.  64.  Nul  enfant  ne  peut,  sans  excuse  valable,  manquer  aux  heu- 
res Axées  pour  l'école.  «  Ne  doit,  en  général,  ^tre  considérée  comme  telle 
m  que  la  maladie,  soit  de  l'enfant,  soit  d'un  membre  de  sa  famille.  » 
Le  Sehuivorgtattd  (comité  de  l'école),  a  le  devoir  de  s'assurer  si  cette 
raison,  ou  toute  autre,  selon  les  circonstances,  est  sérieusement  admis- 
iibieu 

»  ART.  65.  Le  Schuhorsitmd  doit  employer  tous  ses  efforts  pour  faire 
oeMer  les  absences  non  légitimes.  Si  ces  efforts  restent  sans  toocèt, 
rammde  et  les  autres  moyens  de  contrainte  doivent  être  employés  contre 
tes  parents,  tuteurs,  maîtres,  etc. 

»  ART.  67 .  Quand  les  parents,  tuteurs,  etc.,  n'allèguent  que  des  excuses 
jugées  insuffisantes,  ib  sont  punis,  pour  une  première  fois,  d'une  amende 
de  5  silbergrofi  à  S  thalers  15  silbergros,  ou  d'un  temps  de  prison  équiva- 
lent, et,  en  cas  de  récidive,  de  peines  proportionnelles.  » 

luofeNE  RiNDU.  De  tenêté^nement  MiçQtwre. 
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\AiM^-*'  i^r^tement  par  Vaamrance  :  tel  est  le  but  des  corpora- 
.w'»^«»  ^toiit  Futilité  et  la  nécessité  ont  été  ainsi  reconnues  par 
\  vMH^t»rt*»r  Napoléon  I"  : 

i  l.'oinpereur  prévoyait  que^  si  Tancien  régime  avail  péri  par  fezoèi 
«ti^M  n>r7)ora/ions,  le  nouveau  pourrait  périr  à  son  tour  par  l'excès  de 
\%H%i%vidualùmey  e'esl-à-dire  l'isolement  de  l'individu. 

«  Il  y  a  donc  urgence^  aujourd'hui,  à  constituer  d'une  manière  hé- 
hraiilnhle  le  nouveau  système,  et,  comme  chaque  pays  a  son  caraolèn 
purliculier,  son  allure  distincte,  il  faut  que  toutes  les  lois  portent  gravé 
«ur  leur  front  le  cachet  national.  Les  institutions,  en  France,  doiveel 
Aire  marquées  au  coin  démocratique.  »  (I) 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup  attaqué  et  décrié 
le  salaire;  inconsidérément,  selon  moi.  Il  faut  en  combattre 
rinsuffisance  (2),  mais  non  le  principe.  Chateaubriand  a 
dit  :  «  Le  salaire  n'est  que  Tesclavage  prolongé.  »  Erreur 
profonde  !  Le  salaire,  c*est  la  liberté  réciproque.  Je  suis  sur 
ce  point  complètement  de  Topinion  de  Franklin,  quitenmème 
temps  qu'il  combattait  de  toute  la  puissance  de  son  boa  aeni 
rinsuffîsance  du  salaire,  proclamait  de  toute  Tautorité  de  sa 
raison  la  nécessité  do  la  conservation  du  salaire  ;  dès  que  le 
salaire  suflisant,  nécessaire,  légitime  est  garanti  de  toute 
atteinte,  la  liberté  réciproque  entre  ouvriers  et  patrons  est 
entière.  S'ils  ne  se  conviennent  pas,  ils  se  quittent.  8*ili  se 
conviennent,  ils  ne  se  séparent  point.  Rien  de  plus  simple  et 
de  plus  juste.  Séparez-vous  donc  quand  vous  êtes  associés  et 
que  le  dissentiment  s'est  glissé  entre  vous  !  Le  moyen  d'éta- 
blir un  compte  de  liquidation  équitable  !  La  corporation  a  tous 


(1)  Œuvres  de  louis-napoléon  Bonaparte,  tome  III,  pa^e  131. 

(2)  «  Tous  les  hommes  qui  se  sentent  mimes  de  l'amour  de  leurs  seiih 
blables  réclament  pour  qu'on  rende  enfln  justice  à  li  classe  ouvrière,  qui 
semble  désliéritéo  de  tout  oo  que  procure  ta  civilisation . 

»  I^  rétribution  du  travail  est  abandonnée  tu  hasard  ou  à  II  violenM; 
c'est  le  maître  qui  opprime,  ou  l'ouvrier  qui  se  révolte.'Par  notre  tyitème, 
les  salaires  sont  ûiés  commo  les  choses  humaines  doi  vent  être  réglées,  non 
pas  par  la  force,  mais  par  un  juste  équilibre  entre  les  besoins  de  eeax 
qui  travaillent  et  les  nécessitéa  de  ceux  qui  font  travailler.  » 

CBuvrtt  de  Louu-MAPOLÉOM  momAràMTB,  tome  II,  paft  M. 
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ntftfes  que  n'a  pas  l'association.  La  corporation  abrite 
ido  eontre  tonte  exploitation  abusive  de  l'homme  par 
de  ;  elle  protège  le  travail  contre  le  capital  et  le  capital 
hii-mème,  puisqu'elle  marque  à  la  concurrence  non  le 
rarrivée,  mais  le  point  de  départ.  Elle  seule  peut  adop- 
1  mesures  efficaces  pour  rendre  insensibles  les  efM»  du 
ge  et  inutiles  les  menaces  de  grève;  elle  seule,  enfin, 
lire  de  ces  paroles  une  vérité  :  «  Le  principe  d'associa- 
us  largement  appliqué  doit  régénérer  le  monde;  en  lui 
Mblème  de  l'avenir.  Mais  là  s'arrête  l'hypothèse  :  la 

•  manque  à  la  réalisation  (I).  n  En  effet,  qu'est-ce  que 
oration,  sinon  Tassociation  élevée  à  sa  plus  haute  puis- 
La  corporation,  c'est  la  nation  professionnelle  au  sein 
atîon  territoriale.  Aussi,  mon  avis  est-il  que  chaque  cor- 
m  se  grossisse  en  réunissant  en  faisceau  toutes  les  indus- 
DÎ  ont  de  l'analogie  entre  elles,  toutes  les  industries  de 
M  Aunille,  toutes  celles  qui  mettent  en  œuvre  la  même 

•  ou  qui  se  servent  des  mômes  instruments  de  travail  ; 
Mlles,  enfin,  qui  sont  à  la  corporation  ce  que  les  mom- 
ent au  corps,  ce  que  les  petits  ruisseaux  sont  aux  gran- 
ières.  Ce  serait  un  moyen  de  faire  disparaître  diverses 

de  chômage  qui  n'existent  que  parce  que  certaines 
•ies  sont  trop  morcelées.  Dn  exemple  va  faire  com- 
«ma  pensée  :  L'hiver,  le  maçon  des  villes  est  condamné 
I  de  son  épargne  au  lieu  de  vivre  de  son  travail;  c'est 
it  l'hiver,  au  contraire,  que  les  fumistes,  qui  ont  chômé 
ont  le  plus  occupés.  Le  maçon  ne  pourrait-il  être  fo- 
'hiver?  le  fumiste  ne  pourrait- il  être  maçon  l'été?  Le 
ige  est  un  risque;  comme  tous  les  risques,  il  peut  être, 
étude  approfondie  de  ses  causes,  considérablement 
lé.  Que  de  risques  ont  déjà  disparu,  uniquement  parce 
l'en  est  rendu  exactement  compte  et  qu'on  a  porté  la 
«  où  régnait  l'obscurité  I  Ce  que  la  précieuse  invention 
ampe  Davy  a  réalisé  dans  Tordre  physique,  il  faut  le 
r  dans  Tordre  moral. 

y  a  pas  lieu  de  craindre  que  les  corporations  deviennent 


MJDMK,  lejtliiltt  1S50. 
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trop  puissantes  :  plus  elles  seront  puissantes,  moins  des 
seront  multipliées  ;  moins  elles  seront  nombreuses  et  ploséDfi 
seront  modérées  dans  leurs  exigences  ;  car  en  groupant 
des  intérêts  divers,  ces  intérêts  se  feront  équilibre  entra 
et  tendront  à  composer  une  juste  moyenne.  Ce  ne  aeiapai 
seulement  une  manière  d'éteindre  beaucoup  de  riyalités,  ce 
sera  aussi  le  moyen  de  diminuer  considérablement  finùi 
risques  et  peines. 

Je  viens  d'exposer  sommairement  l'avantage  que  préset- 
terait,  au  point  de  vue  du  travail  et  des  travailleurs,  l'exi»- 
tence  des  corporations;  il  me  reste  maintenant  à  montrer 
l'avantage  qu'elles  offriraient  au  point  de  vue  de  la  liberté  des 
peuples. 

En  adoptant  pour  la  commune,  pour  TËtat,  pour  la  corpo- 
ration, pour  chaque  corps  d'association,  le  même  mode  de 
constitution,  le  même  centre  de  gravité,  le  même  axe  de 
rotation,  qu'ai-je  cherché?  J'ai  cherché  à  tirer  du  chaos  social 
toutes  les  forces  qui  s'y  trouvent,  afin  qu'elles  se  fassent  réci- 
proquement contre-poids  et  se  tiennent  toutes  par  elles-mêmes 
en  parfait  équilibre. 

C'était  avec  raison  que  Napoléon,  premier  consul,  disait  ao 
conseil  d'État  : 

«  Je  vois  bien  un  pouvoir  législatif  et  un  pouvoir  administratif;  niiis 
le  reste  de  la  nation,  qu'est-ce?  Des  grains  de  sable.  Il  faut  jeter  daas 
le  sol  des  blocs  de  granit  sur  lesquels  nous  élèverons  un  nouveau  sjfs- 
tème.» 


Par  l'indépendance  des  communes  et  l'existence  des  co^ 
porations  se  protégeant  mutuellement,  l'État,  si  considérable 
que  soit  la  force  armée  mise  à  sa  disposition,  est  contena 
dans  son  orbite  sans  qu'il  y  ait  désormais  lieu  de  craindra 
qu'il  en  puisse  sortir.  Au-dessus  de  l'État,  au-dessus  des  CGtOr 
munes,  au-dessus  des  corporations  plane  la  justice,  qui  n'cS* 
elle-même  que  la  première  et  la  plus  puissante  des  corpora- 
tions, parmi  lesquelles  elle  occupe  le  rang  qu'occupe  le  soi^ 
parmi  les  planètes,  qui  ne  luisent  qu'en   réfléchissant   ^ 
lumière.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  cultes  et  les  université 
redeviennent  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  cesser  d'être,  d* 
libres  corporations  vivant  chacune  des  fruits  de  ses  travaux  ^ 
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de  ses  épargnes  ;  de  leur  côté  également,  les  lettres  et  les  arts 
se  constituent  soit  en  deux  corporations  distinctes,  soit  en 
une  seule  corporation  représentant  la  pensée  humaine  en 
toutes  choses  où  elle  brille  par  Tindividualité  des  œuvres. 

Grouper  tous  les  intérêts  identiques,  séparer  tous  les  intérêts 
distincts,  agréger,  enfin,  sous  le  nom  de  corporation,  de 
commune  et  d*£tat  toutes  les  molécules  de  chaque  corps  :  — 
telle  est  la  loi  des  mondes,  dans  Tordre  social  comme  dans 
l'ordre  physique. 

J'imite,  je  n'invente  pas. 


LIVRE  CINQUIÈME 


.  Docerê  est  gubernare.  »  louis  xi. 

■  J'ai  toujours  pensé  qu'on  réfurmerait  lo  genre  humain  si  l'on  reformait  l'éducalivfi 
de  la  jcinesse.  •  leibmiz.  Lettres  à  Placcius,  t.  V. 

«  Depuis  les  siècles  les  plus  vertueux  et  les  plus  sages  jusqu'à  dos  jours,  on  s'e»t 
plaint  que  les  ré{>ubliques  ne  s'occupaient  que  trop  des  lois  et  pas  assez  do  l'cda- 
cation.  »  bacon. 

«  Ceux  qui  ont  étudié  les  crises  du  cœur  humain  savent  qu'il  est  plus  important  de 
donner  aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes  que  des  lois  et  des  tribonanx. 

•  11  ne  faut  p«s  faire  par  les  lois  ce  qu'on  peut  faire  i>ar  les  mœurs . 

■  L'homme,  cet  être  flexible,  se  pliant  dans  la  société  aux  pensées  et  aux  impre»* 
siuns  des  autres,  est  également  capable  de  connaître  sa  propre  nature  lorsqo'oo  la  loi 
montre,  et  d'en  perdre  jusqu'au  souvenir  lorsqu'on  la  lui  dérobe.  •  MOKTBtouuro. 

■  Aucune  vertu  ne  peut  convenir  à  un  esclave.  *  aristotc. 

.  Nous  ne  travaillons  qu'à  remplir  la  mémoire,  et  laissons  l'entendement  9i  la  cod* 
science  vides.  >  Montaigne,  liv.  u,  ch.  24. 

fl  Naturellement  l'homme  ne  pense  guère.  Penser  est  un  art  qu'il  apprend  ccnmoe 
tous  les  autres,  et  même  plus  difhcilement.  >  j.  j.  rousseau. 

■  On  instruit  les  enfants  à  craindre  et  à  obéir.  On  les  excite  encore  à  être  copiste», 
à  quoi  ils  ne  sont  déjà  qoe  trop  enclins;  nul  ne  songe  à  les  reodre  originaoz,  eotie- 
prenants,  indépendants.  >  vauvemargues. 

■  Développer  chaque  individu  dans  toute  la  (terfection  dont  il  est  ■osoeptible,  toiU 
le  but  do  l'éducation.  >  xant. 

«  L'éducation  doit  mettre  au  jour  l'idéal  de  l'individu.  >  jca!(-paul  lucRTsm. 

«  La  même  sorte  d'éducation  convient>elle  a  tou4  les  individus  ?  La  réponse  est  néga- 
tive sous  beaucoup  do  rapports.  Mais  un  seul  point  leur  est  commun  i  tons,  c'est  U 
culture  des  facultés  qui  caractérisent  la  nature  humaine.  > 

spuRZHEtM.  Essai  philotophifMe. 

•  Les  vertus  et  les  crimes  des  hommes  peuvent  être  aussi  bien  impatés  à  œax  qni 
sont  charges  do  leur  éducation  et  do  leur  gouvernement  qu'à  ceux  qui  se  montrent  ver- 
tueux et  criminels.  ■  gall.  Fonctions  du  cerceau . 

•  Sous  lo  titre  d'éducation  morale,  il  faut  comprendre  l'ensemble  des  moyene  qoi 
peuvent  agir  et  sur  l'esprit  et  sur  le  caractère  de  l'homme  depuis  sa  naiseenee  joequ'à 
Ka  mort  ;  car  l'houime,  environné  d'objets  qui  font  sans  cesse  sur  lui  de  nottrellee  'aor 
pressions  ne  dis<x>ntinue  pas  sou  éducation.  ■  caba:<I8. 

I  Ce  n'eit  pas  à  coups  de  massue  et  |)ar  soubresauts  qu'on  peut  naiortUier  le  tfi* 
tome  moderne  ;  il  faut  l'implanter  dans  l'éducation.  ■  napolcom. 


i.ivui:  ciNoi  iKMi; 
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Un  Étal  peut-il  exister  sans  constitutions  écrites,  sans  lois 
positives,  sans  peines  corporelles  ? 

Je  dis  oui. 

On  me  demande  comment. 

Je  réponds  :  En  donnant  h  chacun  et  h  tous  Tinstruction, 
sans  laquelle  Thomme  n*est  socialement  qu'un  enfant  ou  qu*un 
ilote. 

L'homme  qui  n*u  pas  appris  à  penseretà  raisonner  est  exac- 
tement, dans  Tordre  social,  ce  qu'est  l'enfant  dans  l'ordre  na- 
turelf  avant  d'avoir  appris  à  parler  et  à  marcher,  u  L'enfant 
peut  faire  du  mal,  mais  il  ne  saurait  mal  faire,  »  a  dit  Jean- 
Jacques  Rousseau  avec  un  sens  profond.  Ce  que  Jean-Jacques 
Rousseau  a  dit  de  l'enfant,  jt*  le  dis  de  Tignorant.  Ce  qui  est 
vrai  pour  l'un  n'est  pas  moins  vrai  pour  Tautre. 

Oue  l'homme  apprenne  tout  ce  qu'il  doit  savoir,  et  peines 
rorporelles,  lois  positives,  constitutions  (écrites,  tout  ce  qui 
rnmpose  enfin  le  n'gime  de  l'arbitraire,  tout  ce  qui  met  la 
raison  individuelle  en  tutelle  publique  n'aura  plus  .ni  motifs 
ni  pnf'textes  de  subsister. 

—  Mais  que  doit  savoir  Tbomroe? 
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L'homme  doit  savoir  tout  ce  qu'il  peut  apprendre. 

L'instruction,  c'est  le  droit  à  la  civilisation. 

Le  droit  à  la  civilisation  est  la  fin  du  droit  à  la  révolution. 

Qui  dit  révolution  dit  risques. 

Qui  dit  civilisation  dit  progrès. 

Il  y  a  toujours  à  gagner  à  la  civilisation,  il  y  a  souvent  à 
perdre  à  la  révolution. 

La  civilisation  ne  compromet  rien  et  résout  tout. 

La  révolution  compromet  tout  et  ne  résout  rien. 

La  civilisation,  c'est  la  révolution  continue. 

La  révolution,  c'est  la  civilisation  interrompue. 

La  civilisation,  c'est  la  révolution  par  la  science. 

La  révolution,  c'est  la  civilisation  par  la  force. 

La  révolution  par  la  science,  c'est  la  civilisation  durable; 
la  civilisation  par  la  force,  c'est  la  révolution  précaire. 

Raisonnablement,  on  ne  saurait  donc  hésiter  entre  le  droit 
h  la  civilisation,  droit  fécond,  et  le  droit  à  la  révolution,  droit 
stérile. 

Mais,  alors,  il  faut  être  conséquent  :  il  faut  universaliser 
l'instruction. 

M.  Guizot  a  dit  :  «  Le  travail  est  un  frein.  »  Ce  que  M.  Goi- 
zot  a  dit  du  travail,  je  le  dis  de  linstruction,  mais  avec  plus 
de  vérité,  car  le  frein  qui  sort  h  retenir  sert  aussi  à  diriger.  Si 
l'instruction  est  le  frein  de  Thomme,  le  frein  est  l'instractioD 
du  cheval. 

L'homme  qui  sait  tout  ce  qu'il  a  pu  apprendre,  rhomnie 
qui  a  appris  tout  ce  qu'il  doit  savoir  porte  avec  lui-même  son 
frein  et  n'en  a  besoin  d'aucun  autre  :  c'est  ce  que  démontrera 
l'avenir,  h  qui  il  est  réservé  de  répondre  h  cette  question  : 
«  Si  les  hommes  n'avaient  pas  d'autre  législation  que  leur 
instruction^  si  les  peuples  n'avaient  pas  d'autre  cansfihttien 
que  leur  civilisation^  le  monde  en  irait-il  moins  bien  et  moins 
sûrement?» 

Cet  avenir,  que  je  vois  distinctement,  a  pour  cautions  le 
passé  et  SOS  transitions  successives,  le  présent  et  ses  progrès 
accompHs,  qu'il  suffit  de  rappeler  sommairement  : 


I.  DESTinCTIOI  DE  l'IOMHE  PAI  L'IOMMI. 

■AIBAIIB.  —  IVaiiiiMoit  H  progré$  :  —  ODBlBB. 
MQLAf  ACB.  —  Trantitkm  H  proçpréê  :  ^  niTAfll. 

m.  MWIIIM  M  ("BIBB  IM  l'IMOB. 

ABimâiu.  —  TramUkn  et  progrés:  —  UflAUri. 

If.  OnHTATMl  n  l'BMDB  FAIL^MOB. 

vtfcOLB.  ^  TroHsUim  e$  pngréi  :  *  balaibb. 

La  possession  de  Thomme  par  l'homine  a  été  un  progrès 
sur  la  destruction  de  rhomme  par  Thomme. 

La  domination  de  rhomme  par  Thomme  a  été  un  progrès 
sur  la  possession  de  Thommc  par  Thomme. 

L'exploitation  de  Thomme  par  Thommc  a  été  un  progr^ 
sur  la  domination  de  Tbommc  par  Thomme. 

L'instruction  de  l'homme  par  Thomme  sera  un  progrès  sur 
]  exploitation  dcThomme  par  l'homme. 

J'ajoute  donc  : 


▼.  WfMJmiii  M  L*BMnB  PAI  fc* 

TBAfAiL.  —  TnmMon  et  progrés  :  —  obébit. 

Ce  dernior  progrès  sera  le  n^gimc  déflnitif  de  la  paix  entre 
Ici*  peuples  et  de  la  liberté  entre  les  hommes  succédant  aux 
régimes  transitoires  de  la  barbarie  à  la  guerre»  de  Tesclavage 
au  servage,  de  Tarbitraire  à  la  légalité,  du  pécule  au  salaire, 
car  le  crédit  esl  appelé  à  renouveler  et  ii  pacifier  le  monde. 

Depuis  le  commencement  des  siècles,  qu  apprend-on  aux 
peuples  ?  —  iln  leur  apprend  à  ne  battre  ;  on  leur  apprend,  à 
^rand*peine  et  à  grands  frais,  à  se  conduire  non  en  êtres  supé- 
rieurs qui  raisonnent,  mais  en  ètr<*s  inférieurs  qui  ne  raison- 
nent pas,  non  en  hommes  policés  s'entr'aidant,  mais  en  bétcs 
féroces  s*entr'cgurgeanl;  peine  et  dépense  qu'il  suffirait  de 
^*épargne^  pour  qu'une  ère  nouvelle  s'ouvrit,  ère  qui  serait 
la  fin  du  règne  de  la  force  matérielle,  ère  qui  serait  h:  coin* 
uiencement  de  la  force  immatérielle. 

Kt  que  S4?rait-ce,  si  tout  le  temps  et  tuut  l'argent  qu'on 
dépenjM;  ainsi  à  perpétuer  lu  barbarie  au  sein  de  lu  civilisa- 
tion étaient  employés  ù  convertir  les  soldats  eu  instituteurs, 
If  <*  raM-rnes  en  «'*coles,  les  arsenaux  en  bibliothèques,  les  rou- 
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*tions  et  les  instruments  de  guerre  en  livres  et  en  instru- 
ments d'études!  Au  bout  d'une  année,  qu'a  produit  une  armée 
de  trois  cent  mille  hommes  ayant  coûté  plus  de  trois  cenk 

millions? Hicn.  Qui  pourrait  calculer  ce  que  rapporterait 

le  même  capital  annuellement  appliqué  au  défrichement,  à  b 
culture  et  au  sarclage  de  toute  la  portion  encore  jeune  d'une 
nation  de  trente  millions  de  têtes?  Quel  progrès  se  ferait  atten- 
dre ?  Quelle  richesse  resterait  inexplorée  ?  Quelles  difficulté? 
résisteraient? Que  pourrait-on  entreprendre?— Tout. 

L'homme  est  ce  que  le  font  Tignorance  et  la  misère. 

L'honame  est  ce  que  le  font  l'instruction  et  le  bien-fttre. 

Même  au  temps  de  Platon,  l'influence  de  la  richesse  sur  la 
moralité  était  constatée  en  ces  termes  par  l'auteur  de  la  Réfm- 

Uiçv^  ^^  ^^^  ^^'  *  "  ^'^^^  '^  ^^  richesse  que  l'on  doit,  en 
grande  partie,  de  n'être  pas  réduit  h  tromper  ou  à  mentir,  et 
de  pouvoir,  en  payant  ses  dettes  et  en  accomplissant  les  sacri- 
fices, sortir  sans  crainte  de  ce  monde,  quitte  envers  les  pau- 
vres et  envers  Dieu.  » 

Or  la  société,  qui,  sous  des  peines  sévères,  exige  qu'on  la 
respecte  jusqu'à  la  superstition  et  qui  interdit  qu'on  ose  la 
scruter,  est-elle  ce  qu'il  faut  qu'elle  soit  pour  que  tout 
homme  qui  emploie  toute  sa  force,  toute  son  intelligence, 
retire  de  son  int(»lligence  et  de  sa  force,  utilement  dépensées, 
de  quoi  senjer  fructueusement,  autour  de  lui,  l'instruction  et 
le  bien-rire?  Fait-elle  tout  ce  qu'il  faut  qu'elle  fasse  pour  com- 
bler, par  le  bien-être,  l'immense  gouffre  qui  existe  entre  la 
misère  et  le  luxe,  entre  la  privation  et  la  tentation,  et,  en  le 
comblant,  sauver  ainsi  de  l'avilissement,  de  l'abrutissement, 
de  la  prison,  du  bagne,  de  l'échafaud  les  victimes  que  ce 
gouffre  attire  h  lui  par  le  vertige  qu'il  leur  donne? 

Vauvenargues  a  dit  :  u  Tandis  qu'une  grande  partie  de 
la  nation  languit  dans  la  pauvreté,  l'opprobre  et  le  travail; 
l'autre,  qui  abonde  en  honneurs,  en  commodités,  en  plaisirs, 
ne  se  lasse  pas  d'admirer  le  pouvoir  de  la  politique  qui  fait 
fleurir  les  arts  et  le  commerce,  et  rend  les  États  redoutables.» 

Montesquieu  a  dit  :  «  Tant  d'hommes  étant  occupés  à  faire 
des  habits  pour  tin  seul,  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens 
qui  manquent  d'habits?  Il  y  a  dix  hommes  qui  mangent  le 
revenu  des  terres  contre  un  laboureur,  le  moyen  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  bien  des  gens  sans  aliments?  » 
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Qaels  sfllons  ont  creusés  ces  paroles?  Quelle  semence  ont 
reçue  ces  sillons  t  Quels  épis  a  portés  cette  semence?  Quelles 
gerbes  ont  formées  ces  épis?  —  Société,  ne  serais-tu  donc 
qa*un  champ  aride  où  la  parole  est  stérile  t  Est-il  certain, 
est-il  démontré  que  la  richesse  léguée  aux  générations  par 
les  générations  suit  le  cours  qu'elle  devrait  suivret  La  richesse 
qui  s'amasse  ainsi  répand-elle  la  richesse  ou  étend-elle  la 
misère  et,  avec  la  misère,  le  crime?  N'y  a-t-il  pas  un  vice  de 
répartition,  un  défaut  do  circulation,  un  manque  d'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation  que  l'impôt  pourrait 
et  devrait  atténuer,  et  qu'il  aggrave  ? 

Partout  la  misère  apparaît  à  tous  les  yeux;  avertie  par 
Montesquieu,  la  société  fait-elle  ce  que  fait  la  nature?  «  La 
nature,  dit-il,  est  juste  envers  les  hommes  :  elle  les  récom- 
pense de  leurs  peines;  elle  les  rend  laborieux,  parce  qu'à  de 
plus  grands  travaux  elle  attache  de  plus  grandes  récom- 
penses ;  mais  si  un  pouvoir  arbitraire  aie  les  récompenses  do 
la  nature,  on  reprend  le  dégoût  pour  le  travail,  et  l'inaction 
parait  le  seul  bien,  n 

Est-il  bien  certain  que  nos  lois  factices  ne  soient  pas  con- 
çues en  sons  inverse  de  cette  loi  naturelle  ?  et,  dans  ce  cas,  h 
qui  serait-il  juste  d*imputer  les  crimes  qu'elles  recherchent 
et  qu'elles  punissent?  11  est  passé  en  axiome  que  l'unique 
moyen  de  tarir  le  mal,  c'est  de  remonter  à  la  source.  Or  le 
mal  existe,  il  apparaît  à  tous  les  regards,  il  n'est  contesté 
par  personne.  Remontons  donc  à  la  source  ! 

Qu'est^e  que  l'ignorance?  C'est  la  misère  immatérielle. 
Comment  peut-on  la  combattre  et  la  détruire?  On  peut  la 
combattre  et  la  détruire  par  l'instruction,  non  moins  certai- 
nement que  par  le  travail  on  peut  combattre  et  détruire  la 
misère  matérielle.  Ainsi  donc  le  travail  et  l'instruction  senties 
moyens  par  lesquels  on  peut  tarir  et  la  misère  matérielle  et  la 
mîsière  immatérielle,  ces  deux  sources  de  la  plupart  des  crimes. 

Les  remèdes  au  mal  étant  connus,  comment  la  société  ne 
les  applique-t-elle  pas?  Qu'a-t-elle  à  faire  de  plus  important 
et  de  plus  urgent?  Quelle  mission  plus  haute,  quel  devoir  plus 
impérieux  a-t-elle  à  remplir?  Craint-elle  que  l'instruction,  en 
s'nniTersalisant,  ne  fasse  le  nivellement?  Cette  crainte  serait 
fondée,  qu'elle  n'en  serait  pas  moins  blâmable  ;  mais  elle  est 
chimérique,  car  l'instruction  est,  de  toutes  les  échelles,  celle 
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qui  compte  le  plus  d'échelons;  de  tons  les  amphithéfttre?, 
colui  qui  comporte  le  plus  grand  nombre  de  degrés;  de  toutes 
les  pyramides,  celle  dont  la  base  est  la  plus  large  et  le  sommet 
le  plus  élevé. 

Jnstruetioti  universelle  n*est  pas  ici  une  expression  employée 
pour  dire  :  la  même  instruction  donnée  à  tous.  Loin  de  là  I  Telle 
(|ue  je  Tentends,  instruction  universelle  signiflc  :  imiruetim 
nécessaire^  et  rien  do  plus  ;  conséquemment,  instruction  gre* 
duée  et  variée  selon  le  niveau  et  la  diversité  des  aptitudes. 
(Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  voudrais  prendre  pour  exemple 
(>rt(o  instruction  uniforme  que  TUniversité  exige  sous  le  nom 
de  baccalauréat  es  lettres  et  de  baccalauréat  es  sciences,  véri- 
Uible  lit  de  Procuste  sur  lequel  elle  mesure  indistinctement 
lt*8  mémoires  les  plus  inégales,  étend  impitoyablement  les 
aptitudes  les  plus  diverses.  Un  tel  enseignement  est  le  pire  de 
tous  les  communismes,  la  pire  de  toutes  les  promiscuités  :  car 
(*/est  le  communisme  et  la  promiscuité  des  intelligences.  Aussi 
qu^*ls  n'en  sont  pas  les  tristes  résultats,  au  double  point  de 
vuo  de  la  société  et  do  l'individu  !  Quels  hommes  Corme  cette 
instruction  communiste?  Ne  somble-t-il  pas  qu'en  eux  tout 
ressort  soit  brisé,  toute  spontanéité  soit  éteinte I  Hors  do 
chemin  battu,  quand  il  est  obstrué,  et  il  l'est  souvent,  ils  sont 
incapables  de  s'en  frayer  aucun  autre.  Il  no  semble  pas  que 
ce  soient  des  hommes  se  dîjûgeant  par  la  force  qui  leur  est 
propre,  il  semble  plutôt  que  ce  soient  des  machines  se  mou* 
vaut  en  riiison  de  Timpulsion  reçue. 

A  l'exception  du  ]>arc  de  Versailles  et  d'une  allée  du  jardin 
des  Tuileries,  où  cette  barbarie  est  restée  en  usage  et  en 
honneur,  on  a  renoncé  à  Uiiller  et  à  rogner  les  arbres,  comme 
on  les  taillait  et  rognait  sous  Louis  XIV,  qui  ne  permettait  ni 
à  une  branehi)  ni  fi  une  leuille  de  dépasser  une  autre  feuille 
et  une  autre  branrlii*  ;  liranelies  et  feuilles  ont  recouvré  leur 
liberté,  lin  jour  auhNi,  j<*  ri»»i|M*r(*,  les  intelligences  recouvre- 
mnt  la  leur;  pIIi-m  n'MHfinnt  délie  assujetties  h  cette  unifor- 
mité d'étiidi-H  que  riiniVfi'Hiié  leur  inllige,  et  dont  celle-ci 
semble  <ivoirf*m|ininté  ridéi*  «uixjiirdins  dessinés  par  Lenôtre» 
Déjà  les  rertiflr.'itH  d'étuflf'*«,  qii(*  n'osa  supprimer  aucun  des 
ministn^H  df  l;i  inDriairhie  df«  IH*'IO,  nnt  disparu;  si  petit  qu*il 
Miit,  c^estuii  pus  fuit  versTabohlioti  fl(>K  grades  universitairee. 

A  Vinstriuiim  universitaire  nubitituur  ïinstruction  nictêsaire 
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.  .'t  luiir  .1  (iiii-  :  t»'ll«'  <•>!  lii  siinji!"  ri  facile  ivtnrnir  (|ii<' 
l  aviMiir  hUist  réservé  d'opérer,  puisque  le  passé  n'a  pas  su 
raceomplir  et  que  le  préseot  persiste  à  l'ajourner. 

MaiSf  me  dit-on,  quelle  sera  et  qui  déterminera  la  mesure 
de  l'iostniction  nécessaire?  Où  commencera-t-elle?  où  s'arrè- 
tera-l-dle? 

Je  réponds  :  Elle  s'arrêtera  naturellement  où  finira  visible^ 
ment  Taptitade  de  relève. 

A  moins  d'être  idiot  ou  inflrme,  tout  enfant,  exercé  avant 
rApre  où  sa  volonté  a  acquis  une  certaine  force  de  résistance, 
[leat  apprendre  ce  qui  suit  : 

La  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  la  géographie,  lo 
rnicul,  le  dessin  linéaire,  la  comptabilité. 

En  9P  servant,  pour  lui  enseigner  à  lire,  à  écrire,  h  raison<* 
rier,  n  dessiner,  de  cahiers  ornés  de  planches  renfermant 
<les  notions  graduées  de  géométrie,  de  mécanique,  d*astrono- 
mie,  de  ph^-sique,  d'Iiistoire  naturelle,  de  chimie,  de  physio- 
logie, d'hvfriène,  Féléve  amassera  ainsi,  presque  sans  effort,  la 
^nmme  des  connaissances  strictement  indispensables  dans 
tontes  les  conditions  de  la  vie,  où  il  est  nécessaire  de  se  rendre 
riimpte  II  soi-même  de  ce  qu'on  a  entrepris  et  de  ce  qu'on 
veut  entreprendre. 

Telle  est  cette  nécessité,  que  j'ai  donné  h  la  connaissance 
lie  la  comptabilité  un  rang  qu'elle  n'occupe,  en  France,  ni 
dans  le  premier  ni  dans  le  second  degré  de  l'instniction  pri- 
maire. OniiFsinn  injustifiable!  car  riche  ou  pauvre,  homme  ou 
Femme,  chacun  dt)it  être  en  état  de  dresser,  soit  le  bilan  de 
^i  fortune,  soit  le  bilan  de  sa  gestion.  Nous  approchons  d'un 
temps  où  la  subtilité  des  lois  n'admettra  plus  de  distinction 
•  ntre  le  propriéfaire  qui  vend  son  blé,  son  bétail,  son  vin,  et 
!<•  roMwen;ant  qui  achète  C(*  blé,  ce  bétail,  ce  vin  ;  où  Tégalitt'^ 
«'«'•tablira  entn*  eux  en  droit  comme  en  fait;  où  la  signature 
ilun  billet  à  ordre  n'en  fera  plus  varier  It*  caractère  ;  où, 
litfsqu'on  aura  consommé  un  acte  de  conmierce,  on  ne  crain- 
dra plus  dV'tre  qualifié  do  commen;ant,  comme  si  ce  nom 
impliquait  encore  la  flétrissure  et  lu  dérogation! 

nii  remarquera  que,  dans  le  programme  succinct  qui  précèdet 
érartant  tout  ce  qui  n'avait  pas  le  sceau  de  la  certitude,  j  ai  re- 
tranché con!ié4|uemmetit  ce  que  Ii*  programme  de  l'instruction 
priniain*  en  France  désigne  et  comprend  suus  ces  deux  titres  : 
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Instruction  morale  et  religieuse; 

Éléments  d'histoire  nationale  et  étrangère. 

Si  ce  n'est  pas  le  prêtre  qui  donne  l'instruction  religieuse, 
que  donnera-t-il  ?  Il  convient  donc  de  la  lui  réserver  exclusi- 
vement ! 

Enseigner  à  des  enfants  l'histoire,  n'est-ce  pas  risquer  de 
fausser  inconsidérément  leur  jugement,  et,  si  on  la  réduit  à 
la  chronologie,  n'est-ce  pas  charger  inutilement  leur  mé- 
moire de  dates  et  de  noms?  On  a  le  temps  d'apprendre 
l'histoire  à  l'Age  où  Ton  peut  se  former  soi-même  une  opinion 
sur  les  hommes  et  sur  les  événements  du  passé. 

Ainsi  réduite  au  strict  nécessaire,  on  cherche  en  vain  une 
objection  à  l'instruction  que  je  propose  de  rendre  universelle 
par  tous  les  moyens  et  par  toutes  les  méthodes  les  plus  pro- 
pres à  atteindre  rapidement  et  cerUiinement  ce  but. 

Je  compare  l'instruction  à  un  arbre. 

Quelque  innombrables  qu'en  soient  les  branches  et  les 
rameaux,  il  n'a  qu'un  tronc  qui  leur  est  commun.  Quel  sera 
le  tronc  de  cet  arbre?  de  quoi  sera-t-il  formé?  Il  sera  formé 
de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'existence  et  à  la  multiplica- 
tion de  ses  branches  et  de  ses  rameaux. 

Est-il  possible  de  se  livrer  à  l'étude  des  langues  mortes  ou 
vivantes  et  des  lettres,  si  l'on  n'a  commencé  par  apprendre  à 
lire  et  h  écrire?  Non  :  donc  l'étude  des  langues  mortes  ou 
vivantes  et  dos  lettres  sera,  relativement  à  la  lecture  et  à 
l'écriture,  ce  que  la  branche  est  au  tronc. 

Est-il  possible  d'apprendre  les  mathématiques  et  la  géo- 
métrie, si  l'on  n'a  commencé  par  apprendre  le  calcul  et  le 
dessin  linéaire?  Non  :  donc  l'étude  dos  mathématiques  et  de 
la  géométrie  est,  relativement  au  calcul  et  au  dessin  linéaire, 
ce  que  la  branche  est  au  tronc. 

Est-il  possible,  riche  ou  pauvre,  propriétaire  ou  commer- 
çant, homme  ou  femme,  de  se  rendre  exactement  compte  des 
opérations  d'une  gestion  privée  ou  d'une  administration  pu- 
blique, si  l'on  n'a  commencé  par  apprendre  la  comptabilité? 
Non  :  donc  l'art  d'administrer  ou  de  gérer  sera,  relativement 
à  la  comptabilité^  ce  que  la  branche  est  au  tronc. 

Aussi  le  tronc  m'occupe-t-il  exclusivement;  je  ne  m'occupe 
aucunement  des  branches;  elles  se  multiplieront  d'elles- 
mêmes  en  aussi  grand  nombre  que  l'arbre  devra  couvrir 
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«  «  -|».n-.'.  Si  r»'l«''V«'  (jiii  saura  lirr  rt  rcriic  a  un»'  ajititiidc 
r\olusive  pour  la  littérature,  celui-là  ne  sera  pas  contraint  tlt; 
perdre  son  temps  &  pâlir  sur  des  livres  de  géométrie;  il  ik*. 
sera  pas  contraint  de  faire  à  sa  nature  une  violence  qui,  le 
plus  souvent,  n'aboutit  qu'à  émousser  en  lui  le  goût  de  Té- 
Uide,  qu'à  l'éteindre;  se  développant  toujours  dans  le  sens 
nalorel  de  ses  dispositions,  tout  progrès  qu*il  fora  le  stimu- 
lera d'antantplus  qu'il  lui  aura  moins  coûté.  Si,  au  contraire, 
l'élève  qui  aura  appris  le  calcul  et  le  dessin  linéaire  a  une 
aptitude  marquée  pour  la  géométrie  et  les  mathématiques, 
celui-ci  ne  sera  pas  contraint  de  perdre  son  temps  à  graver 
machinalement  et  péniblement  dans  sa  mémoire  râbelle  force 
mots  latins  et  grecs  dont  plus  tard  il  ne  saura  que  faire,  et 
qui,  cependant,  lui  auront  coûté  à  retenir  infiniment  plus  de 
poine  qu'il  ne  lui  en  eût  fallu  pour  s'élever  à  la  hauteur  des 
théorèmes  les  plus  difficiles  à  démontrer,  des  problèmes  les 
plus  difficiles  à  résoudre. 

Chacun  n*apprenant  ainsi  que  ce  qu'il  préférera  apprendre 
et  que  ce  qu'il  sera  utile  qu'il  sache,  il  y  aura  plus  d'hommes 
.*tp<'*ciaux,  il  y  aura  moins  d'hommes  superficiels  qui,  ayant  la 
pnrtention  d*etre  aptes  à  tout,  ne  sont  en  réalité  aptes  à  rien. 
Ce  sera  un  double  progrès. 

D*un  élève  qui,  naturellement  et  sans  efforts,  eût  pu  devenir 
un  bon  littérateur,  que  gagne-t-on  à  en  faire  un  mauvais 
K«*omètre,  et  d*un  élève  qui,  naturellement  et  sans  efforts,  eût 
pu  devenir  un  bon  géomètre,  que  gagne-t-on  à  en  faire  un 
mauvais  litténiteur?  On  y  gagne  dVn  faire  chèrement  et 
Libtirieusement  deux  hommes  médiocres.  C'est  donc  à  cela 
qu'aboutit  la  violence  intellectuelle  exercée  sur  la  liberté  des 
viications  par  la  tyrannie  universitaire!  Mats  y  a-t-il  lieu 
de  s'étonner  que,  fabrique  de  médiocrité,  TUniversité  ne 
produise  que  médiocrité?  La  logique  des  causes  s'atteste  par 
leurs  effets. 

L'instruction  universelle  ainsi  réduite  h  sa  simple  expres- 
sion, il  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  elle  devra 
être  obligatoire  ou  facultative.  Je  réponds  :  Ni  facultative  ni 
iibligatoire,  mais  nécessaire.  Aucune  obligation  ne  contraint 
l'homme  de  manger  du  pain  ;  il  a  la  faculté  do  ne  pas  en 
manger  :  {K)urquoi  s  en  nourrit-il,  partout  où  il  sème  et  ré- 
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coite  du  blé  ou  de  l'orge  ?  Parce  que  le  pain  lui  est  devenu 
nécessaire. 

Rendre  l'instruetion  nécessaire  vaut  mieux  que  rendre 
rinsiruction  obligatoire  ;  c'est  plus  sûr.  On  est  moins  teoté 
d'éluder  la  nécessité  que  la  légalité.  Qu'est-ce  que  la  nécessité? 
C'est  la  loi  naturelle.  Qu'est-ce  que  la  légalité?  Cestla  loi 
factice.^.  Mettre  fin  à  l'usurpation  des  lois  factices  et  restituer 
aux  lois  naturelles  leur  empire  est  le  but  que  j'ai  constam- 
ment besoin  de  voir  distinctement,  afm  d'être  parfaitwnent 
sûr  que  je  suis  dans  le  droit  chemin  et  que  je  ne  m'en  écarte 
pas. 

((  Nature,  dit  Montaigne  (i),  a  maternellement  obseryé  oeii, 
que  les  actions  qu'elle  nous  a  enjoinctes  pour  noire  besoiog 
nous  fussent  aussi  voluptueuses  ;  et  nous  y  convie  non-seDle- 
ment  par  la  raison,  mais  aussi  par  l'appétit.  » 

Que  peut-on  faiic  de  plus  sage  que  d'appliquer  sa  raison  à 
consulter  toujours  la  nature  pour  en  suivre  attentivement  les 
préceptes?  N'est-ce  pas  le  plus  sûr  moyen  de  ne  sortir  jamais 
des  voies  de  la  liberté  ? 

Il  est  un  âge  avant  lequel  l'enfant  ne  peut  être  astreint  aux 
travaux  corporels  sans  porter  atteinte  à  la  loi  do  son  libre  et 
entier  développement  physique.  La  loi  factice  tolère  cette 
funeste  atteinte,  cet  odieux  attentat,  mais  la  loi  naturelle  ne 
le  pardonne  pas.  Tôt  au  tard,  celle-ci  en  demande  compte  à 
la  santé  individuelle^  à  la  longévité  moyenne,  à  la  reproduc- 
tion humaine.  Cet  Age  est  précisément  le  plus  propice  aux 
travaux  intellectuels  qui  exercent  et  fortifient  la  mémoire, 
développent  et  forment  la  raison.  La  nature,  qui  jamais  ne  se 
trompe,  indique  donc  ici  avec  certitude  ce  qu'il  y  a  à  faire  : 
pendant  que  le  corps  est  faible,  mais  que  l'esprit  est  docile, 
c'est  le  temps  de  semer  la  parole,  si  l'on  veut  que  le  champ 
soit  fertile  et  que  la  récolte  soit  abondante.  «Le  champ,  c'eit 
le  monde,  »  a  dit  saint  Matthieu  (2),  ce  qui  signifie  qu'on  doit 
Tensemencer.  Mais  toute  semence,  comme  toute  récolte,  a  sa 


(1)  Mêsau,  livre  III^  ohtpitrt  xxii. 
<S)  Chapitre  xni^  v.  38* 
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saison.  Qui  laisse  passer  le  temps  de  Tune  ne  voit  pas  arriver 
le  temps  de  l'autre . 

L'expérience  démontre  que  Tadolescent  ne  doit  pas  tra- 
vailler manuellement;  car,  par  suite  du  perfectionnement 
sans  fin  des  machines  et  des  instruments,  lesquels  tendent  à 
économiser  de  plus  en  plus  la  force  humaine,  Tenfant,  s'il 
travaille  prématurément^  attendu  qu'il  produit  autant  et  qu'il 
consomme  moins,  devient  cause  de  chômage  et  d'avilissement 
du  salaire,  et,  comme  à  Liverpool  et  à  Manchester,  condamne 
son  père  à  l'inaction,  sa  mère  à  la  misère. 

Cette  cause,  que  j'ai  déjà  signalée  (i),  n'est  encore  qu'im- 
parfaitement et  peu  généralement  connue;  mais  lorsqu'il  sera 
pleinement  et  manifestement  établi  que  le  travail  prématuré 
des  enfants  et  des  adolescents  est  plus  nuisible  que  profitable 
aox  parents,  il  suffira,  pour  l'abolir,  de  laisser  s'exercer  la 
liberté  de  réunion  et  la  liberté  d'association  :  la  liberté  de 
réunion,  qui  démontrera  les  efTels  désastreux  de  ce  travail 
prématuré  ;  la  liberté  d  association,  qui  saura  trouver  les 
meilleures  bases  constitutives,  sous  le  nom  de  corporation, 
de  l'assurance  contre  le  chômage  et  l'insuffisance  du  salaire. 

Ainsi  tout  s'enchaîne;  ainsi  tout  est  alternativement  cause 
et  effet,  effet  et  cause;  ainsi  l'assurance  contre  l'insuffisance 
du  salaire  mène  à  la  nécessité  de  l'instruction,  qui,  à  son  tour, 
mène  à  l'abolition  de  la  dernière  des  servitudes '.l'assujettisse- 
ment de  la  raison  humaine  aux  lois  factices,  décorées  du  nom 
de  hà  positives  pour  les  distinguer  des  tois  naturelles;  ainsi  le 
servage  intellectuel,  ce  servage  légal  qui  a  survécu  au  servage 
corporel,  au  servage  féodal,  disparait  par  l'instruction  néces- 
saire, par  l'instruction  universelle. 


(1)  L'AbMùm  de  la  misère. 
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•  Il  n'y  a  point  de  liberté,  ti  la  puissance  de  jager  n'est  pas  séparée  de  la  pomtooe 
législative  et  de  l'exécutrice...  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  jop' 
pourrait  avoir  la  force  d'un  oppresseur.  La  puissance  déjuger  ne  doit  pas  être  dooaee 
à  un  sénat  permanent,  mais  exercée  par  des  personnes  tirées  du  corps  du  peopt«. 
comme  à  Athènes,  dans  certains  temps  de  Tannée,  de  la  manière  prescrite  parla  ioi. 
pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu'autant  que  la  nécessité  le  requiert. 

•  De  cette  façon,  la  puissance  de  juger,  si  terrible  parmi  les  hommes,  n'étant  atu- 
cbée  ni  à  un  certain  état,  ni  à  une  certaine  profession,  devient,  pour  ainsi  dire,  nutuble 
6t  nulle.  ■  MO.NTCsouiEU.  Etprit  des  loity  îiv.  XI,  ch.  v. 

c  Chaque  année,  k  Rome,  le  préteur  formait  une  liste  ou  tableau  de  ceux  qo'il  cIm* 
sissait  pour  faire  les  fonctions  de  juges  pendant  l'année  de  sa  magistrature,  où  il  pr«- 
naît  le  nombre  suffisant  pour  chaque  affaire.  Cela  se  pratique  à  peu  prv«  de  roêm^  en 
Angleterre.  Et  ce  qui  était  très-favorable  k  la  liberté,  c'est  que  le  préteur  preaait 
les  juges  du  consentement  des  parties . 

■  Ces  juges  ne  décidaieot  que  dea  gueêtiotu  de  fait:  par  exemple,  si  une  somme uvi 
été  payée  ou  non;  si  une  talion  avait  été  commise  on  noo.« 

Etprit  des  /où,  liv.  XI,  ch.  xvii. 

•  II  faut  ménip  que  les  juges  soient  de  la  condition  de  l'accusé,  ou  ses  pairs,  poar 
qu'il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  l'esprit  qu'il  soit  tombé  entre  les  mains  de  g«s 
portés  à  lui  faire  violence.  •  Estprit  des  /où,  liv.  XI,  ch.  vi. 

■  Au  be*«eau  de  la  monarchie  française,  les  citoyens  avaient  le  droit  d'élira  kart 
joges.  ■  TuouRCT.  Abrégé  de*  révùlutionê,  p.  3. 

•  Les  républiques  anciennes  n'avaient  pas  de  lois  judiciaires  pour  ponir  les 
et  réprimer  les  violences.  ■  aristotc.  Cité  par  vico. 

•  Les  peines  sèment  la  guerre  et  la  haine. 

•  Soyez  donc  pleins  de  miséricorde,  comme  votre  Père  est  plein  de  misérieorde. 

■  Jf  veux  la  miséricorde  et  non  point  le  sacrifice.  •  Evangile. 

•  En  i427,  à  Florence,  lorsque  rirop6t  sur  le  capital  y  fut  établi,  toutêt  les 
corporelles  y  furent  abolies.*  cdoaro  quinet. 

«  Détruirez  les  crimes  et  conservez  lee  hommes.  ■  thomas  morus. 
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I  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE 

La  justice  humaine,  qui  tient  dans  ses  mains  une  balance 
et  un  ^aive,  n'y  doit  plus  tenir  qu'une  balance. 

Elle  doit  peser,  elle  ne  doit  plus  frapper.  L'infaillibilité 
seule  possède  ce  droit  suprême.  Or  la  justice  humaine,  qui  a 
condamné  Jésus  à  mourir  cruciflé,  peut-elle  se  croire  et  se 
prétendre  infaillible  ?  La  justice  humaine,  ce  jour-là,  n'a-t- 
elle  pas  signé  à  jamais  la  condamnation  de  la  justice  pénale  ? 

Constater  le  fait,  sans  m(*me  qu'il  dût  être  besoin  de  le  qua- 
lifier délit  ou  crime,  c'est  punir  le  coupable,  car  c'est  le  vouer, 
f^Ion  l'indulgence  ou  la  rigueur  des  temps  et  des  pays,  au 
bkime,  au  mépris  ou  à  l'exécration.  La  peine  no  doit  pas  aller 
au  deUi  ni  rester  en  deçii.  Alors  le  châtiment  du  crime  commis, 
c'est  le  crime  constaté  ;  le  bourreau  du  criminel,  c'est  le  cri- 
minel lui-même.  Le  magistrat  reçoit  contradictoirement  les 
tt^moiguages  contraires  et  les  pèse  ;  dès  qu'il  les  a  pesés»  sa 
mission  est  remplie,  son  œuvre  est  terminée  :  il  a  constaté  le 
(ait,  il  n*a  pas  condamné  l'homme.  L'homme  n'est  plus  jugé 
par  l'homme  ;  l'homme  n'a  plus  d'autre  juge  que  sa  con- 
iicîenc^,  son  pays  et  son  siècle.  Si  le  fait  qui  lui  a  été  imputé 
loi  a  été  imputé  à  tort,  si  les  témoins  ont  menti,  si  le  magistrat 
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s'est  trompé,  la  vérité  est  là  qui  conserve  tous  ses  droits,  sau 
que  la  justice  en  ait  rien  à  redouter  ;  car  alors  la  vérité  qâ 
se  manifeste  est  à  la  justice  qui  se  révise  ce  qu'un  urél 
d'une  cour  d'appel  est  au  jugement  d'un  tribunal  de  première 
instance. 

Quel  arbitre  plus  désintéressé  et  moins  suspect  que  le  siède 
où  vit  Taccusé? 

Si  ce  ^jiècle  se  trompe,  qui  aura  la  prétention  d*être  plus 
que  lui  infaillible  et  de  lui  imposer  ses  arrôts  ? 

Je  le  demande. 

Telle  justice  pénale,  telle  justice  civile. 

Réformer  la  justice  pénale  d'un  siècle  ou  d'un  pays,  c'est 
donc  en  réformer  implicitement  la  justice  civile. 

Rigoureusement  et  logiquement,  la  justice  civile  ne  devrait 
point  exister  comme  justice  publique;  car  l'État,  être  abstrait 
et  collectif,  ne  devrait  intervenir  que  pour  régler  ce  qui  est 
essentiellement  indivisible,  conséquemment  indivis,  néces- 
sairement collectif  et  exclusivement  public. 

Il  ne  devrait  y  avoir  de  justice  d'État  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
se  rapporte  à  l'État. 

Juges  de  paix,  juges  d'appel,  juges  de  cassation,  ne  d^ 
vraient  prononcer  qu'en  matière  publique  de  contraventions, 
de  délits,  de  crimes,  de  forfaitures,  et  point  en  matière  privée 
de  contestations  civiles  ni  commerciales. 

Toute  contesUitioii  outre  particulière  devrait  être  vidée  par 
arbitre,  le  plus  indépendant,  ce  qui  veut  dire  le  plus  désinté- 
ressé, qu'il  fût  incontestablement  possible  de  choisir. 

Chacun  étant  ainsi  exposé  à  être  tour  à  tour  arbitre  et 
partie,  l'esprit  do  justice,  par  l'instinct  de  réciprocité,  ne  ta^ 
dorait  pas  à  devenir  moins  rare  et  à  entrer  plus  commonê- 
ment  dans  les  mœurs  et  dans  les  transactions,  dans  les  con- 
trats et  dans  les  consciences. 

La  justice  mutuelle  serait  alors  le  premier  degré  de  la  jus- 
tice universelle. 

(]e  do'f^vô.  franchi,  le  plus  difficile  sorait  accompli. 

Rien  no  nuit  plus  à  la  maturité  dr  rosjirit  de  justice  ptnni 
les  hommes  que  cette  superstition  de  la  justice,  qui  leshâbiioe 
trop  généralement  à  se  considérer  comme  des  mineurs  asM- 
jcttiï^  à  une  tutelle  juiliciuire  et  h  ne  consulter  que  la  juiî»- 

'*dcnce,  jamais  la  justice  ;  que  le  droit,  jamais  IV 
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que  la  procédure,  jamais  la  conscience.  Rien  n'est  pins  con- 
temire  au  sens  moral,  rien  ne  contribue  plus  activement  àlo 
penrertir,  à  rétoufTer.  Lorsque,  par  la  tortueuse  habileté  d'un 
aTOoé  retors  ou  l'heureux  choix  d'un  avocat  célèbre,  on  a 
^gné  un  procès  qu'on  savait  être  inique,  eût-on  spolié  une 
▼eove,  eût-on  ruiné  des  orphelins,  eût-on  empêché  un  père 
de  légitimer  ses  enfants  naturels  ou  de  les  adopter,  tout  scru- 
pule, tout  remords  est  banni  par  ces  mots  :  «  Cela  ne  me  re- 
fi^arde  pas,  cela  regarde  les  juges  qui  ont  prononcé,  n  L*excès 
de  justice  et  rinsufDsance  de  morale  se  tiennent,  comme 
la  cause  précède  refTet. 

La  justice  universelle,  c'est  la  justice  absolue  ;  c'est  la  ju5;- 
tiee  n'ayant  qu'une  mesure  et  qu'un  poids  pour  tous  les  pen- 
ses, faibles  ou  forts  ;  pour  tous  les  individus,  pauvres  ou 
riches  ;  pour  tous  les  âges,  enfance  et  adolescence,  maturité 
et  vieillesse  ;  pour  les  deux  sexes,  hommes  et  femmes  ;  c'est 
la  justice  renonçant  à  n'être  qu'un  vain  symbole  pour  devenir 
une  vérité  appliquée;  la  justice  universelle,  enfin,  c'est  la  ba- 
lance séculaire. 

Qu'il  n'y  ait  pour  tous  qu'une  seule  balance,  conmie  il  n'y 
a  pour  tous  qu'un  soleil  qui  éclaire  successivement  toute-; 
les  parties  du  monde,  et  la  justice  universelle  aura  tout  sim- 
pUfié. 

Que  de  haines  qui  s'apaiseraient  I 

Oue  de  rivalités  qui  s'éteindraient  ! 

Que  de  préjugés  qui  s'évanouiraient  ! 

Que  d'erreurs  qui  se  rectifieraient  I 

Que  de  contestations  qui  se  termineraient  ! 

Qne  de  procès  qui  s'arrangeraient  ! 

Que  d'ennemis  qui  se  réconcilieraient  ! 

Que  de  problèmes  qui  se  résoudraient  ! 

Que  de  nœuds  qui  se  dénoueraient  ! 

Que  d'éeononues  qui  s'opéreraient  I 

Que  de  misères  qui  se  transformeraient  ! 

Ooe  de  larmes  qui  se  tariraient  ! 

Que  de  plaies  qui  se  sécheraient  I 

Que  de  douleurs  qui  se  calmeraient  I 

(yie  de  maux  qui  se  guériraient  ! 

Que  de  fronts  qui  s'abaisseraient  ! 

yue  de  front**  qui  se  relèveraient  ! 
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(jiie  (i'angoissf'3  qui  s'abrrgeraiciiit  ! 

Que  de  supplices  qui  s'épargneraient  ! 

Que  d'arbitraires  qui  s'écrouleraient  ! 

La  justice  universelle,  c'est  la  réciprocité  individaelle. 

Elle  est  contenue  tout  entière  dans  cette  seule  lime  : 


NI  PAS  FAXIUE  ▲  AUTRUI  CE  QU'ON  NI  VOUDRAIT  PAS  QU'ON  VOUl  l(r« 

A  cette  règle  incontestée,  pour  qu'elle  fAt  observée,  qiiV 
t-il  manqué  toujours  et  partout  ?  —  L'une  de  ces  deux  choiei: 
une  sanction  évidemment  certaine  ou  un  arbitre  entièrement 
désintéressé. 

Qui  croit  au  Dieu  dont  Moïse  a  écrit  la  loi,  qui  croit  aalKea 
dont  le  fils  a  été  crucifié,  qui  croit  au  Dieu  dont  Mahomfll 
s'est  déclaré  le  prophète,  qui  croit  au  Dieu  dont  Luther, 
Mélanchthon,  Zwingle,  OÉcolampade,  Calvin,  etc.,  etc.,  ont 
réformé  le  culte,  qui  croit  enfm  h  un  Dieu,  souverain  joge, 
porte  en  soi  celte  sanction,  lumière  de  sa  conscience  et  but  de 
sa  marche,  règle  de  sa  conduite  et  mesure  de  sa  foi. 

D'où  vient  donc  que  cette  sanction,  qui  devrait  être  si  jiiéih 
santé,  est  communément  si  faible?  —  Cela  ne  peut  s'expliquer 
qu'en  disant  qu'il  lui  manque  la  certitude,  quelques  etbfli 
qui  aient  été  faits,  quelques  martyres  qui  aient  été  enduréi 
pour  la  démontrer  et  pour  la  répandre. 

Vains  efforts,  martyres  inutiles  et  qui  devaient  l'être,  car 
foi  et  certitude  sont  deux  mots  dont  l'un  implique  la  négation 
de  l'autre.  A  défaut  de  cette  certitude,  que  nul  n'a  pu  donner, 
à  défaut  de  la  sanction  au-dessus  de  tous  les  doutes,  0  M 
donc  chercher  l'arbitre  au-dessus  de  toutes  les  influences. 

Le  constituer  serait-il  impossible? 

Serait-il  impossible  d'imaginer  une  justice  pénale,  crimi- 
nelle, civile,  qui  fût  plus  simple  et  moins  doutouse  que  ceik 
qui  régit  le  monde  sous  tant  de  noms  différents  et  sous  tant  de 
formes  diverses,  qui  punit  ici  ce  que  là  elle  absout,  qui  tantM 
met  réquité  au-dessus  du  droit,  et  tantôt  le  droit  au-deasuade 
Téquité  ;  qui,  le  plus  souvent,  a  pour  règle  Texception,  qv 
partout,  h  peu  près,  écarte  le  vrai  Dieu  qu'elle  proclame, 
pour  ouvrir  un  passage  au  faux  dieu  qu'elle  devrait  écarter, 
le  faux  dieu  dont  on  a  tant  abusé,  et  qui  se  nomme  faune- 
ment  la  Nécessité? 
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Partout,  en  effet,  je  vois  en  perpétael  déBacoerd  la  foi  et  la 

oi. 

Ce  que  la  foi  excuse,  la  loi  le  condamne. 

Ce  que  la  foi  pardonne,  la  loi  le  punit. 

Ce  que  la  foi  prescrit,  la  loi  l'enfreint. 

Oa'est-ce  donc  que  la  foi? Qu'est-ce  donc  que  la  loi? 

Si  la  foi,  c'est  la  loi  divine,  comment  au-dessus  de  la  loi 
Wne  la  loi  humaine  ose-t-elle  se  placer,  et  celle-ci,  plus  que 
ilie-là,  se  croire  nécessaire  et  infaillible? 
Sacrilège  !  sacrilège  ! 

Je  oe  comprends  pas,  je  n*ai  jamais  pu  comprendre  qu'en 
CQO  temps  et  en  aucun  pays,  la  foi  transmise  ne  fût  pas  tou- 
in  la  loi  vivante  ;  que  la  loi  ne  fût  pas  relativement  à  la  foi 
que  le  son  est  à  voix,  ce  que  la  parole  est  à  la  pensée,  oe 
ela  conscience  est  à  la  conduite,  ce  que  la  matière  qui  obéit 
ta  la  volonté  qui  commande  ! 

|}ai  pourrait  me  nommer  un  seul  peuple  qui,  considérant 
TEDgile  comme  un  livre  divin,  ait  voulu  que  ses  codes  en 
isent  la  traduction  fidèle?  Est-ce  ce  qu'a  fait  l'empereur 
poléon?  Cependant,  il  disait  de  l'Évangile  :  (f  L'Évangile 
!st  pas  un  livre,  c'est  un  être  vivant.  Le  voici,  sur  cette 
)le,  ce  livre  par  excellence;  je  ne  me  lasse  pas  de  le  lire... 
connais  les  hommes,  et  je  vous  dis  que  Jésus  n*est  pas  un 
mme.  »  (1) 

S'il  est  un  pays  qui  n'ait  pas  d'autre  Code  que  l'Évangile,  si 
pays  existe,  qu'on  me  l'indique,  afin  que  je  le  choisisse 
or  ma  patrie  d'élection,  et  que,  n'ayant  pas  eu  le  bonheur 

naître,  j'aie  du  moins  le  bonheur  d'y  mourir. 
La  foi,  par  la  bouche  de  l'apôtre  saint  Matthieu,  commande 
ces  termes  : 

Si  lu  veux  être  parfait,  va,   vends  ce  que  tu  as,  donne-le  aux 
▼Tes,  et  tu  auras  un  trésor  dans  le  ciel. 

Les  derniers  seront  les  premiers  et    les  premiers   seront    les 
liers. 

Vous  savez  que  les  princes  des  nations  les  MAiraisENT  et  que  les 
ids  usent  d'AUToBiTÉ  sur  elles;  mais  il  n'en  sera  pus  aiiai  entre 


)  DE  BRAUTERNK.  S*'ntimenf  (fp  Nnpo/éon  sur  Ip  rhvistinniinie . 
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vous  :  AU  00NTEAUUK9  qmcmque  voudra  être  grand  enin  vcm,  qu'û 
soit  votre  sbrviteor  I  Et  quiconque  voudra  être  le  premier  enire  mw, 
quHl  soit  voire  sKRvnsoR  ! 

)•  Mais  vous^  ne  veuillez  pas  être  appelés  maitres,  car  vous  n'a?» 
qu'un  seul  Maître  et  vous  êtes  tous  fir^res  ;  et  n'appelez  sur  la  terre 
personne  votre  père,  car  vous  n'avez  qu'un  Père,  qui  est  dans  les 
deux.  Celui  qui  est  le  plus  grand  d'entre  vous  sera  votre  serviteur, 
—  car  quicon(|ue  s'élèvera  sera  abaissé,  et  quiconque  s'abaissera  sen 
élevé. 

»  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres,  car  il  aimera  l'un  et  haîrt  l'autie, 
ou  il  sera  docile  à  l'un  et  méprisera  l'autre. 

»  Vous  ne  pouvez  servir  Dieu  et  Mammon. 

»  C'est  pourquoi  je  vous  dis  :  Ne  vous  inquiétez  pas  de  votre  vie, 
comment  vous  mangerez  ;  ni  de  votre  corps,  comment  vous  le  vétirei. 
La  vie  n'est-elle  pas  plus  que  la  nourriture,  et  le  corps  plus  que  le 
vêtement? 

»  Cherchez  premièrement  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  tout 
cela  vous  sera  donné  en  surcroît. 

n  N'ayez  donc  point  souci  du  lendemain,  demain  aura  soin  de  lui- 
même.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine. 

»  Vous  avez  reçu  gratuitement,  donnez  gratuitement. 

»  N'ayez  en  possession  ni  or,  ni  argent,  ni  aucune  monnaie  dans  vos 
ceintures,  ni  sac  pour  la  route,  ni  deux  tuniques,  ni  chaussures,  ni 
bâton,  car  à  l'ouvrier  est  due  la  nourriture. 

»  Tu  aimeras  le  Seigneur  ton  Dieu  de  tout  ton  cœur,  de  toute  Vaa 
ùme  et  de  toute  ta  pensée. 

)•  Celui-ci  est  le  premier  et  le  plus  grand  commandement.  Et  le 
second,  semblable  à  celui-là,  est  :  Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi- 
même.  De  ces  deux  commandements  dépendent  toute  la  loi  et  les 
prophètes.  » 

La  foi,  parla  bouche  de  l'apôtre  saint  Paul,  s'exprime  ainsi  : 

«  Vous  êtes  tous  enfants  de  Dieu  par  la  foi  en  Jésus-Christ;  vons 
avez  été  baptisés  tous  dans  le  Christ  ;  vous  avez  tous  revêtu  le  Christ 
Il  n'y  a  plus  maintenant  ni  de  Juif,  ni  de  gentil,  ni  d'esclave,  ni  delifaie, 
ni  d'homme,  ni  de  femme  :  vous  n'êtes  tous  qu'un  on  Jésus-Christ. 

•  Vous  n'êtes  tous  qu'un  corps  et  qu*un  esprit,  comme  vous  êtes 
tous  appelés  à  une  même  espérance.  Travaillez  avec  soin  à  conserver 
l'unité  d'un  même  esprit  par  le  lien  de  la  paix. 

»  Uue  chacun  recherche,  non  son  firo))ro  avantage,  mais  celui  de 
•^■wrhain. 
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»  ITnMMi-^m  les  uns  aux  autres  pour  tous  soutenir  mutuenement, 
rdmtne  h  Christ  vous  a  unis  avec  lui  pour  la  gloire  de  Dieu . 

»  Maîtres  et  serviteurs,  vous  avez  les  uns  et  les  autres  un 
Maître  commun  dans  le  ciel,  qui  n'a  point  d'égard  à  la  condition  des 
personnes. 

»  Teoea-Yous  tous  unis  ensemble,  n'ayant  tous  qu*un  même  amour, 
nue  même  âme  et  les  mêmes  sentiments.  Ne  faites  rien  par  un  esprit 
de  contention  ou  de  vaine  gloire  ;  que  chacun,  par  humilité,  croie  les 
autres  au-dessus  de  soi  ;  que  chacun  ait  égard,  non  à  ses  propres  inté- 
rltSy  mais  à  ceux  des  autres.  —  Vous,  pourquoi  condamnez-vous  votre 
frère?  et  vous,  pourquoi  méprisez-vous  le  vôtre?  Car  nous  paraîtrons 
tous  devant  le  tribunal  du  Christ. 

»  llous  sommes  les  enfants,  non  de  Tesclave,  mais  de  la  femme 
Kfare. 

»  Vous  avez  été  rachetés  à  un  haut  prix,  ne  vous  rendez  plus  esclaves 
des  hommes.  Vous  n'avez  point  reçu  l'esprit  de  servitude;  vous  avez 
reçu  l'esprit  de  l'adoption  divine,  cet  esprit  qui  nous  rend  témoignage 
que  nous  sommes  enfants  de  Dieu  et  cohéritiers  du  Christ. 

»  Réglez  vos  paroles  et  vos  actions  comme  devant  être  jugés  par  la 
Un  de  la  liberté. 

•  Tenez-vous  donc  fermes  dans  la  liberté,  à  l'égard  de  laquelle 
le  Christ  vous  a  aiïranchis,  et  ne  vous  soumettez  plus  au  joug  de  la 
servitude, 

•  Car  nous  n'avons  pas  à  combattre  contre  le  sang  et  la  chair^  mais 
contre  les  principautés,  contre  les  puissances,  contre  les  seigneurs  du 
monde,  gouetmeurt  des  ténèbres  de  ce  siècle.  » 

Lia  foi,  par  la  bouche  de  Tapôtre  saint  Jacques,  fait  enten- 
dre ces  paroles  : 

«  Met  frères,  vous  qui  avez  la  foi  en  la  gloire  de  notre  Seigneur 
léaot-Christ,  ne  faites  point  acception  de  personnes.  S'il  entre  dans 
une  de  vos  assemblées  un  homme  ayant  un  anneau  d'or  et  un  habit 
magnifique  et  qu'il  y  entre  aussi  un  pauvre  mal  vêtu,  et  qu'arrêtant  vos 
re^irds  sur  le  riche,  vous  lui  disiez,  en  lui  offrant  un  siège  :  «  As- 

•  s^ez-vous  ici,  »  et  que  vous  disiez  au  pauvre  :   «  Tenez-vous  Ui 

•  debout,  ou  asseyez-vous  à  mes  pieds,  »  n'est-ce  pas  là  faire,  en 
Toit»-roèmes,  une  différence  entre  l'un  et  l'autre,  et  vous  abandonner 
à  d'iniques  pensées  dans  lo  jugement  que  vous  faites?  Si  vous  avez 
égard  k  la  condition  des  pcrfonnes,  vous  commettez  un  péché  et  vous 
!«^n*z  condamiKS  par  la  loi  comme  en  étant  les  transgn^sseurs. 

•  Sî  un  de  vos  frères  ou  une  de  vos  sœurs  n'a  pas  de  quoi  se  vêtir  et 
manque  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  diaque  jour  pour  vivre,  et  que  quel- 
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(jij'iiii  «l'ciitr»'  vous  lui  .li^c  ;  «<  Aile/.  <t\\  juiix,  j«î  vuii>  soiili.iilo  de  ij»,i«>i 
»  vous  gHruiitir  du  froid  cl  de  quoi  manger,  »  sans  lui  donner  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  corps,  à  quoi  serviront  vos  paroles?  Cnt  jmt 
les  œuvres  que  l'homme  est  justifié  et  non  pas  seulement  par  Us  foi*  b 

La  foi,  par  la  bouche  de  Tapôtre  saint  Jean,  prescrit  ce  qd 

suit  : 

«  C'est  de  Dieu  im>me  que  nous  avons  recule  commandement: 
Celui  qui  aime  Dieu  doit  aussi  aimer  son  frère.  Tout  homme  qui  n'aime 
point  sonfrm»  n'est  point  de  Dieu. 

»  Si  quelqu'un  a  des  biens  dans  ce  monde  et  que,  voyant  son  frère 
réduit  à  la  nécessité,  il  lui  ferme  son  cœur  et  ses  entrailles,  comment 
l'amour  de  Dieu  demeurerait -il  en  lui? 

»  Jugez  suivant  Téquité.  » 

La  foi,  par  la  bouche  de  révangéliste  saint  Luc,  donne  ces 
commandements  : 

ff  A  vous  qui  m'entemlez,  je  vous  dis  ;  Aimez  vos  ennemis,  faites 
du  bien  h  ceux  qui  vous  haïssent. 
»  Bénissez  ceux  qui  vous  maudissent. 

»  Et  h  celui  qui  te  frappe  sur  une  joue,  présente-lui  aussi  Tautre; 
et  si  quelqu'un  t'ôte  ton  manteau,  ne  l'empêche  point  de  prendre  aassi 
ta  tunique. 

»  Et  à  tout  homme  qui  te  demande,  donne-lui  ;  et  à  celui  qui  t'ôte 
<*e  qui  t'appartient,  ne  le  demande  point. 

»  Etcomme  vous  voulez  que  les  autres  vous  fassent,  faites-leur  aussi 
de  même. 

»  Mais  si  vous  aimez  seulement  ceux  qui  vous  aiment,  qael  gré 
vous  en  saura-t-on?  car  les  gens  de  mauvaise  vie  font  aussi  de 
même. 

n  Et  si  vous  ne  faites  du  bien  qu'î\  ceux  qui  vous  auront  fait  du  bien, 
quel  gré  vous  en  saura-t-on?  car  les  gens  de  mauvaise  vie  font  ausw 
(le  même . 

n  ("e^t  pourquoi  aimez  vos  ennemis  et  faites  du  bien,  et  prêtez  sans 
en  rien  espérer,  et  votre  récompense  sera  grande  et  vous  serei  les 
(ils  du  Très-Haut,  car  il  es!  bienfaisant  envers  les  ingrats  et  les 
méchants. 

»  Et  ne  jugez  point  et  vous  ne  serez  pas  jugés  ;  ne  condamne!  point 
et  vous  ne  serez  pas  condamnés.  » 
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Qae  fait  la  loi  7 

S'applique-tr-elle  à  faire  entrer  dans  les  mœurs  et  dans  les 
esprits  ces  idées  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité? 

Oblige-t-elle  celui  qui  veut  être  le  plus  grand  à  n'être  qoe 
le  serviteur  de  tous? 

Avant  tout  et  par-dessus  tout,  de  quoi  se  préoccnpe-t-elle  ? 

Est-ce  de  la  charité  ?  —  Non,  c'est  de  la  propriété. 

Dans  ses  prescriptions  et  dans  ses  préoccupations,  fait-elle 
passer  le  pauvre  avant  le  riche  ?  Non  ;  elle  fait  passer  le  riche 
avant  le  pauvre  ;  elle  protège  l'héritage  et  poursuit  le  vaga- 
bondage :  elle  punit  la  mendicité  et  ne  punit  pas  l'oisiveté  ; 
elle  écrase  indirectement  le  travail  sous  l'impôt,  afln  d'en 
rendre  directement  au  patrimoine  le  poids  plus  léger. 

Elle  punit  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  les 
chefs  ou  moteurs  de  coalitions  d'ouvriers,  et  seulement  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  plus  une  amende  de 
200  francs  à  3,000  francs,  les  coalitions  formées  entre  les 
chefs  d'industrie. 

Partout  où  la  révolution  ne  l'a  pas  détruit,  elle  maintient 
abusivement  l'esclavage  de  l'homme,  et  je  ne  sache  pas  de 
codes  où  elle  n'ait  expressément  écrit  l'inégalité  de  la 
femme.  (I) 

Inégalité  et  légalité  sont  deux  mots  synon3rmes  dans  les 
dictionnaires  de  tous  les  peuples  qui  ont  des  dictionnaires. 


(1;  CODF.  CIVIf.  rnvNÇAis  : 

:*13.  Le  mari  doit  protection  h  sa  femme,  la  femme  obéûsanee  à  ton 
mari. 

3U.  La  (efflme  est  obiigée  d'habiter  afec  le  mari  et  de  le  enivre  partout 
où  il  juge  à  propos  de  résidi'r. 

^IS.  La  femme  ne  peut  ester  en  jufcement  sans  l'autorisation  du  mari. 

:i\'î.  La  femme  non  commune  ou  S4*parée  do  biens  ne  peut  donner,  aliéner, 
hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreui,  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte  ou  le  consentement  présent. 

^\.  Dans  le  cas  de  dirorce,  admis  en  justice  pour  oaase  d'adoltère, 
répouK  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  sa  complice. 
La  ffmme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugenlent,  et  sur 
la  r^uisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison 
de  correction. 

OODS  PÉNAL  : 

324.  Dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme,  le  meurtre  eommia  par  l'époui 
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Ce  que  la  loi  prescrit  est  le  plus  souvent  le  contraire  de  co 
que  la  foi  commande. 

Montesquieu  établit  entre  les  lois  humaines  et  la  religion  la 
distinction  suivante  : 

«  Les  lois  humaines,  faites  pour  parler  à  l'esprit,  doivent  donner  des 
préceptes  et  point  de  conseils  ;  la  religion,  faite  pour  parler  au  cœur. 
doit  donner  beaucoup  de  conseils  et  peu  de  préceptes.  » 

Distinction  subtile  !  La  loi,  conversion  des  conseils  en  pré- 
ceptes, ne  devrait  être  que  la  sanction  pénale  de  la  foi. 

Montesquieu,  dans  le  chapitre  qui  suit  celui  que  je  viens  de 
citer,  ajoute  : 

«  Les  points  principaux  de  la  religion  des  habitants  de  Pégu  sont  di» 
ne  point  tuer,  de  ne  point  voler,  d'éviter  l'impudicité,  de  ne  ftirf 
aucun  déplaisir  à  son  prochain,  de  lui  faire,  au  contraire,  tout  le  bien 
qu'on  peut.  Avec  cela,  ils  croient  qu'on  se  sauvera,  dans  quelque 
religion  que  ce  soit.  » 

Habitants  de  Pégu,  vous  avez  raison,  et  je  ne  demande 
rien  de  plus  à  la  justice  pour  qu'elle  suffise  à  sa  tâche  et 
devienne  univorsolle. 

Mais  rÉvangile  lui-même  ne  prescrit  rien  de  plus;  que 
dit-il?  11  dit: 

«  Si  tu  veux  entrer  dans  la  vie,  garde  les  commandements  : 
»  Tu  ne  tueras  point. 
»  Tu  ne  commettras  point  d'adultéré. 
»  Tu  ne  déroberas  point. 
»  Tu  m*  diras  point  de  faux  témoignage. 

»  Honore  ton  |>ère  et  ta  mère,  et  tu  aimeras  ton  prochain  coinme 
loi-méme.  » 


sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  où  il  les  «ar- 
prend  on  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale,  est  exra- 
sable. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

330.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugah 
et  qui  a  été  convaincu,  sur  la  plainte  de  la  fiMnme,  sera  puni  d'une 
nde  de  100  francs  à  10,000  francs. 
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Rien  de  plus  simple  que  la  justice  pénale  telle  que  je  la 
conçois  ;  je  ne  lui  demande  point  d*inventer  des  tortures  et 
des  instruments  de  supplice  qui,  pour  faire  briller  la  vérité 
d*une  lueur  douteuse,  font  pâlir  Thumanité  d'une  lueur 
sinistre;  je  ne  lui  demande  point  de  construire  des  laby- 
rinthes de  procédure,  sous  le  prétexte  menteur  de  garanties 
nécessaires  à  la  légitime  défense  :  non  ;  je  ne  demande  à  la 
justice  pénale  que  d*ètre  le  fait  judiciairement  constaté,  et 
alors  0  suffira,  pour  qu'elle  devienne  la  justice  absolue,  qu'elle 
suit  la  venté  relative. 

On  conviendra  que,  si  la  justice  humaine  se  bornait  à  n'être 
plus  que  la  justice  pénale,  et  que,  si  la  justice  pénale  se  bor- 
nait à  n'être  plus  que  l'enquête  judiciaire  et  la  constatation 
publique  du  fait  (i),  elle  serait  singulièrement  et  universelle- 
ment simplifiée. 

Serait-il  donc  plus  difficile  d'être  arbitre  que  d'être  juré? 
Kst-il  démontré  que  le  président  d'assises,  dont  actuellement 
la  fonction  consiste  à  appliquer  la  peine  a  l'accusé  ou  à  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  plainte,  ne  fasse  pas  là  une  chose 
superflue,  après  que  le  jury  a  prononcé  le  verdict  de  condam- 
nation ou  d'acquittement  qui  admet  ou  qui  écarte  l'imputation 
du  fait? 

Si  la  conscience  publique  était  ce  que,  livrée  à  elle-même, 
elle  ne  tarderait  pas  h  devenir,  ne  serait-elle  pas  de  tous  les 
juges  le  plus  redoutable  et  le  plus  redouté  !  Quelles  peines 
seraient  à  craindre  à  l'égal  de  son  blâme,  de  son  mépris,  de 
son  exécration,  équivalant  le  plus  souvent  à  l'expatriation 
pour  cause  de  honte  publique? 

Expatriation  pour  cause  de  honte  publique!...  Quelle  admi- 
rable peine,  et  comme  celle-ci  relèverait  promptement  une 
nation  a  ses  propres  yeux  d'abord,  et  ensuite  aux  yeux  de 
tons  les  autres  peuples  ! 

Je  comi»are  la  justice,  telle  qu'elle  existe  généralement,  à 


M)  11  riist«  êo  Angleterre  une  JuridicUoti  «péeiâle  appelée  Ctmr 
'f0juttéf  où  Ion  eUtae  nanii  tvoir  égard  aux  lois  et  «ans  Uoir  aocuu 
cjoipte  des  oonvenUons  éoriies  jiuiiOées  par  des  contrats.  » 

LÀngkUrre  comperée  à  h  Pirmwe, 
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un  arbre  tonffù  dont  Tépais  ombrage  empêche,  dans  l'espace 
qu'il  couvre,  toute  tige  qui  a  besoin  d'air  et  de  jour  de  pous- 
ser, de  fleurir  et  de  fructifier. 

Dans  ce  cas,  qu'y  a-t-il  à  faire?  —  Élaguer  Tarbre. 

Pour  rendre  universelle  la  justice,  qu'y  a-t-il  à  faire?  — 
La  rendre  plus  simple. 

La  rendre  plus  simple,  afin  qu'elle  ait  plus  rarement  à  sup- 
pléer la  conscience,  que  Ton  accoutume  à  se  taire  lorsqu'il 
faudrait,  au  contraire,  l'exercer  à  parler. 

M'étant  dit  qu'à  défaut  d'une  sanction  religieuse  dont  la 
certitude  fût  démontrée ,  il  fallait  chercher  et  trouver  un 
arbitre  suprême  au-dessus  duquel  il  n'y  eût  rien,  un  arbitre 
suprême  dont  la  situation  fût  si  haute,  qu'elle  le  rendît  inac- 
cessible à  la  multitude  des  considérations  secondaires  et 
qu'elle  laissât  en  chemin  tous  les  soupçons  injurieux;  un  ar- 
bitre suprême  dont  l'impartialité,  matériellement  garantie,  fàt 
aussi  probable  que  chose  humaine  peut  l'être,  j'ai  commencé 
par  poser,  pour  première  assise  du  nouvel  édifice  judiciaire, 
l'indépendance  réciproque  de  la  justice  et  de  l'État. 

Où  la  justice  est  dépendante  de  l'État,  —  et  dire  l'État, 
c'est  dire  la  force,  —  la  justice  absolue  n'existe  pas  et  ne 
saurait  exister;  ce  n'est  et  ce  ne  peut  être  que  la  justice 
relative. 

C'était  l'opinion  de  Portails,  combattant  on  ces  termes,  le 
24  brumaire  an  iv,  dans  le  Conseil  des  Anciens,  la  nomina- 
tion des  juges  par  le  pouvoir  exécutif  : 

ce  Si  c'est  d^jà  violer  la  Constitution  que  de  donner  au  Directoire  le 
droit  de  nommer  les  administrateurs,  que  sera-ce  donc  si  on  lui  ac- 
corde celui  de  nonmier  les  juges?  Ainsi  la  justice  naîtrait  d'une 
autorité  coiisituéCy  elle  n'existerait  pas  i>ar  ciie-même.  Ce  troisième  pou- 
voir, étubli  dans  la  r.onstitution  pour  balancer  les  autres,  ne  tiendrait 
plus  son  existence  que  de  l'un  des  deux  autres;  vous  ne  devez  point, 
comme  l'ancien  gouvernement,  <^tal)]ir  des  commissaires,  mais  des 
juges,  et  dans  le  systiMue  qu'on  vous  propose  vous  formeriez  des  com- 
missions e(  non  des  tribunaux  !  Je  le  demande,  est-ce  là  la  justice  que 
la  Constitution  a  assurée  à  tous  les  citoyens  français?  Il  faut  que  l'ordre 
judiciaire  soit  intact  ;  il  faut  qu'il  garde  son  iiid4^|MMidance  dans  l'Étal, 
comme  la  conscience  la  garde  dans  le  c(eur  de  l'homme.  S'il  en  était 
autrement,  les  tribunaux  ne  seraient  plus  que  les  instruments  des 
ua  et  des  volonléa  de  ceux  qui  les  aiu'aient  créés.  » 
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A  la  séance  de  rAssemblée  aationale  du  29  mars  1790, 
Duport  8*éleyait  ainsi  contre  la  perpétuité  des  magistrats  : 

9  Les  juges  ne  sont  pas  propriétaires  de  la  justice.  Qu'est-ce  que  des 
emplois  à  vie,  si  ce  n'est  une  véritable  propriété?  La  perpétuité  des 
juges  était  une  institution  utile  dans  un  autre  ordre  de  choses;  elle 
tenait  à  Fancien  régime,  elle  en  était  une  partie  essentielle  ;  semblable 
aux  privilèges  des  corps  et  des  individus^  elle  servait  de  barrière  au 
despotisme;  mais  comme  eux  elle  nuisait  à  la  liberté. 

•  Des  hommes  qui  savent  qu'une  fois  juges,  ils  ne  descendront  plu> 
de  leur  tribunal,  sont  tentés  de  regarder  leurs  fonctions  comme  une 
aKénitîon  de  la  société  en  leur  faveur,  et  eux  comme  une  classe  dis- 
tincte dans  l'État.. .  En  rendant  les  juges  perpétuels,  on  risque  d'affai- 
blir en  eux  le  sentiment  mi^me  de  la  justice.  Ce  qui  constitue  la  mora- 
lité entre  les  hommes,  c'est  l'égalité  de  leurs  rapports  et  la  réciprocité 
de  leurs  actions.  Le  motif  qui  nuus  rend  justes  envers  les  autres  est 
surtout  le  désir  et  le  besoin  que,  dans  l'occasion,  on  soit  juste  envers 
nous. 

n  Les  juges  perpétuels  no  voient  pas  leurs  égaux  dans  leurs  justi- 
riabies  ;  ils  ne  voient  pas  en  eux  des  hommes  qui  peuveut  les  juger 
ou  influer  sur  leur  sort.  Ils  sont  donc  amenés  involontairement  à  des 
idées  de  supériorité,  ou  au  moins  de  distinction,  contraires  en  général 
à  ridée  de  justice  et  d'impartialité. 

•  Déclarer  l'inamovibilité,  c'est  travailler  dans  l'intérêt  des  mauvais 
juges.  • 

Dans  la  séance  du  3  mai  1790,  d'André,  conseiller  au  par- 
lement d'Aix,  l'un  des  magistrats  de  France  les  plus  instruits, 
disait  ; 

«  Il  n'est  pas  douteux  «pie  des  hommes  qui  seraient  juges  à  vie  re- 
ganleraient  leurs  oflices  comme  leur  propriété  et  chercheraient  à 
étendre  leurs  prérogatives.  Il  n'est  pas  douteux  qu'à  la  longue  l'esprit 
de  corps  attaquerait  la  liberté.  I^  seule  objection  (|ui  puisse  d'abord 
Hrr  raisonnable  est  celle-ci  :  Des  juges  à  temps  ne  seraient  pas  de  bons 
juges,  le  crois,  au  contraire,  que  ih^s  juges  à  vie  seraient  de  mauvais 
juges,  n  est  certain  qu'un  magistrat,  assuré  de  cx>nserver  son  état 
toute  sa  vie,  se  fait  une  routine  et  n'étudie  plus.  ()n  peut  sur  a  jHÀnt 
en  croire  mon  expérience.  Les  juges  hon(»rés  des  rhoix  du  peuple 
rrtiiront  n'avoir  plus  rien  à  apprendre  et  n'avoir  plus  qu'à  juger.  Ainsi, 
rinamofibUité  est  un  moyen  sûr  d'avoir  de  mauvais  juges.  Le  magis- 
trat à  tempf,  désirant  se  (aire  conserver,  trivailkn  el  rendra  bonne 
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justice.  Vous  exciterez  les  gens  de  loi  à  se  conduire  a¥ec  dénnttiritt- 
sèment  et  probité  pour  obtenir  les  sufTrages  du  peuple,  » 

Rœderer,  qui  avait  été  conseiller  au  parlement  de  Meti, 
fermait  la  discussion  par  ces  paroles  : 

«  Vous  avez  dès  le  premier  moment  de  cette  discussion  niMilii 
beaucoup  d'empressement  à  aller  aux  voix  après  avoir  entendu,  ooiAi 
l'inamovibilité  des  juges^  un  magistrat  qui  avait  le  droit  de  li  ftin 
absoudre  (M. d'André).  Je  demande  comme  lui  que  les  juges  soiartle» 
poraires;  je  le  demande  pour  l'intérêt  des  juges^  pour  Tintérèt  de  h 
justice,  poiu"  l'intérêt  politique  national;  quant  à  rintérèt  de  lijni 
ticc^  je  n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dit  M.  d'André  :  il  est  clair  à  m 
yeux  que  des  juges  élus  pour  trois  ans,  qui  pourront  être  éliminés è 
tribunal  s'ils  se  conduisent  mal  et  conservés  s'ils  se  conduisent  bin 
assureront  au  ministère  de  1»  justice  ce  respect  et  cette  iniyesté  fi 
l'opinion  publique  lui  confère.  Quant  à  l'intérêt  des  juges^  les  dédm 
inamovibles,  ce  serait  travailler  dans  l'intérêt  des  mauvais  juges  ;  dé 
terminer  la  durée  de  leurs  fonctions  et  autoriser  la  réélectioUi  c'a 
s'occuper  de  l'intérêt  des  bons  juges  ;  la  confiance  publique  consenw 
ceux  qui  se  seront  montrés  dignes  de  cette  conGance.  » 

Et  la  loi  du  24  août  1760  posait  ce  principe,  abandomié  phu 
tard,  mais  auquel  on  reviendra  : 

«  Les  juges  sont  élus  par  les  justiciables»  Ils  seront  élus  pour  su 
années  ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  procédé  à  une  élection  noch 
velle  dans  laquelle  les  mêmes  juges  pourront  être  réélus.  » 

Et  la  loi  du  5  vendémiaire  an  iv  soumettait  en  ces  termes  i 
l'élection  les  juges  du  tribunal  de  cassation  : 

«  ART.  2.  Lors  des  prochaines  assemblées  électorales,  il  sera  novam 
vingt  juges  pour  le  tribunal  de  cassation. 

»  ART.  10.  Lorsque,  par  suite  des  élections,  tous  les  d^partemeni 
auront  eu  part  aux  élections  des  juges  du  tribunal  de  cassation,  l'oidr 
d'élection  recommencera  par  ceux  des  départements  qui  ont  éla  a 
1701,  en  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  continuera  parles  dépull 
ments  qui  auront  élu  en  l'an  iv  et  successivement.  » 

Jeffersun  se  prononce  en  ces  termes,  dans  sen  Mébmgm  pi 
litiques  et  philosophiques  : 
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«  ÀYUit  notre  révolu  tion,  nous  étions  tous  de  bons  whigs  anglais 
attachés  cordialement  à  leurs  principes  de  liberté,  imbus  des  mêmes 
défiances  contre  le  pouvoir  exécutif.  Cette  déûanoe  se  fait  sentir  dans 
les  oonsdlutions  de  tous  nos  États  ;  et  dans  celle  du  gouvernement 
fédéral  nous  avons  poussé  la  prétention  plus  loin  que  la  nation  anglaise, 
en  exigeant  pour  la  destitution  d'un  juge  le  vote  des  deux  tiers  des 
membres  de  l'une  des  Chambres  :  majorité  tellement  impossible  à  réunir 
dans  une  assemblée  d'hommes  soumis  aux  passions  et  aux  préjugés 
ordinaires,  toutes  les  fois  que  le  juge  inculpé  présente  quelque  défense, 
<|iie  nos  juges  sont  réellement  indépendants  de  la  nation  :  c'est  oe  qui 
méÊwnUpoiixiUer. 

»  Dans  le  pouvoir  judiciaire,  les  juges  des  cours  supérieures  ne  dé- 
pendenl  que  d'eux-mêmes.  En  Angleterre,  les  juges  ont  commencé 
par  Hn  nommés  par  un  magistrat  exécutif  héréditaire  et  destituables 
à  a  volonté;  or,  comme  on  avait  à  craindre  et  comme  on  a  éprouvé  de 
ce  pouvoir  les  plus  grands  abus,  on  a  regardé  comme  une  grande 
oanquète  d'obtenir  que  les  juges  fussent  nommés  à  vie  et  rendus 
ainsi  plus  indépendants  de  son  influence.  Mais  dans  un  gouvernement 
lèndé  iur  la  volonté  publique,  ce  pHitetpe  agii  dam  tme  direction 
oppoêéi  à  la  liberti  $t  cùTUre  cette  Hberti  ellMnéme.  En  Angleterre, 
d'aflleurs,  les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  par  le  concours  des 
deux  Chainbres  législatives  et  du  pouvoir  exécutif;  mais  nous  les  avons 
rendus  indépendants  de  ta  natùm  c/le-màne;  ils  ne  peuvent  être  dé- 
pouillés de  leurs  fonctions  que  par  leur  propre  corps,  pour  quelque 
vice  de  conduite  que  ce  soit,  et  même  pour  cause  de  cette  incapacité 
qu'amène  la  faiblesse  de  l'âge...  » 

M.  Ampère,  membre  de  l'Institut  de  France,  qui  a  fait,  en 
îSSij  un  Toyage  d'observation  aux  États-Unis,  rend  compte 
en  ces  termes  impartiaux  de  la  révolution  qui  s'y  était  opérée, 
et  qui  consistait  à  faire  nommer  les  juges  par  les  justiciables  : 

«  Une  de  ces  révolutions  a  changé  dans  l'État  de  New-York  l'organi- 
sation judiciaire,  et  ce  changement  a  été  imité  dans  plusieurs  Etats  : 
il  consisie  à  laire  nommer  les  juges  par  les  électeurs.  C'est  une  appli- 
cation bien  étrange  et  bien  extrême  du  principe  de  l'élection  que  de 
fûre  voler  ceux  qui  doivent  être  pendus  pour  la  nomination  de  ceux 
qui  doivent  les  pendre,  d'autant  plus  que  les  juges  ainsi  élus  ne  le  sont 
que  pour  un  temps,  et  pour  un  tmf$  oisez  cami.  II  me  parait  inifiossible 
que  cette  mesure  n'ait  de  grands  inconvénients,  ou  au  moins  n'offre  de 
f{raods  dangers.  Voilà  le  droit  sacré  de  rendre  la  justice,  ce  droit  qu'on 
dait  s'eilbrcer  de  maintenir  dans  une  région  supérieure  aux  pasaionN 
politiques,  tombé  dans  leur  domaine  et  devenu  le  prix  du  combat,  la 

10 
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pioïc  «lu  vuiii(|ueur!  Oii  me  répond  par  cette  expression  transportée 
•Kl  luii^ago  (le  la  mécanique  dans  l'idiome  politique  des  États-Unis  : 
il  uoiKh  weil  !  cela  fonctiomie  bien.  On  m'assure  que  les  choix  ontété 
iu<i(|u'iri  excellents^  que  le  discernement  populaire  a  décerné  la  ma^ 
lialuiu  aux  meilleurs  jurisconsultes.  » 

M.  Michelet,  dans  les  Origines  du  droite  rappelle  en  cea 
tonnes  quelle  était  la  simplicité  primitive  de  la  justice  : 

«  Un  homme,  en  matière  profondément  humaine^  ne  peat-il  tout 
comme  un  autre  donner  et  demander  avis?  En  Israël,  les  juges  qui 
jugeaient  aux  portes  de  la  ville  n'étaient  autres  que  les  hommet  de  la 
ville  même.  Quand  les  prud'hommes  du  moyen  âge  tenaient  Jeun  as- 
sises au  carrefour  d  une  grande  route,  au  ]»orclie  de  léglise  oo  sons 
l'aubépine  en  fleur,  ils  appelaient,  en  cas  de  doute,  le  premier  boa 
compagnon  qui  passait;  il  i»osait  son  bâton  et  siégeait  avec  les  aatreiy 
puis  reprenait  son  chemin.  • 

«...  Le  peuple  juge  le  peuple.  La  juridiction  populaire  s'exerce  obs 
rétribution  et  s'appelle  rawHÔne  du  pays.  » 

Après  avoir  constitué  l'indépendance  réciproque  de  la  jus- 
tice et  do  la  force,  la  seconde  assise  que  j'ai  posée  a  été, 
hormis  les  cas  de  forfaiture  qui  exigent  le  déploiemeat  du 
plus  grand  appareil,  Uunité  de  juge  à  tous  les  dejerés,  parce 
que  saiLs  unité  point  de  responsabilité,  point  de  célérité.  La 
justice  languit;  or  la  justice  qui  se  fait  attendre  n*est  plus  la 
justice. 

La  troisième  assise  que  j'ai  posée  a  été  la  réélîgibîlité,  nou- 
velle forme  de  l'inamovibilité,  car,  en  droit,  être  constam- 
ment rééligible,  c'est,  en  fait,  être  le  plus  souvent  inamovible. 
Do  ce  que  l'homme  peut  mourir  chaqui;  jour,  cela  l'empéche- 
t^il  de  vivre  et  d'étendre  constamment  la  durée  de  son  exis- 
tence moyenne  et  probable? 

La  quatrième  assis(%  enfin,  que  j'ai  posée  a  été  Ilnviolabilité 
judiciaire  de  la  vie  humaine,  Ûabolititiou  de  toutes  les  peiaes 
afllictives. 

Plus  d'échafauds  et  de  peim;  de  morti 

Plus  de  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps! 

Plus  de  déportatiim  ! 

Plus  de  détention,  de  réclusion  ni  d'emprisonnement  1 

Juges  de  paix,  juges  d'appel,  juges  de  cassation,  eCJQp 
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ou  grand  juge,  sont  tous  élus  par  runiversalité  des 
Mes. 

m  fait  la  garantie  de  ceux-ci  constitue  rindépendance 
c-là. 

ige  de  paix,  qui  remplit  les  fonctions  de  juge  de  pro- 
nstance  et  déjuge  d'instruction,  est  toujours  élu  dans 
le  du  ressort  d'appel  où  il  est  né,  marié  ou  domicilié, 
que  le  juge  d*appel  ne  siège  jamais  au  chef-lieu  du 
dans  lequel  il  est  né,  domicilié  ou  marié.  Ainsi  sont 
les  les  deux  garanties  opposées. 
iiry  de  trente-six  membres,  tel  qu'il  est  composé, 
;  plus  de  raison  d'être  par  suite  de  l'élection  des  juges, 
exister. 

threment,  à  quoi  bon  des  jurés  lorsqu'il  n'y  a  plus  an 
B  et  en  appel  que  des  juges  du  fait? 
f  le  jury  universel  et  élu  remplace  le  jury  partiel  et 
sort. 

^alilé,  le  grand  juge,  c'est  le  chef  du  grand  jury,  et  le 
ury,  c'est  l'unité  de  justice. 

ge  d  État  est  l'unité  du  pouvoir  judiciaire,  comme  le 
l'État  est  l'unité  du  pouvoir  administratif, 
lige  d'État  et  le  maire  d'État  étant  réciproquement 
idants  l'un   <le  l'autre  ,  de  cette  indépendance ,   on 
nt  tout  dv  suite,  nuit  un  monde  nouveau. 
\iboA  que  toute  chose  a  contribué  à  perpétuer  le  vieux 

le  monde  de  l'intolérance,  de  la  guerre,  de  la  con* 
de  l'esclavage,   de  l'ignorance,  de   l'inégalité   et  de 
lé?  La  dépendance  de  la  justice,  inttrumenium  regni. 
dsiice  frappe  les  peuples,  elle  ne  frappe  pas  les  rois, 
ois  commandent  à  ta  justice,  la  justice  m  leur  com- 
pas. 

•liée  a  donc  uu^iessus  d'elle  la  politique? 
stice  u  donc  df*ux  poids  (*t  deux  mesures? 
stice  qui  a  deux  poids  et  deux  mesures,  est-elle  la  jus- 

oulu  qu'enfin  elle  existât  sur  la  terre,  et  je  n'ai  œssé 
cher  qu'après  avoir  trouvé  une  organisation  judieiaire 
ou  niveau  au-dessous  duquel  pussent  et  dussent  passer 
es  têtes,  les  plus  humbles,  mais  aussi  les  pbis  hautes. 

§•  4*£utt  le  giaod  juge,  pirêsidaot  la  cour  oatioiiale 
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de  justice,  connaît  de  toutes  les  forfaitures  qui  luisent  juridi- 
quemeiit  dénoncées,  et  casse  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  centrale  ou  locale,  qui  lui  sont  juridiqaemeot 
déférés  comme  portant  atteinte  aux  libertés  déclarées  isTio- 
lables. 

C'est  1&  ce  qui  constitue  sa  suprématie. 

Mais,  à  son  tour,  il  a  besoin,  pour  que  ses  arrêts  soient 
exécutés,  de  Tappui  de  la  force,  dont  le  dépôt  réside  exdos- 
vement  dans  les  mains  du  maire  d'État;  cette  division  des 
pouvoirs,  division  réelle  et  non  factice,  est  ce  qui  rétablit 
1  égalité,  l'équilibre  entre  les  deux  suprématies  :  l'une,  celle 
du  juge  d'État,  toute  morale  ;  l'autre,  celle  du  maire  d'État, 
toute  matérielle. 

Il  se  peut  que  du  premier  coup  je  n'aie  pas  atteint  le  bot, 
mais  du  moins,  j'en  ai  la  conviction,  j'ai  marqué  le  cb«nin. 

Ce  que  la  méditation  a  commencé,  la  discussion  raebèveft. 


11  —  RÉFORME   PÉNALE 

L'inscription  de  vie,  ou  pouce  d'assurance  oiNteALi  it 
SPÉCIALE,  qui  esta  l'impôt,  converti  en  assurance,  ce  que  l'es- 
sieu est  à  la  roue,  ce  que  le  gond  est  à  la  porte,  l'iiisctiRioir 
DE  VIE  est  l'axe  sur  lequel  tourne  la  société. 

L'inscription  de  vie,  l'inscription  individuelle  et  unÎTetselle, 
n'a  pas  seulement  pour  objet  la  perception  de  l'impôt  foreé 
transformé  en  prime  volontaire  ;  Tinsgription  de  tib  a  encore 
un  autre  effet,  c'est  de  donner  le  moyen  d'abolir  toutes  ks 
peines  afflictives  : 

Peine  de  mort, 

Travaux  forcés  h  perpétuité. 

Travaux  forcés  à  temps, 

Déportation, 

Détention, 

Réclusion. 
Lo  pénalité  est  d'origine  hervilo.  A  Rome,  le  citoyen  Iftie 


r    *. 
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qui  aTait  eneonni  la  sévérité  de  la  loi  était  déclaré  isgiatb  de 
L4  PBIHE,  servutn  pcmœ. 

Cet  esclavage  mérité  avait  pour  but  et  pour  effet  de  le 
dépouiller  de  son  inviolabilité. 

L'eadave  pouvait  être  condamné  aux  pénalités  les  plus 
sévères  et  aux  supplices  les  plus  cruels. 

Déclarer  le  citoyen  libre  esclave  de  la  peine  fut  le  moyen  de 
lui  appliquer  les  peines  serviles. 

Eq  France,  pendant  longtemps,  on  dégrada  le  noble  afin 
de  pouvoir  le  punir. 

Plus  tard,  on  ennoblit  plusieurs  peines,  de  manière  à  les 
rendre  applicables  au  noble. 

«  La  peine  est  infamante  ou  non  infamante.  Ce  n'est  pas  le  crime, 
pas  même  la  condamnation  :  c'est  le  genre  de  peine  ou  le  mode  de  son 
exécution  qui  comportent  finfamie...  Le  fouet  donné  par  le  bourreau 
est  infamant;  par  le  geôlier»  sous  la  custode,  il  ne  Test  pas...  En 
France,  le  fouet  sous  la  custode  est  seul  applicable  aux  nobles.  »  (I) 

L'assimilation  du  noble  au  serf,  dans  la  pénalité,  s*opère 
ainsi  progressivement. 

Le  noble  et  le  serf  reproduisent  les  mêmes  phénomènes 
dont  le  citoyen  romain  et  Tesclave  ont  donné  le  spectacle. 

«  Sera  ptmt  lelon  la  qualité  des  penonnis, , .  Cette  formule  est  de 
style  dans  les  lois  criminelles  de  tous  les  États  européens.  Selon  que  le 
coupable  est  de  vile  ou  de  noble  condition,  la  condamnation  varie.  »  (2) 

Après  la  révolution  de  4789,  Tune  des  premières  réformes 
entreprises  fut  celle  de  la  législation  pénale. 

«  Chaque  révolntion  politique  amène  ordinairement  sa  législation 
pénale.  »  (3) 

Montesquieu  a  dit  : 


(t)  oaTOLAH.  IntroHuetion  hûionque  au  droit  pénal, 

(S)  Ibid. 

(I)lbid. 
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«  Il  serait  aise  de  prouver  que  dans  tous  ou  presque  demi 

Étais  de  l'Europe,  les  peines  ont  diminué  ou  au^^menlé  à  mesore 
s'est  plus  rapproché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté.  »  .      » 

En  effet,  lorsque  ron  remonte  assez  haut  dans  l'autiqiité, 
nulle  trace  de  pénalité  autre  que  la  êalùfaetùm  fphiiraÉrt  n*j 
apparaîté 

«  L'ftge  primitif  est  un  âge  de  simplicité  et  d'ignorance  soai  le  nf- 
port  de  la  civilisation  matérielle  ;  mais  c'est  en  même  temps  uo  l|l 
d'innocence  et  de  connaissance  des  vérités  religieuses  trtnamiaes  |V 
la  tradition. 

Le  droit  de  punir  n'est  pas  encore  une  institution  sociale,  c'est  OM 
vengeance  particulière .  »  (1) 

A  la  vengeance  se  substitue  la  composition  {jiommagtê^ÊÊh 
rets).  Le  coupable  veut  racheter  son  crime  :  roffeneé  y  goi- 
sent.  La  coutume  intervient,  sanctionne  et  fait  de  l'nsage  us 
règle  obligatoire  :  telle  est  la  justice  criminelle  des  temps 
primitifs. 

«  A  cette  époque,  sur  toutes  les  parties  de  l'Europe  où  s*étend  oelli 
barbarie,  on  trouve  pour  point  de  départ  de  la  pénalité  la  vengoflMl 
privée...  Plus  tard,  le  caractère  cupide  du  barbare  fait  naître  une  habi- 
tude nouvelle,  celle  du  rachat  de  la  vengeance ...  La  coutume  la  dungB 
en  règle. . .  C'est  là  ce  qu'on  nomme  composition,  p  (2) 

«  Des  hommes  d'une  science  et  d'un  esprit  rares  ont  été  très-frappfi 
non-seulement  du  respect  pour  la  personne  et  la  liberté  de  l'homme  qii 
paraît  dans  ce  genre  de  peine  {la  composition)^  mais  de  plusieurs  aiitrei 
caractères  qu'ils  ont  cru  y  reconnaître. . .  Quel  est,  dès  qu'on  eoii* 
dère  les  choses  sous  un  point  de  vue  élevé  et  moral,  quel  est  le  Tffs 
radical  des  législations  pénales  modernes  ?  Elles  frappent,  elles  panii-' 
sent  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  le  coupable  accède  ou  non  à  lait* 
lonté  de  la  loi;  elles  agissent  uniquement  par  voie  de  contrainte. .. 

p  La  loi  salique  semble  porter  à  la  personne  et  à  la  liberté  des  hott* 
mes  un  singulier  respect . . .  Vunique  peine  écrite,  à  vrai  dire,  dan  ii 
loi  salique,  est  lo  comi>osition  (wehrgeld,  wedrigeld)  (argent  de  défense. 


(1)  ALBERT  DU  BOTS.  Ht'stot're  du  droit  criminel, 

(2)  OBTOLAN.  Introduction  historique  au  droit  pénal. 
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...  La  ooinpofiitioii  est  le  premier  pas  de  la  légialalioB  crimi- 
nelle  liors  du  régime  de  la  vengeance  personnelle  ;  le  ckoit  caché  sous 
etUit  peine,  le  droit  qui  subsiste  au  fond  de  la  loi  salique  et  de  toutes 
les  luis  barbares,  c'est  le  droit  de  cbaque  homme  de  se  (aire  justice 
soi-même^  de  se  venger  par  la  force,  c'est  la  guerre  entre  l'offenseur 
et  l'offensé.  La  cx)mposition  est  une  tentative  [>our  substituer  un  régime 
l^inl  à  la  guerre.  C/cst  la  faculté  donnée  à  l'ofTenseur  de  se  mettre,  en 
payant  une  cv*rtaine  somme,  à  Tabri  de  la  vengeance  de  l'offensé.  Elle 
impose  à  roffenst'^  l'obligation  de  renoncer  à  l'emploi  de  la  force. . . 

»  L'offensé  a  eu  longtemps  le  droit  de  choisir  entre  la  composition  et 
la  gaerre,  de  re(K>usser  le  wehrgeid  et  de  recourir  à  la  vengeance . . . 
La  composition  ne  fut  d'abord  qu'un  essai  assez  peu  efficace  pour 
mettre  fin  à  la  lutte  désordonnée  des  forces  individuelles...  Au  début, 
il  D'exiate  entre  les  hommes  «pie  des  inégalités  peu  variées  et  peu  puis- 
sanles. . .  Il  n'y  a  point  non  plus  ou  presque  point  de  puissance  pu- 
hlM|iie.  Les  liommes  ne  sont  donc  fortement  gouvernés  ni  par  d'autres 
boiiiraei^  oi  par  la  société;  leur  liberté  est  réelle;  chacun  fait  à  peu 
près  ce  qu'il  veut,  selon  sa  force,  à  ses  risques  et  |>érils..  .  L'inégalité 
^  prononce  entre  les  liommes. . .  l'ne  force  collective  s'élève. . .  Nais- 
%fnU  d'un  cAté,  l'aristocratie  ;  de  l'autre,  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
deux  modes  de  répression  des  volontés  individuelles,  deux  moyens  de 
soumettre  beaucoup  d  hommes  à  une  autre  volonté  que  la  leur. 

»  A  leur  tour,  les  remèdes  deviennent  des  maux  :  l'aristocratie 
opprime,  la  puissance  publique  opprime,  l'oppression  amène  un  désordre 
différent  du  premier,  mais  profond  et  intolérable.  Cependant,  au  sein 
de  la  vie  sociale,  par  le  seul  effet  de  sa  durée,  par  le  concours  d'une 
multitude  d'influences,  les  individus,  mi/s  vtrtê  réels^  se  sont  déve- 
kippés,  éclairés,  |)erfectionnés. 

*  Alors,  de  même  qu'il  y  avait  eu  effort  pour  la  création  de  la  dé- 
fense pukMique  et  au  profit  de  l'inégalité  entre  les  hommes,  de  même 
un  effort  commenre  vers  un  but  contraire,  vers  la  réduction  de  l'aristo- 
i-ratie  et  du  gouvernement,  c'est-à-dire  que  la  société  tend  vers  un  état 
qui,  extérieurement  du  moins,  et  à  n'en  juger  que  sous  ce  ra|»port,  ret- 
senible  à  ce  qu'elle  était  dans  son  premier,  à  un  libre  développement 
•les  volontés  iiidiriduelles,  à  cette  situation  où  chaque  homme  fait  ce 
qu'il  veut,  à  M!s  ris4]ues  et  périls. 

•  La  cnm|ioitition  pé<*uniRire  su|ipo8e,  entraîne  l'aveu  du  tort  par 
l'offenseur:  elle  et»!  de  sa  f»art  un  acte  de  liberté;  il  peut  s'y  refuser  et 
courir  les  chances  de  la  vengeance  <le  l'offensé  ;  quand  il  s'y  soumet,  il 
M>  rec*>niiait  coupable  et  ofi're  la  réparation  du  crime.  I>e  son  c6té,  l'of- 
ft-nîM»,  en  acceptant  la  composition,  se  réconcilie  avec  l'offenseur  :  Il 
pr<Huet  Milenriellement  l'oubli,  l'abandon  de  la  vengeance:  en  sorte  que 
la  eom|»osilion  a.  comme  (leine,  de.^  caractères  beaucoup  plus  moraux 
que  le»  châtiments  de  lé|{i.slati(ms  plus^savantes. 
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KWfT  â  P^ri  ^  rentrée  de  la  carrière  sodale,  c'est  (^ 
^  *  ^  Nr<  ^«^  capable  d'y  avancer  en  la  gardant;  qu'il  la  reprend 
•^  '  jj  plus  en  plus,   c'est  le  but,  c'est  la  perfection  de  b 


^^■^ 


*    •  ^ 


^  j^nparaît,  dans  le  droit  d'asile,  comme  une  imitatioQ 
\' \  Ajfi/  en  usage  à  Athènes,  à  Sparte  et  à  Rome  : 

^^ven  âge,  le  coupable  n'a  qu  a  passer  le  bras  dans  Fanneau 
'  iwtfi**  ^^^  l'église.  En  plusieurs  pays,  son  plus  sftr  asile  est  le  mtn- 
^^  *^iw»  femme.  Qu'elle  prenne  sous  sa  manche  la  tête  du  fugitif 
T^J^^mi^  n'osera  l'assaillir. 

«;^w'ralement,  les  lois  antiques  donnent  du  temps  au  coupable  pour 

-JiMr  guérir;  s'il  ne  se  sent  pas  mûr  pour  l'expiation,  il  peut  fiiir 

,  i«\icliain  asile,  aux  autels,  à  son  propre  foyer,  qui  est  aussi  un  autd; 

!)î^)itne  ne  l'en  arrache.  La  loi  juive  reconnaît  destn7/es  éPoiUi.  •  (t) 

La  rigueur  de  la  pénalité  croît  avec  l'esprit  de  domination  : 

«  Le  roi  prétend  au  droit  de  juger  comme  à  un  accessoire  nécessairr 
^  son  pouvoir .  Dans  le  cas  où  il  serait  resté,  comme  Melchîsédecb, 
(VUime  Numa,  i)ontife  de  son  peuple,  il  pourrait  réussir  au  moyen  de 
U  religion.  Mais  s'il  s'est  élevé  un  sacerdoce  à  côté  de  son  tiùne, 
toute  prétention  de  sa  part  à  la  judic^ture,  surtout  en  matière  crimi- 
iitillc,  serait  impuissante  à  se  faire  admettre.  La  famille  voudrait  con- 
«iorver  le  droit  de  vengeance  particulière  comme  un  inaliénable  héri- 
tage, comme  une  tradition. . .  Partout  et  toujours,  l'abolition  de  la 
vengeance  privée  ne  pourra  être  due  qu'à  l'autorité  do  rinspiratkm 
prophétique  ou  sacerdotale. 

»  La  pénalité  est  atroce  «  dans  l'âge  théocratique  »,  parce  qu'elle 
doit  avoir  les  caractères  de  l'infmi,  comme  la  Divinité  qu'elle  a  la  pré- 
tention de  vouloir  venger.  11  en  est  ainsi  dans  toute  fausse  religion,  et 
la  même  observation  s'applique  aux  peuples  qui  professent  la  véritable, 
si  le  pouvoir  civil,  sans  consulter  les  ministres  du  culte,  crée  et  fait 
exécuter  lui-même  les  lois  pénales  en  matière  de  crimes  religieux.  Ce 
genre  d'erreur  tient  à  la  confusion  des  deux  pouvoh^,  que  le  calboK« 
cisme  tend  plus  que  toute  autre  religion  à  distinguer  et  k  séparer. 


(1)  GLizoT.  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  tome  !•',  page  349. 

(2)  MICIIELET. 
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p  b^îqne,  la  pénaKté  est  encore  dure  et  inflexible,  sor- 
des  serfs  et  des  plébéiens.  »  (1) 


lités  du  dix-huitième  siècle  sont  horribles,  et  les  peines 
runients  de  vengeance  et  de  terreur.  Elles  sont  exagérées 
stL  mort  est  prodiguée.  La  privation  de  la  vie  n'est  pas  le 
>plice  ;  on  a  inventé  la  mort  exaspérée  :  le  feu,  Técartèle- 
e,  la  strangulation^  le  knout,  le  glaive,  l'enterrement  tout 
..(2) 

urs  donnent  lieu  aux  observations  qu'on  va  lire  : 

uvrir  à  vos  yeux  les  annales  du  monde.  Si  ces  sanglantes 
ont  je  vais  parcourir  les  tableaux  n'ont  pas  épouvanté  les 
iieon(ratre,  il$  semblerU  renaUre  avec  phu  de  rage  sous  la 
fui  les  frappe  ;  si,  d'un  autre  côté,  les  pages  de  l'histoire 
millées  de  forfaits  lorsque  les  législations  douces  et  modé- 
é  les  empires,  la  question,  alors,  sera  décidée.  De  ce 
itratif  et  analytique  résultera  cette  conclusion  épouvan- 
sndant  des  siècles  entiers,  le  sang  des  hommes  a  coulé  sur 
ne  l'eau  des  fleuves  sans  qu'il  soit  résulté  autre  chose,  de 
ts  juridiques,  qu'un  malheur  de  plus  ajouté  à  la  Uste 
s  malheurs  et  des  fléaux  dont  l'homme  est  en  tout  temps, 
la  victime  sans  cesse  renaissante, 
ans  ces  siècles  horribles,  est-ce  sous  la  domination  bar- 
re, de  Caligula,  etc.,  qu'en  voyant  plus  de  supplices,  on 
crimes? 

malheureux  partisans  de  la  sévérité,  fouilles,  si  vous  en 
ge,  ces  annales  épouvantables  que  je  ne  lis  qu'en  firis- 
es-nous  si  alors  la  vertu  était  plus  en  honneur,  les  mœurs 
les  dieux  plus  vénérés,  les  biens  et  la  vie  des  hommes 
«  que  sous  le  régime  humain  et  doux  des  Titus,  des 


encore  observer  que  les  lois  atroces  ne  sont  ou  n'étaient 
lideux,  conservé  par  la  routine,  de  l'andenne  jurispni- 
les  esclaves,  et  cela  malgré  la  liberté  dont  l'Europe  se 
é  l'abolition  de  l'esclavage.  Ainsi,  le  résultat  de  l'abobtlon 
)  ne  fut  pas  d'abolir  les  lois  bien  dures  que  Ton  avait  por- 


DU   BOYf^ 

». 

HD. 
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t(^s  contre  les  esclaves,  mais  de  les  étendre  aux  hommes  lîtires  poar 
los4iiic.ls  ou  plutôt  contre  lesquels  on  ne  les  eût  jamais  faites.  »  (I) 

«  On  exécute  un  criminel.  Son  supplice  devient  un  spectacle  poar  la 
plu|>art  de  ceux  qui  y  assistent  ;  un  petit  nombre  renvisag«)ni  avec  une 
pitié  mêlée  d'indignation.  Que  résulle-t-il  de  ces  deux  sentimeDts? 
Uien  moins  que  la  terreur  salutaire  que  la  loi  prétend  inspirer...  Il 
arrive  au  s(>ectc<clc  d'un  supplice  la  même  ciiose  qu'au  spectacle  d*ai 
drame;  et  coriimo  l'avare  retourne  ù  son  coffre^  l'homme  violent  et 
injuste  retourne  à  ses  injustices. 

»  Semblable  au\  fluides,  (jui,  par  leur  nature^  se  mettent  toujours 
au  niveau  de  ce  qui  les  entoure,  l'àme  s'endurcit  par  le  spectacif 
renouvelé  de  la  cruauté.  Les  supplices,  devenus  fréquents,  efTnvrat 
moins,  parce  (}u'on  sliahitue  à  leur  horreur,  et  les  passions,  toujours 
actives,  sont,  au  bout  de  cent  ans,  moiiss  retenues  par  les  roues  et  les 
gibets  qu'elles  ne  Tétaient  auparavant  \)^t  la  prison.  Sup[)Osons  dem 
nations  où  les  (»cines  soient  pro[iortionnées  aux  crime^,  quecheil'uae 
le  ]»lus  grand  supplice  soit  l'eschivage  per[>étuel,  et  chez  l'autre  la  roue: 
j'ose  avancrer  que  cliatiine  de  ces  nations  aura  une  égale  terreur  du 
supplice  au  delà  duquel  elle  n'en  connaît  point.  Et  s'il  y  avait  uie 
raison  t>our  transporter  dans  la  première  les  châtiments  en  usage  dans 
la  deuxième,  la  niên^'  raison  conduirnit  à  accroître  pour  celle-ci  II 
cruauté  des  supplices,  en  passiint  insensiblement  de  la  roueàdea  tour- 
ments phisleni.^  vi  plus  étudiés,  et  enfin  aux  derniers  raffinements  de 
cette  science  biirbare. 

»  On  ne  peut  nier  que  l'atrocité  des  peines  ne  soit  directement  o|i- 
po.v'e  au  bien  [tublic  et  au  but  même  (prt>lle  se  propose,  celui  d'emp^* 
cher  les  crimes...  Plus  le  châtiment  sera  l<Trible,  plus  le  coupable 
osera  pour  l'éviter.  Il  accumulera  les  forfaits  pour  se  soustraire  à  la 
punition  due  à  un  seul,  et  la  rir/tietir  des  lois  multipliera  lt$  fTÛMf, 
en  punissant  trop  sévèrement  lt>  criminel.  Les  pays  et  les  siècles  où  l'im 
nntt>n  us«tgc  les  [ilus  barbares  sup|>lice.>/'6</e/i'  loujou  $  iléthoftorH  fmr 
irs  I  lus  monstru'iiSfS  atmctts. . .  tle  n'est  point  pî*r  la  rigueur  des  aup- 
plices  cpi'on  prévient  phi<  sùn  nient  les  ciimcs,  mais  par  la  certitude 
de  ia  pHnitinn. 

p  Tout  législateur  sage  doit  chen^ier  plutôt  h  enq>^cher  le  mal  qu'à 
le  réparer,  jxiistju  ui:e  Ironne  iégiblation  n'est  que  l'art  de  procurer  aux 
iionunes  W  [>lus  grand  iûen-être  [lossible  et  de  les  garantir  do  toutes 
les  |H>ines  (|u  on  peut  leur  ôter,  d'après  le  calcul  des  biens  et  des  maux 

«le  i-elle  vie. 


'1     L\t  7'"  T>r  l'^nrT. 
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itnoyéns  qae  l'on  a  employés  jtitqu'à  présent  toni  pour  la 
mfflsants  ou  contraires  an  bat  que  I  on  se  propose. 

i  l'homme  serait-il  réduit^  s'il  fallait  lui  interdire  tout  ce  qui 
our  lui  une  occasion  de  mal  faire?  11  faudrait  commencer 
*  Fusage  do  sos  sens. 

-Tpus  prévenir  les  crimes?  Que  la  liberté  marche  accompa- 

niières. 

orodiguez  les  lumières  au  peuple,  l'ignorance  et  la  calomnie 

it  devant  ollcs.  »  (i) 

rience  a  fait  remarquer  que,  dans  les  pays  où  les  peines  sont 
iprit  du  citoyen  en  est  frappé,  comme  il  l'est  ailleurs  par  les 

§rité  use  le  ressort  de  la  pénalité. . .  On  établit  une  peine 
irrète  le  mal  sur-le-champ,  mais  on  use  le  ressort  du  gou- 
1/imagination  se  fait  à  cette  grande  peine,  comme  elle 
à  la  moindre;  et,  comme  on  diminue  la  crainte  |K)ur  celle-ci, 
fitôt  forcé  d'établir  l'autre  dans  tous  les  cas.  Les  vols  sur  les 
nins  étaient  communs  dans  quelques  États;  on  voulut  les 
t  inventa  le  supplice  de  la  roue,  qui  les  suspendit  pendant 
aps.  Depuis  ce  tomps,  on  a  volé  comme  auparavant  sur  les 
nins. 

'expulsion  des  décemvirs  presque  toutes  les  lois  qui  avaient 
tes  furent  ôtées.  On  ne  les  abrogea  pas  expressément;  mais 
I  ayant  défendu  de  mettre  à  mort  uu  citoyen  romain,  elles 
is  d'a(»(di4*ation. 

ut  |Miint  mener  les  hommes  par  les  voies  extrêmes;  on  doit 
iT  des  moyens  que  la  nature  nous  donne  pour  les  conduire. 
Ine  la  cause  de  tous  les  relâchements,  on  verra  qu'elle 
np^tnité  des  crimes  et  non  pas  de  In  mo'tération  de$  peines, 
i  la  nature,  qui  a  donné  aux  hommes  la  honte  amime  leur 
|ue  la   plus  grande  partie  de  la  |ieine  mit  la  peine  de  la 

ire  est  juste  envers  les  hommes  ;  elle  les  récompense  de 
,  elle  les  rend  laborieux,  parce  qu'à  de  plus  gramis  travaux 
de  plu>  grandes  récompenses.  Mais  si  un  pouvoir  arbitraire 
m|H*nscs  de  U  nature,  un  reprend  du  dégoût  pour  le  travail, 

parait  le  seul  bien, 
lé  des  pfMnes  est  tout  entière  du  génie  des  gouvernements 


lA. 

Hîi  ir.i  . 


456  LA  JUSTICE  UNIVERSELLE 

ce  On  ne  peut  qu'admirer  les  excellenteâ  choses  que  dit 
sur  rineflicacité  des  punitions  barbares  ou  seulement  trop  séTères.  sur 
le  triste  effet  qu'elles  ont  de  multiplier  les  crimes,  au  Heu  de  les  mini- 
nuer,  parce  qu'elles  rendent  les  mœurs  atroces  et  les  senUmeiitt 
féroces.  »  (i) 

«  14  où  les  supplices  les  plus  cruels  ont  existi»  les  crimes  In  pks 
atroces  se  sont  manifestés.  Car,  ainsi  que  le  remarque  BenthiTOy  lei 
malfaiteurs  s'endurcissent  à  la  pensée  du  sort  qui  les  menace,  et  kon 
actes  les  plus  effroyables  de  barbarie  ne  sont  alors  que  des  repré- 
sailles. »  (2) 

«  Par  toute  l'Europe,  chez  toutes  les  nations,  on  trouve  trobgraoda 
phases  de  la  pénalité.  Dans  la  première,  la  peine  n'existe  pis;  il  n'y  a 
que  la  vengeance  privée  et  le  rachat  à  prix  d'argent.  Dans  It  leeende, 
la  peine  apparaît  tout  d'un  coup,  avec  des  raffinements  de  cmnité 
inouïs.  Dans  la  troisième,  elle  va  s'adoucissant.  »  (3) 

Par  prisons  pour  peines^  la  loi  désigne  : 

Les  bagnes^  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés; 

Les  forteresses^  pour  les  condamnés  à  la  détention  ; 

Les^maùon^  de  force^  pour  les  condamnés  à  la  réclusion  ; 

Les  maisons  de  correction^  pour  les  condamnés  à  remprison- 
nement. 

Il  existe  en  France  trois  bagnes  :  ceux  de  Rochefort,  Toulon 
et  Brest.  Au  commencement  de  ce  siècle,  la  population  de  ces 
trois  bagnes  était  de  7,680  forçats.  En  1830,  on  en  comptait 
8,568;  au  24  février  1840,  elle  s'élevait  à  7,953  ;  an  i^  jan- 
vier dernier,  elle  était  réduite  à  7,690,  ainsi  répartis  :  3,873 
à  Toulon,  2,831  à  Brest,  986  à  Rochefort.  Sur  ce  nombre, 
1,965  sont  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  3,070 
de  5  à  10  ans  ;  2,239,  de  11  à  20  ans  ;  282,  de  21  à  30  ans;  41, 
de  31  à  40  ans  ;  23,  de  41  à  50  ans  ;  9  de  51  ans  et  an-dessQS. 

4,750  (sur  7,696)  sont  condamnés  pour  vol,  1,027  pour 
meurtre,  459  pour  attentat  à  la  pudeur,  233  pour  incendie, 
168  pour  assassinat,  162  pour  coups  et  blessures  graves,  189 
pour  faux,  148  comme  faux  monnayeurs ,  24  comme  biih 
queroutiers  frauduleux,  26  comme  parricides. 


1)  DK8TUTT  DE  TRACY. 

%\  rAUSTiN  BÉUE.  Théorie  du  Code  pénal,  pAg«  i04, 

"    ORTOLAXf, 
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âmes  de  20  à  40  ans  forment  plus  de  la  moitié  de 
lation  ;  on  compte  122  jeunes  gens  de  16  à  20  ans, 
iUards  sexagénaires  ou  septuagénaires.  Les  eam" 
minent  plus  de  la  moUii  de$  forçatê  :  au  1*'  janyier 
1  en  comptait  4,595  nés  dans  les  campagnes,  2,452 
»  Tilles,  643  d'origine  étrangère, 
savent  ni  lire  ni  écrire  ;  2,990  ne  le  surent  qu*im- 
nt;  91  seulement  ont  reçu  une  instruction  supé- 
QStruction  primaire. 

s  chiffres  officiels,  ce  qui  firappera  tout  lecteur 
îst  le  rapprochement  suivant  :  sur  7,600  condam- 
ivaux  forcés,  il  n*y  en  a  que  1,96S  qui  le  soient  à 
;  donc,  sauf  défalcation  de  la  mortalité,  5,725 
à  respiration  de  leur  peine,  d'être  des  eondamnis 
dr  des  libérés. 
iront  dans  la  société. 

0  condamnés  aux  travaux  forcés,  voilà  donc  5,725 
\  émérites,  docteurs  es  crimes  ! 
ippose  que  sur  ce  nombre  de  5,725  libérés,  il  y  en 
ont  le  repentir  ait  visité  la  conscience,  et  qui  aient 
igne  avec  la  ferme  résolution  de  fuir  toute  tenta- 
occasion  de  tomber  en  récidive  :  comment  distin- 
ces  1,000  libérés,  vraiment  dignes  d'intérêt  et  de 
des  4,725  autres  libérés  sortis  du  bagne  plus  cri- 
Is  n'y  étaient  entrés? 
)  question  : 

repousse,  que  deviendront-ils? 
e  question  : 

nt  de  travail  que  pour  un  seul  travailleur,  vous 
iréscntor  deux  hommes  :  Tun  irréprochable  dans 
Tautre  racheté  par  son  repentir,  mais  repris  de 
[uel  de  ces  deux  hommes  la  préférence  devra-t-elle 

5? 

e  question  : 

iH  de  M.  Réranger  (de  la  Drôme),  à  la  Chambre 

constate  en  ces  termes  la  progression  du  nombre 

mte  prugrcssion  dca  délits  est  une  vérité  à  laqueUe  on  ne 
r  les  yeux. 
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»  En  moins  de  vingt  ans,  il  y  a  eu  augmentation  de  DMÎtié  dam  le» 
préventions  déférées  aux  tribunaux  correctionnels. 

»  Mais  ce  <]ui  est  de  plus  en  plus  affligeant,  c'est  raeeroisteniBit 
continuel  et  en  quelque  sorte  régulier  des  récidives;  cet  aocroisaeaeil 
se  manifeste,  tant  parmi  les  accusés  de  crimes  que  parmi  les  prêtent 
de  délits.  » 

La  peine  de  Temprisonnement  est  donc  condamnée  par 
rexpérienec  ;  il  est  prouvé  qu'elle  n'amende  pas  et  qu'elle 
n'intimide  point. 

L'abus  que  l'on  fait  de  l'emprisonnement  (I),  en  le  prodi- 
guant ainsi  qu'on  le  prodigue  pour  des  contraventions  insi- 
gnifiantes et  des  délits  imaginaires,  n'est  pas  une  des  moindres 
causes  qui  concourent  au  relâchement  des  liens  socianx. 
G*est  avec  raison  que  Montesquieu  a  dit  :  «  Souvent  un  légis- 
lateur ({ui  veut  corriger  un  mal  ne  songe  qu'à  cette  correctioD; 
ses  yeux  sont  ouverts  sur  cet  objet  et  fermés  sur  les  inconvé- 
nients, n  Cet  abus  ferait  regretter  le  temps,  qui  nons  parait 
barbare,  où  la  comfwsition  était  à  peu  près  l'unique  peine 
écrite  dans  la  loi  salique,  ainsi  que  Ta  imprimé  M.  Guizot. 

Sous  le  régime  actuel,  }cs  frais  de  justice  s'élèvent  à  plus 
de  12  millions  (2).  Dans  la  réforme  pénale  que  j'expoee, 
réforme  dont  toutes  les  parties  se  lient,  les  déiùs^  je  ne  dis  pas 
les  crimeSy  au  lieu  de  cnùter  à  TÉtat,  lui  rapportent^  car  ils  se 
traduisent  tous  en  amendes  et  en  dommages-intérêts,  confor- 
mément aux  anciens  usages  constatés  par  Montesquieu. 

Aucun  problème   social  n'est  à  la  fois  plus  important  et 


(1)  On  a  arrêté  à  Parit,  pendant  l'année  4852^  21,316  personnes,  dont 
19,695  en  llaf^raiit  délit.  Sur  ce  nombre,  les  garçons  mineurs  entraient 
IM)ur  6,228,  (>t  les  fillrs  mincureH  pour  581,  les  vagibonds  pour  6,414,  lea 
mendiaiitH  pour  2,698,  et  les  individus  sans  asile  pour  1,396,  e'Mt-è"4ire 
que  l'on  a  arrêté  et  eipoté  à  la  contagion  des  priaont  10^508  individns 
qui  n'avaient  commis  ui  crime  ni  délit. 

(2)  Frais  de  justice  criminelle 4,354,000 

Dctctition  ili's  condamnés 7,660,000 

Chiourmes 331,000 


m 


TOTAL ittW^é 
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le  à  résoudre  que  le  problème  des  lihérés  (I);  il  mé- 

placé  au  inrme  rang  que  le  problème  des  bâtards^ 

oent,  en  France,  une  nation  dans  la  nation,  car 

nombre  de  doux  millions  huit  cent  mille  :  I  sur  13. 

termes  où  ces  deux  problèmes  ont  été  posés  jusqu'à 

sont  aussi  insolubles  Tun  que  Tautre. 

iinantde  près  et  attentivement  la  Société  ou  la  Loi, 

l'expression,  on  reconniiît  que  la  Société  fait  ce 

me  idiote  (qu'on  me  passe  la  vulgarité  de  la  com- 

ui  retirerait  Técume  d'un  pot-au-feu  pour  la  jeter 

ndre,  et  qui  ramasserait  ensuite  l'écume  dans  la 

r  rejeter  cendre  et  écume  dans  la  marmite. 

de  la  demeure  !  Oui  sans  doute.  Eh  bien  !  n'est-ce 

fait  la  loi  pénale  cjuand  elle  jette  Técume  de  la 

s  la  boue  des  [trisous  et  des  bagnes,  pour  rejeter 

ans  la  société  cette  écume  mêlée  à  la  boue? 

idu  a  coniniis  un  des  vols  qui,  aux  tenues  de  lar- 

I  Code  pénal,  sont  punis  d*un  an  d'emprisonnement 

t  de  cinij  ans  au  plus  ;  il  est  arrêté,  condamné  et 


ION  D€8  PRISONS.  Moyenne  de  1S3§  à  iS40  :  ^  16,969. 

de  1846  à  1850:  — 18,641. 
tous.  proportion  :  35  0/0. 

10  0/0.      Mfluo. 
!!niUL£S.  Httppffrt  tiu  ministre  de  CiniérieHr  (H  mii  1854). 

Mouv(»ni4*nt  d>iitrr*« 28,861 

Ëotrt^es 10,4«6. 

SorUe« !),1«1 

lUr  au  21  dL>cvmbru  1H52 19,7£0 

1011  pro^rt^^tAive  niir  Icm  aiiut*!*»  antiTieures. 

,  «,9;îfi,  !M)it  3%  pour  100. 

inqiiir't.i'iti*,   ni  l'on  ^<lll•«i(I^^l*  que,   d'uprès  let  stati^tiqoeii 

ur  100  liiM''r«>H  d«»ii  mniHoiis  eeniniira,  31  pour  le*  hommef  et 

•ronifH  ((i2;  Hont  ordiniirenient  jugeai  de   nouvesu  dtns  les 

|Ui  ^ulvt•llt  Irur  litiôrahoii. 

>rlioii  «-»l  tiKMi  plutf  rouaiiiérablo  dans  les  étabiia— ment» qui 
capitaU*.  L'ii  rap[K)rt  du  dirrctear  de  la  maieon  centrale  de 
>9  «Mitn'fs  (lu  (Irniier  iH«nie«tre  de  1859,  a  ooBitalèle  ehillW» 
i»U:»  ftur  iOU  coudamaés. 
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conduit  dans  une  des  prisons  centrales,  appelées  fnaùom  de 
contçtion. 

Quand  il  y  arrive,  quel  est  le  sentiment  qu'il  éprouve  TEsl^ce 
de  la  honte?  Interrogez  les  hommes  spéciaux,  les  inspecteors 
généraux  des  prisons,  ils  vous  répondront  que  le  plus  souvent 
c'est  de  l'humilité.  S'il  rougit,  s'il  est  embarrassé,  c'est 
d'avoir  été  condamné  pour  trop  peu,  c'est  de  n'avoir  à  avouer 
rien  qui  égale  ou  surpasse  les  hauts  faits  des  vétérans  de  cette 
armée  du  crime  dans  laquelle  il  vient  d'être  incorporé  en 
qualité  de  recrue.  Singulière  manière  de  punir  le  coupable! 
manière  plus  singulière  encore  de  l'amender  ! 

L'individu  qui  commet  un  vol  le  commet,  d'abord  avec  la 
certitude,  s'il  est  découvert  et  arrêté,  qu'il  sera  logé,  noairi 
et  vêtu  par  TÉtat;  ensuite  avec  l'espérance  qu'à  sa  sortie  de 
prison,  l'on  ignorera  qu'il  y  est  enti^;  il  calcule  que,  grâce  à 
l'obscurité  dans  laquelle  la  société  est  plongée,  il  loi  sofBra 
de  changer  de  résidence  ou  de  nom. 

Souvent,  trop  souvent  ce  calcul  se  trouve  juste. 

Ainsi  dans  la  prison  la  honte  ne  l'atteint  pas,  et  il  y  échappe 
ou  espère  y  échapper  hors  de  la  prison. 

Il  n'y  échapperait  pas,  il  n'espérerait  pas  y  échapper,  ai  tout 
individu,  français  ou  étranger,  était  muni  de  I'inscription  ni 
VIE  ou  de  la  pouce  d'assurance  GÉiiiRALB  dont  le  modèle  a 
été  imprimé  à  la  fin  du  volume  que  j'ai  intitulé  tlmpôi. 

Cette  INSCRIPTION  de  vie  est  rédigée  de  telle  sorte,  qu'eDe 
sert  d'acte  de  naissance,  de  passeport,  de  carte  électorale,  de 
livret.  Aucun  renseignement  nécessaire  n'y  est  omis;  elle 
porte  avec  elle-même  son  propre  contrôle,  car  elle  est  visée 
chaque  mois  par  le  percepteur,  et  une  place  est  réservée  au 
juge  de  paix  pour  y  consigner  la  déclaration  que  le  porteur 
de  ladite  inscription  de  vie  n'a  encouru  aucune  condamna- 
tion judiciaire,  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  requiert  de 
l'attester. 

Moyennant  cette  inscription  de  vie,  où  tout  est  transcrit, 

Bagnes  et  prisons  deviennent  inutiles  ; 

Le  rôle  des  juges  en  matière  criminelle  ou  correcUomMlle 
change  presque  entièrement. 

A  l'exception  des  réparations  pécuniaires  qu'ils  coDtinae- 
raient  de  prononcer,  on  pourrait  dire  : 

Ils  ne  condamnent  plus,  ils  constatent. 
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Constater  qu^un  individu  a  commis  un  vol,  un  faux,  un 
rapt,  etc.,  ce  serait  lui  infliger  un  supplice  égal  -h  celui  qui 
consistait,  avant  rordonnance  de  1670,  à  écrire  sur  le 
front  du  coupable  la  peine  qu'il  avait  encourue  ;  car  à  toute 
porta  incomine  à  laquelle  il  frapperait  pour  demander  un 
iisile,  et  quelque  acte  civil  ou  politique  qu'il  voulût  accomplir, 
il  lui  serait  demandé  d'exhiber  son  UfscniPTiON  db  vie. 

Si,  à  défaut  de  sa  famille  maternelle,  il  n'avait  pas  sa  com- 
mune natale,  la  commune  more,  qui  consentît  à  le  prendre 
soua  sa  haute  iurveillance^  ou,  à  défaut  de  sa  commune  natale  et 
de  sa  corporation,  un  ami  solvable  qui  offrît  une  caution  suf- 
fisante, que  i>ourrait-il  devenir,  et  quelle  dernière  ressource 
lui  resterait-il? 

<—  Une  seule  :  celle  d'obtenir  de  l'Imitât,  presque  comme  une 
faveur,  qu*il  le  prît  à  bord  d'un  de  ses  vaisseaux  et  qu'il  le 
transportât  a  l'une  des  extrémités  du  monde,  dans  quelc]ue 
colonie  peuplée  de  ses  pareils.  r4Ar,  aussitôt  qu'un  seul  État 
aurait  consacré  i)ar  l'usage  l'utilité  de  riNSCRimoN  de  vie,  ce 
|M>rfectionnement  du  passeport,  qui  en  aurait  tous  les  avan- 
tages sans  en  avoir  les  inconvénients,  cette  contremarque 
d'entrée  et  do  sortie  dans  l'amphithéâtre  social,  il  n'y  aurait 
pas  de  pays  civilisé  qui  ne  s'emjircssàt  de  l'adopter. 

Par  le  fait,  tout  malfaiteur  serait  alors  condamné,  comme 
ilàïn  et  comme  le  Juif  errant,  au  supplice  de  marcher  toiyours, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  ti*ouvé  une  terre  où  la  civilisation  n'eût 
pas  encore  pénétré. 

r.r  serait,  dit-on,  le  rétablissement  de  la  marque/ 
Je  ne  le  nie  pas  ;  mais  ce  serait  la  marque  transformée  ;  ce 
>erait  le  titre  de  l'homme  vérifié  et  constaté,  comme,  dans  les 
htVtels  des  monnaies,  on  constate  le  titi*e  des  métaux.  Des 
lioninies  dont  l'iiiscRiPTioif  de  vie  serait  immaculée,  on  pour- 
riiit  justement  dire  qu'ils  vaudraient  leur  pesant  d'or;  tandis 
que  les  autres  seraient  estimés  ne  valoir  moralement  que  leur 
l>esant  d'argent  ou  de  cuivre. 

La  crainte  de  la  plus  lég«*re  ctmittniatwn  deviendrait  une 

{.f  iiî,re  fix«%  car  Tavoir  encounit*  serait  !»•  plu»  insn{i]iortal)le 
supplice. 

Le  rc&s(irl  de  la  houle,  ce  ressttrt  aui|ucl  les  prisims  puur 
;»*iii«;!i  ont  fuit  perdre  sa  puissance  criiitiiuidation  sulut^iin*,  la 

11 
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retrouteraitt  telle  que  Montesquieu  l'a  décrite  en  ce*  termes 
admirttbtes  : 

«  SdlvDiis  lA  nAHirei  qui  a  donné  aux  hommes  la  àoitrt  cooiflie  km 
TLtkv,  el  «fie  fa  phiê  ttààde  fMrff»  de  la  peUk  «dU  ffiifUmil  ék  h 

»  Que  s*il  se  trouve  un  pays  où  la  honte  ne  soit  pas  une  suite  da 
supplice,  cela  vient  de  la  tyrannie  qui  a  infligé  les  mêmes  peines  au 
scélmls  et  aux  gens  de  bien. 

»  ci  si  vous  en  voyéx  d'auties  où  les  hominés  ne  sotit  retenus  que 
pAr  \éi  Mpiilicës  chiéUi,  comptez  encore  que  cela  vient,  en  gMde 
ptHIe,  Se  là  tiëlèuce  du  goUvêhiement  qui  a  emplo)^  cM  sb^pHte» 
peut  éta  fautM  iégires.  n 

Cette  pensée  de  Montesquieu  étuit  aussi  cblle  de  Mimbaan  : 
on  là  retrouve  eonsignée  dans  ce  passage  du  diseours  qiill 
prononça  le  28  octobre  1789  : 

c  Pendant  que  vous  vous  occupez  des  conditions  à  exiger  pdur  être 
électeur  et  éligîMe,  Je  vous  propose  de  consacrer  une  idée  qui  m'a  paru 
très-simple,  très-noble  :  ce  serait  d'attribuer  aux  assemblées  du  peuple 
la  fonction  d'inscrire  solenneUement  les  hommes  qui  auront  atteÎBt  Tàge 
de  vingt  et  un  ans  sur  le  tableau  des  citoyens,  c'est  ce  que  j'appelle 
Vinioription  civique  (I).  Il  suflit  aujourd'hui  à  mon  but  de  vous  mon- 
trer dU'il  est  important  d'apprendre  à  la  jeunesse  les  rapports  qui  l'unis- 
sent à  Is  (fatrit!,  de  se  saisir  de  benne  heure  des  mouvements  du  casbr 
humain  pour  lès  cfiHger  au  bien  général,  et  d'attacher  aux  ^iremières 
aflections  de  l'homme  les  anneaux  de  cette  clialne  qui  doit  lier  toute 
son  existence  à  l'obéissance  des  lois  et  lui  devoirs  du  citoyen. .  •  Si 
vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  proposci  vous  pourrez  vous  en 
servir  dans  le  Code  pàuit,  en  déterminant  qu*une  des  pemes  les  plus 
graves  pour  les  fautes  de  la  jeunesse  sera  la  suspension  de  son  drait  à 
l'HlsCriptlon  civique  et  l'humiliation  d'un  retard  pour  deux,  trois  ou 
mèniëpour  cinq  années.  Une  pdne  de  cette  nature  est  heureusement 
assortie  aux  errent^  de  cet  Age,  plutôt  fHvole  que  corrompu,  quil  ne 
faut  ni  flétrir,  comme  on  l'a  fait  trop  longtemps,  ptr  des  puuitlsiis 
arbitraires,  ni  laisser  sans  frein,  comme  il  arrive  aussi  quend  ke  Ma 
sont  trop  rigoureuses.  Qu'on  imagine  combien,  dans  TAge  de  Témula- 


(i)  Cette  idée  de  Mirabeau  était  empruntée  à  un  lifre  réoent  ak>rt  de 
l'abbé  Sieyèt. 
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tioDy  11  terreur  d'une  exclusion  pubtioue  agirait  avec  énergie,  et 
comne  elie  ferait  de  l'éducation  le  premier  intérêt  des  fiunillee.  Si  la 
puniiioii  qui  résulteait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop  sévère,  ce 
serait  une  grande  preuve  de  la  bonté  de  notre  cooalitutiDa  politique. 
Vous  auriez  rendu  l'état  do.  citoyen  si  honorable,  qu'il  serait  devenu 
la  première  des  ambitions.  » 

Enfermer  un  malfaiteur  avec  des  malfaiteurs  plus  pervertis 
que  lui ,  ce  n'est  i>as  le  punir,  c'est  encore  moins  le  corriger  ; 
c'eet  Caire  descendre  dans  son  cœur  le  ressentiment,  oe  n'est 
pas  fiùre  monter  à  son  front  la  honte  ! 

S'il  est  nn  moyen  de  le  punir  et  peut-être  de  Tamender, 
c'est  de  l'exclure  de  sa  corporation,  c'est  de  le  renvoyer  sons 
la  kÊMêe  iurveillance  de  sa  famille,  ou  de  l'interner  dans  sa 
commnne  natale,  à  moins  qu'il  ne  préfère  s'expatrier,  ce  qu'il 
demanderait  presque  toujours. 

Objection  : 

—  Comment  !  lorsqu'un  individu  perverti  aurait  tué,  volé 
oo  TÎolé,  vous  vous  borneriez  d'abord  à  constater  sur  son 
URcaimon  db  vie  qu'il  a  tué,  volé  ou  violé,  et  pnis  vous  le 
renverriez  sous  la  haute  surveillance  de  sa  famille  on  de  sa 
eommnne,  qui  vous  en  répondraient;  et  ce  ne  serait  que  dans 
les  cas  suivants  :  refus  motivé  de  sa  famille  ou  de  sa  com- 
mune de  lo  recevoir,  rupture  de  ban,  récidive,  que  la  trans- 
portation  serait  de  droit,  moins  encore  comme  peine  pro- 
nonc<*c  contre  un  coupable  que  comme  mesure  de  police  prise 
contre  un  être  malfaisant?  Non,  ce  n*est  pas  sérieusement  que 
vous  pouvez  émettre  une  telle  idée  1  Que  deviendrait  la  sécu- 
rité de  la  société? 

Réponse  : 

—  La  société  est-elle  plus  en  sécurité  quand  elle  libère,  à 
l'expiration  de  leur  peine,  le  repris  de  justice,  le  réclosion- 
naire,  le  forçat  après  cinq  ans  d'existence  conunune  avec  les 
criminels  les  plus  exercés  et  les  plus  incorrigibles?  L'écnme 
de  la  société,  après  qu'elle  a  été  mêlée  à  la  boue  des  prisons 
et  des  bagnes,  est-ello  donc  moins  impure  ? 

Mais  quand  j'insiste  sur  la  nécessité,  du  moins,  de  suppri- 
mer la  boue,  si  l'on  ne  peut  supprimer  l'écume,  est-ce  que  je 
m'f^gare  à  la  recherche  du  bizarre  et  ne  sachant  rien  do  passé? 

Montesquieu  est  là  pour  affirmer  le  contraire  : 


LU»  L.\  JUSTICE  UMVEttSELLK 

»  Vrtmm  toutes  latlùUde  Sylla  ne  fartaient  que  iw  I'i.itebdictiok 
<i,  ■  ui.  hi  m:  fki'.  César  yajoula  la  umtiscation  <lea  bi«iis,  parce  que 
<  .^  iu.'bvK  K<inltuiC  daits  l'oxil  leur  patrimoine,  ils  étaieut  plus  lurdig  à 
vuuuutUn  liw  crimes.  »  (I) 

M  1.<'->  li'tiUlati-urs  de  Honitt  firent  itcux  clioses  :  ils  permirent  aux 
ii^ii«'>  ilu  »'<-\ili-r  avaiil  le  jageinenl,  et  ils  voulurent  que  les  bien^ 
111  •.viiiUiunu-  fussent  uonsacrtîs  pour  que  le  peuple  n'en  eût  pas  la 
^Miiliu'iktion.  •  Ci) 

I  Niw  ptres,  les  Germains,  n'admettaient  gu£re  que  des  peines  pécu- 
iiuiri'.i.  I'a'S  Iwmnies  guerriers  et  libres  estimaient  que  leur  sajii;  ue 
dt>\Ml  itn  versé  (|ue  loi  aruiea  à  la  uiaiti.  ■>  (3) 


K'iir^olitt»  et  on  résumé,  qu'est-ce  que  je  propose? — Je  pro- 
liunn  iCtirriver,  par  le  perfectionnement  de  l'administratioii, 
(tu  nii''ni«  Iml  qu'îivuicnl  uttciiit  les  lois  do  Sylla.  Ed  effet, 
riNiiiuii'i'iu.Y  D^  VIE  ou  j/olice  d'atiurance  générale  équivaudrait 
il  riiili'nli('tii)ii  de  l'eau  et  du  feu,  puisque  celui  qui  aurait 
uuo  INMIHIITION  DB  VIE  qu'il  n'oseralt  pas  montrer  uv  suuraît 
tijl  ivpiMri'Hu  tt't<>.  Peu  d'années  euffl raient  aloi-s  pour  écumer 
lu  MH^rtiS  [lour  l'épurer  entièrement.  Et  comme  Je  ne  propose 
\»\*  tlii  Hupprinicr  les  réparations  pécuniaires,  telles  qu'amen- 
dra  ni  ili  m  images -intérêts,  on  ne  saurait  invoquer  contre  moi 
In  pri^'i'duiit  de  Oisar. 

jn  jiropUHe,  sous  un  autre  num,  le  rétablissement  de  l>.n7 
l'utimtaiif,  tel  qu'il  exista  ii  Sitarte  et  à  Athènes  : 

■  I.H  li'Kiolaturc  cn>tuise  autorise  l'exil  volonlaîre  des  citoyens  <|ui 
i  i.iiuiii'iil  la  |iuiirsiiil<;  lics  Iribmiaux.  A  Sjiartc,  te  coupable  s'exile  |iour 

•Il  «ouilruiri;  ;i  la  |iuiiitJiiu  l'Hcuiiruc.  •  (4) 

R  U  léttiHlatiim  uIlK^nicime,  telle  qu'elle  vient  d'Aire  réformée  par 
Siikin,  re*|iirHit  l'Inniiunité  et  la  protection  accordée  qu  malheur, 
iiirtiiii  mérité.  I..es  ciloyens  accusés  d'assassinat  [rauvaient  toujouDi 
•k-lulN;!  leur  vie  aux  ri);iieiu^  de  la  loi.  Comme  un  temps  awes  Ivug 


'"•,  livn-  VI,  nhapllru  xui 
VI,  rl>ii|iilM-  V. 
VI,  ehapilrc  xviii. 
Knain  éÊ  M  UgiitaHm. 


u\m:  sixième  iê5 

«'écoulait  entre  la  citation  et  lo  jugement,  il  leur  était  loisible  de 
sVnfuir  s'ils  i-xaignaient  une  comlainnatiou .  Cetk  faculté  leur  état: 
tlotuUe  même  pendant  le  jugement.  Mais  la  loi  voulait  qu'ils  se  con- 
«lauinassent  ù  l'exil  »  es[)ècû  tie  niort  civile  dans  les  république?« 
antiques. 

»  Il  u  est  pas  sans  exemple  qu'un  accuse  «le  crime  capital,  plutôt 
que  de  {lerdre,  en  mAme  temps  (|ue  le  beau  ciel  d'Italie,  son  droit  de 
liberté  et  de  cité,  c'est-à-dire  cet  ensemble  de  privilèges  et  d'habitutles 
qui  n)ni|M»siiient  In  vie  morale,  pn^férait  à  l'exil,  qui  l'eût  dérobé  an 
fjluive  de  la  justice,  lu  périlleuse  chance  de  la  sentemxï  de  ses  ju^es. 

»  Si  cette  stMitence  était  une  condamnation  h  mort,  il  la  subissait 
rtttMfM  tM*/ure  Ue  sa  peine  «  $ervum  perwn  ».  Cette  tlcliDU  singulièn* 
avait  été  inaugurée  par  les  préteurs  et  les  jurisconsultes  pour  détruire 
le  raractrre  (riuvidlabililé  attaché  à  la  per^Kinne  du  citoyen  ro- 
main. »  (I) 

Je  proiM)8P  b»  réttthlisscnient  indirect  de  la  poino  do  Vîti- 
teréktinn  de  feaii  et  du  feUy  telle  que  ravnit  instituée  la  répu- 
blique romaine. 

«  C/était  l'exil  prononcé  s(»us  une  forme  indirecte,  laquelle  témMi- 
giuit  encore  du  reêpeet  pour  rtneiolùbiliti  du  dtoyen.  On  ne  le  faisail 
pas  appréhender  au  corps  pour  le  cmiduire  au  lieu  destiné;  mais  on 
lui  interdisait  l'eau  et  le  feu,  c'cst-iWiire  lei  choses  nécessaires  à  l.i 
vie  dans  l'Italie  entière.  De  lu,  jK)ur  le  cumlamné,  la  nécessité  de 
l'exil.  —  On  reconnaît  encore  lù  la  tendance  qu'avait  le  tlroit  romain 
aux  fictions  légales,  pour  ne  pas  blesser  ouvertement  «l'anciens  priii- 
cifies  dont  l'application  aurait  cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  muMirs 
OAUfelles.  Cétait  une  manière  de  concilier  le  res]iect  du  (lassé  et  hs 
bes4>ins  de  l'avenir.  »  (i) 

Dans  le  monde  catholique,  les  peines  de  Vexil  volontaire  et 
de  Vmiêrdietion  de  Peau  et  du  feu  chanf<ent  de  nom  saiis  chan- 
ger de  nature  ;  elles  prennent  le  nom  d'ejcrommuntratitm. 

Klles  sont  Tapplication  de  ce  précepte  de  siiint  Paul  : 

«  N'ayei  aucun  commerce  avec  vos  frères  tombés.  » 


(I)  Aunarr  m;  hoys, 
(Il  Idm. 


f«6  LA  JUSTICE  UNIVERSELLE 

«  La  société  chrétienne^  livrée  ù  elle-même  (sons  les  empereurs 
romains],  fat  obligée  de  se  constituer  intérieurement  avec  force...  Ed 
conséquence,  pour  éviter  de  paraître  comme  citoyens,  oomme  plai- 
gnants, comme  plaideurs  devant  ces  tribunaux,  toujours  disposés  à  lc5 
envoyer  au  supplice  comme  chrétiens,  les  disciples  des  ipftCres  se 
créèrent  pour  leurs  affaires  civiles  une  juridictkm  domettîqae  et  éta- 
blirent entre  eux,  pour  la  répression  des  délits,  une  sorte  de  code 
pénal  auquel  ils  ftirent  tenus  de  se  soumettre,  non  par  la  forœ,  mais 
au  nom  de  la  foi  qu'ils  professaient. 

»  Mis  juridichm  n'a  fisn  de  coereUif;  seulement,  celui  qui  r^Nidie 
la  juridiction  de  l'Église  sait  qu'il  répudie  par  là  l'Église  eUe-mèroe, 
et  s'attend  à  en  être  éternellement  séparé. 

s  L'excommunication  était  la  peine  proprejnent  dite;  la  pémleiice 
était  l'expiation  ou  la  réparation.  »  (I) 

Résondre  ainsi  le  problème  des  libérés^  par  la  suppreemon 
des  bagnes  et  des  prisons  autres  que  les  maisons  de  dépAt, 
d'arrêt  et  de  justice,  est-ce  demander  la  liberté  du  crime? 

Montesquieu  répond  : 

«  Il  y  a  deux  genres  de  corruption  :  l'une,  lorsque  le  peuple  n'ob- 
serve pas  les  lois;  fouArs,  knqn^  €it  eorrûmpuL  par  li$  M$  :  mal 
incurable,  parce  qu'il  est  dans  le  remède  même.  » 

Si  les  bagnes  sont  aux  prisons  ce  que  les  lycées  spot  aux  éco- 
leS)  si  le  md  s'y  enseigne  par  préceptes  et  par  ezemplea»  ^  les 
coupables  8*y  endurcissent  et  s*y  instruisent,  si  les  yiltes  défen- 
dues aux  forçats  sont  celles  oiiils  abondent  le  plus  Tolontiers, 
de  ces  aveux  quelles  conséquences  doit-on  tirer? 

N'en  doit-on  pas  tirer  cette  conséquence  : 

Qu'il  faut  fermer  les  prisons  et  supprimer  les  bagnes, 
puisque  les  bagnes  elles  prisons  sont  des  lieux  de  corruption 
où  la  penrersité  s'aggrave  ? 

Plus  de  prisons  I  Plus  de  bagnes  ! 

Où  se  met  la  gangrène,  coupez  le  membre  ! 

Ce  que  je  voudrais  détruire,  c'est  précisément  cette  corrup- 
tion du  peuple  par  les  lois,  signalée  par  Montesquieu. 


(1)  ALHar  DO  BOTS. 
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Ce  qae  j'ai  oherehé,  c'est  à  readie  It  ednit  imponiUe  en 
dinipant  toolM  les  ténèbres  qui  l'eneoaFagent  et  le  fiuu- 
Ittent 

J*ei  ebercbA  pins  encore,  j*ai  cbeiebé  à  en  Atoaler,  à  ep 
prérenir  la  pensée  par  la  créatien  d'une  sooiété  da  varrp  où 
toot  soU  transparent,  où  rien  ne  puisse  roster  oaebéi  ék  la 
pobUeité  soit  ce  qu'est  le  soleil  quand  il  brille. 

n  T  avait  à  Rome,  dans  la  loi  Talérienne,  une  peine  qui 
consistait  à  être  RÉmrri  Mf  chÀht  (I)  ;  un  jour^  j'en  ai  la  eon- 
▼ietion,  sous  le  régime  du  suffrage  universel  et  de  la  oon- 
adence  publique  fonctionnant  Utoement  ceinroe  jnry'apon- 
tanéy  cette  peine  sera  la  seule  qui  survivra  ;  il  n^  en  aura 
jamais  eu  ni  de  plus  cruelle  ni  de  plus  èlBcaee. 

C'est  par  la  molenuV^,  telle  qu'elle  sera  expos^  dans  ce 
volume,  c'est  par  la  matent  y  la  eommui^  et  la  mrpûfmiim 
qu*0D  dénouera  le  nœud  social,  qp'qn  éteindra  la  njiaère 
et  le  paupérisme,  ou'on  fermera  les  prisons^  qu'on  piul^- 
pliera  les  écoles^  les  établissements  de  crédit  et  les  ipstUn- 
tions  de  prévoyance,  qu'on  améliorera  le  sort  et  l'esprit  du 
peuple,  qu'op  l'épurera,  qu'on  en  réduini  ce  qq -on  mpéBe  si 
dédaigneusement  «  la  lie  »  à  la  proportiôp  la  ^fhfl  mt^e  pos- 
sible. 

Mûtermié^  cofimtm^,  contn^Uion  :  vpilli  1^  trois  dpgféa  OQ^il 
suint  d'organiser  pour  guérir  là  misère'  invétérée^  pour  rtfbr- 
mer  le  Code  pénal,  pour  résoudre  ï'insblûble  prpln^e  péni- 
tentiaire et  donner,  enfin,  à  îa' dvilisatibn  le  pinii' pulMant 
essor. 

Le  désordre  ne  monte  pas,  il  descend. 

Aussitôt  qu'on  aura  fait  cesser  la  confusion  quj  est  en  haut. 
Tordre  ne  tardera  pas  à  régner  en'  bas. 

La  peine  de  mort  est-elle  nécessaire  pour  une  les  hommes 
réunis  en  société  jouissent  d'une  sécurité  mutuelle? 

Je  n*hésite  pas  à  répondre  :  Non. 

Mais  ce  n^est  pas  seulement  la  peine  de  mort  ^  dçjt  dis- 
paraître, c'est  tout  Tensemble  des  mesures  4a  répre^cp  ; 
qui  aggravent  le  mal  i^i  lîpu  de  le  diminuer  l 


(1)  MM  «Krt  ftmrn  imprM  funtm  •4/fciL  *  tna-Lnis. 


LA  JUSTICE  UNIVERSELLE 
W  eriine  commis  doit  ôtre  désormais  son  seul  châ- 


^)P  liMig,  ce  sera  son  affaire  de  chercher  coniment,  ayaiii 
ciMomis  la  faute,  il  pourra  l'expier,  la  réparer,  l'effacer,  se  li 
fairt^  jMirtlonner. 

Ku  donnant  pour  unique  châtiment  au  crim^  commii  le 
erim  t(mitati^  que  fiait  la  société? 

KUe  oblige  ainsi  le  coupable  à  fuir,  au  bout  du  monde,  1^ 
lieu  de  sa  faute  ;  elle  Toblige,  non  par  un  texte  de  loi,  mat> 
par  rimpossibilité  absolue  de  s  envelopper  dans  Tombre. 

Si  la  publicité,  telle  qu'elle  peut  ôtre  constituée,  faisait 
luire  la  lumière  dans  cette  nuit  qu'on  appelle  lu  société^  Wm 
n'aurait  plus  besoin  ni  d'échafauds,  ni  de  bagnes,  ni  de  mai- 
sons de  force  et  de  correction,  ni  de  code  pénal,  ni  de  jur}*. 

Alors  le  devoir  de  la  justice  serait  extrêmement  simple,  car 
il  se  bornerait  à  constater  que  tel  individu  a  conmiis  tel  jour, 
en  tel  lieu,  tel  meurtre,  tel  vol,  tel  faux  ou  tel  autre  acte  con- 
damné par  la  conscience  publique. 

La  peine  de  mort  et  toutes  les  peines  afflictives  pourront 
donc  être  abolies  dès  que  la  société  sera  administrée  comme 
elle  peut  et  conmtie  elle  doit  l'être. 

C'est  dans  l'indélébilité  du  crime  constaté  que  doit  être  la 
punition  du  crime  conmiis. 

C'est  Tunique  supplice  qui  fut  infligé  par  Dieu  au  meurtrier 
d'Ahel. 

Dieu  ne  condamna  pas  Gain  à  mourir,  il  le  condamna  à 
vivre. 

11  no  voulut  pas  qu'il  fût  tué  : 

a  \2.  Vous  serez  fugitif  et  vagabond  sur  la  terre, 

9  i3.  Caïn  répondit  au  Seigneur  :  Mon  iniquité  est  trop  grande  pour 
en  obtenir  le  pardon. 

»  U.  Vous  me  chassez  aujourd'hui  dessus  la  terre,  et  j'irai  me  c- 
clier  de  devant  votre  face.  Je  serai  fugitif  et  vagabond  sur  la  tenv. 
Quiconque  donc  me  trouvera  me  tuera , 

»  15.  Le  Seigneur  lui  répondit  :  .Noii,  cela  ne  sera  pas;  mais  qui- 
ron(|ue  tuera  Caïn  sera  puni  tri^s-sr virement.  FA  It  Seigneur  mii  un 
sitjne  sur  rain,  afin  que  caix  qui  le  trtiuveraient  ne  le  fwttMni  point. 
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»  lA.  Ctîn,  s'étant  retiré  de  devant  la  face  du  Seigneur,  fut  vagabond 
ia  ierrt.  »  (i) 


Amendes  et  dommages-intérêts; 

Haute  sarveillanee  de  la  famille  ; 

Internat  dans  la  commune  ; 

Transportation  hors  de  la  patrie  : 

Voilà  en  quatre  lignes  tout  le  nouveau  Code  pénal  I 

Voilà  comment,  au  moyen  de  riNSGRimoN  de  vie,  c'est-à- 
dire  d'une  simple  feuille  de  papier,  on  pourrait  arriver,  pur 
le  perfectionnement  de  l'administration  publique,  à  la  plus 
importante  des  réformes  pénales,  à  Tabolition  de  toutes  les 
peines  afllictives. 


(i;  Grnrff,  citapitro  iv. 


.-^tÂLJil 


LIVRE  SEPTIEME 


•  $>'agit-il  de  la  Ciis.<o  do.^  rolrailn»,  l'npôration  poutôtre  réj^lée  |>ar  des  à  pêvfrrt 
rertnins,  si  elh  mihrasxe  la  France  entière,  et  si,  oi>érant  sur  ao  grand  nomtùre  de  «fV. 
poxantSy  elle  applique  au  calcul  de  leurs  chances  un  tarif  fondé  tor  la  oompositioa  <1*4 
intért'ts  et  sur  les  loi^de  la  mortalilé.  L'expérience,  en  corrigeant  les  bases  «le  ce  tan'. 
apprendra  peu  û  \iùu  à  régler  avc<^  précision  les  droits  des  déposants  et  à  garantir  1* 
Trésor  public  de  t^ut  engagement  téméraire.»  dumas,  ministre  ducùmmerct. 

m  Une  somme  vcri'ôe  pour  un  enfant  de  trois  ans  donnera  droit,  à  l'âge  de  einqaaDt^■ 
cinq  an»,  à  une  jn'u\ion  égale  à  cette  somme. 

•  Kn  c.in»ncrant  à  l'acquisition  d'une  pension  5  centimes  par  jour  OQTrable  depoii 
1S  ans  jusqu'à  :>i:  ans,  nn  travailleur  se  trouverait  avoir  économisé  au  profit  de  te* 
héritiers  un  capital  de  49!i  francs,  aurait  droit  k  une  pension  viagère<de  106  fnsn 
OS  ceutime>«  à  partir  de  '■.>(*  ans,  ou  de  28â  francs  64  centimes  à  partir  de  60  ans,  à  Mr. 
cliuix. 

•  pour  arriver,  à  6o  ans,  ù  une  rente  de  572  francs,  il  fandreit  aroir  Teraé,  depet* 
l'.ige  de  dix- huit  ans,  une  somme  do  2  francs  50  oentimes  par  mois,  on  30  francs  cfaaq-jr 
année. 

>  L'n  versement  annuel  de  lu  francs,  fait  depuis  l'Age  de  20ans,  donnerait,  dans  le  cas 
d'abandon  du  capital  ol  d'un  intérêt  à  4  pour  100,  une  penstoa  viagère  de  147  firao's 
4i  centimes. 

■  Le  m«*'me  versement  avec  restitution  du  capital  et  l'intérêt  à  5  pour  lOOdomert;! 
droit  à  une  {tension  viagère  de  404  francs  17  centimes.  •  bknoist  d'azt. 


•  Si  on  suppose  un  versement  de  30  francs  par  an  pour  les  personnes  des  de«  sent 
de  20  à  !)6  ans,  on  aura  uu  veri*ement  annuel  de  450  millions,  oe  qui  revient  à  rohb- 
^'atiun  pour  l'Ktatd'un  emprunt  de  450  millions  par  an.  A  oe  verteoMiit  aoDaelO  fnt 
ajouter  les  intén'ts  accuninlcs  des  versements  antérieurs,  lesquels 
somme  énorme.  >}ais,  ro[»éra(ion  pleinement  réalisée,  voici  le  capital 
ri^tat  sera  devenu  dépositaire  par  les  versements  successifs,  tant  des  perseoMS  d^ 
20  à  56  ans  qui  versent  sans  toucher,  que  de  celles  de  56  ans  et  an  delà  q«i,  afnt 
versé  leur  capital  entier,  n'auront  plus  qu'à  jouir.  Il  ne  sera  pas  moins  de  f»Aue  ■>'- 
liirds  pour  les  unes,  dû  quinse  milliards  pour  les  autres,  c'est-à-dire  de  l^«a#r  ■tf* 
liards,  somme  énorme,  effrayante,  et  dont  nous  voudrions  bien  savoir  eommeiit  ITlat 
pourrait  se  charger.  •  thicrs,  rapporteur  de  la  commission  d^enqmite, 

•  Plus  d'un  {R're  de  famille,  à  son  lit  de  mort,   doit  aux   assoraneee  tv^  sis  It 
bonheur  ineffable  do  pouvoir  lixer  sans  angoisses  ses  derniers  regarde  tmt  i 
et  sur  ses  enfants* 

•  Cei»endant,  si  on  en  excepte  les  assurances  maritimes,  on  ne  trouve  pal 
codes  une  seule  disposition  sur  cette  matière  imi»ortante. 

p  C'est  en  partie  au  silence  de  la  loi  qu'on  doit  attribuer  l'indilTéreoee  da  piUk  fsmr 
une  institution  aussi  utile,  aussi  morale  que  celle  des  assurances  sur  la  vie.  VégaisÊm 
et  l'ignorance  tniuvent  uno  sorte  de  justiûcation  dans  le  silence  du  législaleor.  ili 
négligent  ce  que  le  législateur  parait  avoir  méprisé,  tant  est  enracinée  elîes  worn  {as 
l'iiublions  pas}  l'habitude,  bouno  ou  mauvaise,  roai^  constante,  de  toarocr  es  U/âts 
choses  nos  rogards  vers  le  p(»uviiir,  de  le  prendre  en  toutes  choses  poor  egeal  et  pav 

gtiido.       H«)«S|. 
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LE  DECIME  UNIVERSEL 


Le  (locimo  universel,  c'est  la  question  de  rextinction  du 
|i;iupérii>me  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 

Éteindre  partout  et  h  jamais  la  misère,  ce  n'est  qu'une 
question  de  deux  sous. 

En  effet,  pour  éteindre  h  jamais  et  partout  la  misère,  que 
fout-il?  Prélever  4  centime  sur  chaque  heure  de  travail, 
10  centimes  par  jour,  2  francs  50  centimes  par  mois,  30  francs 
par  an,  et,  pendant  trente  années,  900  francs. 

Au  moyen  de  ces  versements  successifs,  centralisés  dans 
une  caisse  eommune,  et  concourant  à  toutes  les  combinaisons 
que  multiplie  la  mortalité,  devenue  une  science  exacte,  tout 
travailleur  peut  s'assurer  contre  le  risque  de  misère  avec  au- 
tant de  eertitode  et  plus  de  facilité  qu'il  ne  s'assure  présente- 
ment en  France,  moyennant  une  prime  de  1200  à  1300  francs, 
contre  le  risque  du  recrutement  militaire  par  la  voie  du  tirage 
au  sort. 

S'il  contracte,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  une  infir- 
mité, ou  8*il  reçoit  une  blessure  équivalant  à  une  incapacité 
«onstatéede  travail,  le  cas  est  prc^vu,  et,  dans  ce  cas,  la  pen- 
«'iiin  de  prévoyance  n'en  est  pas  moins  légitimement  acquise, 
quoique  avant  terme,  à  rinvalide  du  travail. 

L'impuissance  de  la  charité,  —  charité  privée  et  charité 
;Mililiqiir,  —  est  attest«'»e  par  les  siiVles. 
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La  charité  a  fait  son  temps. 

Le  temps  est  venu  de  Tassurance,  assurance  individuelle  et 
universelle. 

Au  lieu  de  donner,  comme  on  donne  communément,  incon- 
sidérément, inutilement,  un  sou,  deux  sous  au  pauvre  qui 
mendie,  que  quiconque  fait  travailler  consente  et  s'habitue  à 
allouer  au  travailleur  un  décime  de  plus,  mais  que  ce  décime 
soit  centralise,  universalisé  dans  une  caisse  de  retraites  poor 
y  ser\'ir  à  la  constitution  de  la  pension  de  prévoyance. 

Certes,  rien  de  plus  simple,  et,  quoique  cela  paraisse  petii, 
rien  do  plus  grand. 

Uien  de  plus  grand,  car  universaliser  ainsi  l'épargne  indi- 
viduelle, ce  serait  élever  à  sa  plus  haute  puissance  l'épaigne 
collective. 

Ce  serait  faire  de  tout  travailleur  un  rentier. 

Ce  serait  faire  de  tout  propriétaire  un  banquier. 

Ce  serait  créer  un  monde  nouveau  à  l'inébranlable  solidité 
duquel  tous  et  chacun,  petits  et  grands,  concourraient  égale- 
ment, conmie  toutes  les  pierres,  grandes  et  petites,  coocoorent 
également  à  la  solidité  de  la  voûte  qui  doit  porter  les  plus 
fortes  charges,  subir  les  épreuves  les  plus  décisives ,  et  même 
traverser  des  siècles  entiers. 

Ce  serait  substituer  la  prévoyance  à  la  compression* 

Ce  serait  metti*e  la  ti*anquillité  publique  sous  la  protection 
de  rintéret  commun,  protection  sûre  et  peu  coûteuse,  an  Uea 
de  la  mettre  sous  la  protection  de  la  force  armée,  protectioo 
coûteuse  et  peu  sûre. 

Ce  serait  traiter  Thomme  en  homme,  et  ne  {dus  trtiter 
rhomme  libre  en  enfant  rebelle  qu'il  faut  oonstanunaiit  sur- 
veiller  et  incessamment  chAtier. 

A  un  acte  en  apparence  insignifiant  :  à  VActe  éi  mw^patii, 
TAngleterrii  est  redevable  de  la  suprématie  qu'elle  a  acquit 
sur  toutes  les  mei-s  du  globe. 

A  une  mesure  dénuée  en  apparence  de  toute  grandeur,  w 
Décime  universel,  la  démocratie  peut  devoir  son  entière  libA* 
ration  et  son  règne  définitif,  plus  sûrement  et  plus  rapidement 
(|u*à  dos  révolutions  périodiques. 

Toute    révolution   qui  s'accomplit,  s'accomplit  sur  des 

décombres. 
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derenir  un  bienfait,  toute  râroliition  eommenee 

déMstre. 

flécher  la  pittie,  elle  cottimeneefiâr  renvetthAer. 

Éiettrefln  aux  exeès,  elle  commence  par  les  imiter 

Il  par  les  dépasser. 

Jéisr  le  oftble  dans  le  port,  le  ftm  souTent  eHe 

re  eotitito  TéetieiL 

CfMiitions  que  le  monde  poHe  dans  ses  entraBles, 

^  Toient  le  jour  ;  sur  dk  îM^dhitkms  qui  voient 

f  en  u  pas  uiie  qui  naisse  Tiablel 

ôhition  qui  n*est  pas  une  rAfolution  d'idées  est 

i  enfantement  qui  se  termine  par  un  làboheux 

lee  de  soixante  années  attbéte  qu'il  finit  se  défier 

rérolutions  faites  au  nom  du  progrfis  que  des 

ss  au  noin  de  la  liberté. 

s'établit  par  la  liberté. 

•  s'accomplit  par  le  progrès. 

i  est  un  mauvais  moissonneur;  c'est  un  semeur 

8  encore. 

ocratie  fidt  bien,  si  elle  a  foi  beaucoup  en  elle  et 
loi,  la  démocratie  renoncera  désormais  à  triom- 
violence  et  par  la  destruction  ;  die  procédera 
\bde  l'industrie  :  par  la  science  appliquée  et  par 
ODtinu. 

I  dernière  voie,  on  avance  lentement,  mais  on  ne 
la;  dans  l'autre  voie,  on  avance  rapidement,  mais 
ijours. 

IM  est  d'arriver,  il  n'y  a  point  à  hésiter  entre  la 
M  au  but  et  qui  vous  y  laisse,  et  eelle  qui  ne  vous 
Mher  que  pour  vous  en  éloigner  aossitM. 
vatie  veut-elle  arriver?  Veut-elle  être  le  travail, 

la  liberté  ;  ou  veut-elle  être  la  bataille,  la  vie- 
ahition  ?  Telle  est  la  question  que  doit  se  poser  la 
instruite  par  1  expérience  de  trois  révolutions  qui, 
Ma,  ont  avorte. 

ont-elles  avorté  tontes  les  trois?  Paroe  qu'elles 
»  brusquement  avant  terme,  moins  comme  des 
omme  des  accidents,  plutôt  comme  des  explosions 
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que  comme  des  solutions,  devançant  ce  qu'elles  auraient  dû 
suivre  :  l'instruction  populaire  et  le  bien-ôtre  universel. 

Moins  que  jamais,  le  triomphe  définitif  de  la  démocratie 
est  douteux,  mais  c'est  à  la  condition  d*y  travailler  sans  re- 
lâche et  de  Tattcndre  avec  patience.  Les  gouvernements  qui 
retardent  cet  avènement  agissent  comme  les  gelées  qui  fécon- 
dent les  récoltes  en  ret^irdant  les  germinations  hftiives. 

Dans  le  décime  universel,  il  faut  voir  un  grain  semé,  grain 
dont  le  bien-être  universel  sera  la  tige  et  le  suffrage  universel 
Tépi,  épi  qui,  sous  la  meule,  deviendra  le  pain  quotidien  de 
tous  les  peuples,  deviendra  la  liberté  universelle,  la  liberté 
sous  toutes  les  formes  et  à  tous  les  degrés. 

Le  décime  universel  s'attaque  à  la  misère  individuelle,  noo 
dans  ses  effets  qu'il  prévient,  mais  dans  sa  cause  qu'il  détruit. 
Si  le  problème,  toi  qu'il  le  pose,  est  résolu  pour  un  homme, 
il  sera  résolu  pour  un  peuple  :  s'il  est  résolu  pour  un  peuple, 
il  sera  résolu  pour  l'humanité  tout  entière. 

Do  ce  problème,  voici  les  termes  : 

Faire  trois  parts  moyennes  de  la  vie  du  travailleur  ayant 
atteint  l'àgc  de  60  années  : 

Première  part,  de    1  à  15  ans  :  —  Education. 
Deuxième  part,  de  46  à  45  ans  :  —  Travail. 
Troisième  pai't,  de  46  à  60  ans  :  —  I\epo$. 

Par  les  trente  années  de  travail,  de  16  à  45  ans,  assujetties 
au  payement  du  décime  de  misère,  rembourser  &  ses  enfants 
l'avance  des  quinze  années  d'éducation  qu'on  a  reçue  de  ses 
parents,  et  acquérir,  pour  le  dernier  quart  de  son  existence, 
lo  droit  au  ropos. 

Mais  comme  la  vie  moyenne,  on  France,  n'est  que  de 
36  ans,  le  plus  petit  nombre  seulement  des  travailleurs  pan'f- 
nant  à  Tàge  où  sonnerait  l'heure  du  droit  au  repos,  ce  petit 
nombre  ])rofitant  de  toutes  h*s  chances  résultant  de  lu 
moilalité  du  nombre  le  plus  grand,  le  travail  héritant  ainsi 
du  travail,  nn  conroit  facilement  et  clairement  comment  avec 
la  faible  reteiiuo  iU^^  in  ckntime   par  heure  de  travail,  de 

IIKIX    rnANC>  CîNnlANTi:  CENTIMKS   PAU  MOIS,   do  TREimC  FRAKCS 

PAU  ANNKK,  rôpargn<»  individuelle  s'élèverait,  par  réparfm^' 
follertivo,  à  uiio  haufo  puissances  et  constituerait  desufÔsantcâ 
licnsions  do  n.Mraite  aux  invalides  du  travail. 
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La  vie  du  travailleur  étant  ainsi  partagée  en  trois  âges, 
rage  où  il  croit  et  s'instruit,  l'âge  où  il  travaille  et  s'assure, 
Vàge  où  il  jouit  et  se  repose,  il  en  résulterait  ce  qui  suit  : 

Premièrement,  l'ignorance  disparaîtrait  d'elle-même,  puis- 
que l'enfant  aurait,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis, 
le  temps  d'apprendre  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  et  utile  qu'il 
sache; 

Deuxièmement,  la  consommation,  conséqucmment  la  pro- 
duetioD,  conséqucmment  le  travail,  prendrait  un  rapide  essor 
et  an  immense  développement,  puisqu'elle  ne  rencontrerait 
plus  pour  obstacle  invincible  la  crainte  fondée  qu'a  le  travail- 
leur de  tomber  dans  la  misère,  crainte  sinistre  qui^  dans  le 
travailleur,  étouffe  le  consommateur; 

Troisièmement^  la  stabilité  politique  s'affermirait  par  l'é- 
pargne collective,  puisque  Tordre  public  y  gagnerait  de  nou- 
veaux et  nombreux  défenseurs,  (jucls  soldats  seraient  plus 
intéressés  à  sa  conser\'ation  que  tous  ces  vigoureux  vétérans 
du  travail,  retraités  de  quarante-six  n  soixante  ans!  Quelle 
excellente  réserve  pour  y  choisir  des  hommes  sûrs,  paisibles, 
expérimentés,  comme  il  en  manque  et  comme  U  en  faut  pour 
remplir  certaines  fonctions,  les  unes  gratuites,  les  autres 
insuffisamment  rétribuées,  dans  une  multitude  de  communes 
et  de  petites  villes  ! 

Avec  quoi  les  gouvernements  sub\iennent-ils  h  toutes  leurs 
dépenses,  à  toutes  leurs  prodigalités?  Ils  y  subviennent  avec 
des  centimes  prélevés  sur  le  salaire  des  travailleurs,  sous  le 
nom  d'impôts  indirects.  Ces  centimes,  additionnés  et  totalisés, 
composent  ces  milliards  avec  lesquels  on  solde  des  armées  de 
fonctionnaires  inutiles,  et  Ton  continue  à  payer,  après  trente- 
cinq  années  de  paix,  des  budgets  de  la  guerre  incomparable- 
meot  plus  lourds  qu'aux  époques  où  la  guerre  était  l'état 
normal  des  peuples  entre  eux  et  même  chez  eux. 

Assez  longtemps  le  risque  de  guerre  a  prélevé  son  tribut  en 
argent  et  en  hommes,  prenant  l'argent  le  plus  pur  et  les 
hommes  les  plu?  robustes  ;  assez  longtemps  la  guerre  a  eu 
9on  budget  !  N'est-il  donc  pas  temps  que  la  paix  ait  le  sien? 
Le  budget  de  la  ]>ajx,  c'est  l'épargne  individuelle  composant 
l'épargne  collective,  c'est  l'assurance  contre  le  risque  de 
mûièrey  c'est  le  décime  universel. 

Le  jour  où  chacun  fera  ce  que  je  tente  de  faire  ici,  le  jour 
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où  chacun  étudiera  le  budget  du  travailleur,  avec  la  convic- 
tion que  ce  budget  n'est  pas  moins  essentiel  à  étudier  et  à 
connaître  que  le  budget  de  l'état,  on  sera  tout  surpris  de 
voir  quels  résultats  pourraient  s*obtenir,  quels  prodiges  pour- 
raient s'accomplir,  si  le  salaire,  étant  ce  qu'il  devrait  être, 
permettait  au  travailleur,  prévoyant  et  sachant  calculer,  de 
contracter  l'habilude  d'affecter  a  telle  dépense  un  centime  par 
jour,  à  telle  autre  dépense  un  autre  centime,  etc.,  lesquels 
centimes  seraient  centralisés  et  formeraient,  ceux-ci,  tel 
fonds  commun  pour  l'instruction  élémentaire  ou  spéciale  des 
enfants;  ceux-là,  tel  fonds  commun  pour  le  douaire  des  gar- 
çons lorsqu  ils  seraient  en  âge  de  se  marier;  ceux-là  encore, 
tel  fonds  commun  pour  s'assurer  tel  avantage  ou  se  donner 
telle  jouissance,  etc.,  etc. 

Le  rôle  que  jouent  les  centimes  additionnels  dans  le  bumit 
DE  l'état,  on  le  connaît;  non  moins  important  et  plus  utile 
serait  le  rôle  que  pourraient  jouer  dans  le  budget  du  tbavau.- 
leur  ce  que  je  nommerai  les  centimes  individuels. 

Il  faut  se  hâter  de  constituer  la  puissance  du  ciNToa 
CENTRALISÉ,  puissaucc  nouvclle  ,  puissance  incalculable! 
Échelle  au  moyen  de  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de /hauteurs 
que  la  civilisation  ne  pût  atteindre,  pas  de  profondeurs 
qu'elle  ne  pût  visiter!  Le  douaire  universel  et  le  décimi 
UNIVERSEL  sont  les  deux  premiers  échelons  de  cette  échelle. 
Ces  échelons,  on  ne  saurait  trop  les  multiplier.  Plus  on  les 
multipliera,  moins  le  bien-être  universel  exigera  d'efforts 
individuels  pour  entrer  dans  le  domaine  des  problèmes 
résolus  et  des  faits  accomplis. 

Dans  l'ordre  physique,  il  y  a  de  l'air  pour  tout  ce  qui  res- 
pire; dans  Tordre  social,  il  y  aura  du  bien-être  pour  tout  ce 
qui  travaille,  dès  que  l'épargne  sera  devenue  une  habitude 
en  devenant  une  science. 

Lorsque  l'épargne  est  individuelle,  le  plus  grand  nombre 
se  décourage  en  mesurant  la  distance  qu'il  lui  faudra  franehîr 
du  point  de  départ  au  but  ;  un  petit  nombre  a  seul  la  force  de 
persistance  nécessaire  ;  mais  lorsque  l'épargne  sera  coUectivOf 
comme  pour  atteindre  au  même  but,  il  faudra  une  somme 
d'efforts  •  infiniment  moindre,  alors  les  proportions  seront 
inverses.  En  matière  de  prévoyance,  ce  sera  le  petit  nombrs 

i  f<      dxception,  ce  sera  le  grand  nombre  qui  fora  rigie. 
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Présentement,  on  ne  consomme  pas  afin  d'épargner,  et  Ton 
n'épargne  pas;  alors,  on  épargnera  afin  de  consommer,  et  Ton 
fera,  à  la  fois,  1^  deux  choses  :  on  consommera  indÎTidaelIe- 
ment  et  on  épargnera  collectivement. 

Ce  ne  sera  pas  seulement  à  la  consommation  nécessaire  que 
profitera  l'épargne  collective;  elle  profitera  aussi  à  la  morali- 
sation  publique. 

Les  travailleurs  survivants  héritant  des  travailleurs  décé- 
dés, ce  sera  à  qui  vivra  le  plus  longtemps,  conséquemment  à 
qui  boira  le  moins. 

L'ivrognerie  n'a  pas  de  plus  mortelle  ennemie  que  l'é- 
pargne. C'est  là  un  fait  constaté  :  il  n'y  a  plus  qu'à  en  tirer 
toutes  les  eorséquences. 

Le  lendemain  du  jour  où  le  travailleur  boit  moins  est  la 
veilia  do  jour  où  il  se  nourrit  mieux. 

11  importe  que  le  travailleur  se  nourrisse  bien,  car  c'est 
toujours  aux  dépens  de  son  travail  qu'il  se  nourrit  mal. 

S'il  a  peu  de  forces,  il  lui  est  impossible  d'en  dépenser 
beaueoap  ;  s'il  en  dépense  beaucoup  et  qu'il  ne  les  répare  pas, 
il  les  a  bientôt  épuisées  ;  s'il  tombe  malade,  il  ne  peut  plus 
travailler*  Donc  il  n'y  a  aucun  profit,  an  oontraire,  il  y  a 
perte,  en  fin  de  compte,  pour  la  société  lorsque  l'ofCre,  cette 
fausae  loi  d'une  fausse  économie  politique,  fait  baisser  le  taux 
du  salaire  au-dessous  do  la  valeur  du  travail,  valeur  ayant 
pour  principal  élément  la  valeur  de  Tbonmie. 

La  santé  de  Thomme  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  moins 
sacrée  que  sa  vie;  s'il  n'est  pas  permis  d'attenter  directement 
il  celle-ci,  comment  serait-il  permis  d'y  attenter  indirectement 
en  attentant  à  celle-là? 

La  santé  est  au  travail  ce  que  le  capital  est  au  revenu  ;  la 
!»anté  du  travailleur  est  son  capital  ;  s'il  n'est  pas  permis  de 
lui  voler  sa  plus  petite  pièce  de  monnaie,  comment  serait-il 
pormis  de  lui  voler  toute  sa  fortune? 

(Jui  tue  et  vole  ainsi  le  travailleur  peut  s'enrichir,  mais  il 
appauvrit  la  société.  C'est  le  cas  de  dire  qu'en  empêchant  le 
travailleur  de  consommer,  le  capiUiliste  tord  le  cou  à  la 
poule  aux  œuf»  d'or. 

Mettn\  par  l'insutrisance  du  salaire,  celui  qui  travaille  dans 
rimpossibilitt^  de  eonsuminer,  c'est  faire  ce  (|ue  ferait  l'enfant 
qui  empêcherait  le  balancier  d'une  pendule  d'aller  de  droite 
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à  gauche  après  qu'il  aui*ait  été  de  gauche  à  droite.  Le  balan- 
cier s'arrêterait.  Les  deux  temps,  en  sens  conti*aire,  veoleni 
être  égaux.  Ainsi,  le  droit  à  la  consommation  veut  être  égàï 
àTefTortde  production;  réciproquement,  TeCTort  de  production 
se  règle  de  lui-même  sur  le  droit  à  la  consommation. 

L'art  de  faire  produire  réside  dans  le  secret  de  faire  con- 
sommer. 

Être  équitable,  voilà  le  secret!  Être  écledré,  voilà  tont 
Tartl 

Quand  on  sait  cela,  quand  tout  le  monde  le  saura,  quand 
chacun  en  aura  la  conviction  aussi  profonde  que  me  Tont 
donnée  l'étude  et  l'observation,  toutes  les  questions  de  misère, 
d'épargne,  de  prévoyance,  de  bien-être,  de  civilisation  se 
réduiront  à  lu  question  de  savoir  combien  le  travailleur,  sai- 
nement nourri,  sainement  logé,  proprement  vêtu,  se  portant 
bien  et  travaillant  bien,  pourra  et  devra  centraliser  de  cen- 
times. 

Est-il  une  question  plus  simple  et,  là  encore,  n'est-ce  pas 
une  question  ou  la  politique  s'cfTace  pour  laisser  passer  les 
mathématiques? 

Le  décime  universel,  c'est  l'épargne  collective  sur  la  plus 
vaste  échelle. 

L'épargne  collective,  c'est  l'État  en  équilibre  sur  lui-même 
et  n'ayant  plus  besoin  d'être  maintenu  par  un  échafaudage 
de  baïonnettes,  car  c'est  la  milice  de  l'ordre  soldée  par  elle- 
même. 
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•  Vous  teoti,  dit«8-Yons,  voa  richesses  de  vos  snoètret  ;  mais  n'est-ce  pes  per  rrilk 
bM«rds  quA  vos  ancêtres  les  ont  acquises?  Vous  imafrinei-voiis  qoe  ee  toit  par  qnriqoe 
▼oie  naturelle  qoe  ces  biens  ont  passé  de  vos  ancêtres  à  vous  T  Gela  n'est  pas  Tèri- 
table.  Cet  ordre  n'est  fond«^  que  sur  la  ^eole  voloite  des  législateurs,  qui  ont  pu  ateir 
de  bonnes  raisons  pour  l'établir,  mais  dont  aucune  certainement  n'est  prise  d'on  droit 
naturel  que  vous  ayei  sur  ces  choses.  S'il  lui  avait  plu  d'ordonner  que  om  biens,  aprè> 
avoir  été  possédé?  par  les  p^res  durant  le<ir  vie,  retourneraient  à  la  république  apr^ 
leur  mort,  vous  n'auriez  aucun  sujet  de  vous  en  plaindre. 

>  Ain«i,  tout  le  titre  par  lequel  vous  poesédei  votre  bien  n'est  pas  on  titre  foodé  pir 
a  nature,  mais  sur  un  établissement  humain.  Un  antre  tour  d'imagination  dans  ceox 
qui  ont  fait  les  lois  vous  aurait  rendu  pauvre,  et  ce  n'est  que  celte  rencontre  du  haMrd 
qui  TOUS  a  fait  naître  avec  la  fantaisie  des  lois  qui  s'est  trouvée  favorable  à  votre 
égard,  qui  vous  met  en  possession  de  tous  ces  biens.  »  pascal.  Partie  I,  art.  xii. 

•  La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfanta  ;  mais  elle  ne  les  obUfS 
pa*  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des  biens,  les  lois  sur  le  partage,  les  aoeeeesioe* 
après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage,  tout  cela  ne  peut  avoir  été  réglé  qw 
par  la  socié'é.  et,  par  conséquent,  perdes  lois  politiques  oo  civiles. 

■  Il  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande  souvent  que  les  enfinta  sueeèdeot 
aux  pères,  mais  il  ue  t  exige  pas  toujours. 

■  Maxime  générale  :  nourrir  ses  enfants  est  une  obligation  du  droit  natord,  ttv 
donner  sn  succession  est  une  ttbligation  du  droit  civil  ou  politique.  De  là  dérivent  U» 
différentes  diiiposilions  sur  les  bâtards  dans  le»  diflérenti  payt  du  monde.  Elle*  raiveot 

es  lois  civiles  ou  politiqnes  da  pays.  ■ 

MONTCsguiKU.  Esprit  des  loiSy  lir.  XXVI,  efaap.  ti. 

•  Qui  a  fuit  les  partages  de  la  terre,  si  ce  n'est  la  force  !  Toote  l'ooeapation  de  li 
ustire  est  À  maintenir  les  lois  de  la  violence.  ■  vauvinarours. 

•  Le  propriétaire  n'est  que  le  premier  des  salariés.  Ce  q  «e  nous  appelom  vnlgai* 
renient  sa  propriété  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paye  la  société  pow  lae  est- 
trihiitions  qu'il  est  chargé  de  faire  aux  autres  individus  par  ses  consommi^ioBt  et  ttt 
dépens?*,   l^s  propriétaires  S'int  les  agents,  les  économes  du  corps  social.  *  miaabcao. 

•  La  propriété  industrielle  doit  se  placer  au-dessus  de  la  propriété  fonelère  :  l'tM 
e-tt  la  valeur  de  la  chose  et  l'autre  It  valeur  de  l'homme.  »  bcnjamin  corstamt. 

•  L'empereur,  en  disant  que  l'industrie  était  une  nouvelle  propriété^  exprimait  d^Hl 
seul  mot  son  importance  et  sa  nature.  L'esprit  de  propriété  est  par  loi-mèoM  coft- 
hissant  et  exclusif.  La  propriété  du  sol  avait  eu  ^es  vassaux  et  ses  serfs.  La  Ilévoliitioa 
affranchit  la  terre;  mais  la  nouvelle  pro[)rié'>é  de  l'industrie,  s'agrandissaot  joametto* 
ment,  tendait  à  passer  ivar  les  iném«>s  phases  que  la  première  et  à  avoir  eoroaw  tOs 
ses  vassaux  et  ses  serfs.  ■   lol-is-nai>oléo?(  BO>(Ai*AaTc.  P.  248. 

•  L'œuvre  intellectuelle  est  une  propriété  comme  une  terre,  une  maieoQ  ;  alli  deit 
jouir  des  mêmes  droits  et  ne  pouvoir  être  aliénée  que  pour  cause  d'utilité  pnbliqM.  • 

Loois-!<Arot.io!i   bonapaih'C. 
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Dans  la  langue  économique,  le  nom  de  capital  est  donné  ft 
tout  fonds  inconsommable  et  productif  d'une  rente  on  d'na 
profit,  qu'il  s'agisse  d'immeubles,  d'inscriptions  sur  l'État, 
d'actions  d'entreprises,  d'effets  de  commerce,  de  billeCa  de 
banque,  de  numéraire  disponible,  de  marchandises  emmaga- 
sinées, de  charges  achetées,  de  professions  exploitées,  d'arts 
on  de  talents  lucratifs,  etc.,  etc.;  le  nom  de  capital  s'étend 
ainsi  à  peu  près  à  tout  ;  dans  la  langne  usuelle,  au  contrairt, 
le  nom  de  propriété  n'est  guère  usité  que  pour  désigner  la 
possession  d'immeubles;  d*où  l'on  voit  que  l'acception  usuelle 
do  mot  propriété  est  aussi  étroite  que  l'acception  économiqoe 
dn  mot  eapitai  est  large. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  livre  de  disserter  longue- 
ment sur  la  propriété,  d'en  rechercher  l'origine  douteuse,  le 
earacière  distinctif,  la  légitimité  contestée;  on  a  pu  mmsr 
quer  qu*écrivant  l'histoire  de  Tavenir  et  non  l'Ûsicire  du 
pai^,  je  datais  exclusivement  du  présent. 

Le  présent  est  mon  point  de  départ.  Je  prends  donc  la  pro- 
priété telle  qu'elle  existe,  seulement  je  la  prends  dans  sa  pins 
large*  acception,  et  jappelle  propriété  tout^ce  que  U  kuiigiie 
économique  appelle  capital.  Pour  moi,  capital  et  propriété 
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sont  tout  un.  Je  n'admets  pas,  je  ne  veux  pas  admettre  de 
différence  entre  la  propriété  terrienne,  la  propriété  indus- 
trielle, la  propriété  scientifique,  la  propriété  littéraire,  la  pro- 
priété artistique,  ou  toute  autre  propriété.  Matérielle  ou  imma- 
térielle, naturelle  ou  ariificielle,  personnelle  ou  impersonnelle, 
inconsommable  ou  viagère,  peu  m'imporie  ! 

S'il  y  avait  une  propriété  à  laquelle  j'hésitasse  à  donner  ce 
nom  commun,  ce  serait  précisément  celle  qu'il  est  d'usage  de 
considérer  comme  étant  la  propriété  par  excellence,  c«  serait 
précisément  la  terre. 

Je  m'explique,  et  mon  explication  va  être  une  hypothèse. 
Je  suppose  que,  par  suite  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
réciprocité  des  échanges,  la  terre  cultivable  et  cultivée  ne 
rapporte  plus  que  strictement  ses  frais  de  culture  et  la  somme 
prélevée  par  l'État  sous  le  nom  d'impôt  ou  d'assurance  :  que 
deviendrait,  dans  ce  cas,  la  rente  foncière  ou  fermage?  Elle 
s'annulerait.  Plus  de  rente  foncière,  conséquemment  plus  de 
propriété  terrienne  proprement  dite.  La  terre  ne  serait  plus 
aux  mains  de  l'homme  qu'un  instrument  de  travail,  qa*un 

.  moyen  d'appliquer  ses  forces,  ses  facultés  personnelles  pour 
en  tirer  un  salaire  qu'il  se  payerait  h  lui-même.  Ce  que  je 
viens  de  supposer  peut  se  réaliser  et  se  réalisera  peat-^tre 
plus  tôt  que  je  ne  l'entrevois.  Dans  ce  cas,  des  trois  éléments 
principaux  dont  se  compose  la  richesse  sociale  :  la  terre^  U$ 
facultés  personnelles  et  les  capitaux  artificiels^  il  n'en  restera 
plus  que  deux,  et  la  propriété  terrienne  ne  serait  plus  qu*ane 
propriété  de  même  nature  que  la  propriété  industrielle, 

.  scientifique,  littéraire  ou  artistique.  La  terre  vaudrait  ce  que 
vaudrait  le  cultivateur,  ce  qu'il  tirerait  de  ses  facultés  per- 
sonnelles ou  de  ses  cai)itaux  ariificiels  employés  &  la  culture 
du  sol. 

Que  la  propriété  terrienne,  propriété  d'origine  séculaire  et 
d'essence  aristocratique,  ne  se  hÂte  donc  pas  de  m'accuser 
de  la  faire  déchoir  du  rang  suprême  qu'elle  occupe  pour  b 
confondre  avec  les  propriétés  qu'elle  conteste  ou  qu'elle  dé- 
daigne, propriétés  d'origine  récente  et  d'extraction  démocra- 
tique, propriétés  qui  s'appellent  maintenant  :  industrielle, 
scientifique,  littéraire,  artistique! 

'41  propriété  terrienne  aurait  tort  de  se  plaindre  qo'ainri 
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on  la  fit  déroger,  car  elle  s*ôterait  par  là  tout  droit  de  récla- 
mer, s'il  arrivait  que  plus  tard  telles  autres  propriétés  refu- 
sassent de  la  reconnaître  en  lui  disant  crûment  :  u  Vous  n'êtes 
pas  le  fhiit  du  travail  de  Thomme,  nous  ne  vous  reconnaissons 
pas  le  titre  de  propriété.  Ce  titre  n'appartient  lép;itimement  et 
ne  s'applique  maintenant  qu'aux  fruits  du  travail.  » 

Il  est  manifeste  que  si  Ton  tient  compte  des  perfectionne- 
ments et  des  exigences  de  la  navigation,  laquelle,  portant  nu 
loin,  rapidement  .et  h  peu  de  frais,  les  produits  manufacturés 
des  États  les  plus  civilisés,  a  besoin  de  retourSj  on  reconnaîtra 
que  la  terre,  considérée  comme  propriété  assise  sur  le  pro- 
duit nei^  n*a  de  valeur  vénale  et  productive  que  celle  qu'elle 
emprunte  au  régime  arbitraire  de  la  protection,  régime  qui 
a,  incontestablement,  pour  objet  et  pour  effet  de  protéger 
roisif  aux  dépens  du  travailleur,  le  patrimoine  au  préjudice 
de  l'épargne,  le  capital  antérieur  au  détriment  du  capital  en 
voie  de  formation. 

Mais  je  ne  veux  point  décrier  ni  abaisser  la  valeur  vénale 
que  poflâède  encore  à  Thcure  où  j'écris  la  propriété  terrienne; 
je  Tadmcts  pour  ce  que,  présentement,  clic  vaut  et  rapporte; 
seulement  j*élève  au  même  rang  la  propriété  industrielle  et  la 
propriété  personnelle.  Par  ce  nom  de  propriété  personnelle 
j*entends  désigner  le  fonds  inconsommable  de  toutes  profes- 
sions lucratives  :  scientifique,  littéraire,  artistique,  libérale 
ou  manuelle. 

A  mes  yeux,  propriété  pnrsonnelle,  propriété  industrielle 
et  propriété  terrienne  tirent  leur  existence  de  la  même  ori- 
gine :  l'utilité  individuelle  légitimée  par  l'utilité  publique. 
L'incontestable  stimulant  du  travail,  c'est  la  possession  in- 
contestée de  ses  fruits,  sous  la  seule  réserve  imposée  à  qui  ne 
les  détient  pas  de  ne  pouvoir  se  les  approprier  qu'après  paye- 
ment préalable  de  leur  valeur  vénale,  authentiquement 
constatée. 

De  là,  le  droit  de  préemption  universell«9,  qui  est  à  la  pro- 
priété ce  qu'une  extrémité  du  levier  est  à  Tautre. 

Propriété  universelle  et  préemption  universelle  sont  les 
deux  extrémités  du  levier  social,  les  deux  pôles  du  Monde 
civilisé,  les  deux  temps  du  pendule  politique. 

Ou'est-co  que  la  préemption,  telle  que  je  l'ai  déjà  exposée 
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aillears  (1)?  C'est  le  droit  consacré  d'expropriation  pour  caoïe 
d'utilité  publique,  indmdualiié  et  univnrsaliié:  c*est  le  droit 
de  l'État  souverain,  transporté,  aux  mêmes  conditions  et  par 
les  mêmes  considérations,  à  l'Individu  souverain  ;  c'est  eofio 
le  droit  individuel  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  prifée 
ayant  trouvé  son  contre-poids  nécessaire  dans  le  droit  indi- 
viduel d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  privée  s'exerce 
sans  protestation;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  du  droit 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique?  Ce  dernier 
serait*il  donc  moins  légitime  que  le  premier? 

Le  créancier  qui  a  prêté  sur  hypothèque  ou  sur  gage,  s'il 
n'est  pas  exactement  payé  au  jour  de  l'échéance,  peat  expro- 
prier l'immeuble  ou  s'approprier  le  gage.  Ne  serait-ce  pas  en 
vain  que,  pour  arrêter  cette  expropriation  forcée  ou  cette 
appropriation  suprême,  le  débiteur  dirait  au  créancier  :  «  Cet 
immeuble  est  le  patrimoine  de  mes  parents,  de  père  en  fils, 
ces  meubles  ont  appartenu  à  ma  mère,  j'y  tiens  autant  qu'à 
mon  honneur,  à  ma  vie  :  de  grâce,  ne  me  les  enlevez  pas!  de 
grâce^  laissez-moi  le  temps  et  l'espoir  de  me  libérer  I  t 
Devant  le  créancier,  s'il  demeure  inexorable,  devant  l'huis- 
sier, devant  l'avoué,  devant  le  juge,  tous  également  impas- 
sibles, vaines  supplications  !  Elles  ne  seront  point  entendues. 
Considérations  de  famille,  invocations  du  cœur,  rien  ne  sera 
écouté. 

Ou  devant  ces  considérations  pieuses  et  touchantes  doit 
s'arrêter  saintement  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité privée,  ou  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que,  devant  elles, 
s'arrête  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Il  faut  être  conséquent  et  opter! 

Si  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  privée  est 
maintenu,  il  n'existe  pas  d'objection  sérieuse  contre  le  droit 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  toute  chose  qui  a  une  valeur  vénale 
est  réputée  marchandise.  Toute  marchandise  peut  et  doit 
s'achetor  au  cours.  Or  la  préemption,  telle  qu'elle  s'exerce. 


H)  Voir  i' Impôt,  par  Emile  de  oiraamn. 
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à  la  vêJeur  déclarée  un  Dixiin  ui  sus.  Qui  redoute  la 
plion  a  donc  un  moyen  fort  simple  de  s'y.  soustraire, 
l'estimer  la  chose  qu'il  tient  à  conserver  le  prix  qu'elle 
ou  un  tel  prix  que  nul  ne  soit  tenté  de  la  préempter.  En 
B8,  le  préempteur  peut,  à  son  tour,  être  le  préempté. 
première  conséquence  de  la  préemption  universelle, 
l'élever  à  leur  plus  haute  valeur  les  prophètes  de  toute 
%  assujetties  à  l'impôt  transformé  en  assurance  gêné- 
t  spéciale;  la  seconde  conséquence,  c*est  de  rendre  la 

d'assurance  d'autant  plus  faible  que  la  richesse  pn- 
I  sera  plus  considérable;  la  troisième  conséquence, 
l'ouvrir  à  Tactivité  individuelle  un  monde  nouveau, 
le  donner  h  la  spéculation  Tentière  liberté  de  son  essor; 
trième  conséquence,  enfin,  c'est  de  résoudre  les  diffl- 
,  réputées  jusqu'à  ce  jour  insolubles,  qui  s'opposaient  à 
e  les  fruits  du  travail  scientifique,  artistique,  littéraire, 
riel,  fussent  considérés  comme  des  propriétés,  ayant  les 
s  droits  h  la  pérennité  que  la  propriété  immobilière  et 
ière. 

égimc  admis  de  la  préemption  universelle,  il  n'y  a  plus 
^tifs,  ni  fondés  ni  spécieux,  il  n'y  a  plus  de  prétextes 
i]ue  l'inventeur,  le  savant,  l'auteur,  l'artiste  ne  possé- 
das les  œuvres  qui  sont  les  leurs,  aux  mêmes  titres  et 
ions  quo  le  cultivateur  possède  les  fruits  de  la  terre 
t  ensemencée,  du  pré  qu'il  a  fumé  ou  de  la  vigne  qu'il 
tée. 

e  détenteur  d'un  domaine  ne  sait  pas  en  tirer  tout  le 
]ue  ce  domaine  comporte,  il  pourra  être  préempté;  de 

si  le  détenteur  d'une  invention  ne  sait  pas  l'exploiter,  il 
I  être  préem])té  ;  pareillement  pour  le  détenteur  d'une 
)  littéraire,  auteur  ou  éditeur.  Alors  la  concurrence,  qui 
t  qu'un  champ  étroit  sur  lequel  se  pressait  et  se  ruait 
•ule  immense  et  compacte,  devient  un  champ  libre  où 
n  peut  se  mouvoir  librement  dans  le  rayon  de  son  apti- 
Des  am/^liorations  et  des  progrès  de  toute  nature,  qui 
itraient,  dans  Tordre  vicieux  des  choses,  d'invincibles 
'.les,  n'en  rencontrent  plus.  Chaque  chose  prend  d'elle- 

son  niveau  et  rien  n'arrête  plus  l'élan  de  chaque 
te.  Dès  qu'il  on  est  ainsi,  le  travail  aboodSi  et  ses  friiits 
Itiplient  en  suivant  la  progression  géométrique. 
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Qu'importerait  alors  la  question  de  savoir  si  le  sol  doit 
appartenir  à  la  propriété  collective  ou  à  la  propriété  indiîi- 
duclle  ?  Ce  ne  serait  plus  qu'une  question  oiseuse.  Ce  qui  im- 
porte, c'est  que,  par  la  loi  naturelle  du  travail  et  de  l'épargne, 
la  terre,  passant  des  mains  oisives  aux  mains  laborieuses,  soit 
définitivement  possédée  par  les  plus  capables  d'en  tirer  tou9 
les  produits  dont  elle  est  susceptible,  en  y  appliquant  les  pro- 
cédés et  les  instruments  les  plus  perfectionnés. 

Je  suppose  qu'un  nouveau  Fulton  ait  inventé  une  machine 
à  vapeur  labourant  la  terre  aussi  facilement,  aussi  rapidement 
que  le  steamer  laboure  la  mer,  mais  que  cette  machine  ne 
puisse  être  avantageusement  employée  qu'à  la  condition  d'a- 
voir à  parcourir  d'immenses  espaces  ;  je  suppose  que  cette 
machine  à  labourer  soit  à  la  charrue  en  usage  ce  que  le  mé- 
tier à  filer  est  au  rouet,  que  Timpuissance  de  soutenir  la  con- 
currence sur  le  marché  a  condamné  à  l'abandon;  eh  bien! 
dans  les  conditions  de  la  propriété  terrienne,  telle  qu'elle  est 
morcelée,  cette  machine  serait  sans  utilité,  car  elle  serait 
sans  emploi  ;  tandis  qu'avec  la  préemption  il  serait  aussi  facile 
de  l'appliquer  qu'il  est  facile  maintenant  de  transporter  en 
huit  heures,  de  Paris  à  la  frontière  belge,  mille  voyageurs  par 
le  chemin  de  fer.  De  riches  compagnies  se  formeraient;  elles 
préempteraient  toutes  les  terres  dont  elles  auraient  besoin; 
puis  elles  diviseraient  leur  fonds  social  en  actions  qu'elles 
émettraient.  On  serait  alors  actionnaire  du  sol  comme  on  est 
actionnaire  d'un  chemin  de  fer. 

J'entrevois  dans  l'avenir  une  époque  où  l'agriculture  se 
divisera  en  agriculture  à  l'eau  froide  et  en  agriculture  à  Ven 
chaude:  où  la  terre,  avant  d'être  ensemencée,  labourée, 
herséo,  subira  des  préparations  analogues  h  celles  que  la  laine 
subit  avant  d'être  convertie  en  drap  tissé,  tondu  et  apprêté. 
Avant  de  labourer  la  terre,  on  la  nettoiera,  on  en  extraira 
les  pierres ,  on  la  cardera,  en  quelque  sorte ,  comme  on 
nettoie  et  comme  on  carde,  avant  de  les  filer,  la  laine  et  le 
coton. 

Dès  qu'une  opération  est  susceptible  d'atteindre  une  rigou- 
reuse précision,  la  machine  peut  s'en  charger?  L'homme 
n'a  plus  qu'à  s'effacer  ;  ce  qu'il  faisait,  elle  le  fera  mieux 
n     lui;  et,  si  elle  ne  le  fait  pas  tout  de  suite,  elle  le  fera  ploa 
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L*hoiDme  est  supérieur  aux  machines  par  rintelligeace  ;  les 
machines  sont  supérieures  à  Thomme  parla  précision.  La  pré- 
cision est  rame  des  machines,  c'est  leur  génie. 

Toutes  les  opérations  où  la  puissance  mécanique  internent 
ne  tardent  pas  à  se  lier  étroitement  et  méthodiquement.  Un 
progrès  se  déduit  de  Tautre.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
d*avoir  visité  une  seule  fois  une  grande  filature  et  d'en  avoir 
suivi,  une  à  une,  toutes  les  opérations.  La  terre  se  traitera 
comme  se  traite  un  tissu.  Semer  en  lignes  et  moissuiircr  mé- 
caniquement ne  seront  plus  des  difficultés  dès  que  la  première 
difficulté  aura  été  vaincue  :  celle  de  régler,  à  volonté)  la  pro- 
fondeur du  labour,  et  de  laljourer  à  la  vapeur  à  moins 
de  frais  qu'en  se  servant  de  bœufs,  de  vaches  ou  de  che- 
vaux. (I) 

Application  de  la  machine  à  vapeur  à  la  culture  de  la  terre, 
jardinage  mécanique,  voilà  ce  que  j'appelle  Vagriculture  à 
Ceau  chaude  ;  maintenant  ai-je  besoin  de  dire  que  par  Vagri- 
culture à  Feau  froide^  j'entends  l'art  des  irrigations  appliqué, 
sur  la  plus  vasie  échelle,  à  toutes  les  terres  montueuses,  acci- 
dentées, qui,  par  la  même  raison  qu'elles  seraient  impossibles 
à  labourer  mécaniquement,  se  prêteraient  admirablement  à 
être  converties  en  prés  naturels,  ce  qui  permettrait  de  nourrir 
un  grand  nombre  de  bestiaux,  et  de  substituer  dans  une  forte 
proportion  fustige  de  la  viande  à  l'usage  du  pain  dans  l'ali- 
mentation des  travailleurs.  Avec  autant  de  bestiaux  et  beau- 
coup de  fourrages,  on  aurait  assez  de  fumier  pour  fumer  les 
terres  labourtïes  par  la  machine  à  vapeur.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  système,  agriculture  à  l'eau  froide  et  agriculture 
à  Ceau  chaude,  la  préemption  universelle  est  impérieusement 
nécessaire.  Sans  elle,  pas  d'application  possible. 

Le  progri»s  agricole,  tel  que  je  l'entrevois,  exige  que  la  terre 
soit  une  marchandise  et  se  vende  au  cours,  comme  s'achète  le 
ooton.  D'abord  le  prix  de  la  terre  s'élèverait  rapidement,  parce 
qu'elle  serait  plus  demandée  qu'ofTerte,  puis  elle  no  tarderait 
pas  à  être  plus  offerte  que  demandée  par  suite  de  Timpossibi- 


(1)  •  La  vapeur  peut  te  faire  laboureur.»  (Diaeourt  de  M.  maoni,  mi- 
iii«U«  de  t'airnculture.)  Preuve  :  la  pweheute  à  vapeur,  invealée  par 
MM.  Barrai  frèref. 
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lité  où  serait  le  cultivateur  et  sa  paire  do  bœufs  de  lutter 
contre  la  machine  aux  narines  de  feu,  si  elle  permettait  da 
vendre  avec  profit  les  céréales,  la  betterave,  la  pomme  de 
terre,  etc.,  seulement  à  1  pour  iOO  de  moins.  Lorsqu'on  a 
assisté  aux  progrès  qu'a  faits,  depuis  vingt  annéeS|  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigène,  on  peut  tout  prévoir  et  il  ne  faut  dea- 
ler de  rien. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  quoi  qu'il  en  puisse  être  de  la  préemp- 
tion universelle  appliquée  au  progrès  agricole,  ce  que  Ton  ne 
contestera  pas,  ce  que  l'on  ne  saurait  contester,  ce  sont 
les  avantages  qu'elle  offrirait,  appliquée  au  progrès  indm- 
triel. 

Combien  d'inventeurs  qui  étouffent  l'invention  à  laquelle 
ils  ont  donné  le  jour,  parce  qu'ils  s'en  exagèrent  Timportaoce, 
la  valeur  !  L'accès  de  fièvre  qui  est  utile  pour  mettre  au 
monde  une  invention  est  ce  qu'il  y  a  ensuite  de  plus  nuisible 
pour  l'exploiter.  Le  préerapteur,  n'ayant  pas  les  mêmes  rai- 
sons d'aveugle  enthousiasme  que  l'auteur,  en  devient  le  cor- 
rectif salutiiire  autant  que  nécessaire.  Tenterait-on  de  m'ob- 
jecter  que  l'inventeur  saura  toujours  mettre  son  invention  a 
un  assez  haut  prix  pour  la  rendre  inaccessible  au  préein|»- 
teur?  Si  cette  objection  m'était  faite,  j'y  répondrais  :  Le  taux 
de  l'assurance  à  payer  étant  proportionnel  au  montant  de  la 
valeur  déclarée,  l'objection  tombe  d'elle-même.  Ainsi,  on  le 
voit,  l'impôt  transformé  en  assurance  devient  l'inflexible  régu- 
lateur de  toutes  les  valeurs. 

La  même  observation  s'applique  avec  la  même  justesse  à 
l'auteur  qui  estime  son  œuvre  trop  haut  ou  qui  l'exploite  mal. 
Il  n'est  ni  plus  ni  moins  propriétaire  de  son  livre  que  le  pro- 
priétaire ne  l'est  de  sa  terre.  On  peut  les  exproprier  tous  les 
deux,  et  s'approprier  terre  et  livre  aux  mêmes  conditions: 
payement  préalable  de  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus. 

Le  payement  du  dixième  en  sus,  on  le  remarquera,  con- 
stitue un  privilège  au  profit  des  valeurs  préemptôes  relative- 
ment aux  autres  marchandises  qui  s'achètent  au  cours  du 
marché  ou  de  la  Bourse. 

C*:  privih''g«'.  doit  être  considéré  comme  une  transition; 
cette  transition  constituant  un  privilège,  les  propriétaires 
assujettis  à  la  préemption,  loin  d'être  fondés  à  se  plaindrei 
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n*aurontqu*à  s'applaudir  d'avoir  étérobjet  d'une  telle  excep- 
tion et  qu'à  se  hâter  d'en  profiter. 

Je  me  résume  : 

La  préemption  universelle  est  ce  qui  permet  de  proclamer 
et  de  réaliser  la  propriété  universelle. 

Or  la  propriété  universelle,  c'est  le  salaire  a  son  taux  le 
plus  élevé  et  l'alimentation  à  son  taux  le  plus  bas  ;  c'est  la 
consommation  et  la  production  s'aidant  réciproquement 
comme  s'aident  les  deux  seaux  qui  servent  à  tirer  de  l'eau 
d'un  puits,  l'un  descendant  pour  s'emplir  toutes  les  fois  que 
Tantre  monte  pour  se  vider;  c'est  le  travail  occupant  toutes 
les  tétcs  et  faisant  mouvoir  tous  les  bras;  c'est  le  travail  sans 
chômage  ;  c'est  plus  que  tout  cela  encore,  c'est  le  bien-être 
oniverseL 
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•  L'hommo  a  été  créé  droit  et  juste  ;  c'est  lai  qui  s'est  embarrassé  dans  une  fouis  de 
questioDS.  ■  BcdétUutt, 

«  Pour  atteindre  la  vérité,  il  faut  nue  fois  dans  sa  rie  se  défaire  de  toutes  les  op*- 
DÎons  qu'on  a  reçues,  et  reconstruire  de  nouveau  tout  le  système  de  ses  conoai»- 
sances.  >  dkscartcs. 

■  Puia^uo  ta  luiiure  n'a  mis  aucune  différence  entre  ses  enfants,  puisqu'elle  me  àaoat 
à  moi,  comme  à  vous,  le  même  droit  à  ses  faveurs  ;  puisque  nous  avons  tous  la  mèo» 
raison,  les  mêmes  sens,  les  mêmes  organes;  puisqu'elle  n'a  point  créé  des  mdtit». 
des  scyets,  des  esclaves  ;  des  princes,  des  nobles,  des  roturiers  \  des  riches,  des  psa* 
vres  :  comment  les  lois  politiques,  qui  ne  doivent  être  que  le  développemaot  des  lois 
naturelles,  pourraient-elles  sans  danger  établir  une  différence  choquante  et  cmeUe 
entre  les  hommes?  Pourquoi  la  loi  qui  doit  satisfaire  la  raison  ponr  produire  le  bien  U 
révolterait-elle  sans  faire  le  mal  ?  >  condillac. 

•  Que  la  politique  imite  la  nature.  Si  le  travail  qu'elle  nous  impose  n'eet  pas  pro- 
portionné à  nos  forces,  si  l'espérance  qui  le  ferait  entreprendre  avee  Joie  est  iroopee, 
s'il  ne  peut  pas  suffire  à  nos  besoins,  il  devient  insupportable  et  ne  peut  étfe  qee  l'oc- 
cupation ou  le  ch&timeiit  d'oa  esclave.  »  mably.  Bntreiimu  de  Phoeion. 

■  L'étude  de  la  physiologie  du  cerveau  nous  montre  les  bornes  et  l'étendue  dn  règne 
moral  et  intellectuel  de  l'homme.  Elle  nous  montre  une  immense  disproportîoQ  eatn 
les  facultés  émioentes,  et  nous  entraîne  vers  ce  résultat  que,  partout  où  les  boaunes 
se  font  gouverner  par  la  multitude,  où  les  règlements,  les  décisions,  les  lois  sont 
l 'œuvre  de  la  pluralité  des  vote»,  c'est  la  médiocrité  qui  l'emporte  sur  le  génie.  • 

r.ALL.  Sur  lei  fonctiont  du  carvtttu,  t.  II,  p.  SO. 


«  Il  y  a  une  science  aes  quantités  qui  force  l'assentiment,  exclut  l'i 
re{K)UMe  toute  utopie  ;  une  science  des  phénomcn'*8  physiques  qui  ne  repose  que  tut 
l 'observation  des  faits;  il  doit  exister  aussi  une  science  de  la  société ebschie,  rigoe» 
reuse,  basée  sur  la  nature  de  lliommo  et  de  ses  facultés  et  sur  leurs  rapports, 
qu'il  ne  faut  pas  inventer,  mais  découvrir.  •  j    p.  mohouchp.  Ehcnamid, 

•  Il  n'y  a  de  vraies  révolutions  que    les  révolutions  d'idées.  • 

jouKFROY.  De  la  desUhée 

'  La  dentinéo  humaine  donne  une  heure  par  siècle  à  l'humanité  pour 
r.ette  heure,  c'et^t  une  révolution,  et  les  hommes  la  perdent  k  s'en  Ire -déehirttr;  ib 
ncnt  à  la  vengeance  l'heure  donnée  par  Dieu  à  la  régénération  et  au  progrès.  ■ 

LAMARTINE.  Vofoge  en  Orimt, 

a  Toutes  les  heures  perdues  dans  l'époque  où  nous  vivoni  toni  nue 
rable.  •  lk  premier  consul  au  ministre  Deerés. 
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D*oà  Tient  que  les  astres  se  meuvent  en  pleine  liberté  sans 
se  rencontrer  ni  se  heurter  jamais?  C'est  que  cliacun  d'eux  se 
meut  dans  son  orbite  sans  en  pouvoir  sortir.  Cet  ordre  astro- 
nomique est  ce  qui  constitue  Téquilibre  universel.  C'est  un 
équilibre  pareil  que  j'ai  cherché  à  créer  dans  Tordre  politique. 
Pour  j  parvenir,  je  me  suis  appliqué  à  restituer,  première- 
ment, à  la  puissance  individuelle  sa  plénitude;  deuxièmement, 
à  la  puissance  communale  son  indépendance  ;  troisièmement, 
à  la  puissance  nationale  son  unité  ;  quatrièmement,  à  la  puis- 
sance corporative  son  action  ;  cinquièmement  et  enfin,  à  la 
puissance  judiciaire  sa  suprématie.  Chacune  de  ces  puissances 
^e  fait  contre-poids;  mais  aucune  d'elles  n'a  délimites  autres 
que  celles  qui  lui  sont  propres,  comme  il  est  propre,  selon 
robMTvation  de  Montesquieu,  à  tous  les  rayons  d'an  cercle 
d'être  égaux  entre  eux. 

Partout  où  j'ai  trouvé  une  limite  arbitraire,  je  l'ai  efheée; 
partout  où  j'ai  trouvé  une  limite  naturelle,  je  l'ai  conservée. 
Je  n'ai  voulu  d'aucune  pondération  factice.  L'autonomie  uni- 
vemUe,  voilà  quel  a  été  mon  but.  L'ai-je  atteint  ?ai-je  décoa- 
vert  toQtee  ses  tois?  n'en  ai-je  transgressé  aucone  ?  C'est  ce 
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4U  H  défaut  de  Tapplication,  que  je  souhaite  sans  l'espérer, 
ui'uppivuilru  la  discussion  que  je  provoque. 

Liifi  huit  livres  qui  précèdent,  mûrement  médités,  ont  été 
rapidement  écrits  dans  Texil,  où  je  suis  privé  de  la  plupart  de 
mcÀ  notes,  imtiemment  amassées  ;  il  n'y  faut  donc  voir  que 
1  imparfaite  ébauche  d'un  tableau  dont  je  me  propose  de  bire 
l'truvn^  de  toute  ma  vie.  La  pensée  fraternelle  du  lecteur 
\vnipathiquc  saura  suppléer  ce  qui  manque  et  rectifier  ce  qui 
devra  être  rectifié.  J'ai  compté  sur  elle. 

1/ expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  à  l'ex- 
oeption  des  États-Unis,  exception  qui  s*explique  d'elle-même, 
a  démontré  ce  que  valaient  et  ce  que  duraient  les  Constitii- 
tions  écrites.  Il  fallait  donc  combler  cette  ornière  pour  n'y 
plus  verser.  Assez  et  trop  de  Constitutions  ont  été  tracées  sur 
le  papier.  Il  fallait  faire  ce  que  fit  le  premier  homme  sensé 
qui,  au  lieu  de  disserter  sur  le  mouvement  qu'on  niait, 
marcha.  II  fallait  faire  ce  qu'a  fait  le  mécanicien  qui,  remon- 
tant pratiquement  des  effets  aux  causes,  s'est  appliqué  à 
rendre  plus  rares  les  explosions  originairement  si  fréquentes 
des  machines  à  vapeur;  il  fallait  faire  ce  qu'a  fait  l'horloger  des 
mains  duquel  sortent  les  plus  irréprochables  chronomètres  : 
il  fallait  entreprendre  le  mécanisme  de  la  liberté  ;  il  fallait  eo 
construire  tous  les  rouages,  en  ajuster  toutes  les  pièces;  il 
fallait  enfin  transporter  de  la  tribune  dans  l'atelier  la  liberté, 
et  la  mettre  en  œuvre  au  lieu  de  la  mettre  en  paroles.  Com- 
mencer par  exercer  ses  droits  est  plus  sûr  et  plus  prompt  que 
commencer  par  les  proclamer.  Les  droits  qu'on  exerce  se 
règlent  d'eux-mêmes,  et  se  rectifient  par  l'usage,  tandis  qae 
le  plus  petit  abus  suffit  pour  détruire  les  droits  qui  n'existent 
qu'à  Tétut  de  déclaration.  —  Déclaration  des  droiis!  c'est  le 
mot  consacré. 

Placé  devant  i'étau,  j'ai  donc  tenu  le  marteau  et  la  lime,  et 
de  même  que  s'y  prend  le  constructeur  de  machines  pour  oon* 
struire  un  générateur  de  force,  je  m'y  suis  pris  pour  constniire 
un  générateur  de  liberté. 

H  y  avait  dans  cette  entreprise  une  double  diffieuHé  & 
vaincre,  et  contre  laquelle  on  avait  toujours  échoué.  11  Cdlail 
que  la  puissance  indivisible  conser\'àt  une  force  asoeigmide 
pour  suffire  à  son  œuvre,  sans  jamais  avoir  4  craindre  d*êlR 
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faussée  ni  brisée,  et  cepeadaat  que  cette  force  ne  fût  pas  telle, 
qu*e1lc  pût  usurper  et  jamais  mettre  en  question  et  en  péril 
la  puissance  individuelle.  Le  moyen  de  vaincre  cette  double 
difficulté,  c'était  :  premièrement,  de  déflnir  avec  précision  ce 
qu'il  (allait  entendre  par  puissance  indivisible  et  par  puissance 
îndiTiduelle  ;  c'était  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre 
la  puissance  de  l'État  et  la  puissance  de  l'Individu  avec  une 
telle  certitude,  que  jamais  ces  deux  puissances,  renfermées 
chacune  naturellement  dans  son  orbite,  ne  pussent  se 
rencontrer  et  se  heurter  ;  c'était,  deuxièmement,  de  placei 
entre  la  puissance  nationale  et  la  puissance  individuelle  deux 
puissances  intermédiaires  :  la  puissance  communale  et  la 
poissaoee  corporative,  et  au-dessus  de  ces  quatre  puissances 
une  puissance  suprême,  la  puissance  judiciaire  ;  ainsi  donc 
cinq  puissances  :  doux  puissances  extrêmes,  l'Individu  et 
rÉIat;  deux  puissances  intermédiaires,  la  Corporation  et  la 
Commune,  et  une  puissance  suprême,  la  Justice  :  —  voilà  tout 
le  mécanisme,  mécanisme  qui  pourrait  être  comparé  à  une 
machine  composée  de  cinq  cylindres,  tous  indépendants  les 
uns  des  autres,  et  mis  en  mouvement  par  un  moteur  commun  : 
le  suffrage  universel  ;  c'était,  troisièmement,  de  restituer  à  la 
puissance  nationale  l'unité  qu'elle  avait  perdue,  Tunité  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  et  il  ne  saurait  y  avoir  ni  de  puissance 
réelle,  ni  de  responsabilité  efTectlvc,  ni  de  libre  essor  du 
génie  ;  estait,  quatrièmement  et  enfln,  de  simplifier  tous  les 
rouages,  de  supprimer  tous  les  frottements,  d'utiliser  toutes 
les  forces. 

Lie  mécanisme  dont  j*ai  entrepris  la  construction  a  éti* 
conçu  avec  cette  pensée,  que  le  dépositaire  de  la  puissance 
indivisible  eût-il  à  sa  disposition  ce  que  je  ne  voudrais  pas 
qu'il  eût  jamais,  une  force  armée  de  cinq  cent  mille  soldats,  il 
ne  pût  s'en  servir,  en  aucun  cas,  que  {lour  défendre  l'inviola- 
bilité  nationale,  ot  jamais  pour  menacer  l'inviolabilité  person- 
nelle. 

Je  me  suis  donc  posé  la  question  de  savoir  ce  qui  arriverait 
si  le  dépositaire  de  la  puissance  indivisible,  quel  que  fût  le 
nom  qu'il  portât,  celui  de  pn^sident  de  la  république  ou  de 
président  du  conseil,  de  main*  d'État  ou  de  ministre  du 
peuple,  abusait  du  dépôt  qui  lui  aurait  été  confié  pour  tenter 
d'anéantir  la  puiss^ince  individuelle,  d*absorber  la  puissance* 
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communale,  de  mipprimer  la  pnissanee  corpontiTe,  de  para- 
lyser la  puissance  judiciaire? 

Voici  la  réponse  que  les  choses  elles-mêmes  m'ont  faite  : 

La  Commission  nationale  de  surveillance  et  de  publicité, 
composée  des  onze  membres  ayant  obtenu,  dans  Téchelle  dei 
votes,  le  plus  grand  nombre  de  voix  aprèi  celui  obtenu  pir 
l'Élu  du  peuples,  individualwmt^  personnifiant  la  poissaoee 
collective,  se  hâterait  de  convoquer  Tarbitre  su|w6m6,  c'est- 
à-dire  l'universalité  des  électeurs. 

«  Mais,  reprend-on,  la  première  mesure  que  ne  manque- 
rait pas  de  prendre  TÉlu  du  peuple  aspirant  à  la  dietatore 
temporaire  ou  à  la  royauté  héréditaire,  ce  serait  de  mettre  lei 
onze  membres  de  la  Commission  nationale  de  surveillance  e( 
de  publicité  dans  Timpuissance  de  faire  obstacle  à  la  réusnte 
de  ses  projets  d'usurpation.  » 

Je  réponds  :  Soit  1  et  j'ajoute  :  Les  6000  ou  7000  omaBunes 
de  France  ayant  toutes  la  même  organisation  que  VtML^  il 
fendrait  alors  arrêter  et  incarcérer,  en  même  temps  que  lei 
onze  membres  de  la  Commission  nationale  de  surveillaiiee  et 
de  publicité,  les  6000  maires  de  communes  et  les  66,000  men- 
bres  des  commissions  communales  de  surveillanee  et  de  pu- 
blicité ;  ensemble,  72,000  élus  du  peuple,  représentant  la  1011- 
veraineté  à  tous  ses  degrés,  la  confiance  nationale  et  la  dé- 
fiance démocratique  dans  toutes  leurs  combinaisona  et  dans 
toutes  leurs  nuances.  Ce  ne  serait  pas  tout  encoroi  il  fkudnit 
arrêter  et  incarcérer  les  maires  de  toutes  les  corporationti  et 
détruire  d'un  coup  de  plume  et  d'un  revers  de  main  toole 
l'organisation,  aussi  forte  que  simple,  des  corporattona;  ee  ne 
serait  pas  tout  encore ,  il  faudrait  improviser  des  piiaons, 
puisqu'elles  auraient  été  démolies,  ou  organiser  des  iniiiM 
cres,  le  même  jour,  sur  tous  les  points  du  territoire.  Ce  ne  se- 
rait pas  tout  encore,  il  faudrait  enfin  arrêter  et  inoareérer  le 
grand  juge,  les  35  juges  de  cassation,  les  960  Juges  d'appel  et 
les  6000  juges  de  paix,  car  ces  juges  ne  tiendraient  paakar 
siège  du  dépositaire  infidèle  de  la  puissance  indlTisible, 
ils  le  tiendraient  du  peuple  souverain  ;  ils  seraient  aea  élus. 
Ces  juges  ne  seraient  pas  fonctionnaires,  ils  seraient  jugea  ;  38 
seraient  plus  qu'inamovibles,  car  ils  seraient  rééligiblea.  Je 
le  demande,  avec  de  telles  garanties  se  prêtant  lea  unes  wm 
autres  uie  mutuelle  assistanoe  et  s'assurant  réciproquernsnli 
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risque  qu'on  vient  de  supposer  serait-il  à  oraindre,  semit-il 
lohable,  aerait-il  possible  ?  Qniconqne  se  sera  rendu  exaete* 
ent  compte  de  ce  mécanisme,  où  toutes  les  lois  de  la  fifnivita- 
m  ont  été  étudiées  et  appliquées,  répondra,  sans  hésiter  : 

Sf  Ton  s'étonnait  de  trouver  si  souvent  écrit  sur  les  pages 
an  livre  politique  le  mot  mécanisme^  je  répondrais  à  cette 
marque  en  disant  que  la  puissance  nationale  me  paraît 
»pelée  à  se  simplifier  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  aux- 
wkê  la  puissance  industrielle  est  redevable  de  tous  lea  prê- 
te qa'clle  a  accomplis,  depuis  un  demi-siècle,  sous  le  ré- 
me  de  la  liberté. 

Prmmèrt  période  :  L'honune  fait  tout  ;  la  machine  ne  fait 
ui;  elle  n'existe  pas  encore. 

Période  intermédiaire  :  L'homme  et  la  machine  se  partagent 
tâche  par  moitié. 

TroiwHme période  :  h^^  machines  font  tout;  les  hommes  ne 
at  pins  rien,  car  ils  n'ont  plus  qu^à  mettre  en  mouvement  les 
ftchines  lorsqu'elles  se  sont  arrêtées,  ou  qu'à  rattacher  le  fil 
rsqu'il  s'est  brisé. 

Même  sort  est  réservé  à  la  puissance  nationale  : 

Première  période  :  L'homme  est  tout  ;  les  institutions  ne  sont 
m  ;  elles  n'existent  pas  encore.  C'est  la  monarchie  tradition- 
De. 

Période  intermédiaire  :  L*hommc  et  les  institutions  se  parta- 
nt la  tilcho  par  moitié.  C'est  la  monarchie  constitution- 
De. 

Troisième  période  :  Les  institutions  seront  tout,  l'homme  ne 
n  plus  qu*un  modeste  conducteur  de  machines  ou  qu*un 
nple  rattacheur  de  fil.  Ce  sera  la  période  de  la  République 
iverselle. 

La  société  est  à  la  recherche  de  son  mécanisme  ;  dès  qu'elle 
ura  trouvé,  Gouvernement  sera  un  mot  qui  n*aura  plus  de 
us  que  dans  le  passé.  Au  lieu  de  dire  le  /-'oif?'OtV,  on  dira  le 
voir  ;  au  lieu  de  dire  V Autorité^  cm  dira  la  Suptrioriié.  La 
trtr  mututUe  sera  la  loi  commune.  Il  n'y  aura  pas,  il  n*y  aura 
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plus  besoin  d'autre  loi  que  celle-là.  Honnis  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  de  délibérer  et  de  voter  sur  un  intérêt  nécessaire- 
ment indivisible,  conséquemment  indivisj  essentiellement  toi- 
iectif,  exclusivement  public ,  la  majorité  n'imposera  plus, 
n'aura  plus  le  droit  arbitraire  d'imposer  sa  volonté  à  la  mi- 
norité. 11  n'y  aura  plus  de  pouvoir  législatif,  car  il  n'aura 
plus  de  raison  d*être;  il  n'y  aura  plus  qu'une  administration 
publique  de  lu  cuose  publique. 

Lorsque  le  suffrage  universel  n'aura  qu'à  viser  un  bat 
marqué  droit  et  clairement  devant  lui,  il  n'y  aura  plus  à 
craindre  qu'il  commette  d'écarts,  car  en  fit-il,  qu'il  aurait  le 
moyen  de  les  réparer  presque  aussitôt  qu'il  les  aurait  commis. 

Lorsque  le  suffrage  universel  aura  à  élire  un  maire  d'État, 
et  que  ce  maire  d'État  sera  exclusivement  radministrateor  de 
la  CHOSE  publique,  le  suffrage  universel  apprendra,  par  l'élec- 
tion de  6000  maires  de  communes,  qu'il  faut  se  garder  de 
nommer  un  dilapidateur  ou  un  ambitieux  ;  il  nommera  donc 
le  meilleur  administrateur  qui  se  sera  révélé,  et  les  moyens 
de  se  révéler,  pour  un  bon  administrateur,  ne  manqueront 
plus  dès  que  l'administration  communale  s'exercera  dans 
toute  sa  liberté  et  dans  toute  sa  responsabilité. 

Lorsque  le  suffrage  universel  aura  à  élire  un  juge  d*État, 
un  juge  suprOme,  individualisant,  personnifiant  la  conscience 
publique,  un  grand  juge,  devant  lequel  seront  judiriquemeot 
portées  les  accusations  de  forfaitures,  le  suffrage  universel, 
par  l'élection  de  6000  juges  de  paix,  apprendra  quelles 
garanties  préalables  d'impartialité  il  devra  demander  au 
caractfîro    do    celui   qui    rendra   la  justice  ad  non  de  u 

JUSTICE. 

Alors  l'universalité  des  électeurs,  l'universalité  des  justi- 
ciables ne  se  tromperont  pas,  car  elles  ne  procéderont  plus  au 
hasard  et  dans  les  ténèbres;  elles  sauront  exactement  ce 
qu'elles  voudront  et  ce  qu'elles  devront  vouloir. 

En  tout  cas,  le  suffrage  univei-sel  n'aura  jamais  à  élire  qu*un 
administrateur  de  la  richesse  indivise,  jamais  un  législateur 
i\c  hi  l'iiison  individuelle. 

Le  soûl  risque  qu'on  pourra  courir,  ce  sera  de  voir  gas- 
piller son  argent  donné  à  titre  d'impôt  ou  d'assurance;  jamais 
on  ne  courra  lo  risque  de  voir  entamer  sa  liberti^. 
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N'est-ce  pas  là  l'essentiel?  Et  un  tel  progrès  dût-il  se 
ayer  ptr  une  petite  perte  d'argent,  serait-ce  le  payer  trop 
her? 

«  Assurément  non,  »  me  répond-on  ;  mais  en  même  temps 
[Q'on  me  fait  cette  réponse,  on  m'adresse  cette  question  : 
[  Est-il  possible  et  raisonnable  d*espérer  que  jamais  les  lois 
le  l'autonomie  universelle  soient  observées,  même  en  suppo- 
ant  le  triomphe  d'une  révolution  nouvelle?  » 

Pourquoi  donc  ne  seraient-elles  pas  observées?  Elles  sont 
'Absolu  et  non  pas  l'Arbitraire,  elles  sont  l'Unité  et  ne  sont  pas 
a  Dictature,  elles  sont  la  Liberté  et  ne  sont  pas  la  Ter* 
«or,  elles  sont  la  Pacification  et  ne  sont  pas  la  Guerre,  elles 
ont  les  Réconciliations  et  no  sont  pas  les  Représailles,  elles 
le  menacent  de  mort  la  vie  de  personne  et  ne  dépouillent  de 
on  bien  aucun  vivant;  elles  ne  poursuivent  que  l'erreur  dé- 
oootrée  par  la  vérité,  que  Tabus  dévoilé  par  la  justice  ;  elles 
kttendent  lorsqu'il  y  a  doute  et  ne  se  hfttent  que  lorsqu'il  y  a 
certitude. 

Si  ces  lois  sont  les  véritables  lois  de  l'autonomie  universeOe, 
lera-t-il  nécessaire  de  les  soumettre  préalablement  à  la  sanc- 
ion  populaire?  A  cette  question  que  je  me  suis  posée  à  moi- 
néme,  j*ai  répondu  :  Non.  Ou  ces  lois  sont  fausses»  ou  elles 
loot  vraies  :  si  ces  lois  sont  fausses,  pourquoi  exposer  à  la 
implicite  d'une  erreur  le  peuple  qui  les  adopterait;  si  ces 
ois  sont  vraies,  pourquoi  exposer  au  risque  d'une  méprise  le 
peuple  qui  les  rejetterait?  Est-ce  que  si  le  peuple  était  con- 
mlté  sur  la  loi  de  gravitation  universelle,  le  vote  du  peuple 
pourrait  infirmer  ou  confirmer  la  découverte  de  Neii^ion? 
Est-ce  que  si  le  peuple  était  consulté  sur  la  question  de  savoir 
ri  la  terre  tourne,  le  vote  du  peuple  pourrait  trancher  la 
(piestion  qui  fut  indécise  entre  Galilée  et  le  pape  Urbain  VIII? 
Èst-ee  que  si  le  peuple  était  consulté  sur  la  question  que  Na- 
poléon posa  le  21  juillet  1804,  à  l'Académie  des  sciences,  à 
l'occasion  de  Fultnn,  il  serait  plus  infaillible  que  TAcadteie 
des  sciences,  qui  traita  Fulton  <i  de  vmonnanr  n  et  son  idée 
m  d'idée  folie^  d'erreur  ffrouière^  d*ah$ttrdiiê  »? 

O  qui  appartient   au  domaine  de   l'expérience   doit  se 
résoudre  par  l'i^preuve  de  l'expérience;  le  juge  de  ce  qui  est 
le  progrès,  c'est  ressai. 
Le  progW'ts  se  découvre  et  ne  se  vote  pas. 
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Si  les  lois  que  j'ai  exposées  ne  sont  pas  les  Téritables  lob 
de  l'autonoinie  uniTeraelIe,  il  faut  le  démontrer,  et  Mre  plu 
ou  mieux;  il  faut,  tous  et  chacun,  les  chercher  sans  relâelw, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  incontestablement  tnioTéM,  afin 
qu'au  lendemain  d'une  révolution,  il  n'y  ait  pins  qu'à  «op- 
primer les  obstacles  qui  empêcheraient,  cette  fois  eneoie, 
qu'elles  ne  se  fissent  jour. 

Hais  les  lois  que  j'ai  exposées  ne  fàssent-elIes  qn'no  pragrts 
SDr  tons  les  régimes  condamnés  par  l'expérience,  qne  ee  pro- 
grès devrait  encore  être  accueilli,  si  rien  d'égal  ne  s'était 
produit  qui  pât  lui  disputer  la  préférence. 

Le  jour  d'une  révolution,  si  l'on  ne  sait  pas  ce  qall  bat 
immédiatement  faire,  j'ajouterai  :  Si  on  ne  le  sait  pas  la  veille, 
on  le  saura  encore  moins  le  lendemain. 

Charlatans  et  impuissants  sont  ceux  qni  disent,  pour 
masquer  leur  paresse  et  leur  ignorance  :  t  On  coDsoltera  k 
peuple  1 1) 

Qni  et  comment? 

uni  le  coDsolteraT 

—  Un  dictateur  que  rien  ne  contiendra,  on  xm  comité  qne 
tout  divisera. 

Comment  le  consultera-t-on  T 

—  En  mettant  aux  voix  ce  que  la  raconté  n'aura  aucun 
droit  d'imposer  à  la  minorité. 

Si  rouventfGnncment,8inc^remGntqti'une  quatrième  réro- 
lutîon  éclabint  en  France  n'y  soit  pas  un  quatrième  STorte- 
ment,  il  faut,  ne  dùt-elle  s'accomplir  que  dans  vingt  anoéea, 
s'appliquer  dès  aujourd'hui,  et  sans  perdre  une  seconde,  à 
reofaorcher  :  premièrement,  les  véritables  titres  de  la  puis- 
sance individuelle  et  de  la  puissance  communale,  afin  de  ne 
plus  les  confondre  avec  ceux  de  la  puissance  nationale; 
deuxièmement,  les  moyens  de  séparer  la  Force  de  la  Jmtioe, 
afln  de  les  rendre  indépendantes  l'une  de  l'antre;' 
ment,  les  termes  de  la  convention  libre  qui  devra  m  ■ 
ît  toute  constitution  imposée. 

La  preuve  que  3  multipliés  pRr  3  Calent  4,  e'ert  qM  e 
n'est  contesté  |>ar  personne  et  que  cela  eBtaeeâptépartSrtlt 
monde;  lu  preuve  qu'une  conven  on  Mnmlativn 
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c'est  qu'elle  aura  été  acceptée  par  le  Dombre  le  pins  grand  et 
qu'elle  n'aura  été  contestée  qne  par  le  nombre  le  plus  petit  ;  la 
preuve  qu'elle  sera  absolument  bonne,  c*est  que  l'intérêt  de 
tout  le  monde  aura  été  de  l'accepter  et  que  nul  n'y  aura  été 
contraint. 

Le  régime  constitutionnel,  c'est  le  régime  de  la  majorité 
substitué  au  despotisme  de  la  royauté;  le  régime  convention- 
nel, c*est  le  régime  de  la  liberté  substitué  au  despotisme  de  la 
majorité. 

Le  droit  conventionnel  est  donc  un  progrès  snr  le  droit 
constitutionnel. 

C'est  l'autonomie  universelle. 


».    -fc 
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RÉSUME 


I 


L'aatonomie  universelle,  c'est  la  libeiié  Umitée  par  k 
réciprocité. 

II 

La  propriété  univeraelle,  c'est  le  droit  de  conquête  par  le 
travail;  c'est  le  travail  glorifié;  c'est  l'oisiveté  déchue;  c'est 
la  propriété  légitimée  par  son  origine  et  par  ses  œuvres. 

III 

Le  décime  universel,  c'est  l'épargne  individuelle  élevée  à  sa 
plus  haute  puissance  par  l'épargne  collective  ;  c'est  la  misère, 
entretenue  par  la  charité  impuissante,  abolie  par  le  salaire 
suffisant;  c*est  l'abîme  entre  la  pauvreté  et  le  luxe  comblé 
et  nivelé  par  le  bien-être. 

IV 

Le  douaire  universel,  c'est  Tégalité  des  enfants  devant  la 
mère  (I)  ;  c'est  la  fin  du  vieux  monde  et  la  naissance  du  monde 
nouveau;  c*est  Thonmie  ne  valant  plus  par  ses  ancêtres,  mats 
valant  exclusivement  par  ses  œuvres;  c'est  la  titukitkm  héré- 


(1)  Voir,  d-afirèt,  la  utsuti  dans  lb   maeiaOK,  ov  VÈaujrt  dks 
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ditaire  faisant  place  à  rillustration  personnelle)  le  privilège  de 
la  naissance^  à  Toniversalité  de  l'élection,  raristooratie  à  la 
démocratie,  et  la  république  oniverselle  à  la  monarchie 
séculaire. 


L'instruction  universelle,  c'est  le  règne  exclusif  de  la  supé- 
riorité individuelle  et  de  l'obéissance  volontaire;  c'est  l'anto- 
rité  personnelle  détrônant  l'autorité  traditionnelle;  c'est  la  Im 
vivante  succédant  à  la  loi  écrite;  c'est  la  civiUsation  devenant 
partout  l'unique  constitution;  c'est  la  force  immatérielle  do- 
minant la  force  matérielle;  c'est  le  pouvoir  n'étant  plus,  de 
nom  et  de  fait,  que  le  savoir* 

VI 

La  justice  universelle,  c'est  la  Justice  arrachée  à  Tesda- 
vage  de  la  Politique  et  reprenant  au-dessus  de  celle-ci  le  rang 
qui  loi  appartient;  c'est  la  condamnation  de  la  Fèrce  sous 
tous  ses  noms  :  guerres  et  conquêtes,  révolutioni  eididatoies, 
superstitions  et  nécessités,  crimes  et  délits  arbitraires;  c'est 
la  justice  mutuelle  vouant  au  blâme,  au  mépris,  A  l'exécration 
de  chaque  pays  et  de  chaque  siècle  tout  acte  qui  a  blessé  la 
conscience  publique. 

VII 

Le  suffrage  universel,  c'est  le  Monde  politique  ayant  tronté 
son  axe  et  Tordre  social  ayant  trouvé  sa  loi  ;  c'est  le  droit  pré- 
sumé de  lu  capacité  succédant  au  prétendu  droit  de  l'héré- 
dité; c'est,  partout  où  il  y  a  un  intérêt  collectif,  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre  admiiâstré  par  l'Élu  du  nombre  le  plus 
grand. 

VIII 

L'inscription  universelle,  c'est  le  contrôle  réciproque  des 
hommes  |)ar  les  choses  et  des  choses  par  les  honines;  e'tat 
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l'ordre  moral  établi  par  Tordre  maiériel;  c'eal  l'ordre  durable 
fondé  sur  la  poblioité  au  Uea  de  Tordre  préeaire  mainteno  par 
k  oompretsioii. 

IX 

La  pacification  universelle,  c'est  le  risqne  de  guerre  anéanti 
par  Tassorance  mutuelle  internationale,  et  disparaissant  de 
loi-même  comme  disparaît  un  effet  qui  n*a  plus  de  cause; 
c*e9t  la  rivalité  des  produits  succédant  à  la  rivalité  des  terri- 
toires, Tart  de  produire  remplaçant  Tart  de  détruire  ;  c*est  lé 
progrès  apportant  partout  la  liberté,  et  la  liberté  accélérant 
partout  le  progrès  ;  c'est  le  prix  de  revient  réduit  de  tout  ce 
que  coûte  le  dispendieux  entretien  des  aimées  permanentes; 
c'est  cooaéquenunent  pour  moins  de  travail  plus  de  bian-ètre. 


L'assurance  universelle,  c'est  Tassocîation  avee  tous  ses 
avantages  sans  les  inconvénients  de  la  communauté;  c'est 
Tapplicatàon  successive  de  tous  les  progrès  à  l'anéantissement 
graduel  de  tous  les  risques;  c'est  le  caprice  destitué  par  le 
calcul;  c'est  l'arbitraire  remplacé  par  l'absolu;  c'est  le  mal 
traduit  mathématiquement  en  risques  dans  Tordre  social 
comme  dans  Tordre  physique,  le  mal  scruté  et  combattu  non 
dans  ses  effets,  mais  dans  ses  causes;  o'est,  enfin,  la  répres- 
sion, qui  n'a  jamais  su  inventer  que  des  peines,  se  réfugiant 
dans  le  passé  et  livrant  l'avenir  à  la  prévoyance,  qui»  de 
Tétude  des  probabilités,  a  réussi  à  faire  une  science  exacte, 
science  qui  ouvre  Tère  de  la  politique  universelle,  edenoe 
dont  les  trois  termes  seront  : 

UBKHTÉ,  PUBUGiri,  UHITÉ. 


XI 

La  liberté  mutuelle  est  la  loi  commune. 
L'Etat,  être  abstrait  et  collectif,  n'a  le  droit  de  régir  et  de 
régler  que  ce  qui  est  nécessairement  màtmiible^  conséquem- 
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nwnt  inrfroù,  essentiellemeot  eolleetif,  exclosÎTement  pMe. 

Nul  ne  peut  être  coatraiot  de  rester  dus  l'indiviaioii. 

Tout  ce  qui  est  individuel  est  libre. 
DoDC  : 

La  parole  est  libre. 

L'imprinitiric  est  libre. 

L'enseignement  est  libre. 

L'association  est  libre. 

Les  cultes  sont  libres. 

Les  conventions  sont  libiiîs. 

Les  conventions  sont  la  loi  des  parties. 

Les  codes  indiquent  à  l'inexpériencfl  des  hommes  les  for- 
mules consacrées  par  l'expérience  des  siècles.  Ils  iudiquenlc: 
ne  prescrivent  pas. 

\jc-  crime  ou  le  délit  commis  a  pour  peine  le  crime  ou  1'- 
dMit  coHstaté. 

Le  ilommagu  cduaé  a  puur  peine  to  dommage  réparé. 

Les  cnfiinls  sont  égaux  devant  lii  mère. 

La  mère  est  responsable  du  sort  <lc  ses  enfants. 

La  malemité  oRrant  seule  la  certitude  nécessaire  an  dniil 
de  succéder,  TËtat  ne  garantit  le  droit  de  succéder  qu'au 
descendants  et  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

La  probabilité  du  risque  règle  le  taux  de  la  prime. 

La  prime  volontaire  Eiboiit  l'impôt  forcé. 

he  payement  et  l'encaissement  de  la  prime  d'assurance 
générale  sont  le  contrat  Ubrement  et  réciproqaemeDt  conclu, 
entre  riodividu  souverain  et  l'État  souverain. 

Tout  fonctionnaire  dont  un  fonctionnaire  supéiÎMir  n'est 
pa»  responsable  est  élu. 

Tout  fonctionnaire  élu  n'est  respoDsaMe  de  ses  actes  que 
devant  la  justice  élective  et  le  suffrage  universel. 
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•  Lw  lois  deTnienl  àtre  des  eomventiêmt  faites  /t&rv- 
meni  eoire  des  bommet  Ubru,  • 

DECCANU.  Dei  (fWite  »i  «fet  pMes. 

•  Dani  une  démocratie,  il  n'y  a  Uea,  en  dernière 
•Dalyee,  ni  à  oonetitotion,  ni  à  gocrerneaient.  La  po- 
litique dont  on  a  écrit  tant  de  volninee  et  qni  liût  la 
spécialité  de  tant  de  grande  génies,  la  politique  se 
réduit  à  un  simple  contrat  de  garantie  motoelle  de 
citoyen  à  citoyen,  de  commune  à  OMnmnne,  de  pro?inee 
à  proriaoe,  de  peuple  à  peuple,  variable  dans  ses 
srtides  suivant  la  matière,  et  révocable  ad  libittm  à 
l'inflni.  • 

raouonoM.  Contradieti<m»  éœnomifmet. 


D.  Ou*esi-ce  que  le  droit  conventionnel? 

R.  C'est  le  moyen  nouveau  (rexclure  les  maîtres,  sulistitiie 
au  droit  ancien  de  les  subir,  et  au  droit  moderne  de  les 
choisir. 

D.  Comment  une  nation  peut-elle  agir  sans  gouvernement? 

Hb  Comme  la  terre  tourne  sans  roues,  et  comme  l'homme 
marche  sans  lisières. 

D.  Mais  une  nation  n*est  ni  un  astre  céleste,  ni  un  Être 
vivant? 

R.  Non;  une  nation  est  un  t'tre  collectif  qui  agit  d'après  les 
lois  qui  lui  sont  propres. 

D.  Mais  quelles  sont  ses  lois? 

R.  Les  plus  simples.  Pour  les  connnîti*o,  il  suffit  de  savoir 
ler  ce  qui  est  essentiellement  indivisible  de  ce  qui  est 
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«ssoiiiielloment  individuel,  ce  qui  est  nécessairement  public 
iU\  iM»  qui  est  naturellement  privé. 

I).  Miiis  n'est-ce  pas  là  précisément  que  la  difficulté  com- 
nionce?  Conmiont  tracer  cette  ligne  de  démarcation  sans 
U>mbor  dans  l'arbitraire  ? 

H.  En  vous  posant  à  vous-même  les  simples  questions  que 
je  vous  adresse  :  Chaque  citoyen  peut-il,  pour  défendre  sa 
personne  ou  sa  propriété,  entretenir  une  armée?  —  Non. 
Donc.  Tamiée  est  Tun  des  membres  du  corps  social.  Ce  qui 
est  vrai  pour  Tannée  est  également  vrai  pour  la  marine,  qui 
lmUè^o  âc  cuuunerce  national,  car  chaque  citoyen  ne  peut 
ivas  entretenir  une  escadre.  Ce  qui  est  vrai  pour  Tarmée  et  la 
marine  est  pareillement  vrai  pour  la  voie  publique,  car  chaque 
oito\Tn  ne  peut  posséder  une  fraction  de  route  nationale,  un 
bout  de  chemin  communal. 

D.  II  est  facile  de  limiter  ainsi  ce  qui  est  indivisible,  mais 
t^t-il  aussi  facile  de  limiter  ce  qui  est  individuel? 

H.  Tout  aussi  facile  et  par  le  même  moy(.*n,  en  continuant 
do  vous  poser  à  vous-même  ces  simples  questions  :  Chaque 
citoyen,  être  pensant,  a-t-il  le  droit  d'avoir  une  croyance  re- 
ligieuse, scientifique,  politique,  littéraire  ou  artistique,  siins 
que  riitat,  être  non  pensant,  intervienne  et  la  règle?  —  Assu- 
rément. Donc,  la  liberté;  de  croire,  de  penser,  de  parler,  d'ap- 
prendre ou  d'enseigner  est  Tune  des  facultés  de  l'Être  indin- 
duel,  faculté  que  n'a  aucun  droit  de  limiter  TÉtre  collectif. 

D.  Ne  pouvez-vous  préciser  plus  nettement  votre  pensée? 

II.  L*Étre  collectif  est  celui  qui  fait  et  possi'de  ce  que  ne 
peut  pas  faire  et  posséder  TÈtre  individuel;  rÈtre  individuel 
est  celui  qui  fait  et  possède  ce  que  ne  peut  pas  faire  et  pos- 
séder ri^tre  collectif.  En  conséquence  de  ce  principe,  rien  de 
ce  qui  peut  se  faire  par  la  puissance  individuelle  ne  doit  se 
faire  par  la  puissance  indivisible. 

D.  Définissez  la  puissance  indivisible. 

H.  (iC  qui  protège  relativement  la  faiblesse  individuelle  et 
l'indépendance  nationale,  ce  qui  ne  peut  être  divisé  sans  être 
détruit. 

I).  Définissez  la  puissance  individuelle. 

U.  Ce  qui  ne  peut  être  prot<''gé  Scins  être  diminué. 

D.  Décompusez  la  puissance  indivisible. 
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..  Lia  force  publique, 
A  voie  publique, 
A  dette  publique. 

L  Décomposez  la  puissance  individuelle, 
l.  La  liberté  du  domicile, 
«a  liberté  de  la  parole, 
A  liberté  de  la  correspondauce, 
A  Uberté  d'imprimerie, 
A  liberté  d'association. 

K  Vous  avez  défini  et  décomposé  la  puissance  indivisible; 
18  la  force  publique  ne  se  recrute  pas  et  ne  s'entretient  pas 
\e  seule;  la  voie  publique  a  besoin  qu'on  la  trace  et  qu'on 
épare;  la  dette  publique,  enfin,  exige  des  recettes  égales 
payements  semestriels,  toutes  choses  qui  supposent  une 
ninistration  publique. 

l.  Sans  doute,  mais  administrer  la  cho$e^  qui  est  commune, 
l'est  pas  gouverner  Vhomme,  qui  est  libre.  C'est  le  contraire. 
la  chose  commune  n'a  de  raison  d'(^tre  qu'autant  qu'elle 
la  garantie  de  la  liberté  réciproque.  C'est  afin  de  conserver 
iberié  entière  et  non  pour  qu'on  la  lui  ravisse  ou  qu*on  la 
restreigne  qui*  chacun  ali^ne,  sous  le  nom  d'impôt  ou 
leorance,  une  part  de  son  revenu  ou  de  son  salaire.  On 
e  pour  «Hrc  plus  libre  et  non  pour  l'être  moins.  On  met  en 
iman  une  somme  proportionnelle  d'argent  pour  s'assurer 
Ire  certains  risques,  entretenir  une  armée,  une  marine, 
justice,  voire  une  polire,  acquérir  la  facilité  et  la  sécu- 
de  circulation  :  mais  on  ne  met  en  commun  sa  personne 
ucun  titre,  ot  pour  Texposer  h  des  risques  aussi  grands 
plus  grands  que  ceux  qu'elle  courrait  si  ce  qu'on  a  l'usage 
ypeler  un  gouvernemont  n'existait  pas. 
I.  Définissez  donc  plus  sommairement  ce  que  vous  entendez 
l'Administration  publique. 

..  J'entends  par  rÂdniinistration  publique  l'administration 
luiive  de  ce  qui  est  nécessairement  indivisible,  conséquem- 
it  indivis,  de  ce  qui  «»st  véritablement  et  matériellement 
*koêê  pu&li^ue,  L'Administration  publique  ainsi  réduite  h 
mînistration  de  la  chme  publique,  si  radministrateur,  quel 
il  toit  et  quelque  nom  qu'il  portr,  est  peu  habile,  la  prime 
»  j'anni  à  payer  sous  le  nom  d'impôt  ou  d'assurance  sera 


212  ï^  DROIT  CONVENTIONNEL 

j»!(i<  forte  relativement  au  risque,  ou  le  risque  aéra  moins  | 
certainement  garanti  relativement  à  la  primCi  mais  voDi 
tout;  cette  inhabileté  se  traduira  en  cbiCbres;  ce  sera  nne 
question  d*argent  en  plus  ou  en  moins,  et  non  une  ques- 
tion de  liberté  en  moins  ou  en  plus.  Qui  voudra  payer  peu 
n'aura  qu'à  réfléchir  beaucoup  avant  d'élire  radminirtrateor 
commun  de  la  cAose  commune.  Je  comprends  enfin  Tadminis- 
tration  d'un  État,  comme  je  comprends  radministration  d'an 
chemin  de  fer  à  l'exploitation  duquel  on  est  intéressé  poor 
une  action,  et  où  l'on  ne  peut  perdre  au  plus  que  sa  nodse  so- 
ciale. Le  risque  de  voir  son  argent  gaspillé  doit  être  le  seul 
risque  qu'on  ait  h  craindre  et  à  courir. 

D.  Mais  à  qui  confierez-vous  l'Administration  publique  de 
la  chose  publique? 

II.  A  un  administrateur  élu  chaque  année  parramyersalilé 
des  intéressés,  à  la  majorité  des  voix,  contrôlé  par  une  Com- 
mission nationale  de  surveillance  composée  de  onze  membres 
élus  par  la  majorité  de  la  minorité  défiante,  et  toujours  révo- 
cable. Chaque  électeur  n'écrivant  qu'un  nom  sur  son  bulletin. 
Le  premier  nom  sortant  de  Turnc  désignant  radmioistralenr 
élu  par  la  majorité.  Les  onze  noms  qui  ont  ensuite  le  plus 
de  voix  désignant  les  onze  membres  de  la  Commission  natio- 
nale de  surveillance  représentant  ainsi  toutes  les  nuances  de 
la  minorité. 

D.  Mais  si  cet  administrateur  a  le  commandement  de  b 
force  armée  et  qu'il  veuille  en  abuser  pour  convertir  l'admi- 
nistration des  choses  en  gouvernement  des  hommesj  la  gérance 
en  tyrannie,  comment  vous  y  prendrez-vous  pour  l'en 
empêcher,  écarter  ce  risque  et  prévenir  ce  péril? 

H.  Je  l'en  empêcherai  en  commençant,  avant  de  confiera 
qui  que  ce  soit  l'Administration  de  la  chose  puMiqae  et  le 
déiKjt  de  la  force  armée,  par  abolir  préalablement  l'impôt 
indirect  et  multiple  pour  y  substituer  l'impôt  direct  et  unique, 
ce  qui  est  le  seul  moyen  de  rendre  facile  et  efiicace  le  refus 
de  rimpôt.  Pas  d*argent,  plus  d'armée.  En  môme  temps  que 
j'abolirai  préalablement  Timpôt  indirect  et  multiple,  j'abolirai 
tous  les  privilèges  qui  ont  survécu  aux  trois  révolutions  de 
1789,  de  IS^  (.a  de  1818,  et  parmi  ces  privilèges  se  trouvent 
encore  les  brevets  d*impriraeurs.  Eu  même  temps  que  je  res- 
tituerai au  droit  commun  la  liberté  d'imprimer  sa  pensée,  de 
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la  publier  et  de  la  distribuer  soas  toutes  les  formes,  je  donne- 
rai à  cette  liberté  individuelle  la  garantie  do  la  pleine  indé- 
pendance communale,  de  telle  sorte  que  chaque  commune 
soit  moralement  une  forteresse  où  puisse  se  réfugier  sûrement 
le  droit  commun  menacé  par  la  tyrannie  d'un  usurpateur.  Ce 
n'est  pas  tout  encore  :  je  m'appliquerai  h  simplifier  l'adminis- 
tration centrale  afin  que  l'administrateur  public  ait  à  nonmier 
le  plus  petit  nombre  possible  de  fonctionnaires  subalternes; 
ce  n*est  pas  tout  encore  :  j'établirai  l'entière  indépendance  de 
la  Justice  par  la  séparation  absolue  du  Pouvoir  judiciaire  et 
du  Pouvoir  administratif;  car  cette  séparation  est  fictive  et 
ilhisoire  lorsque  c'est  le  chef  du  Pouvoir  administratif  qui 
poonroit  aux  nominations  et  à  l'avancement  des  membres  dn 
Pouvoir  judiciaire.  Le  Pouvoir  judiciaire  sera  électif  et  élu  au 
oiAme  titre,  le  môme  jour,  par  le  mémo  mode  et  par  les 
mêmes  électeurs  que  le  Pouvoir  administratif.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  :  je  chercherai  et  je  trouverai  un  dernier  contre-poids 
au  commandement  de  la  force  armée  dans  l'organisation  uni- 
taire des  corporations  industrielles.  Enfin,  tout  sera  pn*vu  pour 
contenir  le  Pouvoir  administratif  entre  des  digues  si  fortes, 
qu'il  ne  puisse  jamais  lui  venir  mi*mo  la  pensée  de  tenter  de 
les  rompre.  D'ailleurs,  au  premier  effort  qu'il  ferait,  les  onzo 
membres  de  la  Commission  de  surveillance  ne  seraient-ils  [ms 
là  pour  le  dénoncer  h  la  défiance  et  à  l'indignation  du  peuple 
tout  entier,  qui  courrait  uux  urnes  et  le  révoquerait  immédia- 
tement? 

D.  Vaine  pn'caution  !  La  première  chose  qu'il  ferait  serait 
d'arrêter  les  onze  membres  de  la  Comnii»sioii  nationale  de 
surveillance. 

R.  Eh  bien  !  quand  il  aurait  fait  amHer  les  onze  membres 
de  la  Commission  nationale  de  surveillance,  h  quoi  cHa  l'avan- 
rerait-il  7  Est-ce  que  chaque  commune  n\aumit  pas  sa  com- 
mission communale  de  surveillanre  histituée  et  fonctionnant 
on  vertu  du  mrme  principe?  Je  suppose  le  nombre  des  com- 
munes de  Franco  réduit  &  6000  :  est-ci*  qu'il  serait  possible 
i\e  faire  arrêter  les  6000  maires  qui  représenteraient  toutes 
If^  forces  compactes  de  la  majorité,  et  les  t)6,000  membres  des 
riimmissiuns  communales  de  sun'eillanoe  qui  représenteraient 
toutes  les  nuances  réuniesdes  minorités  diverses? Donc,  maté- 
riellement, aucune  usuqiation  ne  serait  plus  {lossible.  L'admi- 
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nistrateur  public  de  la  cfcofe  publique,  constamment  révocable, 
pourrait  toujours  être  aussi  facilement  que  certainemcot 
révoqué.  C'est  alors  que  véritablement  existerait  la  souverai- 
neté du  peuple»  ê^exerçant  et  ne  se  déléguant  plus,  mais  s*eze^ 
çant  dans  ses  limites  naturelles  et  infranchissables,  ne  soitaot 
jamais  de  son  orbite  et  n'en  pouvant  jamais  sortir.  Sous  Ip 
régime  du  droit  conventionnel,  le  peuple,  agissant,  agit  tou- 
jours comme  peuple,  de  même  que  la  commune  agit  toujours 
conmie  commune,  la  corporation  conmiecorporation,rindivido 
comme  individu. 

Le  peuple  intervient  pour  régler  ce  qui  est  national  ;  il  n^n- 
tervîent  pas  pour  régler  ce  qui  est  individuel.  Ao  besoin,  la 
corporation  suffirait  pleinement  pour  protéger  ses  membres* 
en  toutes  circonstances  où  la  liberté  se  trouverait  aux  prises 
avec  la  force.  Mais  commune,  corporation  et  État  se  prêtant 
ainsi  un  concours  réciproque  et  commun,  désormais  l'individu 
ne  courrait  pas  plus  de  risque  d  être  frappé  dans  sa  liberté 
que  l'habitant  de  la  terre  n'est  exposé  à  périr  écrasé  sous  la 
chute  de  la  lune.  État,  commune,  corporation,  individu  tour- 
neraient chacun  comme  autant  de  sphères  inhales  et  diverses 
sur  leur  axe.  Ni  chocs,  ni  frottements.  Rieir  de  fictif,  tout 
réel  :  les  rouages  nécessaires,  aucun  d'inutile ,  —  tels  sont 
les  avantages  que  présenterait  le  droit  conventionnel  substitué 
au  droit  constitutionnel  :  C4^  serait  le  régime  vrai  de  la  Liberté, 
de  la  Publicité,  de  ITnité. 

L*État  aurait  son  maire. 

La  commune  aurait  son  maire. 

La  corporation  aurait  son  mairf^. 

Chacun  do  oe^  tn^is  maires  personnifierait  à  tous  les  degrés 
la  majorité  oontnMée  (wir  la  minorité;  la  minorité  et  la  majo- 
rité, ainsi  tUlMomont  ropn's^^ntét^s,  seraient  alors  véritable- 
inont  l'univorsalité  des  intV-n'-ts.  l'univiTsalité  des  opinions, 
l'uni vorsahto  dos  idtvs. 

Le  dn>it  oonvenlionnol  st^ra  le  droit  universel. 
f\mt^nffon  ot    Co^titutim  s^^nt    deux  mots  qn*îl  faut  se 
ganler  de  confondre. 

Une  rimnmhm  se  pn^pose,  une  cfmaihttHm  s^mpose. 

T      (*  convention  suppose  une  liberté  réciproque  et  égale 
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des  deux  parts;  pas  de  constitution  qui  n'assujettisse  la 
miDorité  à  la  majorité. 

De  là  une  différence  essentielle  entre  le  droit  conventionnel 
et  le  droit  constitutionnel, 

he  droit  conyentionnel,  c'est  Tapplication  de  l'article  815  du 
Code  dvil,  élevé  à  la  hauteur  d'un  principe  politique  : 

c  Nul  n'est  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision.  » 

C'est  la  réalisation  de  cette  pensée  de  Sieyès  écrite  dans 
l'article  4  de  sa  Déclaration  : 

«  Tonte  société  ne  peut  être  que  l'ouvrage  libre  d'une 
eoMMii/iofi  entre  tous  les  associés.  » 


DECRETS  DE  L'AVENIR 


Ce  blre  et  cette  rorme  ont  été  adoptés,  afin  de  rendre  plus  prédwid 
plus  racilenait  appréoiaUes  les  idées  a[poatea'daibl#aqnif|l4«sqin 
précèdent. 


1 


LA  PACIFICATION  UNIVERSELLE 


ARTICU  PREIUBE 

Une  assurance  spéciale  contre  le  risque  de  guerre  territo- 
riale et  maritime  est  instituée  entre  les  divers  Etats  qui  auront 
adhéré  à  la  présente  convention. 

A  cet  effet,  une  armée  de  000,000  hommes  et  une  flotte  de 
00,000  canons  sont  entretenues  aux  frais  communs  des  États  ; 
Tenrôlement  militaire  et  maritime  est  volontaire. 

La  dépense  est  proportionnellement  supportée  par  chacune 
des  nations  contractantes,  à  raison  de  I  soldat  par  000  habi- 
tante et  de  I  canon  par  OOO  tonneaux. 

Les  proportions  ci-dessus  fixées,  à  raison  de  I  soldat  par  000 
habitants  et  de  1  canon  par  000  tonneaux,  seront  réglées  le 
I*'  janvier  de  chaque  année;  elles  décrottront  à  meaoro  que 
s'accroîtra  le  nombre  des  nations  assurées  entre  elles. 

ARTICLE  2 

Les  nominations  et  promotions  dans  l'amiée  et  )daiis  la 
flotte  ont  lieu  d'elles-mêmes  dans  la  voie  hiérarchique. 

Les  commandements  en  chef  de  Tarmée  sont  eonftrés  par 
rélection  ù  la  majorité  des  voix  de  Tuniversalité  des  génértiix 
de  division  et  de  brigade. 

Le  même  mode  de  désignation  a  pareillement  lieu  pour  les 
commandants  en  chef  de  la  flotte. 


L'INSCRIPTION  UNIVERSELLE 


ARTICLE    nmiEH 

Sont  abolis  à  parUr  du  1"  janvier  18. .,  et  remplacés  par 
onc  seolo  contribution  qui  recevra  le  titre  de  Prime  fawi- 
ranee  générale  et  tpiciate,  les  contribations  et  les  impôts  sui- 
vants : 

Contribntion  foocîëre  ; 

Contribntion  personnelle  et  mobilière; 

Contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 

Contribution  des  patentes; 

Taxe  de  premier  avertissement; 

Droits  de  douane  ; 

Droit  sur  les  sels  perçn  dans  Is  rayon  et  hors  du  rayon  des 
douanes  ; 

Droit  sur  les  boissons  ; 

Droit  sur  les  tabacs  ; 

Droit  sur  les  poudres  ; 

Droit  de  timbre  ; 

Droit  de  navigation  ; 

Droit  du  dixième  sur  les  voitures  publiques; 

Redevances  des  mines  ; 

Tous  droits,  enfin,  faisant  obstacle  à  la  prodnottoD,  k  )■ 
consommation  et  à  la  circulation. 

Le  HECROTEllEriT  MILITAIRE  Ot   l'iNSCMPTION  » 

TOiRR,  m  lemptdepaix. 

Tout  assuré  qui  aura  acquitté  la  prinii>  riinrormément  a 
-i^»«..--iiti(iF,s  de  la  police  d'assurance  dont  le  i 
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annexé  an  présent  décret  (I)  sera  admis  à  participer  aox  aran- 
tages  suivants  : 


▲RTIGLl    2 

LImpAt  est  la  prime  générale  et  spéciale  que  paye  volontai- 
rement rassuré  pour  s'abriter  contre  les  risques  suivants  : 

Invasion, 

Piraterie, 

Grimes, 

Expropriation, 

Misère, 

Incendie, 

Inondation, 

Grêle, 

Gelée, 

Épizootie, 

Naufrage. 
Les  produits  de  cette  prime  générale  et  êpécimle  sont  affectés  : 

A  la  solde  de  l'armée  de  terre, 

A  la  solde  de  l'armée  navale, 

Au  payement  des  frais  de  justice  et  de  police, 

A  la  consolidation  de  la  dette  foncière, 

A  la  constitution  de  la  pension  de  prévoyance , 

Au  remboursement  des  sinistres. 
Cette  prime  est  proportionnelle  à  la  vafeitr  et  au  risque. 
Elle  est  générale  ei  spéciale.  Lorsqu'elle  s*appliquc  à  la  valeur ^ 
Me  est  générale  et  fixe;  mais  lorsqu'elle  s'applique  au  risque^ 
elle  est  spéciale  et  variable. 

La  prime  étant  proportionnelle  aux  valeurs  estimées  et  aux 
risques  garantis^  toute  déclaration  doit  être  exacte  et  sincère  : 
e*Mt  l'inlérét  «•  Vmmnurf. 
L'assuro  a  pour  seuls  juges  de  l'exactitude  et  de  la  sincé- 


(I)  Voir,  telle  qu'elle  te  trouvé  imprimée  à  U  flo  da  Totane  inlitolé 
rhÊpôt,  par  ÉMUJB  DE  ouuROW,  Vhucnptûm  de  vie  on  FoUee  géitérmle  et 
^péeéêk  éêÊidnhê  à  remplacer  YAvertissememi  qae  le  pereeptear  eiivoie  au 
•a  eommencement  de  chaque  année. 


222  DÉCRETS  DB  L'AVENIR 

rite  de  su  déolaration  sa  oonscîeiicO)  la  conscience  poMique 
et  le  suffrage  universel,  mais  cette  exactitude  a  pour  sanction 
naturelle  Tin ven taire  dressé  au  jour  inévitable  du  décès. 

L'assurance  pour  Texercice  à  ouvrir  a  pour  base  d'éva- 
luation la  déclaration  que  tout  assuré,  sous  peihb  de  h'étu 

ADMIS  A  REVENDIQUER  AUCUNE    DES   GARANTIES  SOCIALES,  CSt  teoa 

de  faire,  du  i*'  octobre  au  30  novembre  de  chaque  année,  de 
toutes  les  valeurs  générales  et  quelconques  composant  son 
actif  et  son  passif, 

La  prime  générale  et  fixe  sera,  pour  Tannée  18. .,  de  dem 
pour  cent  du  capital  assuré. 

Le  capital  s'entend  de  Tactif  net. 

Le  crédit  gagé,  se  proposant  pour  but  l'abolition  de  Texpro- 
priation  par  la  consolidation  de  la  dette  hypothéoaire,  s'étend 
aux  neuf  dixièmes  de  la  valeur  des  immeubles  assurés. 

Cette  valeur  est  établie,  soit  par  les  contrats  authentiques, 
soit  en  multipliant  le  revenu  moyen  des  dix  dernières  années 
par  le  chiffre  déterminant  l'intérêt  par  le  cours  de  la  rente 
inscrite  au  grand-livre  de  l'État. 

En  cas  de  déclaration  inexacte,  soit  de  la  valeur,  soit  du 
produit,  la  préemption  par  l'État,  et,  au  refus  de  l'État,  par 
tout  particulier,  est  de  droit. 

La  préemption  est  le  droit  d'appropriation  moyennant  le 
payement  préalable  du  prix  de  l'objet  tel  qu'il  a  été  déclaré, 
et  le  DIXIÈME  EN  sus. 

L'État,  lorsqu'il  a  exercé  le  droit  de  préemption,  est  tenu 
de  payer,  en  sus,  un  droit  de  un  pour  cent  du  prix  au  particu- 
lier à  la  déclaration  duquel  il  aura  dû  la  découverte  d'une 
fausse  déclaration  d'actif. 

Réciproquement,  le  particulier  qui  a  précompté,  au  refus  de 
l'État,  est  tenu  envers  celui-ci  au  payement  de  ce  droit  de 
un  pour  cent. 

La  prime  spéciale  et  variable  est  déterminée  par  un  tarif 
dressé  et  publié  chaque  année. 

Moyennant  le  payement  régulier  de  la  prime  généraleei  spi^ 
ciale^  toutes  les  valeurs  formant  l'objet  de  la  déclaration  cer- 
tifiée sincère  sont  assurées  contre  tous  les  risques  d-dessoi 
désignés.  Le  payement  a  lieu  par  douzièmes  et  d'avanca» 
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Nul  n'est  admis  à  se  prévaloir  des  avantages  que  lui  offre  la 
police  d'assurance  qui  lui  a  été  délivrée,  si  le  douzième  a 
échoir  n*a  pas  été  ponctuellement  acquitté  dans  le  temps 
preacriU 

ARTICLE  3 

Le  taux  de  la  prime  génèraU  ei  fixe  est  fixé  à  demi  pour  amt 
de  la  valeur  des  objets  assurés. 

La  valeur  d*un  objet  se  détermine  soit  par  le  prix  qu'on  peut 
le  vendre,  soit  par  le  produit  qu'on  en  peut  tirer,  déduction 
de  toute  dette  dont  il  pourrait  être  grevé,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  dette  hypothécaire  ou  chirographaire,  consignation 
ou  reliquat  de  solde. 

▲iTICLB  4 

Toot  propriétaire  d'immeubles  est  admis  à  considérer  le 
cours  de  la  rente  3  pour  tOO  coté  à  la  Bourse  de  Paris  comme 
le  régulateur  établissant  le  rapport  légal  du  capital  au 
revenu  (1).  Cette  éraluation  varie  selon  le  cours  mojren 
annuel  de  la  rente  3  pour  100,  arrêté  le  I*'  octobre  de  chaque 
année;  elle  varie  encore  dans  le  cas  de  vente  de  l'immeuble 
assuré  :  alors  le  prix  de  la  vente  en  détermine  la  valeur. 


AaTICLB  6 

En  aucun  cas,  Tassuré  n'a  jamais  à  payer  que  proportion- 
nellement à  son  actif  net  et  liquide  de  toute  dette. 


(1)  InatmcUtm .  —  1000  fr.  de  rente  3  pour  iOO  tu  couru  de  60  fr.  repré- 
ikenUnt  20,000  fr.  de  capiUI,  un  iroinfuble  dont  le  prix  de  fermai  ou  de 
location  est  de  1000  fr.  peut  étni  valablement  déclaré  comme  n'ayant 
qu'une  valeur  actuelle  de  20,000  fr.;  1000  fr.  de  rente  3  pour  100  au 
court  de  100  fr.  représentant  33^333  fr.  33  c.  de  capital,  on  immeable 
àtmi  le  piii  de  ftrmaffe  ou  de  location  eal  de  ttSO  fr.  doit  êtn  tonsé 
qiMmflMBt  décliire  comme  ayant  une  valeur  de  33,333  fr.  33  •. 
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▲RTICLB  6 

La  prime  spéciaU[et  variabk  n'excède  jamais  la  somoie  strie- 
tement  nécessaire  pour  couvrir  l'État  des  risques  prévus  dam 
la  proportion  déterminée  par  la  police  d'assurance. 


ARTICLB  7 

Les  frais  d'encaissement  de  la,  prime  générale  et  fixé  ne  de- 
vront pas  dépasser  1  pour  100. 

ARTICLE  8 

Sont  réduits  à  un  droit  fixe  de  8  francs  par  rftlc,  sous  le  nom 
de  frais  de  transcription  et  de  conservation  des  actesj  les  divers 
droits  d'enregistrement  sur  les  ventes  d'inuneubles  et  de  meu- 
bles, ainsi  que  tous  autres  droits  auxquels  sont  assiyettis  les 
diverses  espèces  de  donations  entre  vifS|  les  inscriptioiii  d'hj- 
pothèques,  les  contrats  d'emprunts  et  les  baux. 

Aucun  acte,  aucun  contrat,  quels  qu'en  soient  Tolqet,  la 
nature  et  la  forme,  ne  peuvent  être  valablement  invoqoés 
devant  les  tribunaux,  s'ils  n'ont  pas  été  transcrits  dans  les  dix 
jours  de  leur  date. 

La  même  prescription  s'applique  aux  billets  à  ordre,  lettres 
do  change,  traites  et  acceptations. 

ARTICLE  9 

La  fabrication  du  tabac  et  des  poudres,  dont  le  gouverne- 
ment a  le  monopole,  est  restituée  à  la  liberté  de  l'indostrie. 


ARTICLE   10 

Le  port  des  lettres,  des  imprimés  et  des  livres  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 


l/INSCrtlPTION  l'NIVERSEI.Ll!:  tîo 

10  centimes  la  lettre  de  10  grammes  et  au-dessous; 

20  centimes  la  lettre  de  11  à  30  granunes,  ei  ainsi  pro- 
gressivement ; 
5  centimes  la  feaille  imprimée  de  SO  décimètres  carrés 
et  au-dessous; 

10  centimes  la  feuiUe  de  51  à  100  décimètres  carrés, 
et  ainsi  progressivement  ; 

50  centimes  le  volume  de  500  gi*ammcs  et  au-dessous; 
1  banc  le  volume  de  501  à  1000  grammes,  et  ainsi 
progressivement 

ARTICLE    11 

Il  aéra  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des 
routes  et  ponts  de  la  manière  suivante  : 

Tout  possesseur  d'une  voiture,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  en  devra  faire  la  déclaration  au  percepteur  du  lieu  de  sa 
résidence,  qui  lui  délivrera  une  poUee  de  cireuiatwn. 

Le  prix  de  cette  police  de  circulation  sera  de  00  francs  pour 
les  voitures  suspendues  et  les  chariots  à  quatre  roues  ;  il  sera 
du  double  pour  les  voitures  non  suspendues  et  les  charrettes  à 
deux  roues. 

Le  produit  des  poUeu  de  circulation  sera  centralisé  et  for- 
mera un  fonds-  spécial,  qui  sera  exclusivement  appliqué  à  la 
constroction  et  à  l'entretien  des  routes  et  ponts. 

ARTICLE    12 

I^*<!  canaux  et  les  chemins  de  fer  qui  sont  actuellement  la 
propriété  de  TÉtat  seront  successivement  mis  en  adjudication, 
conformément  aux  cahiers  des  charges,  qui  seront  rédigés 
de  telle  sorte  que  V^AeX  n'ait  plus  désormais  à  pourvoir  qu'à 
la  construction  et  à  l'entretien  des  routes  et  ponts. 

ARTICLE   13 

L<*s  villes  ot  communes  que  la  suppression  de  tous  droits 
d'octroi  et  crt^ntrée  laisserait  sans  revenus  suffisants,  vote- 
ront le  nombre  do  centimes  additionnels  qui  leur  sera  néces- 

13 
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saire;  ces  centimes  seront  ajoutés  au  montant  de  laprw 
d'assurance  générak;  ils  seront  payables  par  douzièmes  et  dans 
la  même  forme  que  la  prime  d'assurance  générak;  mais  ils  ne 
seront  pas  confondus  dans  le  même  rôle. 

ARTICLE   !4 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret, 
lé  ministre  des  finances  recherchera  et  préparera  le»  moyens 
de  tiiinsforination  de  Tirnpôt  multiple  et  fotcé  6n  impôt  unique 
et  volontaire,  ayant  ainsi  tous  les  caractères  de  prime  d'assu- 
rance générale  et  spéciale. 

A  cet  effet,  un  crédit  de  500,000  francs  est  ouvert  soit  pour 
rémunérer,  soit  pour  encourager  les  études  on  les  travaiK  ^Ui 
lui  auront  paru  utiles  et  qui  devront  avoir  poiff  objet  2 

Premièrement,  d'opérer  la  transformation  précitée  ; 

Deuxièmement,  de  rédaire  le  badget  des  dépenses  de  l'Ëtal 
à  un  chiffre  qui  n'excède  pas  le  dixième  du  revenu  brat,  le 
cinquième  dû  revenu  net,  et  en  aucun  cas  le  centième  de  la 
valeur  des  biens  immobiliers  et  mobiliers  eomposanl  le  capital 
national  de  la  France; 

Troisièmement,  d'ouvrir  des  carrières  nouvelles  aux  em* 
ployés  que,  par  suite  de  la  simplification  des  rouagea^  l'&tal 
ne  pourra  plus  consen^er  à  son  service,  et  qui  n'auronl  pas 
atteint  l'âge  fixé  pour  la  liquidation  de  la  pension  de  ratiaite. 
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TITRE    PRElilER 

DB  LA  PU1S8ANGB 

cuArtnÉ  HXÊtEt.  —  Dé  lapuitMonet  indMékélU^  de  td  phis- 
mmet  communale^  de  la  puisionce  corporaitim^  de  la  puiadàee 
naikmalê. 

m 

L*homme  meurt  libre  ;  il  doit  naître  et  vivre  libre. 
La  liberté  de  ehaoan  assare  la  paissanee  de  tans,  et  récipro- 
quement. 
La  puissance  est  carrée  ;  elle  a  quato  angles  droits  : 

Llndividu, 

La  Commune, 

La  CorporalîoE, 

L'État 

Conséquemment  elle  est  : 

Individuelle, 

Communale, 

Corporative, 

Nationale  ; 
DistincteH  :  chacune  de  ees  quatre  puissauees  angttlairMT  est 
une,  indivisible,  inaliénable,  imprescriptible. 
Réunies  :  elles  sont  inviolables  et  se  garantissent  mutuelle- 
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CHAPITRE  II.  ^  De  la  puissance  individuelle. 

La  puissance  individuelle  réside  dans  le  droit  de  Tlndivida 
de  ne  relever  que  de  su  raison  ou  des  conventions  qu'il  a  voIod- 
tairement  contractées,  toutes  les  fois  qu'il  agit  dans  les  limites 
de  sa  propre  puissance,  et  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte^  par  U 
force  ou  la  fraude,  ni  à  la  puissance  ni  à  la  propriété  qui  ne 
sont  pas  les  siennes. 

La  puissance  individuelle  est  le  cercle  qui  a  pour  rayons  les 
libertés  suivantes  : 

Liberté  du  domicile, 
Liberté  de  la  parole, 
Li})erté  de  la  correspondance, 
Liberté  de  Tiraprimerie, 
Liberté  de  l'association. 

Ces  libertés  fondamentales  et  tutélaires  qui  résument,  pro- 
tép^ent,  supposent  toutes  les  autres  libertés  ou  donnent  le 
moyen  certiiin  de  les  acquéiir,  sont  absolues,  sans  exceptions 
comme  sans  limites. 

Pour  uniques  juges  de  leurs  écarts,  elles  ont  la  raison  de 
chacun,  l'opinion  do  tous,  le  contrôle  de  l'expérience. 

ciiÂPiTRB  m.  —  Delà  puissance  communale. 

La  puissance  communale  réside  dans  le  droit  de  la  com- 
mune d'administrer  ce  qui  lui  appartient. 

La  puissance  conmiunale  est  le  cercle  qui  a  pour  rayons  les 
dépenses  d'utilité  locale,  consenties  à  l'effet  de  jouir  collecti- 
ventent  d'avantiiges  qu'il  serait  impossible  de  se  procurer  iso- 
lément, et  divisées  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  —  DépcasM  oblinratoires. 

Matériel. 
Mtimentset  édifices  communaux.  (1)^ 


(1)  Mtirîp,  justice  de  paix,  mtison  d'amH,  eaiierne  do  gendarmerie. 
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Cimetières,  rues,  places  et  chemins.  (1) 
Payement  et  amortissement  de  la  dette  et  de  Temprunt 
contractés  les ,  à  TefTet  de 

PenowneL 

Employés  de  la  mairie. 

Gardes  des  bois,  gardes  champêtres,  tambour-afiicheur. 

Frais  de  bureaux  et  d'impression. 


11.  —  BépMMS  facmltftUTM. 

Matériel. 

Bâtiments  et  édifices  spéciaux. 

Écoles  élémentaires  et  spéciales. 

Boulangerie,  boucherie,  pharmacie,  glacière  communales. 

PertfnmeL 

Ministres  des  cultes. 

Instituteurs  et  professeurs. 

Médecins,  chirurgiens  et  vétérinaires  communs,  etc. 

ciiAPiTBE  lY.  —  De  la  puissance  eerpataUve. 


La  puissance  corporative  réside  dans  le  droit  de  tous  les 
travailleurs  de  même  profession  de  s*associer,  d*acquérir,  de 
posséder  et  de  gérer  ce  qui  est  commun. 

La  puissance  corporative  est  le  cercle  qui  a  pour  rayons  les 
diverses  institutions  de  prévoyance  ou  de  crédit  créées  à  TefTet 
de  garantir  tous  et  chacun  contre  les  risques  suivants  : 

Insuffisance  de  salaire  ; 

Chômage  ; 

Inflrmités  ou  blessures  contractées  ou  reçues  dans  Texercice 
de  la  profession  ; 


(1)  PtTtg*,  é«Uirtf«,  aUfiMiDtaty  oootlnwtioB  tt  minHim  dts  «h»- 
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Cherté  des  subsistances  ; 

Et  tous  autres  risques  susoeptibles  4*Atre  piévus. 

CHAPITRE  V.  —  De  la  puissance  natùmak. 

La  puissance  pationale  réside  dans  le  droit  de  Ptlat  de 
gérer  ce  qui  est  essentiellement  indivisible,  eoii$éqoemiBeot 
indivis,  nécessairement  collectif  et  exclusivement  ptmUc. 

La  puissance  nationale  est  le  cercle  qui  a  pour  rayons  les 
dépenses  d'utilité  publique,  oonaentias  à  TefTet  de  garantir 
tous  et  chacun  contre  les  risques  suivants  : 

i*  Bisques  généraux  :  Guerre  territoriale  et  maritime; 

^  Bisques  personnels  :  Trouble^,  meurtrOt  YOÎes  da  Ciit»  viol, 
vol,  faux  et  fraudes  ; 

3^  Risques  spéciaux  :  Misère,  expropriation,  ineeodie,  inon- 
dation, grêle,  gelée,  épizootie,  naufrage. 

Les  dépenses  sont  divisées  ainsi  qu'il  suit  : 


I.  —  Dépensée  oMl||mt#lree» 

justioe. 
Armée* 
Marine. 
Routes  nationales. 

IL  *  ■ftysMiM  flMvltatlvM. 

Assurance  contre  la  misère. 

—  —  l'expropriation. 

—  —  rincenoie. 

—  —  rinondation. 

—  —  la  grêle  et  la  gelée. 

—  —  l'épizootie. 

—  —  le  naufirage. 

Chacune  de  ces  quatre  puissances,  ainsi  repréasDtéee  par 

quatre  cercles  ou  quatre  sphères  de  grandeur  inégale,  a  des 

attributions  diverses;  aucune  n'a  d'intérêts  opposés;  toais 

rivalité  est  donc  impossible  et  tout  conflit  improbable.  L'assn- 

ice  contre  tout  empiétement  que  pourrait  tenter  da  eam- 


li:  SITFUAGE  I'MVERSi:r  2M 

:ii'  tîif  l'uiu'  ilv  ces  (juali'c  piiis>.'in<<*s  s«'  troiivr  dans  l'iiilrrrt 
iJt's  trois  autres  ù  ne  cuiicerter  pour  l  eu  emp(>cli(4\ 

Pour  garanties  contre  tout  acte  arbitraire,  contre  toute 
ulteiuie  portée  à  l'inviolabilité  de  leur  ezistencoi  elles  ont  : 

D'abord  et  avant  tout,  leur  Intimité. 

Ensuite  : 

L'abolition  du  aeryice  militaire  obligatoire  ; 

Le  droit  de  suffrage  universel  :  individuel  e(  annuel,  direct 
ot  secret; 

L*unité  d'impôt  transformé  en  prime  d'assurance  ; 

La  liberté  de  payement  ou  de  refus  de  l'impôt; 

L'indépendance  réciproque  de  la  Justice  et  de  l'État; 

L'indépendance  réciproque  de  l'Église  et  de  TÉtat  ; 

L'indépendance  réciproque  de  rÈnseignemeot  et  de  l'État. 


TITRE    II 

DII  SUFFRAGE  ITmVERSEL 

Le  sutnrage  universel  est  le  mode  d'exercice  de  la  puissance 
individuelle,  communale,  corporative  et  nationale. 

L<*  suffrage  universel  est  individuel  et  annuel,  direct  et 
♦iiTn»t. 

A  le  droit  d'y  prendre  part,  sans  aucune  condition  ni  for- 
malité, tout  porteur  d'une  police  d'assusance  ctiriBALi  visée 
pour  l'élection  par  l'ofllcier  de  paix  et  par  le  percepteur,  attes- 
tant qu'il  a  reçu  les  douzièmes  échus, 

U*  eoftt  fixe  de  la  police  destinée  à  tenir  lieu  d'acte  de 
naissance,  de  livret,  de  passeport,  de  carte  électorale,  est 
fixi*!  à  3  francs  65  centimes  par  on,  soit  I  centime  par  jour. 

Un  premier  timbre,  apposé  sur  la  Fouci  d'assuiancb  oliff- 
RALE  au  moment  du  vote,  constate  que  le  droit  du  porteur 
sVst  exen^é  pour  TtUection  annuelle  du  maire  de  la  commune 
«*t  ilfs  mcmbi^s  ap|)ek>s  h  composer  la  commission  communale 
(If  stirv<*illanc(*  et  de  publicité^;  un  deuxième  timbre,  d'une 
couleur  différente,  également  ap|K)sé  sur  le  même  certificat 
au  moment  du  vole,  c-mistate  que  le  droit  du  {porteur  s'est 
exercé  pour  r«'>lecti(>n  annuelle  du  maire  d'État  et  des  mem- 
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bvùB  appelés  à  composer  la  Commission  nationale  de  surveil- 
lance et  de  publicité.  En  cas  d'élection  extraordinaire,  même? 
formalités.  S'il  y  a  lieu,  mêmes  formalités  pour  réiection 
annuelle  du  maire  de  la  corporation  et  des  membres  appelés 
à  composer  la  commission  corporative  de  surveillance  et  de 

publicité. 

Chaque  bulletin  ne  doit  porter  qu'un  seul  nom. 

Si  le  bulletin  porte  plusicura  noms,  le  premier  inscrit  est 
seul  lu  par  le  président  et  compté  pai*  les  scrutateurs. 

Le  vote  a  lieu  aux  sections.  Il  y  autant  de  sections  par 
commune  que  l'exige  l'agglomération  ou  la  dissémination  de 
la  population.  Le  scrutin  est  ouvert  un  seul  jour,  pendant  dix 
heures,  de  six  heures  du  matin  à  quatre  heures  da  soir.  11  est 
dépouillé  le  soir  même,  et  le  bureau  ne  se  sépare  qu'après  que 
le  résultat  a  été  proclamé. 

S*il  s'agit  de  l'élection  locale  du  maire  de  la  commone  et 
des  membres  de  la  conmiission  communale,  le  tableau  de 
dépouillement  des  votes  de  chaque  section,  devant  servir  à 
l'opération  du  recensement  successif  et  général,  est  immé- 
diatement transmis  de  la  section  au  chef-lieu  de  la  commnne. 

S'il  s'agit  de  l'élection  nationale  du  maire  d'État  et  des 
membres  de  la  Conmiission  nationale,  le  tableau  de  recense- 
ment est  immédiatement  transmis  de  chaque  commune  par 
les  présidents  de  bureau  à  la  questure  de  la  Commission  na- 
tionale. 

S'il  s'agit  de  l'élection  professionnelle  du  maire  de  la  corpo- 
ration et  des  membres  de  la  commission  corporative,  le 
tableau  de  recensement  est  immédiatement  transmia  de  la 
section  au  chef-lieu  H  à  la  questure  de  la  corporation. 

Les  questeurs  en  opèrent  publiquement  le  dépouillement  et 
en  font  conniiître,  jour  par  jour,  le  recensement. 

L'exercice  du  droit  absolu  de  choisir  en  toute  liberté  le 
maire  de  la  commune,  le  maire  de  la  corporation  et  le  maire 
d'État  est  la  triple  garantie  qui  constitue  l'inviolabilité  de  la 
puissance  individuelle. 
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TITRE    III 

DES  ÉLECTIONS  COMMUNALES 

Les  électioDS  communales,  en  France  et  en  Algérie,  ont 
lieu  le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année. 

Le  candidat  dont  le  nom  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
Toix  est  proclamé  maire  de  la  coMMUifS. 

U  est  élu  pour  un  an. 

II  est  indéfiniment  rééligible  et  constamment  révocable. 

II  est  assisté  par  deux  adjoints,  qu'il  nomme  et  révoque  ; 
Fun  a  dans  ses  attributions  les  recetteSy  et  l'autre  les  dépemett 
de  la  commune. 

Les  onze  candidats  qui  ont  ensuite  réuni,  dans  Tordre  de 
dé|iouiIIement  des  votes,  le  plus  grand  nonibre  de  voix,  for- 
ment, de  droit,  la  commission  de  surveillance  et  de  PUBUcrrÉ. 

Les  onze  membres  sont  également  élus  pour  un  an. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles  et  constamment  révocables. 

Le  maire  de  la  commune  peut  choisir  ses  deux  adjoints 
parmi  les  onze  membres  de  la  commission  communale  de  sur- 
veillance et  de  publicité.  Dans  le  cas  d'acceptation  de  leur  part, 
coDune  aussi  dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission,  ils  seront 
remplacés  par  les  candidats  selon  Tordre  d'inscription  sur  le 
tableau  de  recensement  des  votes. 


TITRE    IV 

DI^  MAIRE  DE  LA  COMMISSE 

Le  maire  de  la  commune,  ainsi  élu,  prescrit,  soos  sa  res- 
ponsabilité et  sous  le  contrôle  de  la  conmiission  communale 
de  surveillance  et  de  publicité  instituée  k  cet  efTel,  au  nom  de 
la  commune,  tous  les  règlements  d*administration  looalei  mais 
dans  la  limite  où,  sous  quelque  prétexte  que  ce  toU  de  puis- 
aanee  communale  et  d'intérêt  public,  ces règlementiiie por- 
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tent,  ni  directement  ni  indirectement,  aucune  atteinte  à  la 
puissance  individuelle. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  dont  le  traitement  est  payé  par 
la  commune. 

Il  choisit,  à  Teffet  de  le  suppléer,  sur  les  lieux  mêmes,  dans 
la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  autant  de  suppléants  que 
la  conmiune  a  de  sections. 

Il  remet,  le  l*"  mars  de  chaque  année,  an  président  de  1» 
commission  communale  de  surveillance  et  de  publicité  : 

L'exposé  des  motifs  de  tous  les  actes  de  son  adminifltrttioo, 
avec  toutes  les  pièces  h  l'appui  ; 

L'état  de  la  situation  de  la  commune  ; 

Les  règlements,  certifiés  conformes  et  complets,  d'sdmiii»- 
tration  locale  qu'il  a  cru  utile  de  prendre  sous  sa  responsabi- 
lité ; 

Les  traités  qu'il  a  conclus,  sauf  ratification  ; 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

Le  règlement  définitif  du  budget  comprenant  le  dernier 
exercice  clos. 


TITRE  V 

DE  lA  COMMISSION  COMMUNALE  DE  SURVEILLANCE 

ET  DE  PUBLICITÉ 

La  commission  communale  de  surveillance  et  de  publicité 
est  peniianente. 

Elle  est  présidée,  de  droit,  par  celui  des  membres  présents 
dont  le  nom  est  inscrit  le  premi(T  sur  le  tableau  de  recense- 
ment des  votes. 

Elle  élit  un  secrétaire  et  un  vice-secrétaire.  Chaque  bulletin 
ne  doit  porter  qu'un  seul  nom.  Le  candidat  dont  le  nom  a 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  est  élu  secrétaire.  Le 
candidat  qui  a  ensuite  le  plus  grand  nombre  de  suQirages  est 
élu  vice-secrétaire. 

La  commission  communale  a  pour  principale  fonction  do 
veiller  h  ce  que  les  actes  du  maire  de  la  commune  reAoivenl 
immédiatement  la  publicité  la  plus  entière  et  la  plus  fidèle. 
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Elle  1^  le  devoir  de  visiter  et  d'inspecter  teut  ee  qu'il  lui 
parait  nécessaire  de  voii*  par  les  yeux  d'un  ou  de  plusieurs- de 
ses  membres. 

Elle  a  le  droit  d'exiger  que  toutes  les  pièces  comptables 
relatives  à  l'établissement  du  budget  annuel  lui  soient  com- 
muniquées, pour  servir  d'élén^ents  au  rapport  qu'elle  est 
tenue  de  faire  et  qui  doit  être  annexé  au  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

Budget  du  maire  de  la  commune  et  rapport  de  la  commis- 
sion communale  doivent  être  imprimés  au  plus  tard  le  10  mars 
de  obaque  année,  afin  que  tout  électevir  ait  le  temps  de  les 
examiner  avant  l'éleetioii  communale  du  premier  dimanehe 
d'avril  et  puisse  régler  son  vote  sur  cet  examen  préalable. 

En  eas  de  désaoeord  sur  l'interprétatioD  de  la  voloBté  com- 
mune et  de  l'intérêt  eollectif,  la  partie  la  plas  diligente  des 
deux,  le  maire  de  la  commune  ou  la  cemniisiicMi  communale, 
soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  simple  majorité  des  voix,  eonvo- 
que,  k  deox  dimanches  de  date,  les  élaoleujv  qni  représentent 
raniversalité  des  habitants  et  qui  constituent  la  poiaaance 
communale. 

Si  les  électeurs,  arbitres  souverains,  donnant  raisoo  au 
maire  de  la  commune  contre  la  commission  communale,  la 
manière  de  prouver  qu'ils  lui  donnent  raison  est  de  le  réélire  ; 
si,  au  contraire,  les  électeurs  donnent  tort  au  maire  de  la 
commune,  la  manière  de  prouver  qu'ils  loi  donnent  tort  est 
de  le  remplacer.  Dans  l'an  oonmie  dam  l'autre  cas,  les  onze 
candidats  qui  ont  ensuite  réuni,  dans  l'ordre  de  dépouillement 
des  votes,  le  plus  grand  nombre  de  voix,  forment  de  nouveau 
la  commission  communale,  que  ce  soient  les  mêmes  membres 
quiaiaotété  réélus  ou  que  ce  soient  de  nouveaux  membres  qui 
les  aient  remplacés. 

Si  le  maire  de  la  commune  et  la  majorité  au  moins  des 
membres  de  la  commission  communale  ont  été  l'un  et  l'autre 
réélus,  la  signification  de  ce  vote  sera  que  les  électeurs  souve- 
rains rendent  égale  justice  à  la  conduite  du  maire  de  la  com- 
mune et  h  la  vigilance  des  membres  de  la  commission  com- 
munale. 


23ti  DÉCREl^  DE  L*A\'EMR 

L'exercice  du  droit  absolu  de  réélire  ou  de  révoquer  le 
maire  de  la  commune  est  la  garantie  qui  constitue  la  poi»- 
sancc  communale. 


TITHE  VI 

DES  ÉLECTIONS  CORPORATIVES 

Les  élections  corporatÎTes  ont  lieu  le  même  jour  que  les 
élections  communales,  le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque 
année. 

Le  candidat  dont  le  nom  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
voix  est  proclamé  maire  de  là  gorporation. 

Il  est  élu  pour  un  an. 

11  est  indéfiniment  rééligible. 

11  est  assisté  par  deux  adjoints,  qu'il  nomme  et  révoque; 
Vun  a  dans  ses  attributions  les  rectttet^  et  l'autre  les  dépmn 
de  la  corporation. 

Les  onze  candidats  qui  ont  ensm'te  réuni,  dans  Tordre  de 
dépouillement  des  votes,  le  plus  grand  nonibre  de  voix,  for- 
ment, de  droit,  la  gommissiom  corporative  de  suevbillahce  et 

DE  PUBLICITÉ. 

Les  onze  membres  sont  également  élus  pour  un  an. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Le  maire  de  la  corporation  peut  choisir  ses  deux  adjoints 
parmi  les  onze  membres  de  la  commission  corporative  de  sur- 
veillance et  de  publicité.  Dans  le  cas  d'acceptation  de  leur 
|Mirt,  comme  aussi  dans  le  cas  de  décès  ou  de  démÎMion,  ik 
seront  remplacés  par  les  candidats  selon  l'ordre  d'inscription 
sur  le  tableau  de  recensement  des  votes. 


TITRE   VII 

DU  MAIRE  DE  U  CORPORATION 

Le  maire  de  la  corporation,  ainsi  élu,  veilloi  loos  la  mpoD- 
lé  et  1008  le  contrôle  de  la  commission  oorporative  de 


LK  SI  FKHA<;K  IMVKRSKL  l»37 

-Mrvpillance  rt  do  juiblicitô,  an  inaintirn  et  à  rox«Tution  du 
tarif  adopté. 

11  remets  le  I*'  mors  de  chaque  année,  an  président  de  la 
cummiiirion  corporative  de  surveillance  et  de  publicité  : 

L'exposé  des  motlfe  de  tous  les  actes  de  son  administmlion, 
avec  tontes  les  pièces  à  l'appui  ; 

L'état  de  situation  do  la  corporation  ; 

Les  rèi^eiiients  certifiés  conformes  et  complets  d'admi- 
nistration spéciale  qu'il  a  cru  utile  de  prendre  sons  sa  respon* 
sabilité; 

Les  traités  qu'il  a  conclus,  sauf  ratification  ; 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

Le  r^ement  définitif  du  budget  comprenant  le  dernier 
rxercice  dos. 

Le  maire  de  la  corporation  reçoit  une  allocation  annuelle. 
Chacun  de  ses  adjoints,  chargés  l'un  des  ncetiei  et  l'autre 
des  dêpeme$j  reçoit  également  une  allocation  annuelle. 


TITRE  VIII 

m:  IJi  COMMISSION  œRroRATIVE  DE  Sl'RVEILUNCE 

ET  DE  IM'BI-ICITÉ 

f^  commission  corporative  de  survcillnncc  et  de  publicité 
e^t  permanente. 

EUr  est  présidre,  de  droit,  selon  Tordre  d'inscription  des 
membres  sur  le  tableau  de  recensement  des  votes. 

Elle  élit  un  seen^tuirc  et  un  vice-secrétaire.  Chaque  bulletin 
iif*  doit  porter  qu'un  seul  nom.  Le  candidat  dont  le  nom  a 
HMini  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  est  élu  secrétaire, 
b*  candidat  qui  a  ensuite  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
^iifTmges  est  élu  vice-secrétaire. 

!^  commission  coriiomtive  de  surveillance  et  de  publicité 
n  [lour  principale  fonction  de  veiller  à  ce  que  tous  les  actes 
(lu  maire  de  la  corporation  reçoivent  immiVriiatement  la  {hi- 
blicité  la  plus  entiinre  et  la  plus  fidèle. 

Klle  a  le  devoir  de  visiter  et  d*inspecter  tout  ce  qu'il  lui 
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paraît  nécessaire  de  voir  par  les  yeux  d'un  ou  de  plnsieiiTs 
do  ses  membres. 

EUe  a  le  droit  d'exiger  que  toutes  les  pièces  comptiblef 
relatives  à  rétablissement  du  budget  annuel  lui  soient  com- 
muniquées pour  servir  d'éléments  au  rapport  qu'elle  est  tenue 
de  faire,  et  qui  doit  être  annexé  au  budget  des  reoettes  et  des 
dépenses  de  chaque  exeroice» 

Budget  du  maire  de  la  corporation  el  raf^port  de  la  wn- 
mission  de  surveillance  et  de  publicité  doivenl  6tre  imprinés 
au  plus  tard  le  iO  mars  de  chaque  année,  afin  que  tonl  4k^ 
teur  ait  le  temps  de  les  examiner  avant  l'éleoUon  eorpitfnlive 
du  premier  dimanche  d'avril  et  puisse  régler  son  voté  Sfer  œt 
examen  préalable. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  vôldnié  eofn- 
mune  et  de  l'intérêt  collectif,  la  partie  la  plus  diUgenle  des 
deux,  maire  de  la  corporation  ou  commission  oorporetive  de 
surveillance,  convoque  a  deux  dimanches  de  date  les  âec- 
tours  qui  représentent  l'universalité  des  membres  de  la  cor- 
porution  et  qui  constituent  la  souveraineté  coi*porativc. 

Si  les  électeurs,  îirbiti*es  souverains,  donnent  raison  au 
maire  de  la  corporation  contre  la  commission  de  surveiUance, 
la  manière  de  prouver  qu'ils  lui  donnent  raison  est  de  le 
réélire  ;  si,  au  contraire,  les  électeurs  donnent  tort  au  maire 
de  la  corporation,  la  manière  de  prouver  qu'ils  lui  donnent 
tort  est  de  le  remplacer.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
les  onze  candidats  qui  ont  ensuite  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix  forment  de  nouveau  la  commission  oorporaliTe  de 
surveillance  et  de  publicité,  que  ce  soient  les  mêmes  membres 
qui  aient  été  réélus  ou  que  ce  soient  de  nouveaux  membres 
qui  les  aient  remplacés. 

Si  le  maire  de  la  corporation  et  la  majorité  ao  moins  des 
membres  de  la  commission  corporative  ont  été  l'un  et  l'antre 
rééluSi  la  signification  de  ce  vote  sera  que  les  électeurs  sou- 
verains rendent  égale  justice  à  la  conduite  du  maire  de  la 
corporation  ri  à  la  vigilance  des  membres  de  la  commission 
corporative. 

L^exi'i'cice  du  droit  absolu   de  réélire  ou  de  révoquer  b 
maire  de  la  corporation  est  la  garantie  qui  constitae  la 
"^    ye  professionnelle. 
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TITRE  IX 

DES  &LBGT10NS  NATIONALES 

Les  élections  nationales  ont  lieu  le  premier  âililfttiehe  de 
mai  de  chaque  année. 

Le  candidat  dont  le  notn  a  réuni  le  pins  grand  nombre  de 
Toix  est  proclamé  matrk  d'état. 

11  est  élu  pour  un  an. 

tl  est  indéfiniment  rééligible  et  60ii«tainment  jhéroi^le. 

II  est  assisté  par  deut  adjoints,  qu'il  nottine  et  qu*il  révo- 
que :  Tun  remplit  les  fonctions  de  ministre  dei  recetUs;  l'autre, 
celles  de  mvmtrt  deê  dépensée. 

Les  onze  candidats  qui  ont  ensuite  réuni,  dims  l'ordre 
de  dépouillement  des  votes,  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
forment,  de  droit,  la  gommission  nationale  de  subveillarcs  it 
DE  puBucrré. 

Ces  onze  membres  sont  également  élus  pour  un  an. 

Ib  sont  indéfiniment  rééligibles  et  constamment  révocables. 

Le  maire  d'État  peut  choisir  ses  deux  adjoints  parmi  les 
onze  membres  de  la  Gommission  nationale  de  surveillance  et 
de  publicité.  Dans  le  cas  d'acceptation  de  leur  part,  comme 
aussi  dans  le  cas  de  décès  ou  do  démission,  ils  sont  remplacés 
par  les  candidats  selon  Tordre  d'inscription  sur  le  tableau  de 
recensement  des  votes. 


TITRE  X 

DU  MAIRE  D'ETAT 

Le  maire  d^tat,  prenant  pour  la  France  le  titre  de  maire 
de  France,  ainsi  élu,  prescrit,  sous  sa  respoosabilité  et  sous 
le  eontrôle  de  la  Gommission  nationale  de  surveiUanoe  et  de 
pablioiléi  au  nom  du  peuple  français,  tous  les  r^ements 
4'adtanioistratîon  publique,  toutes  k»  mesures  de  sànM  inté- 
rieure et  extérieure ,  mais  dans  la  limite  oùf  sous  qualque 
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prétexte  que  ce  soit  de  souveraineté  nationale  et  de  saint 
public,  ces  règlements  et  ces  mesures  ne  portent,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  aucune  atteinte  soit  h  la  paissance 
individuelle,  soit  à  la  puissimce  communale. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  dont  le  traitement  est  parc 
par  rÉtat. 

11  remet,  le  1'^  m<iis  de  chaque  année,  au  présideut  de  la 
Commission  nationale  de  sun-eillance  et  de  publicité  : 

L'exposé  des  motifs  de  tous  les  actes  de  son  administmtiuo. 
avec  toutes  les  pièces  h  Tiippui  ; 

L*état  de  situation  de  la  France  ; 

Les  règlements,  certifiés  conformes  et  complets»  d'admi- 
nistration publique  qu'il  a  cru  utile  de  prendre,  sous  sa 
responsabilité  ; 

Les  traités  qu*il  a  conclus,  sauf  ratiflcation  ; 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses; 

Le  règlement  définitif  du  budget,  comprenant  le  dernier 
exercice. 

Le  maire  d'Ktat  reçoit  une  allocation  annuelle. 

Chacun  de  ses  deux  adjoints,  le  ministre  des  recettes  et  le 
ministre  des  dépenses ,  reçoit  également  une  alloeaiion 
annuelle. 


TITUE  XI 

m  LA  COMMISSION  NATIONALE  DE  SURVEIIXANCE 

ET  DE  lUBLICITÉ 

La  Commission  nationale  do  suneillance  et  de  publicité ri*t 
permanente. 

Elle  f*st  présidée,  de  droit,  par  celui  des  membres  présents 
dont  le  nom  est  inscrit  le  premier  sur  le  tiibleau  de  recense- 
ment des  votes. 

Elle  élit  un  secrétaire  et  un  vice-secn*taire.  Chaque  balletin 
ne  doit  iK)rter  qu'un  seul  nom.  Le  candidat  dont  le  nom  a 
n'*uni  le  plus  grand  nombre  de  suffhigos  est  élu  secrétaire.  Le 
candidat  qui  a  ensuite  réuni  le  plus  grand  nombre  de  soflbvgM 
est  élu  vice-secrétaire. 
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La  Commission  nationale  de  sorvettlance  et  de  publicité  a 
pour  principale  fonction  de  veiller  à  ce  que  tous  les  actes  du 
aiaire  d'État  reçoivent  immédiatement  la  publicité  la  plus 
entière  et  la  plus  fidèle. 

Elle  a  le  devoir  de  visiter  et  d'inspecter  tout  ce  qu'il  lui 
paraît  nécessaire  de  voir  par  les  yeux  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  membres. 

Elle  a  le  droit  d^exigcr  que  tontes  les  pièces  comptables 
relatives  à  l'établissement  du  budget  aniiuei  lui  soient  com- 
muniquées» pour  servir  d'éléments  au  rapport  qu'elle  est 
tenue  de  faire,  et  qui  doit  être  annexé  au  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

Budget  du  maire  d'État  et  rapport  de  la  Commission  natio- 
nale doivent  être  imprimés  et  publiés  au  plus  tard  le  20  mars 
de  chaque  année,  afin  que  tout  électeur  ait  le  temps  de  les 
examiner  avant  l'élection  nationale  du  premier  dimanche  de 
mai  et  puisse  régler  son  vote  sur  cet  examen  préalable. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  volonté 
nationale  et  de  l'intérêt  collectif,  la  partie  la  plus  diligente 
des  deux,  maire  d'État  ou  Commission  nationale,  soit  à  l'u- 
nanimité, soit  à  la  simple  majorité  des  voix,  convoque  les 
électeurs,  qui  représentent  l'universalité  des  Français  et  qui 
constituent  la  puissance  nationale. 

Si  les  électeurs,  arbitres  souverains,  donnent  raison  au 
maire  d*Ëtat  contre  la  Commission  nationale,  la  manière  de 
prouver  qu'ils  lui  donnent  raison  est  de  le  réélire  ;  si,  au  con- 
traire, les  électeurs  donnent  tort  au  maire  d'État,  la  manière 
de  prouver  qu^ils  lui  donnent  tort  est  de  le  remplacer.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  onze  candidats  qui  ont 
ensuite  réuni,  dans  l'ordre  de  dépouillement  des  votes,  le 
plus  grand  nombre  de  voix,  forment  de  nouveau  la  Commis- 
sion nationale,  que  ce  soient  les  mômes  membres  qui  aient 
ét<*  réélus,  ou  que  ce  soient  de  nouveaux  membres  qui  les 
airnl  remplacé». 

Si  II*  main*  d*État  et  la  majorité  au  moins  des  membres  de 
la  Commission  nationale  ont  éU'i  l'un  et  l'autre  réélus,  la 
signilir^tion  de  ce  voti*  sera  (|ue  les  électeurs  rendent  une 
égale  justice  à  la  conduite  du  maire  d*Étut  et  h  la  vigilance 
des  membres  de  la  Commission  nationale. 
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Les  membres  de  la  Comoiisaion  nationale  reçoivent  aoc 
allocation  annuelle. 

L'exercice  dn  droit  absolu  de  réélire  ou  de  révoquer  le 
maire  d'État  est  la  garantie  qui  constitue  la  puissanee  mSù- 
nale. 


TITRE  XII 


DE  LÀ  PUISSANCE  PUBUQUE 

La  puissance  publique  est  représentée  dans  chaque  com- 
mune par  la  présence  de  l'officier  de  paix  nommé  et  rétribué 
par  l'État.  (1) 

Le  titre  de  commissaire  de  police  est  remplacé  par  celui 
d'officier  de  paix. 

L'officier  do  paix  a  seul  le  droit,  en  l'absence  du  préfet^  de 
requérir  l'intervention  de  la  force  publique. 

Il  se  concerte  avec  le  maire  de  la  communei  mais  il  ne 
reçoit  d'ordres  et  d'instruotions  que  les  instnictiona  et  les 
ordres  qui  lui  sont  transmis  par  le  sous-maire  d^État,  ou  qui 
émanent  de  lui  directement. 

L(!S  rapports  de  l'État  à  la  commune  sont  les  suivants  : 

Il  assure  et  surveille  l'exécution  des  règlements  d^admi- 
nistration  publique  ; 

Il  respecte  et  fait  respecter  les  arrêts  de  la  justioe  ; 

Il  commande  et  solde  la  force  publique  ; 

Il  ouvre,  reetlQe  et  entretient  les  routes  ; 

Il  construit  et  entretient  les  ponts  ; 

Il  réglemente  et  améliore  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation 
fluviale  et  maritime  et  aux  ports  ; 

Il  protège  et  facilite  la  circulation  sous  toutes  ses  formes; 

11  centralise  le  service  des  télégraphes  ; 

11  distribue  les  lettres  et  les  imprimés^ 


(1)  Arrêté  du  9  nivAsc  an  vin  :  «  Les  commissaires  de  polies  et  l«  of- 
ficiers de  paix  seront  nommés  par  le  premier  0ODfal>  sur  la  pfftwuUHw 
•tre  de  la  polioa  génirato*  » 


1.E  SUPFRAGE  UNIYBRSBL  243 

Il  opère  le  recouvrement  de  l'impôt  transformé  en  prime 
d*assiirance; 

Enfin,  il  rédige  et  publie  les  règlements  d*administration 
publique. 


TITRE  XIIIi 

DU  MODE  D'ADHÉRER  A  LA  PRÉSENTE  œNVENTlON 

Aucune  durée  autre  que  celle  que  déterminera  rexpérience 
n*est  assignée  à  la  présente  convention,  telle  qu'elle  vient 
d*étre  énoncée  et  telle  qu'elle  pourra  suooeasîvemeol  ae  aim- 
plifier,  se  rectifier,  se  compléter* 

Cette  convention  n'oblige  que  ceux  qui  l'auront  librement 
acceptée  et  qui  y  auront  formellement  adhéré. 

La  manière  d'y  adhérer  est  de  payer  lu  prime  d'assurance 
qui  forme  le  lien  entre  les  deux  parties  contractantes  :  soit 
notre  l'individu  et  la  commune,  soit  entre  l'individu  et  laeor- 
poration,  soit  entre  l'individu  et  TÉtat. 
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II 

TITRE    PREMIER 

COMPOSITION  ET  DIVISION  DE  L'ÉTAT 

CHAPITRE  PEEMnsR.  —  Da  commiuieSy  de  CÈtat  et  dit 

départements,  (i) 

Les  communes  composent  l'État. 
L'État  se  divise  en  départements. 

cuAPiTRE  II.  —  De$eommune$. 

La  commune,  unité  sociale  et  absolue,  est  rassocialion 
locale  contractée  entre  tous  les  habitants  nés  ou  domiciliés  sur 
8on  territoire,  à  Teffct  d'y  jouir  collectivement  d'avantages 
qu'ils  ne  pourraient  se  procurer  individuellement,  et  de  sub- 
venir au  payement  proportionnel  des  dépenses  oUigakÂm  oa 
facultatives^  telles  qu'elles  résultent  de  son  budget  annuelle- 
ment publié. 

CUAPITRE  III.  —  De  VÉtat. 

L'État,  unité  politique  et  relative,  est  l'association  nationale 
contractée  entre  toutes  les  communes  d'un  pays  libre,  à  rcffèt 
de  diminuer,  en  les  partageant,  le  poids  et  les  frais  de  risques 
sociaux  que  séparément  elles  seraient  impuissantes  à  porter. 

L'État  entretient  dans  chaque  commune  : 

Un  ofTlcicr  de  paix, 


(i)  Si  ccttA  rompositioa  cl  celle  division  de  l'HUt  paraissent  ratioa- 
nelles,  rien  ne  »era  plus  simple  que  de  l'appliquer  succeasivement  à  ehaqne 
ÉUl  par  la  voie  du  progrès  successif,  comme  après  les  ÉUta-Unia  dr 
l'Amérique  et  l'Angleterre,  In  Dvigique  et  la  France  ont  adopté  le  gai, 
>•*•  chemins  de  fer,  le  télégraphe  électriquo,  (*(r. 
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Un  officier  de  gendarmerie, 
Un  percepteur, 

Un  conservateur  des  actes  et  du  cadastre, 
Un  directeur  des  postes, 

Un  directeur  expert  d'assurances,  chargé  des  secours  contre 
Kincendie. 

CHAPiTiE  IV.  —  De$  département $. 

La  division  de  l'État  en  départements,  conformément  à  la 
carte  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  électriques  dressée 
et  annexée  à  cet  effet,  a  pour  but  d*accélérer  la  vitesse  des 
rapports  entre  la  commune  et  l'État,  dans  l'intérêt  de  tous  et 
de  chacun. 

Ces  rapports  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  public  ; 

La  construction  et  l'entretien  des  routes  et  ponts  ; 

La  perception  de  l'impôt  transformé  en  prime  d'assurance  ; 

La  poursuite  et  la  constatation  de  tous  les  crimes  et  délits; 

L'exécution  des  arrêts  de  la  justice. 

A  cet  effet,  toute  ville  chef-lieu  de  département  est  le  siège 
des  établissements  suivants  : 

Sotts-mairie  d'État  ; 

Palais  de  justice  ; 

Division  militaire  ; 

Légion  de  gendarmerie  ; 

Division  des  travaux  publics  :  routes  et  ponts,  géologie, 
minéralogie,  hydrographie  ; 

Division  de  santé  et  de  salubrité  publiques  ; 

Division  télégraphique  ; 

Bourse; 

Recette  générale  ; 

Vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Bibliothèque  départementale; 

Musée  départemental  ; 

Conservatoire  industriel;  collection  des  objets  dliistoire 
naturelle  ; 

Ferme  modèle  expérimentale,  avec  vacherie  et  bergerie  des- 
tinées à  naturaliser  les  meilleures  races  appropriées  au  dépar- 
tement ;  jardin  des  plantes  utiles  ;  pépinières  et  écoles  fores- 
tières ;  dépôts  d'instruments  aratoires  perfectionnés  ; 
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Maisons  d^aliénés,  d'aveugies,  de  flourds-imietB  et  dlntu- 
râbles; 

Et  autres  «établissements  pr^ntant  on  canelère  d'stilit^ 
collective,  et  fondés  ou  entretenus,  soit  an  frais  patticaBen 
de  la  ville  chef-lieu  départemental,  soit  aux  frais  ommuav 
(dépenses  obligatoires  ou  facultatives)  de  toutes  les  eomininw* 
réunies  du  département. 


TITRE  II 

BUDGET  DE  L'tTAT 

CHAnTEK  PHSHfER.  —  Dh  rtcettet  et  dis  dépen$e$  ik  tÈM. 

Le  budget  de  chaque  fitat  est  le  règlement  par  préfison  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

CHAPiTRB  II.  —  Zfei  recetîH  de  F  État, 

Les  recettes  de  TÉtat  sont  ordinaires  ou  exttùorimmm. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

i*  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  px*^ 
la  jouissance  en  nature  ; 

S*  Du  montant  de  la  prime  générale  et  spéciale  payée  voloo- 
tairement  pour  s'assurer  contre  les  risques  déterminés  ; 

3*  De  la  part  réservée  à  l'État  conjointement  avec  la  com- 
mune dans  tous  les  cas  où  la  succession  du  décédé  leur  est 
acquise  par  égale  moitié. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

i*  Du  prix  de  la  vente  des  forêts,  domaines  ou  autres  im- 
meubles appartenant  à  TÉtat; 

2*  Du  produit  des  emprunts  contractés. 

CHAPrrRB  ni.  —  Den  dépemtt  de  CÉtûi. 

Les  dépenses  de  TÉtat  sont  obtigatoirfs  ou  faeultatifKÊ, 
Les  dépenses  obHgataires  sont  celles  qui  ont  pour  objei  : 
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I*  L'aequittement  dm  dettes  exigibles  ; 

T  L'armée  ; 

S^LaoMiine; 

«•Ujottiee; 

S*  L'adminiitration  publique  ; 

G*  La  perception  de  l'impôt  transformée  en  assuranoe; 

7*  Las  rootes  nationales  et  les  ponts. 

Les  dépenses  facultativei  sont  celles  dont  le  payement  ne 
saurait  être  exigé  que  des  souscripteurs  qui  les  auront  libre- 
ment, préalablement  et  spécialement  approuvées.  Elles  ont 
pour  objet,  notamment  : 

i*  Fondations  de  prix  à  décerner; 

f*  IsBais  à  Térifler  ; 

8*  Progrès  à  encourager; 

4*  Améliorations  à  réaliser. 


TITRE   III 

GONSTITITION  DE  U  ÛOHIIUNE  (|) 

oumiB  raiHiBa. ^  Delà populsHos,  Jk  rmrtMi eî  éê 
radméniitraiiom  det  emnmunu. 

Il  y  a  autant  de  communes  que  d'assoclatioiis  loeales  q^l, 

tenant  à  avoir  une  existence  distincte,  ont  justifié  qu'elles 
réunissent  ces  conditions  : 
Une  population  immatriculée  de  4000  à  5000  habitants,  au 


On  revenu  certain  de  SOOO  fhuticSy  an  moins. 

La  commune  est  administrée  par  un  maire  éla  par  le  suffrage 
universel  sous  le  contrôle  d'une  commission  de  survdHaoee  et 
de  puMidté  nommée  confbnnément  aux  titres  III,  !T  et  V  dr 


{\)  Ce  d^ret  suppose  la  suppression  préalable,  en  PranM,  des  ârron- 
«Jitsenieuis  H  des  cantons,  deux  complications,  deux  tuperfilUtioiis  <|ui 
doivent  disparaître. 
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la  Convention  pour  Texercice  de  la  souveraineté  individneile, 
communale,  nationale. 

Tous  les  habitants  nés  ou  domiciliés  dans  la  commiine  sont 
garants  civilement  des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la 
commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  enTen  les  pro- 
priétés. (I) 

Toute  commune  est  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix. 

CHAPrrRE  II.  —  Da  sections. 

Les  communes  actuelles  qui  ne  sont  pas  cheft-lieiix  de 
justice  de  paix  prendront  le  nom  de  sections. 

Les  communes  ayant  pris  le  nom  et  le  rang  de  sectioDS 
continueront  de  former,  si  elles  y  tiennent,  des  commimaiitis 
distinctes. 

CHAPrrRB  m.  —  De  la  propriété  des  édifices  et  immeubles. 

Les  édifices  et  immeubles  servant  à  des  usages  publics  de- 
viennent la  propriété  de  la  commune  chargée  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  leur  entretien;  mais  tous  les  biens  dont  les  habi- 
tants jouissent  et  dont  ils  perçoivent  les  fruits  en  nature 
restent  la  propriété  distincte  et  séparée  des  sections  qui  au- 
ront déclaré  qu'elles  désirent  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  citoyens 
qui  résident  dans  ces  sections  continueront  à  jouir  desdits 
biens,  conformément  aux  droits  établis. 

CHAPrrtB  IV.  —  Z>e  /a  fixation  du  chef^lieu. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  sections  sur  la  flxatioii  do 
chef-lieu,  il  y  sera  procédé,  par  voie  de  scrutin,  dans  la 
même  forme  que  pour  l'élection  du  maire. 

La  section  qui  aura  été  désignée  par  la  moitié  des  votes 
plus  un  de  l'universalité  des  électeurs  sera  proclamée  chef- 
lieu  de  la  commune  et  siège  de  la  justice  de  paix. 


'1)  Loi  du  10  vendémiaire  an  iv. 
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CHAPiTBE  Y.  —  De  Vmscriptùm  à  la  commune. 

Tout  étranger  qui  aura  été  ou  qui  voudra  être  naturalisé 
Français   devra   déclarer  dans  quelle  commune  de  France 

dans  quelle  section  il  désire  être  inscrit.  Son  inscription, 
équivalant  à  adoption,  ne  sera  définitive  qn'après  une  année 
de  résidence,  au  moins,  et  approbation  par  le  maire  et  lu 
majorité  des  membres  de  la  commission  communale,  lesquels, 
dans  ce  cas,  le  feront  inscrire  au  registre  matricule  de  la 
commune. 

CBAPrniE  VI.  —  Du  registre  matricule. 

11  est  tenu  dans  chaque  commune  un  registre  matricule  de 
tous  les  habitants  qui  y  sont  nés. 

Ce  registre  est  tenu  par  le  maire  de  la  commune,  sous  la 
surveillance  de  l'officier  de  paix. 

Sont  rayés  du  registre  matricule  ceux  qui  ont  perdu  leur 
qualité  de  Français. 

Les  citoyens  inscrits  sur  le  registre  matricule  sont  seuls 
admis  à  Texercice  du  droit  d'élire  le  maire  ou  les  membres 
de  la  commission  conmiunale. 

CHAfrrBB  vn.  —  Disposition  transitoire. 

Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  du  présent  règle- 
ment d'administration  publique,  il  sera  procédé,  dans  chaque 
commune  chef-lieu  de  justice  de  paix,  à  la  formation  du  re- 
gistre matricule.  Seront  portés  d'office  dans  chaque  commune 
tous  ceux  qui  y  sont  nés. 


«»!9o  dScrets  de  i/a venir 

TITRE  TV 

BUDGET  DE  LA  COMMUNE 

CHAPITRE  PRSMiiR.  —  Dts  fteettes  et  det  dépemeê  de  la  eammwn. 

Le  budget  de  chaque  commune  est  le  règlement  par  prM- 
sion  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

GUAPITEE  II.  —  Des  recettes  de  la  commune. 

Les  recettes  de  la  commune  sont  ordinaires  ou  exinurà- 
naires. 

Ses  recettes  ordinaires  se  composent  : 

1*  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitaotft  n*ontpas 

la  jouissance  en  nature  ; 

^  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  las  mjBuis 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

3^  De  la  part  réservée  à  la  commune,  conjointement  avec 
rÉtat,  dans  tous  les  cas  prévus  où  la  succession  du  décédé 

leur  est  acquise  par  égale  moitié  ; 

R^4°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisa; 

5"*  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations 
sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières; 

C*^  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pe- 
sage, mesuragc  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  aubts 

droits  ri^guli^rement  établis; 

T  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

8^  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  renlèvement  des 
boucs  et  immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions 
autorisâmes  par  les  services  communaux  ; 

T  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratif  et  des 
actes  de  Fétat  civil; 

^(y*  De  la  moitié  revenant  aux  communes  dans  le  produit 
'tes  amendes  prononcées  par  le  juge  de  paix. 
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i*  Du  produit  des  centimes  additionnels  à  la  prime  d'assu'- 
rance  générale  perçue  par  l'État,  s'il  y  a  Heu  d'y  reeourir; 

S*  Du  prix  des  biens  aliénés; 

3*  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées; 

4*  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  des  bois; 

6*  Du  produit  des  emprunts  et  de  toutes  autres  recettes 


cBAPim  m. '^  Ik$  dépeniêi  dt  la  mmmmm. 

Les  dépenses  de  la  commune  sont  Migatairet  ou  faaUtaiwei. 

Les  dépenses  tAKgatmm  sont  celles  qui  ont  pour  objet  : 

1*  L'acquittement  des  dettes  exigibles  et  ramortiBsement 
des  emprunts  ; 

2*  La  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments 
et  édifices  communaux  :  —  mairie,  justice  de  paix,  office  de 
paix,  caserne  de  gendarmerie,  maison  d'arrêt,  balle, 
hospice,  etc.  ; 

2^  Frais  de  bureaux  et  d'impression  pour  le  serrioa  de  la 
commune,  registre  matrioule,  registres  de  l'état  civil^  et  por- 
tion des  frais  d'impression  des  tables  déoennales  à  la  eharge 
de  la  commune  ; 

4*  Traitements  des  employés  de  la  mairie  ; 

A*  Abonnement  au  Moniteur  françaù;  (I) 

G*  Traitements  des  gardes  des  bois  de  la  commune,  des 
gardes  champêtres  et  des  tamboura^afiicheurs  ; 

7*  Construction  et  entretien  des  chemins,  paTage  et  éoUi- 
ragt*  des  rues  et  des  places  ; 

8*  Clôture  et  entretien  des  cimetièrea  religieux  et  cifilt  et 
leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  règlements 
d'administration  publique  ; 


(1>  Le  Moniteur  fnmçaiê^  co&tMit  IS  firanot  par  an  (5  œntioiea  par  Joar), 
rmifeniMralt  toat  les  r^g lefMnta  d'adrolnittratlon  publique,  loaUa  lea 
Bonliiatloiit  dans  Tordra  poHUqaa,  admislttratff  Judieiaira  ti  nrilHilre,  at 
t4Mit  iM  faiu  d'une  ntilité  finérala  aidhiaa  aaaeUtada  oooataléa. 
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9*  Frais  des  plans  d'alignement  et  de  conservation  de  ces 
plans  ; 

W  Frais  et  dépenses  du  conseil  des  prud'hommes,  pour  les 
communes  où  ils  siègent  ;  menus  frais  des  chambres  eonnl- 
tatives  des  arts  et  manufactures,  chambres  de  commeree  et 
chambres  d'agriculture  pour  les  conununes  où  ces  ebambres 
existent;  ^ 

il"*  Part  proportionnelle  basée  sur  la  population  et  le  re- 
venu de  la  conunune  aux  frais  d'entretien  des  m^i^i^n*  dé- 
partementales d'aliénés,  de  sourds-muets,  d'aveugles,  dln- 
curables,  etc.; 

i2*  Dépenses  de  l'hospice,  du  dispensaire  ou  de  IIdAt- 
merie. 

Les  dépenses  facultatives  sont  celles  dont  le  payement  ne 
saurait  être  exigé  que  des  habitants  qui  les  auront  préalable- 
ment et  spécialement  approuvées.  Elles  ont  pour  objet, 
notamment  : 

Matériel. 

I*  Bâtiments  et  édifices  spéciaux  ; 

2*  Écoles  élémentaires  et  spéciales; 

3*  Pharmacie  et  glacière  conununes; 

4*  Bains  et  lavoirs  ; 

5"*  Boulangerie  et  boucherie  communes; 

6*  Agence  de  commission  vendant  à  prix  coûtant  ; 

Etc.,  etc. 


Ministres  des  cultes  ; 

Instituteurs  et  professeurs  ; 

Médecins,  chirurgiens,  vétérinaires  communs  ; 

Etc.,  etc. 

CHAPITRE  IV.  —  Delà  eomptabUiti  de  la  commune. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine  dans 
quelles  formes  doit  être  tenue  la  comptabilité  de  la  commune, 
Dour  assurer  et  faciliter  le  contrôle  de  la  cour  des  complet. 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  253 


CHAPITEB  Y.  —  DiipoiiUons  tranHtoiret, 

Le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  solennellement  pro- 
clamé, ayant  pour  conséquence  l'indépendance  réciproque  de 
VÊf^ùae  et  de  l'État,  chaque  commone  on  section  donne,  cède, 
échange,  vend  ou  loue  les  édifices,  lui  appartenant,  consacrés 
à  rezerdce  des  divers  cultes. 

Le  principe  de  la  liberté  de  renseignement,  non  moins  so- 
lennellement proclamé,  ayant  également  pour  conséquence 
rindépendance  réciproque  de  l'enseignement  et  de  l'État, 
chaque  commune  ou  section  donne,  cède,  échange,  vend  ou 
loae  les  bfttiments  et  édifices,  lui  appartenant,  qui  servaient  à 
rinatmetion  publique. 

n  sera  procédé  à  la  vente,  location  ou  transformation  de 
Uma  les  bfttiments  communaux  devenus  inutiles  par  suite  de 
la  nouvelle  constitution  des  communes. 

Le  prix  de  la  vente  ou  le  produit  de  la  location  des  bftli- 
mente  ci-dessus  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  commune  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix. 
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III 


TITRE  PREMIER 

CONSTITUTION  DE  LA  CORPORATION 

CHAPITRE  UNIQUE.  —  Objet  de  fa  earporaiùm. 

La  corporation  est  l'association  de  tous  les  tmvaiHeun 
d'une  profession  unis  contre  le  mâme  risque,  oelai  d'atteintoi 
par  la  concurrence,  le  chômage,  la  cherté  des  subetancesim 
par  toute  autre  cause,  au  taux  nécessaire  du  salaire. 

Il  y  a  autant  de  corporations  distinctes  qu'il  y  a  de  profai- 
sions  différentes,  ayant  adopté  le  mode  d'élection  en  Tigueor 
pour  la  nomination  et  la  révocation  des  maires  de  eommone 
et  des  maires  d'État. 

Il  est  institué  une  caisse  commune. 

La  caisse  commune  est  appelée  de  ce  nom  parce  qu'elle  est 
le  lien  qui  unit  toutes  les  corporations  à  TefTet  de  former 
entre  elles  une  assurance  mutuelle  et  générale  contre  le  ché- 
mage  et  l'abaissement  du  salaire. 

Elle  encaisse  le  montant  de  la  prime  d*assurance  contre 
rinsuffisance  du  salaire. 

Cette  prime  est  fixée  a  demi  pour  cent  du  taux  déclaré  le 
salaire  nécessaire. 

Le  payement  de  ct^ttc  prime  est  le  lien  qui  unit  les  deux 
parties  contractantes  :  le  travailleur,  la  corporation. 


TITRE   II 

DL  SALAIRE  NECESSAIRE 

GiiAPrrRB  PIEMIEB.  —  Du  travail  de$  hommes. 

Ainsi  ronstituéo,  la  corpor<ition  des....,  évaluant  à  000  k 
^'***  moyen  annuel  des  jours  de  chômage  et  à  dix  heures 
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la  journée  de  traYail  effaotifi  a  fixé  pour  l'année  18.  .|  confor- 
mément au  tarif  ci-après  le  taux  au-dessous  duquel  ne  poni^ 
raient  être  abaissés  les  prix  déclarés  nécessaires  au  payement 
des  dépensas  d'un  ménagaMmpoaé  de  cinq  personnes  :  (1) 

00  AMMÉI.       TiJUF  M  LA  OORPORATION  OIS...,  AMBÈTÈ  LE  iS..  • 


Paio,                000  k.  à  00  c.  000 

VUMle,            000  k.  à  00  0.  000 
IViOy  bière  ou 

cidre.            000  1.  à  00  o.  00 

fLégoinet.  beurre,  lait,  œafe..  00 

SeCépiMtiet 00 

tUogamiit 00 

9S^^ 

lelÉMte 

iHabiUMMl* 

iBlancfaiMe^ 00 

DépentM  diverses 00 

iAteormoee  générale 00 

I  PeaaloD  de  retraite 00 

iCbômage 00 

(Maladie 00 

TOTAL  (3) 000 


L'heure  de  trarail  effectif 00 

(1)%W 

TOTAL  (3) 0  00 


cuAPfTRB  u.-^  Du  travail  du  femmes  et  des  enfants. 

Le  IniTail  des  femmes  dans  les  ateliers,  usinesi  fabriques  et 
manoftMStnres  est  expressément  interdit. 


(1)  La  oookbre  moTsn  des  enfknts  par  mariage  est  de  9«4i;  il  fkBtdeiie 
calealer  qmtoiittrtvaUlear,  sll  est  aiarié,  doit  poonrolr  àla  eabalilaaae 
de  trois  eofluito  et  de  lear  mère»  et  que,  s'il  a'eet  pee  aerié,  la  eosNse 
disponible  que  loi  coûterait  la  sabiSstaace  d'une  femme  et  de  trois 
enCaota  loi  est  nécessaire  pour  former  l'épargne  appelée  :  douau  uiii- 
▼niscL. 

fS)  Chaque  ligne  ponctuée  est  mie  plaoe  réservée  posr  Indiquer,  aeloa 
la  diverellé  dee  profeesions,  Is  prii  de  chaque  sorte  de  traTailt  soit  à  la 
tiebe,  soit  à  façon,  soit  à  la  plèoe. 

(3)  DiTiser  par  le  nombre  moyen  des  Jours  probabiss  de  travail,  pour 
avoir  le  tani  du  salaire  nécessaire  : 

81  ee  aombre  tDfOffWÊ  eetlOO  Josrs,  ee  eers Sfr.  SSe. 

8i  ee  sombre  meyea  eet  150  Joaisi  ee  sera. 0  fr.  SO  e. 

ai  ce  sombre  moyen  est  300  Jours,  ce  sera 0  fr .  SO  s. 
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Est  également  interdit  le  travail  des  enfants  de  moins  de 
quinze  ans. 

CHAPITRE  III.  --  Du  travail  det  appremià. 

Nul  n'est  admis  en  qualité  d'apprenti  s'il  ne  sait  : 
i*  Lire,  écrire,  compter,  la  tenue  des  livret  et  le  dessin 
linéaire  ; 

2*  S'il  n'a  pas  été  vacciné. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  à  00  années. 

Le  travailleur  qui  a  présenté  l'apprenti,  et  qui  se  chaige  dp 
le  former,  a  droit,  pendant  le  temps  fixé  de  rappreatissap, 
à  la  moitié  du  salaire  de  l'apprenti,  après  prélèvement  de  la 
retenue  de  demi  pour  cent,  versé  dans  la  caisse  commnne» 


TITRE  III 

DE  LA  CVISSE  COfifMUNE 

La  caisse  commune,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  est  le  lien  qui  unit 
toutes  les  corporations  à  l'effet  de  former  entre  dles  une 
assurance  mutuelle  et  générale  contre  le  chômage  et  l'abaine- 
ment  des  salaires. 

Elle  est  administré(!  par  un  trésorier  sous  le  contrôle  d'un 
conseil  composé  des  maires  de  toutes  les  corporations  et  d'un 
nombre  égal  de  membres  de  toutes  les  comminions  corpo- 
ratives de  surveillance  et  de  publicité,  pris  dans  l'ordre  dn 
tableau  de  dépouillement  des  votes. 

Elle  a  un  préposé  (receveur  ou  payeur)  dans  toutes  laa  lo- 
calités ou  le  but  de  l'institution  l'exige. 

Le  préposé  local  est  chargé,  sous  sa  responsabililé,  do 
payement,  aux  ayants  droit,  des  allocations  dans  les  cas  df 
chômage  qui  ont  été  prévus. 

Le  préposé  local  a  droit,  à  titre  de  remises,  à  . .  poor  100 

du  montant  des  sommes  nettes  dont  il  a  efTecluéi  le  81  dé- 

e  de  chaque  année,  le  versement  à  la  caisse  commmie. 
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TITRE   IV 
DE  LA  CAISSE  SPÉCIALE  DES  SALAIRES 

Partout  où  il  y  a  lieu  de  le  faire,  il  est  formé  une  caisse 
spéciale  des  salaires. 

La  caisse  spéciale  reçoit  et  paye  pour  les  membres  des  cor- 
porations. 

Elle  centralise  le  montant  des  salaires  du  recouTrement 
desquels  eUe  a  été  chargée. 

An  moyen  de  cette  centralisation,  eHe  organise  deux  ser- 
Tices  : 

1*  Service  d'approvisionnement  ayant  pour  objet  de  fournir 
aux  membres  des  corporations,  à  prix  coûtant  et  à  domicile  : 

Le  pain; 

Le  yin,  le  cidre  ou  la  bière  ; 

Le  sel,  rhuile  à  manger,  l'huile  à  brûler,  la  chandeOe  et  le 
savon  ; 

Le  sucre  et  le  café  ; 

Le  bois  et  le  charbon. 

La  caisse  spéciale,  représentée  par  ses  succursales,  propor- 
tionne le  crédit  accordé  à  la  solvabilité  probable. 

Le  risque  possible  est  couvert  par  un  fonds  commun. 

La  caisse  spéciale  oi)ère,  pour  le  compte  des  membres  de 
la  corporation,  le  versement  régulier  de  2  francs  50  centimes 
par  mois  à  la  caisse  générale  des  retraites. 

T  Service  dosante,  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  malades 
tous  les  soins  nécessaires  : 
Médecin, 
Chirurgien, 
Médicaments, 
Bains, 
Traitement  spécial. 
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Couûdérant  qu'il  importe  à  la  sécurité  de  l'État  de  rendre 
aussi  rapide  que  possible  la  transaction  inévitaUe  entre  le 
régime  de  la  force,  fondé  sur  la  domination  de  l'homme  par 
rhomme  et  sur  la  pénalité,  et  le  régime  de  la  raison,  fondé 
sur  rinstruction  de  l'homme  par  l'homme  et  sur  la  publicité  ; 

Considérant  que  l'ignorance  populaire  est  l'emiemi  sodal 
qu'U  est  urgent  de  combattre,  et  qu'on  ne  saurait  le  Taiocre 
qu'en  lui  opposant,  non  une  armée  de  soldats  reomtés  et 
stipendiés  au  nom  de  la  guerre,  mais  une  armée  d'instttuteors 
enrôlés  et  soldés  au  nom  de  la  civilisation; 

Considérant  que  les  efforts  et  les  sacrifices  doivent  se  pro- 
portionner à  la  hauteur  du  but  ; 

Ce  qui  suit  est  la  conséquence  de  ce  qui  précède  : 

AHTICLB  VmOOE 

Une  subvention  temporaire  de  ....  francs  sera  aiseordée  sor 
le  budget  des  dépenses  à  ceux  des  officiers,  sous-offlcierSy  ma- 
gistrats, fonctionnaires  et  employés  que,  par  suite  de  la  am- 
plification des  rouages,  l'État  ne  pourra  plus  coosenror  à  aoo 
service,  et  qui,  n'ayant  pas  atteint  l'Age  fixé  pour  la  liquida- 
tion de  leur  pension  do  retraite,  voudront,  aprèaeet  examen, 
se  faire  de  l'enseignement  une  carrière  nouveUa  et  grosBir 
ainsi  les  rangs  de  la  milice  intellectuelle. 


LA  JUSTICE  UNrVBBSELLE 


OROAHISATIOI  lUDIOAnB 


TITRE  PREMIER 

DE  Lh  jrancE 

La  justice  est  rendue  au  nom  d'elle-même  et  dans  les 
termes  snivants  : 

A«  «VM  Û9  la  Jvatiee. 

La  justioe  eet  gratuite. 

Elle  est  suprême. 

L*électioD  des  juges  par  les  justiciables  constitue  l'indépen- 
dance des  premiers  et  la  garantie  des  seconds. 

Le  pouvoir  judiciaire,  indépendant  du  pouvoir  adminis- 
tratif, est  élu,  comme  ce  dernier,  par  l'universalité  de  tous  les 
porteurs  d*une  Inêcriptim  de  vie  on  Police  (f  assurance  générale 
visée  pour  élection  par  le  juge  de  paix  et  par  le  percepteur. 

Toute  publicité  des  débats  judiciaires  par  la  voie  de  la 
presse  est  interdite,  comme  prématurée,  avant  qu'aient  été 
épuisés  tous  les  degrés  de  juridiction  ou  avant  que  soient 
expirés  tous  les  délais  d'appel. 


210  DÉCHETS  DE  L'AVENIR 

TITRE    II 
DU  MODE  D'ÉLECTION 

Un  premier  timbre  sec  apposé  sur  la  Polke  d'asmraneegiié' 
rahj  au  moment  du  vote,  constate  que  le  droit  da  porteur 
s'est  exercé  pour  l'élection  annuelle  du  juge  d'État;  un 
deuxième  timbre,  également  apposé  au  moment  du  vote, 
constate  que  le  droit  du  porteur  s'est  exercé  pour  Félection 
annuelle  du  juge  de  paix. 

Chaque  bulletin  ne  doit  porter  qu'un  seiil  nom. 

Si  le  bulletin  porte  plusieurs  noms,  le  premier  nom  inscrit 
est  seul  lu  par  le  président  et  compté  par  les  scrutatean. 

Le  vote  a  lieu  aux  sections.  11  y  a  autant  de  eections  par 
justice  de  paix  que  l'exige  l'agglomération  ou  la  diasémination 
de  la  population.  Le  scrutin  est  ouvert  un  seul  jour,  de  six 
heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir.  Il  est  dépouillé  le 
soir  même,  et  le  bureau  ne  se  sépare  qu'après  que  le  résultat 
a  été  proclamé. 

Le  tableau  de  recensement  des  votes  est  immédiatement 
transmis  de  chaque  justice  de  paix  par  les  présidents  du  bureau 
à  la  questure  de  la  cour  nationale  de  justice. 

Les  questeurs  en  opèrent  publiquement  le  dépouillement  et 
en  font  connaître,  jour  par  jour,  le  mouvement. 

L'exercice  du  droit  absolu  do  choisir  en  toute  liberté  le 
juge  d'État  est  la  garcintie  qui  constitue  l'entière  indépen- 
dance de  la  justice,  par  la  séparation  abeolue  do  pouvoir 
judiciaire  et  du  pouvoir  administratif. 


TITRE   III 

DES  ÉLECTIONS  JUDICIAIRES 

Les  élections  judiciaires,  en  France  et  en  Algérie  pour  li 
nomination  du  juge  de  paix  de  la  commune,  ont  lieu  le  prt- 
**  dimanche  d'avril  de  chaque  année. 
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Le  candidat,  lioeocié  ou  docteur  en  droit,  donâcflié  dans  le 
ressort  d'i^pel,  dont  le  nom  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
voix,  est  proclamé  juge  de  paix. 

Il  est  élu  pour  un  an. 

U  est  indéfiniment  rééligible. 

Les  deux  candidats,  licenciés  ou  docteurs  en  droit,  domici- 
liés dans  le  ressort  d'appel,  qui  ont  ensoide  réam  dans  Tordre 
de  dépouillement  des  votes  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
sont  proclamés  suppléants  du  juge  de  paix. 

Ds  sont  élus  pour  un  an. 

Ik  sont  ittd^niment  rééligibles. 

Les  élections  judiciaires,  en  France,  pour  la  nominalîiQ  du 
JQge  d'État,  des  juges  de  cassatîoB,  des  juges  d'appel  et  dès 
juges  d'appel  sup^éants  ont  lieu  le  premier  diaumehe  de  mai 
de  chaque  année.  Elles  ont  lieu,  en  Algérie,  deux  dimanehes 
avant  le  premier  dimanche  de  mai. 

Le  candidat,  licencié  ou  docteur  en  droit,  dont  le  nom  a 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix^  est  proclamé  juge  d*filat. 

n  est  an  pour  un  an. 

n  est  indMniment  rééligible. 

Les  candidats,  licenciés  ou  docteurs  en  droit,  qui  ont  ensuite 
réuni  dans  l'ordre  de  dépouillement  des  votM  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  sont  proclamés,  selon  l'ordre  de  recensement 
des  votes,  premièrement  juges  de  cassation,  deuxièmement 
juges  d'appel,  et  troisièmement  juges  d'appel  sup^éante,  pour 
les  cas  de  maladie,  de  mort  ou  d'empêchement. 

Ces  membres  sont  également  élus  pour  un  an. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 


TITRE  IV 

DES  aT.BS  DE  PAIX,  D'APPEL,  DE  CASSATION  ET  DltTAT 

Il  y  a  un  juge  de  paix  et  de  première  instanee,  deux  sup- 
pléants et  un  greffier  par  commune,  et  autant  de  juges  de  paix 
et  de  première  instance,  assistés  de  deux  suppléants  et  d'un 
greffier  que  la  commune  compte  de  fois  10,000  habitants 
inscrits  au  registre  matricule. 


2n  DÉCRETS  DE  L'AVENIR 

Le  jage  de  paix  reQoit  une  allocation  annueUe  de  ISOO  franes 
qui  s'augmente  de  300  francs  par  chaque  1000  jottidablfli 
immatriculés  dans  la  commune  en  sus  dn  nombre  minlnmin 
flxé  à  5000  habitants. 

Le  suppléant  a  droit  à  la  moitié  de  rallooation  da  juge  de 
paix  empêché. 

Il  y  a  un  juge  d'appel  et  un  grefiSer  par  départameat,  et 
autant  de  juges  d'appel  assistés  d'un  grefiSer  que  oe  dtptrte- 
ment  compte  de  fois  100,000  habitants  immatrioolés. 

Le  juge  d'appel  reçoit  une  allocation  annuella  de  18,000  fr. 

Le  juge  d'appel  suppléant  a  droit  à  la  moitié  de  Talloea- 
tion  du  juge  d'appel  empêché. 

Il  y  a  un  juge  de  cassation  et  un  grefiSer  par  État,  et  autant 
de  juges  de  cassation  assistés  d'un  greffier  que  l'Ëtat  eompte 
de  fois  1  million  d'habitants  immatriculés. 

Le  juge  de  cassation,  n'ayant  pas  les  mêmes  firais  de  dépit» 
cément  que  le  juge  d'appel,  reçoit  la  même  allocation  de 
15,000  francs  par  an. 

n  y  a  un  juge  d'État  et  un  questeur  au  chef-lieu  d'fitat. 

Le  juge  d'État  reçoit  une  allocation  annuelle  de  80,000  fr. 

Le  nombre  des  justiciables  s'élevant  en  France  à  96  millions, 
il  y  a  en  conséquence  : 
1  juge  d'État, 

35  juges  de  cassation, 
360  juges  d'appel, 

36  juges  d'appel  suppléants. 

432  juges. 


TITRE  V 

DES  JUGES  DE  PAIX  ET  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 

Le  juge  de  paix  et  de  première  instance  connaît  des  CN>ntri- 
ventions,  des  délits,  des  contestations  civiles  et  commercûdeti 
et  d      lébats  entre  ouvriers  et  patrons. 

~    ma     re  de  crimes,  les  fonctions  qu'il  remplit  sont  edies 

lu     ruction. 
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TITRE  VI 
DES  JUGES  VAPPEL 

Le  jnge  d*appel  connaît  des  crimes  dont  rinsbuetîMi  a  ilé 
faite  par  les  juges  de  paix  et  de  première  instance  de  son  res- 
m)rt,  et  des  jugements  de  ceux-^  dont  il  a  été  interjeté  appel. 

Le  juge  d'appel  ne  siège  pas  dans  le  ressort  où  il  est  né, 
marié  ou  domicilié. 

Il  ne  siège  deux  années  de  suite  dans  le  même  ressort  que 
si  le  roulement,  tel  qu'il  résulte  du  tableau  de  recensement 
annuel  des  votes,  ne  permet  pas  qu'il  en  soit  autrement. 


TITRE  VII 


DES  JUGES  DE  CASSATION 


Le  juge  de  cassation  connaît  des  pourvoit  formés  devant  la 
cour  nationale  de  justice. 

Le  juge  de  cassation  siège  au  ehef*lien  de  rfitat. 


TITRE  VIII 
DE  LK  COUR  NATIONALE  DE  JUSTICE 

La  cour  nationale  de  justice  comprend  : 

Le  juge  d'État, 

Les  juges  de  cassation, 

Les  juges  d'appel, 

Les  juges  d'appel  suppléants.  "*  * 

11  y  a  autant  de  membres  de  la  cour  nationale  de  justice 


2*a  DÉCRETS  DE  Î/.WEMR 

que    rËtat   compte   de  fois  100,000  habitants   immatricii- 
lés.  (!) 

Les  juges  de  cassation,  réunis  en  cour  nationale  de  justice 
présidée  par  le  juge  d'État,  connaissent  des  forfaitures qni  leur 
sont  juridiquement  dénoncées  et  sur  lesquelles  ils  ont  ordonné 
une  instruction  k  la  majorité  des  voix;  ils  cassent,  à  la  même 
majorité  des  voix,  les  règlements  d'administration  publique, 
émanant  soit  du  maire  d'Ëtat,  soit  de  maires  de  commune* 
qui  leur  sont  juridiquement  déférés,  s*il  y  a  empiétement  soit 
de  la  souveraineté  nationale  sur  la  souveraineté  commonale, 
soit  de  la  souveraineté  conununale  sur  la  souveraineté  indivi- 
duelle ou  nationale. 


TITRE  IX 

Dr  JIGE  DETAT 

Le  juge  d*État  préside  la  cour  nationale  de  justice  ; 

Il  prend  et  porte  le  nom  de  grand  juge. 

Il  désigne  les  chefs-lieux  de  département  où  devront  5e 
rendre  et  siéger  les  juges  d'appel,  et.  **n  cas  de  refus  ou  d'em- 
pêchement, il  les  remplace. 

Il  administre  la  justice  et  prend,  à  cet  effet,  tous  les  règle- 
ments d*administration  judiciaire  qui  ont  pour  objet  de  rendre 
la  justice  criminelle  plus  sûre  dans  ses  recherches  et  la  justice 
civile  plus  prompte  dans  ses  arrêts. 

Ces  règlements  d'administration  judiciaire  prennent  le  titre 

de  CODB  DB  PROCÉDCEE. 


(1}  La  iM»pulati(iD  df  la  France  étant  de  36  milliont 
nationalf  de  juittict*   »e  coiD[>09erait,  «*n  conséquence,  de  432 

M  voir  : 

1  juge  d'État. 
•Vt  JUK^»  de  cassât  if  m. 
•iWJ  juiçes  d'app«*l. 
:Wi  jup*ft  d'appel   suppléants  pitur    !e«  ra;*  île  maladie,  de  mort, 

d'fmfN'i'ln'mont. 

4'ii  menibreii. 
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Il  publie,  le  i"*'  mars  de  chaque  année,  le  compte  annuel  de 
la  justice  criminelle  et  civile. 

En  cas  de  mort  ou  de  maladie  du  juge  d'État,  il  est  rem- 
placé ou  suppléé,  selon  l'ordre  d'inscription  des  noms  portés  au 
tableau  du  dépouillement  général  des  votes.  Le  mouvement 
hiérarchique  qui  en  est  la  conséquence  a  lieu  en  vertu  du 
même  principe. 


TITUE  X 

DES  GREFFIERS  ET  DU  QUESTEUR 

Les  greffiers  de  juges  de  paix  reçoivent  un  traitement  de 
iOÛO  francs,  qui  s'augmente  de  200  francs  par  chaque  4000 
justiciables  en  sus  du  nombre  de  5000,  minimum  fixé  par 
justice  de  paix. 

Les  greffiers  de  juges  d'appel  et  de  cassation  reçoivent  un 
traitement  fixe  de  2000  francs. 

Le  questeur  du  juge  d'État  reçoit  un  traitement  fixe  de 
20,000  francs. 

Le  questeur,  remplissant  les  fonctions  de  ieerétaire  général 
de  r administration  de  la  justice^  a  sous  sa  direction  le  per- 
sonnel et  le  matériel  des  bureaux  de  la  questure. 


TITRE   XI 

DE  LA  QUESTURE 

La  questure  recense  des  votes  annuels  qui  ont  lien  pour  les 
élections  judiciaires. 

Elle  centralise  la  correspondance  des  juges  de  paix,  des 
juges  d'appel  et  des  greffiers. 

Elle  expédie  les  affaires  relatives  à  Tadministration  de  la 
justice. 

Elle  classe  les  documents  qui  lui  sont  adressés. 

Elle  a  ledép^tdes  archives  judiciaires. 


^m  DÉCRETS  DE  I/AVENIR 

DISPOSITIONS  TRAHSIT0I1B8 

L'institution  do  ministère  public  est  supprimée. 
L'institution  du  jury,  n'ayant  plus  d'objet,  par  suite  de 
l'élection  des  juges,  cesse  d'exister. 


RÉFORME  PÉHALE 


TITRE    PREMIER 

DES  CONTRAVENTIONS,  DES  DÉLITS,  DES  CRIMES, 

DES  FORFAITURES 

ARTICLE  PREMUUl 

Toute  infraction  à  un  règlement  d'administration  publique 
émanant  soit  du  maire  d'État,  soit  du  maire  de  la  commune, 
constitue  une  contravention» 

Toute  atteinte  à  une  propriété  publique  ou  privée,  tout 
dommage  matériel  volontairement  causé,  toute  action  fraudu- 
leuse, constituent  un  délit. 

Tout  attentat  à  la  vie,  à  la  pudeur,  à  la  liberté  de  l'homme, 
de  la  femme,  de  l'enfant,  tout  abandon  de  l'enfant  par  la 
mère,  toute  voie  de  fait  entraînant  une  incapacité  de  tra- 
vail do  plus  de  vingt  jours,  constituent  un  crime. 

Toute  violation  des  libertés  publiques,  toute  usurpation  de 
pouvoirs,  toute  tentative  d'arbitraire,  toute  concussion  dei 
deniors  do  TF^ltat,  toute  prévarication,  tout  délit,  tout  crime 
roniniis  par  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonotlooii 
qiK'ls  qu*en  soient  le  titre  et  le  rang, constituent  ane/bf ^iMN 


I.A  iflSnCE  DfflVERSRLLE  »f 


ARTICLB  S 

;e  tentative  de  forfaitare,  de  crime  ou  de  délit  qui  aura 
nifeatée  par  un  commenoétnent  d'esLéeution,  ti  elle  n'a 
pendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  des  circon- 
(  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  consi- 
.omme  la  forfaiture^  comme  le  crime  ou  comme  le  délit 


TITRE   II 


DE  LA  COMPLICITÉ 


ARTICLE  3 

nt  considérés  et  punis  conune  complices  d'une  action 
*e  forfaiture,  crime,  délit  ou  oonIniTeiitioni  ceux  qui, 
is,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  cm  de  pouvoir, 
lations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqiié  à  cette 
donné  des  instructions  ou  fourni  les  moyens,  armes, 
lents  pour  le  commettre  ;  aidé  ou  assisté  Tauteur  ou  les 
\  de  l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou 
5,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consonmiée. 


TITRE  III 


DE  U  RËTROACnVlTâ 


ARTICLE  4 


{contravention,  nul  délit,  nul  crime,  nulle  forfaiture, 
rmit  être  punis  de  peinen  qui  n'existaient  pas  avant 
lissent  commis. 


?*«  DECRETS  DE  L'AVENIR 


TITRE  IV 
DES  PEINES  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  DE  LEURS  EFFETS 

ARTICLE  5 

L'inviolabilité  de  la  vie  humaine  est  reconnue  et  proclaaée. 

Désormais,  le  meurtrier  qui  aura  tué  ou  tenté  de  toersen 
condamné  au  supplice  de  vivre,  voué  à  rexécration  aniver- 
selle. 

En  conséquence  la  peine  de  mort  est  abolie. 

Sont  pareillement  (dbolies  les  peines  afflictives  ci-après  : 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité, 

La  déportation, 

Les  travaux  forcés  à  temps, 

La  détention, 

La  réclusion, 

Sont  abolies  les  peines  infamantes  ci-après  : 

Le  bannissement. 

L'emprisonnement. 

AETIGLI  6 

Sont  déclarées  infamantes  les  peines  prononcées  en  matière 
criminelle  : 
L*internat  dans  la  commune  mère, 
La  dégradation  civique, 
La  transportation. 

ARTICLE  7 

Par  suite  de  l'abolition  des  peines  afflictives,  les  maisons  de 
justice,  de  correction  et  de  détention  et  les  bagnes  sont  sop- 

primés. 

ARTICLE  8 

Si  lo  coupable  ne  s'est  condamné  lui-même  à  la  peiaa  vo- 
lontaire de  l'expatriation  à  perpétuité,  la  peine  de  la  tna»- 
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consistera  à  être  transfi    t  et  à  demeurer  à  perpé- 
im  des  lieux  désignés  jm  r  un  règlement  d'adiioainis- 
ibUque  hors  du  territoire  continental  de  l'État* 
eine  ne  sera  jamais  prononcée  que  dans  les  eaa  sui- 

lotivé  parla  commune  mère  d'interner  le  condamné; 

lotivé  de  la  famille  maternelle  d'en  accepter  la  haute 

ce  et  d*en  être  la  caution  publique  ; 

9  d'un  ami  offrant  et  donnant  la  caution  pécuniaire 

:e  aura  déterminée  ; 

e  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits,  et  emportant 

ition  à  une  peine  infamante. 

▲ETICLB    9 

lamnation  volontaire  à  la  peine  d'expatriation  et  la 
ition  juridique  à  la  peine  de  latransportatîoo#mpor- 
pradation  civique. 

▲RTICLB   iO 

*adation  civique  consiste  :  1*  dans  la  destitution  et 
I  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  tous  emplois  ou 
ilics  ;  S"*  dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élec- 
^ibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et 
^  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration  ;  3"*  dans 
lé  d'être  juré-expert,  d'être  employé  comme 
ns  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que 
nner  de  simples  renseignements;  4**  dans  l'incapa- 
re  partie  d*aucun  conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur, 
subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire;  5*  dans  la  pri- 
droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire  partie  de  la 
onale,  de  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir 
l'enseigner  et  d  t*tre  employé  dans  aucun  établisse- 
(trucUoii,  h  titre  de  professeur,  maître  ou  survett- 


ARTICLI  ii 

e  de  l'internat  dans  la  commune  mère  à  temps  ou  à 
con&iî>te  ù  ne  pouvoii*,  pendant  le  temps  fixé  par 
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la  oondamnaiion,  résider  ailleurs  qae  dans  ladite  comHiM, 
sous  peine  de  condamnation  volontaire  à  l'eKpatrialkMioiëi 
condamnation  juridique  à  la  transportatioa  à  pefp6tiiit6|0ir 
rupture  d'internat. 


TITRE  V 

DES  PEINES  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE 

ET  DE  LEURS  EFFETS 

ARTICU  13 

Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 

L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  et  de  famille; 

L'amende  et  les  donmiages-intérfits,  séparâment  ou  eamo- 
lativement; 

Le  renvoi  sous  la  haute  surveillance  de  la  funille,  et,  à 
défaut  de  famille,  de  la  commune  mère  ; 

L'amende  pourra  être  égale  au  montant  annuel  de  l'assa- 
rance  générale,  sans  qu'elle  puissOi  en  aucun  oas,  descendre 
au-dessous  du  dixième. 

ARTICLE  13 

Le  juge,  soit  en  instance,  soit  en  appel,  jugeant  coireetÛMH 
nellement,  pourra,  dans  certains  cas,  intenlire,  en  foui  on  m 
partie,  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  suivants  :  1*  de 
vote  et  d'élection  ;  2*  d'éligibilité;  3*  d'ôtre  appelé  cm  nommé 
à  des  fonctions  publiques,  on  aux  emplois  de  l'administration, 
ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4*  du  port  d'armes; 
5*  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  fkmille; 
6*  d'être  tuteur,  curateur  ;  7*  d'être  expert  ou  employé  ooimae 
témoin  dans  les  actes;  S*  de  témoignage  en  justice,  aotremenl 
que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 

ARTICLE  14 

Dans  les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  o  «  il  y  a  lieu 
au  payement  d'une  amende,  la  mère,  la  grand'mèrc,  Taleole, 
et  tout  autre  ascendant  dans  la  ligne  maternelle,  on,  à  leur 
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Cauty  la  commune  lieu  de  la  naissance  de  celui  qui  a  été 
ndamné  à  l'amende,  en  sont  pécuniairement  et  civilement 
iponsablesy  s'ils  n'en  ont  été  expressément  dispensés  par 
irêt  de  condamnation. 

A1TIQIJI15 

La  famille  ou  la  commune  mère,  sous  la  haute  surveillance 
laquelle  aura  été  placé  un  condamné,  sera  tenue,  en  cas 
évasion,  sous  peine  d'amende,  d*en  informer  inmiédiate- 
BDt  Tofflcier  de  paix.  L'amende  variera  de  100  firancs  à 
,000  francs. 

ARTICLE  16 

Tout  condamné  à  la  haute  survefllance  de  sa  fàmUle,  et, 
défaut  de  famille,  de  sa  commune,  et  qui  s'y  sera  sous- 
lit,  sera  condanmé  à  la  peine  de  Ilntemat  à  temps  ou  à  per- 
toifé. 


TITRE  VI 

DES  PEINES  EN  MATIÈRE  DE  CONTRAVENTION 

ET  DE  LEURS  EFFETS 

▲ETIGLB  17 

Les  peines  en  matière  de  contravention  sont  : 

L*amende, 

La  saisie  et  la  destruction  de  l'objet  déclaré  nuisible  ou 

uigereux. 

L*mmende  varie  du  dixième  au  oentièma  do  montant  annuel 

I  l'assuranoe  générale. 
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TITRE  VII 

DE  LA  CONSTATATION  DES  FAITS  QUALinÉS  CRIMES  OU  DELITS 

ARTICXE  18 

Toute  constatation  judiciaire  d'un  fait  qualifié  crime  m 
délit  sera  consignée  sur  rniscRJPTiON  Di  tib  du  condamné. 

A  cet  effet,  notification  de  la  condanmation  aura  lieu  dans 
les  trois  jours  au  juge  de  paix  de  la  commune  lieu  de  la  nais- 
sance du  condamné.  Pareille  notification  devra  être  égale- 
ment faite  dans  les  trois  jours,  par  ledit  juge  de  paix,  au  per- 
cepteur de  la  conmiunelieu  de  la  naissance  du  condamné. 

I^a  radiation  judiciaire  au  registre  matricule  de  la  conuDODe 
de  toute  constatation  judiciairement  prononcée  équivaudra  à 
la  réhabilitation  du  condamné  à  la  haute  surveillance  de  sa 
famille,  ou  à  Tinternat  dans  la  conmiune  mère. 


TITRE  VllI 
niSl^OSlTIONS  TRANSITOIRES 

ARTICLE  19 

Toutes  les  peines  afflictives  ou  infamantes,  et  seulement 
infamantes,  prononcées  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ioot 
commuées  en  celle  de  l*internat  dans  la  commune  mèrei  sons 
les  réserves  exprimées  dans  les  articles  8  et  11. 

Sont  exceptés  des  dis{)Ositions  de  la  présente  réforme  les 
its  et  crimes  commis  par  des  militaires,  et  soumis  à  la  juri- 
on  militaire. 
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TITRE  IX 
DISPOSITIONS  SPÉCIALES 

AETIGLB  20 

Sont  effacés  du  Code  pénal  tous  les  prétendus  crimes  et 
délits  commis  par  la  Toie  de  la  presse  ou  de  la  parole. 

ARnCLB  21 

Toute  commune  a  sa  maison  d'arrêt. 

aruclb  22 

Tonte  arrestation  est  expressément  préventive.  La  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution  ordonnée  par  le  juge  compétent 
est  de  droit,  hors  les  cas  où  il  s'agit  soit  d'une  accusation 
emportant  une  peine  infamante,  soit  d'un  cas  de  récidive. 


18 
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Considérant  que  [l'État,  être  collectif,  n'a  le  droit  de  régir 
que  ce  qui  est  essentiellement  indivisible  y  conséquemment 
indivis  et  exclusivement  public  ; 

Considérant  que  la  femme,  s'appartenant  et  relevant  de  sa 
raison,  a  les  mêmes  droits  que  Tbomme  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité; 

Considérant  que,  comme  convention,  le  mariage  est  un  acte 
purement  individuel,  et,  comme  célébration,  un  acte  purement 
religieux  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  recherche  de  la  paternité 
est  expressément  interdite,  et,  d'autre  part,  que  la  maternité 
offre  seule  la  certitude  nécessaire  pour  régler  le  droit  de  suc- 
cession ; 

Considérant  que  la  mère  est  naturellement  et  socialement 
responsable  du  soi-t  des  enfants  auxquels  elle  a  donné  la 
naissance  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  enfants  sont  égaux  devant  la 
mère , 

Ce  qui  suit  est  la  conséquence  de  ce  qui  précède  : 

ARTICLE    PREMIER 

La  fenmie  majeure  dispose  librement  de  ce  qui  lui  appar- 
tient. 

Après  le  décès  de  la  mère,  si  elle  est  morte  ab  mie$ê8tf  ses 


(1)  Voir,   ci-après^  iji   liuerté   dans   le   M4RIagi,  ou  i'; 

■NFAimi  DIVAMT  LA  MiUUS. 
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lueiM  BODt  partagés  par  égales  portioos  entre  les  enfants  nés 
d'elle,  portant  son  nom  et  le  tranamettant  de  Me  en  flUe. 


L'Ëtat  ne  gaianlit  le  droit  de  succéder  qu'aux  enCante, 
descendants  et  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

Le  défunt  qui  meurt  sans  ascendants  de  la  ligne  maternelle 
a  pour  héritiers  la  commune  lieu  de  sa  naissance,  dite  am- 
muiK  mère,  et  l'État,  partageant  par  égale  moitié. 

La  défunte  qui  meurt  sans  enfants,  ni  descendants,  ni 
•Bcendanta  de  la  ligne  maternelle,  a  également  pour  héritiers 
la  commune  lieu  de  sa  naissance,  et  l'État,  partageant  par 
^ale  moitié. 


A  l'égard  de  l'enfant  né  à  l'étranger  de  mère  française,  la 
commune  oii  est  née  la  mère  sera  considérée  comme  la 
«nmmunw  mère  de  ranCant. 

ÀBTICLB  4 

La  mère  qui  n'a  pas  de  moyens  de  subsistance  sufDsants 
pour  élever  son  enfant  peut  s'adresser  à  la  commune,  pour 
obtenir  d'elle  soit  un  prêt,  soit  un  don,  sur  le  fonds  provemmt 
de  saceessiODs  conféré  h  la  commune. 

L'arrêté  par  lequel  le  maire  da  la  commune  aoeueilla  ou 
repousse  la  demande  est  motivé. 

AkTlCU  5 

Ed  cas  d'abandon  d'un  enfant  par  sa  mère,  la  commune  sur 
\»  lerritoira  de  laquelle  cet  enfant  a  été  abandonné  ou  trouvé 
recherche  la  mère  et,  à  défaut  de  la  mère,  les  parents  de  la 
ligne  maternelle  ;  si  cotU;  rccherctn'  est  demeurée  infructueuse, 
la  commune  adopte  It-nf^int  et  lo  fuit  élever. 

Un  compte  de  dépense  i'M  ouvert  pnr  lu  commune  mère  & 
l'entsat  adopté.  Ce  compte  lui  est  remis  à  l'époque  de  sa 
■^jorW,  «Ov  qu'il  puisse  se  libérer. 

ht  PNM  Myil  44  i^S         **t  ouTert  aux  orptwUBS, 


w 
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élevés  aax  frais  de  la  oommone  mère,  &  ctétut  de  ] 

dans  la  ligne  maternedle. 

DisrosmORS  nARgironiBS 

Une  somme  de  10  millions  sera  employée  chaque 
pendant  cinq  uns,  h  constituer  et  à  simuler  sona  toc 
formes,  —  écoles  fixes,  institatrices  et  irutituteun 
cours  publics  et  primes  annuelles,  —  l'fliueignement  da 
mères  et  des  filles. 

Toute  femme  âgée  de  seize  h  trente  ans  qai,  ne  sachut  oi 
lire,  ni  écrire,  ni  compter,  aura,  à  dater  du  jour  de  la  pronol- 
gation  du  présent  décret.,  appris,  dans  le  cours  d'une  aaaft, 
ce  qui  fera  la  matière  de  l'examen  exigé,  recevra  &  la  fois  on 
diplôme  constatant  cet  examen  et  la  prime  de  500  francs. 


EHfLO]   DES  FONDS  PROVENANT  W  DROIT  DE  SUCCESSION 

ATTB[DUe    C0H10IKTE1IBM 

A  LA  COMMUNE  UËHE  ET  A  L'ETAT 

ARTICLE   FRKHIBK 

La  part  de  droit  do  succession  réservé»  à  la  commune 
mère  a  pour  objet,  avant  t<nUe  autre  dettinatiim:  premièrement, 
de  subvenir  aux  frais  que  nécessiteront  les  enfants  trouTés 
et  abandonnés,  les  malades,  les  infirmes,  les  incnrables, 
les  aliénés,  les  aveugles,  les  sourds-muets,  les  vieillards  et 
généralement  tous  les  nun-valides  de  la  commune,  frais  qai, 
k  partir  du  {"janvier  18..,  seront  exclusivement  à  sa  ohaige; 
deuxièmemenl,  de  libérer  la  commune  mère  des  detlM  qa'elle 
aurait  contractées. 

ARTICLE  3 

T,;i  part  de  droit  de  succession  réservée  a  l'État,  eonjoînte- 
nxMt  avi'c  lu  communia  mère,  a  pour  cffeetatimjpÂmk  il 
exelutive  l'extinction  successive  de  la  dette  publiqae. 

'^'■s  que,  par  l'eiTct  dfi^  la  disposition  qaîp  '  i'  Ié(lK  itÉIl 
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3  pour  iOO  aura  atteint  le  pair,  le  ministre  des  finances  devra 
prendre  les  mesures  d'exécution  nécessaires  pour  faciliter  la 
consolidation  de  la  dette  hypothécaire  et  sa  conversion  en 
dette  inscrite. 

Cette  conversion  et  céit$  ppteC!|i#i^on  aiiront  lieu  en 
émettant  successivement  des  titres  de  rente  dont  le  prix  de 
vente,  opéré  à  la  Bourse  de  Paris,  servira  à  rembourser  ceux 
des  prêteurs  sur  hypothèques  et  à  échéance  fixe  dont  il  con- 
viendra à  l'État  de  prendre  ht  place,  moyennant  un  intérêt 
qui  se  composera  d*abord  de  l'intérêt  destiné  à  servir  les 
arrérages  de  la  rente  inscrite,  ensuite  du  droit  de  I  pour  100 
en  sus,  prélevé  par  le  Trésor  public  à  titre  de  prix  et  risque 
de  négociation.  *    i 


mm 
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TITRE  PREMIER 


DES  PENSIONS  LIBRES 


n  est  créé,  avec  la  garantie  et  sous  la  direction  de  l'État, 
une  caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

Le  capital  de  ces  rentes  viagères  sera  formé  par  Im  verse- 
ments successifs  des  déposants. 

Ces  versements  successifs  étant  calculés  à  raison  de  i  cra- 

TDIB  PAR  HEURE  DE  TRAVAIL,  de  10  HEURES  PAR  JOUR,  de  25  JOCIS 

PAR  MOIS,  de  300  JOURS  par  AintÉE,  pourront  avoir  lieu  par 
simples  multiples  de  2  francs  50  centimes,  par  yersemeot 
annuel  de  30  francs. 

Sauf  les  cas  prévus  (f  infirmités  ou  d'incapaeité9  de  Irmml 
contractées  dans  V exercice  de  la  profession^  le  droit  à  la  pensioB 
de  retraite  ne  s'ouvrira  qu'après  le  versement  intégral  de  la 
somme  de  900  francs,  représentant  90,000  heures,  ou  trente 
années  de  travail. 

Le  versement  intégral  pourra  être  anticipé  au  gré  des 
déposants,  et  même,  s'ils  le  veulent,  opéré  en  une  seule  fois; 
mais  il  n'aura  pas  pour  effet  d'avancer  l'entrée  en  jonissanee 
de  la  pension  de  retraite,  fixée  à  quarante-cinq,  cinquante, 
cinquante-cinq  et  soixante  ans,  au  choix  des  déposants. 

Les  déposants  que  l'interruption  de  travail,  on  toute  ube 
cause,  aurait  empêchés  d'effectuer  leur  verBÔnenl,  Mit  pc' 
dant  un  mois,  soit  pendant  une  année  entière,  poonoBli 
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rii  saWaiit  (m  l*ann<e  snitante,  opérer  les  yinements  en 
tard,  sauf  à  tenir  compte  de  TintÀrét  ûh  à  la  caisse  de  re- 
dteSy  comme  si  ces  versements  avaient  en  r^gnlièrement 
o. 

La  somme  de  900  francs  est  considérée  comme  l'nnité  de 
pital  de  chaque  rente  viagère  ;  toutefois,  les  déposants  qui 
udraient  s'assurer  pour  leur  vieillesse  une  plus  forte  pen- 
m  de  retraite  pourront  cumnler  sur  leurs  têtes,  pour  en 
lir  aux  époques  ci-dessus  fixées  de  quarante-cinq,  cin- 
ante,  cinquante-cinq  ou  soixante  ans,  autant  d'inscriptions 
rentes  viagères  qu'ils  auront  versé  de  fois  la  somme  de 
Ofirancs. 

Les  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 
Le  versement  est  exclusivement  propre  à  celui  qui  Ta  fait, 
ào  décès  du  déposant,  le  capital  fait  retour  à  la  caisse 
tionale  des  retraites. 


TITRE  II 


DES  PENSIONS  PUBLIQUES 


Les  dispositions  qui  précfrdent  étant  applicables  à  tons  les 
tetionnaires  publics,  sans  distinction  aucune  entre  les  sala- 
s  de  rÉtat  et  les  salariés  de  l'industrie,  toutes  les  caisses  de 
raites  actuellement  existantes  à  Teffel  d'assiuw  des  pen- 
ns  aux  fonctionnaires  publics  opéreront  leur  liquidatioDi 
lis  en  tenant  compte  des  droits  résottant  des  retenues 
ftrées  jusqu'à  ce  jour. 


TITRE  III 

DES  PENSIONS  MILITAIRES 

\m  eaîsse  générale  de  retraites  eel  également  ebeigée  de 
TÎee  des  pensions  militaires. 
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Tout  soldat  qui  justifiera  de  90,000  henres  de  service  iobs 
les  drapeaux,  et  de  quarante-cinq  ans  d'Age  aa  moinsi  ann 
droit  à  la  même  pension  de  retraite  que  s'il  avait  suceMB- 
vement  opéré  le  versement  intégral  de  la  somme-onité, 
ci-dessus  fixée  à  900  francs. 


TITRE  IV 

DES  LIVRETS 

Il  sera  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sor  leqad  seront 
inscrits  les  versements  par  lui  effectués  et  les  recettes  viagères 
correspondantes. 

En  tête  de  ce  livret  seront  imprimés  les  statuts  et  le  règle- 
ment d'administration  de  la  caisse  nationale  des  retraites. 


TITRE  V 

DES  HOSPICES  ET  HOPITAUX 

L'administration  des  hospices  est  supprimée. 

Les  biens  des  hospices  seront  successivement  Tendus  à 
l'enchère  par  voie  d'adjudication  publique. 

Le  produit  sera  converti  en  inscriptions  de  pensions  viagères 
de  retraites. 

Ces  pensions  seront  divisées  en  deux  classes  : 

Première  classe 180  fr. 

Deuxième  classe SO  fr. 


Ces  pensions  ne  seront  délivrées  ou  transférées  que  sur  une 
double  attestation  : 


Attestation  du  médecin,  certifiant  que  le  mali    9  oo  le 
valide,  âgé  de....,  est  incapable  d'aucun  travail  i  déoné^dt 

toute  ressource;  . ..:,;> 
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Attestation  du  maire  de  la  commane,  certifiant,  après 
«nquête,  que  l'attestation  du  médecin  est  exacte  et  véritable. 

Le  médedn  sera  responsable  de  l'attestation  qu'il  aura 
donnée. 

Ed  cas  de  fausse  attestation,  il  aéra  tenu  envers  l'État  an 
remboursement  détentes  les  sommes  qui  auront  été  indûment 
touchées  par  le  pensionnaire  admis  h  tort  comme  non-valide 
et  privé  de  toute  ressource. 

Dans  ce  cas,  la  pension  sera  immédiatement  retirée. 
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La  propriété  est  une. 

La  propriété  est  inviolable. 

Toutes  les  propriétés  sont  égales  entre  elles,  sans  distindxn 
d'origine  ni  de  natore  :  matérielle  ou  immatérielle,  persott- 
nelle  ou  impersonnelle,  naturelle  ou  artificielle,  inconsom- 
mable ou  viagère. 

Toute  propriété,  foncière,  industrielle,  scientifique,  litté- 
raire, artistique  ou  autre,  est  inviolable,  en  ce  sens  qu'aucoœ 
expropriation  ni  préemption,  pour  quelque  cause  que  ce  soiti 
ne  peut  avoir  lieu  sans  le  payement  préalable  du  prix  de 
l'objet  tel  qu'il  a  été  déclaré,  et  le  dixième  en  sus. 

La  déclaration  est  celle  qui  a  été  faite  devant  le  percepteur 
et  constatée  par  lui  sur  la  police  d'assurance  générale  déli- 
vrée à  l'assuré.  A  défaut  de  déclaration  préalable,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'accepter  le  prix  qui  lui  est  offert. 
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L'ASSURANCE  UNIVERSELLE 


Bmni  n  VàiÊmàMtÊ 

§  I.  —  Défimtton  et  uHUté  de  roisurance. 

5  contrat  d'assurance  peut  s'appliquer  à  toutes  sortes  de  chances 
risques  :  on  peut  assurer  une  maison  contre  les  incendies,  une 
un  champ  contre  la  gelée,  la  grêle  et  autres  cas  fortuits  ;  des 
landises  expédiées  par  terre,  ou  sur  des  rivières  et  canaux,  contre 
igers  et  accidents  imprévus  du  transport  et  de  la  navigation  ;  un 
;ier  qui  aurait  quelque  inquiétude  sur  la  solvabilité  de  son 
ur  pourrait  s'adresser  à  un  homme  plus  hardi,  et,  moyennant  un 
"ecevoir  de  lui  l'engagement  de  payer  si  le  débiteur  est  insolvable 
léance  ;  un  associé  pourrait  se  faire  assurer,  par  un  tiers  ou  par 
associés,  le  capital  qu'il  a  mis  en  société,  dont  la  perte  est  pos- 
i  la  société  fait  mal  ses  afTaires.  »  (pardkssus.  Cmtrs  de  draii  corn" 
i/,  t.  II,  p.  295.) 

ir  une  organisation  unitaire  de  l'assurance,  l'État  doit  protéger  la 
été  contre  les  sinistres  qui  la  ravagent  périodiquement,  comme  il 
tége  contre  le  vol  et  les  dégradations  par  une  organisation  uni- 
le  la  justice.  »  (raoul  boudon.  Organisation  unitaire  des  ottiH 
.  » 

is  chances  de  la  navigation  entravaient  le  commerce.  Le  système 
Mirances  a  paru  :  il  a  consulté  les  saisons  ;  il  a  porté  ses  regards 
mer,  il  a  interrogé  ce  terrible  élément,  il  en  a  jugé  l'inoon- 
»  il  en  a  pressenti  les  orages  ;  il  a  épié  la  politique  ;  il  a  reconnu 
ts  et  les  côtes  des  deux  mondes  ;  il  a  tout  soumis  à  des  calcols 
I,  à  des  théories  approximatives  ;  et  il  a  dit  au  commerçaBtlitbiie^ 
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au  navigateur  intrépide  :  «  Certes,  il  y  a  des  désastres  sur  lesqaeb  Flin- 
»  manité  ne  peut  que  gémir;  mais,  quant  à  votre  fortune,  allai,  frur 
»  chissez  les  mers,  déployez  votre  activité  et  votre  industrie;  je  m 
»  charge  de  vos  risques.  Alors,  s'il  est  permis  de  le  dire,  les  quitrs 
parties  du  monde  se  sont  rapprochées.  )»  (Code  de  oommcree.  Eipoié 
des  motifs,  livre  II.) 

«  Si  l'assurance  n'avait  pour  fin  que  d'indemniser  un  perdant  s» 
empêcher  la  plus  grande  somme  des  sinistres  actuels  par  leperfediot- 
nement  des  secours  organisés,  elle  serait  un  bienfait  pour  les  êùMii, 
mais  nullement  pour  la  société  collective,  la  masse  des  choses  dArmlfli 
tous  les  ans  restant  moyennement  la  même;  mais  tout  propriélain 
devant  être  considéré  comme  usufruitier,  puisqu'il  ne  peut  emporkr 
sa  propriété  dans  son  tombeau,  le  dispenser  de  payer  l'assurance  coa* 
tribu tive  des  secours  préventifs  et  compressifs,  c'est  rauioriser  à  dé- 
truire la  chose  de  famille  ou  de  communauté,  sans  aucune  coiB|Na- 
sation.  La  puissance  de  se  garantir  des  éléments  n'étant  pas  domiéeà 
l'homme  isolé,  mais  à  Thomme  social,  et  l'homme  isolé  ne  ponnntie 
soustraire  au  bénéfice  des  progrès  scientifiques  réalisis  par  ia  pvtaMi 
associée  de  tous,  nul  aussi  ne  peut  se  dispenser,  dès  qu'il  en  eirt  reqoi 
par  l'autorité  compétente,  de  contribuer  par  la  prime  ou  parl'iinpMà 
la  conservation  de  sa  chose,  que,  d'ailleurs,  il  ne  dépendrait  pas  BBèON 
de  la  société  de  ne  pas  garantir.  »  (donies  et  ad.  EàaTHÈi.  Jlii 
ronces  par  TÉtat.) 

§  II.  —  Préed  hittoriqmê  de  raitwmue. 

Il  serait  assez  difficile  de  trouver  des  traees  oertainea  46  l'i 

dans  l'antiquité.  Cette  forme  de  garantie  contra  les  divers  riaquea  nV 
tait  môme  ni  chez  les  Grecs,  ni  chez  les  Romains.  Gea  peuplea  aiMl 
été  plus  longtemps  guerriers  que  commerçant!  ou  industrialih  h  W^ 
voyance  sociale  ne  se  faisait  sentir  que  pour  lea  objeta  de  pfWiirt 
nécessité  ;  c'est  ainsi  que  l'on  distribuait  des  terres  et  dea  tifiea  à  cm 
qui  en  manquaient;  mais  ces  distributions  n'ont  aucunnippavitWM 
que  de  nos  jours  nous  nommons  Y  assurance. 

On  a  cependant  essayé  de  prouver  que  rassuranoe  eûtptt  toit  à 
Athènes,  soit  h  Rome,  et  même  chez  les  Juif»,  Quant  à  eea  tlnminwni 
s'appuie  sur  l'extrait  suivant  du  Léviiique  :  «  Si  tu  prêtée  da  Vufffê 
ou  des  vivres  à  ton  peuple,  n'exige  ni  intérêt  ni  surcroît.  Quand  ton  Vn^ 
devenu  pauvre,  tendra  vers  toi  ses  mains  défaillantes,  tu  le  80UtieBihB(H 
de  même,  tu  soutiendras  Tétranger  habitant  afin  qui!  vive  avec  toi  ;  ta 
lui  prêteras  sans  intérêt  ton  argent  et  tes  denrées.  »  (Chap.  xa,  W  J 

Nous  ne  voyons  dans  ce  passage  qu'une  invitation  à  ne  paa  pr(|vi 
intérêt  et  à  ne  pas  refuser  l'aumône  à  celui  qui  la  demanderiît,  ^"^ 
nullement  une  garantie  pour  ceux  qui  devenaient  paunea,  on 
pour  ceux  qui,  étant  ncM,  perdaient  une  partie  de  leur  fwtai 
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On  a  aiiiti  parlé  du  préi  à  la  gna»  oomliirty  qui  m  pratiqnail  m 
ifèoe  et  (uiDcipalement  à  Athènes.  Cette  opération  consistaii  à  donner 
•  préteur,  indépendamment  de  l'intérêt  de  ses  fonds,  une  somme  sup- 
lémentaire  prélevée  sur  les  bénéfices^  et  cela  à  titre  de  compensatioii 
«■r  les  risques  que  cet  argent  devait  courir.  Ce  prêt  n'était  autre  que 
'usure,  et  ne  saurait  être  assimilé  à  un  contrat. 

Voyons  maintenant  ce  qui  eut  lieu  à  Rome,  et  que  quelques  auteurs 
ttt  présenté  conune  du  garantisme  : 

a  PHidant  la  seconde  guerre  punique,  les  Romains,  voulant  envoyer 
hi  vivras  en  Espagne,  s'engagèrent  à  indemniser  les  expéditeurs  des 
iVtea  que  Tennemi  ou  les  accidents  du  voyage  pourraient  leur  faire 
iibir.  »  (Tm-uvE,  livre  XXIII,  chap.  zui.) 

Cicéron,  ayant  vaincu  les  Giliciens,  et  désirant  que  le  butin  qu'il 
vail  conquis  parvint  sûrement  à  Rome,  fit  un  contrat  avec  ceux  qui  se 
iiargèrent  de  cette  entreprise  et  exigea  d'eux  un  cautionnement  en 
ohange  des  avantages  qu'il  leur  offrit. 

Rome  eut  beaucoup  à  souffrir  d'une  disette  qui  eut  lieu  sous  Tempt»* 
Mir  Claiide.  Celui-ci,  pour  stimuler  le  zèle  des  marchands  qui  con-* 
mtiraient  à  aller  chercher  des  grains  à  l'étranger,  leur  en  promit  la 
ayement,  môme  au  cas  de  naufrage.  (huAtone,  liv.  V.)  Il  parait  que 
»  marchands  n'étaient  pas  fort  scrupuleux,  car  l'histoire  rapporte  que 
e  vieux  navires,  dont  la  cargaison  n'avait  aucune  valeur,  furent  cou- 
^s  bas  par  ceux  qui  les  coiiduisaieut,  et  qu'ils  n'en  réclamèrent  pas 
Hiins  des  indemnités  considérables. 

Ces  faits  et  beaucoup  d'autres  que  nous  aurions  pu  y  joindre  ne 
rouvent  nullement  que  l'assurance^  telle  qu'elle  a  été  constituée  dans 
os  sociétés  modernes,  existait  dans  l'antiquité. 

Ce  ne  sont  que  des  conventions  particulières,  isolées,  se  rapportant 
tut  au  plus  aux  assurances  maritimes. 

Quant  aux  assurances  sur  la  vie,  nous  ne  voyons  fnière  que  le  Digeste 
ivre  XXXV,  titre  11,  §  68),  contenant  à  leur  égard  un  commentaire 
Tlpien. 

Avant  la  conquête  des  Normands,  c'est-À-dire  en  1006,  des  associa- 
ons  mutuelles  s'étaient  déjà  formées  en  Angleterre.  Leurs  membres 
iDtribuaient  volontairement  pour  venir  en  aide  aux  plus  pauvres 
'entre  eux.  Plusieurs  sociétés  semblables  existaient  à  Cambridge  et  à 
zeCer,  et  Hicks,  savant  allemand  du  dix-septième  siècle,  en  parle 
ins  son  Thésaurus.  Il  y  avait  aussi  en  Angleterre,  au  onxième  siècle, 
as  associations  contre  l'incendie.  Les  statuts  de  celle  d'Exeter  conte- 
lient  l'article  suivant  : 

«  Lorsqu'un  membre  sera  sur  le  point  d'aller  au  loin,  chacun  de  ses 
mfrères  contribuera  pour  cinq  pence,  et  pour  i  penny,  n  sa  «urisun 
\mi  à  brûler,  » 

Au  douzième  sièclOi  les  Juifs  habitant  la  France  ne  trou vèreni  d'autre 
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moyen  que  la  mutualité  pour  se  défendre  contre  lei  penécuttanadott 
Philippe  Auguste  les  accablait.  Lorsque  les  Uena  de  l'an  d'auétaial 
confisqués^  les  associés  en  opéraient  presque  immédiatmeiitli 
tution. 

Précédemment  à  cette  époque^  nous  ne  tnnnons  pas  d'antni 
tés  d'assurances  établies  en  France. 

Un  chroniqueur  flamand  raconte  qu'en  134 1  les  habitanti  de  Bnm 
demandèrent  au  comte  de  Flandre  la  permission  d'établir  une  chaMi 
d'assurances  maritimes,  et  qu'il  la  leur  accorda.  Mais  cette  asHlHi 
n'est  confirmée  par  aucun  autre  historien,  et  dans  sa  CoUmHm  ià 
Mi  maritimes,  M.  Pardessus  la  considère  comme  inexacte  ;  de  plai^ !■ 
anciens  codes  du  Nord  sont  muets  à  cet  égard.  La  prenoièn  ioî  li- 
mande relative  aux  assurances  maritimes  n'est  que  de  l'année  ISI7. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'au  onzième  siècle  la  mutualité  était  pnUfiii 
en  Angleterre;  au  quatorzième  siècle,  on  la  retrouve  établie  wûêwê 
plus  vaste  échelle.  Ainsi,  Ansell,  dans  son  traité  sur  le8< 
donne  quelques  extraits  des  engagements  que  prenaient  lea 
de  Tassociation  établie  à  Coventry,  sous  le  titre  de  SoMto-GotiMifr 
Oild  : 

«  Si  un  des  membres  souffre  par  incendie,  ùumdiMm  vol  enariv 
ealamitéy  l'association  lui  prêtera  de  l'argent  sans  intérêt. 

»  S'il  est  malade  ou  infirme  dans  sa  vieillesse,  il  aéra  aoaleini  nM- 
vement  à  sa  condition. 

»  Aucun  homme  connu  pour  félonie,  homicide,  jeo,  etc.>  M  ftà 
Mro  admis. 

»  Si  un  membre  tombe  dans  une  mauvaise  conduite,  il  9m 
admonesté,  et  s'il  se  montre  incorrigibie,  il  doit  être  expolaé. 

»  Ceux  qui  meurent  pauvres  et  ne  peuvent  pourvoir  à  lecm 
sont  enterrés  aux  frais  de  l'association.  » 

Dans  cette  voie  de  l'assurance,  l'Angleterre  a  toiqoan 
première,  et,  sous  ce  rapport,  elle  a  constamment  dépaaaé  lea 
nations.  Son  esprit  calculateur  et  positif  s'est  appliqué  à  prtvwirati 
garantir  ;  on  cette  circonstance  ainsi  qu'en  beaucoup  d'antrai^ 
somines  forcés  do  la  regarder  comme  notre  devancière.  Bien 
se  sont  ôc4)iilées  avant  que  dos  sociétés  semblables  à  celles  d'Biriff 
ou  do  Covontry  fussent  établies  en  France.  Si  même  on  vent 
rhor  Torigino  dos  assurances  maritimes,  c'est  encore  dam  la 
Bretagne  qu'on  la  trouvera. 

Nous  avons  eu,  en  France,  les  Aô/at  <f  Oforon  et  le  CcmuM  il  k 
mer;  mais  ils  no  amtonaiont,  on  roalité,  que  des  dispoaltiOM  lliMi* 
aux  s4Munios  à  verser  par  los  pntpriétaires  ou  les  pasaagera 
un  ni«'^nio  navire,  aux  avaries  (pii  surviendraient  pendant  la 
ot  au  pnM  «les  capitaux.  Os rèfilomcnts  n'avaient  i^ioint  encore  le< 
tèn'  d  un  contrat  d'assurance. 
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Vi 


§  I.  —  DéfiniUm  et  uÈiliU  de  tûêturtmee. 

c  Le  coDtnt  d'assurance  peut  s'appliquer  à  toutes  aortes  de  chancei 
et  de  risques  :  on  peut  assurer  une  maison  contre  les  incendies^  une 
▼igné,  un  champ  contre  la  gelée,  la  grêle  et  autres  cas  fortuits;  des 
marchandises  expédiées  par  terre,  ou  sur  des  rivières  et  canaux,  contre 
les  dangers  et  accidents  imprévus  du  tranqiort  et  de  la  navigation;  un 
créancier  qui  aurait  quelque  inquiétude  sur  la  solvabihlé  de  son 
débiteur  pourrait  s'adresser  à  un  homme  phis  hardi,  et,  moyoïnant  un 
prix,  recevoir  de  hii  l'engagement  de  payer  si  le  débiteur  est  insolvable 
à  l'échéance;  un  associé  pourrait  se  faire  assurer,  par  un  tiers  ou  par 
SM  coassociés,  le  capital  qu'il  a  mis  en  société,  dont  hi  perte  est  pos- 
sible si  la  société  fait  mal  ses  affaires.  •  (FAioiaBOs.  Ceirs  deénUtom" 
merdal^  t.  U,  p.  995.) 

«  Par  une  organisation  unitaire  de  l'assurance,  l'État  doit  protéger  la 
propriété  contre  les  sinistres  qui  la  ravagmit  périodiquement,  coome  il 
la  protège  contre  le  vol  et  les  dégradatioas  par  une  organisation  uni- 
taire  de  la  justice.  »  (baoul  boodon .  OryonteMoii  imil«^  dis 


«  Les  chances  de  la  navigation  entravalent  le  commerce.  Le  système 
des  assurances  a  paru  :  il  a  consulté  les  saisons;  il  a  porté  ses  regards 
sur  la  mer,  il  a  interrogé  ce  terrible  élément,  il  en  a  jugé  riiioon- 
slance.  Heu  apressenti  les  orages;  il  aépié  la  politique;  lia  reoonnu 
lespeila  ^  les  côtes  des  deux  mondes  ;  il  a  tout  soumis  à  des  eileols 
savaiÉsiy  à  dee  théories  approximatives  ;  et  il  a  dit  au  commeiçaMhiUle, 
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tu  navigateur  intrépide  :  «  Certes,  il  y  a  des  désastres  sur  lesquels  llm- 
»  manité  ne  peut  que  gémir;  mais,  quant  à  votre  fortune,  ^ei,  fras- 
»  chissez  les  mers,  déployez  votre  activité  et  votre  industrie;  je  me 
»  charge  de  vos  risques.  Alors,  s'il  est  permis  de  le  dire,  les  qulre 
parties  du  monde  se  sont  rapprochées.  »  {Code  de  commerce,  Eif^à 
des  motifs,  li\Te  H.) 

«  Si  l'assurance  n'avait  pour  fin  que  d'indemniser  un  perdant  sms 
empêcher  lu  plus  grande  somme  des  sinistres  actuels  par  le  perfeclioih 
nement  des  secours  organisés,  elle  serait  un  bienfait  pour  les  siniiM, 
mais  nullement  pour  la  société  collective,  la  masse  des  choses  détniila 
tous  les  ans  restant  moyennement  la  môme;  mais  tout  propriétaiie 
devant  être  considéré  comme  usufruitier,  puisqu'il  ne  peut  emporter 
sa  propriété  dans  son  tombeau,  le  dispenser  de  payer  fassurance  con- 
tributive des  secours  pr«'*ventifs  et  compressifs,  c'est  rautoriser  à  dé- 
truire la  chose  de  famille  ou  de  communauté,  sans  aucune  compen- 
sation. La  puissance  de  se  garantir  des  éléments  n'étant  pas  donnée  i 
l'homme  isolé,  mais  à  l'homme  social,  et  l'homme  isolé  ne  pouvant  se 
soustraire  au  bénéfice  des  progrès  scientifiques  réalisés  par  la  putfinwfi 
associée  de  tous,  nul  aussi  ne  peut  se  dispenser,  dès  qu'il  en  est  reqû 
par  l'autorité  compétente,  de  contribuer  par  la  prime  ou  par  l'impÂt  à 
la  conservation  de  sa  chose,  que,  d'ailleurs,  il  ne  dépendrait  pas  mAme 
de  la  société  de  ne  pas  garantir.  »  (donibs  et  ad.  baithAi.  Dm 
nmces  par  fÉtat,) 

§  II.  -»  Précis  hittenque  de  tasswwiee, 

11  serait  assez  difficile  de  trouver  des  traces  oertainaa  de  l'i 
dans  l'antiquité.  Cette  forme  de  garantie  contre  les  divers  naquea  n'i 
tait  même  ni  chez  les  Grecs,  ni  cliez  les  Romains.  Cea  peuplée  ajMl 
été  plus  longtemps  guerriers  que  commerçants  ou  indusUrîali»  la  pii* 
voyance  sociale  ne  se  faisait  sentir  que  pour  les  objets  de  pifoûèrt 
nécessité  ;  c'est  ainsi  que  l'on  distribuait  des  terres  et  dee  ffma  à  ceos 
qui  en  manquaient;  mais  ces  distributions  n'ont  aucun  nppoftavicoi 
que  de  nos  jours  nous  nommons  l'osnirance. 

On  a  cependant  essayé  de  prouver  que  l'assuraiioe  eniUit  aoit  à 
Athènes,  soit  à  Rome,  et  même  chez  les  Juifs.  Quantàeea  donitanna 
s'appuie  sur  l'extrait  suivant  du  Léwiiique  :  «  Si  tu  prêtée  da  l'arieil 
ou  des  vivres  à  ton  peuple,  n'exige  ni  intérêt  ni  surcroît.  Quand  ton  Ulib 
th'venu  pauvre,  tendra  vers  toi  ses  mains  défaillantes,  tu  le  soutieBdias| 
de  mî^me,  tu  soutiendras  l'étranger  habitant  afin  qu  il  vive  aftc  td  :  tu 
lui  prêteras  sans  intérêt  ton  argent  et  tes  denrées.  »  (<lhap.  uv,  35.) 

Nous  ne  voyons  dans  ce  passage  qu'une  invitation  è  ne  pas  prêter  à 
intérêt  et  ù  ne  pas  refuser  l'aumône  à  celui  qui  la  demanderait, 
null      !nt  une  garantie  pour  ceux  qui  devenaient  pauvrea,  ou 
qui,  étant  richea,  perdaient  une  partie  di  lior  fvtuM 


Il  \  il  n  Londres  un  cafi'  (|iii  ot  «>n  nii'iiw  Irnips  un  r«>rr|i>  nnnnnr  le 
Uoyd.itii  l(*s  noiivt'Uos  nuiritiin«*s  .'irrivcnt  de  toutrs  les  parties  <lij  monde. 

On  roiiipte  en  France  <|uarante  «m >nipa^Miies  autorisées  ironln*  les  ris- 
i|UfS  lie  lu  na\i^ation,  et  trentt»  autres  cuiupa^nies  non  autorisées. 

Sur  V  iiiilliants  environ  qui  peuvent  être  ftarautis,  il  n'y  en  a  à  peu 
Jirt^s  qu'un  niilliant  et  demi  d'assuré. 

L'assuranct*  maritime  est,  encore  aujourd'liui,  la  seule  dont  il  soit 
question  dans  nus  Codes. 

§  V,  —  AssurtincfiA'  cnntrt»  V incendie, 

Juï^ju'en  lK39^on  ne  comptait  f!U«Te  à  Paris  que  quatre  ou  cinq 
«"cmipa^nies  contre  Tincendie.  «  S<*ules  niaitress4's  de  ce  vaste  cliam]» 
•iijvert  à  leur  spéculation,  elles  s'«'mp«irèrent  facilement  du  niono|>ole 
«If*  iixsuraneesy  et  prulitèrent  d«>  celte  heureuse  position  |N»ur  impuiier  à 
l«i  iiia^s*'  éclairée  qui  V(»ulait  se  prés4Tver  du  fléau  de  l'incendie  les 
ciinditiiins  les  |»lus  onéreus<'S  et  par  cun>équent  les  plus  lucratives  |Hiur 
•Mies.  N  I  AU  Y  DK  vii.i.iùr:Bf:n£.  Coui^  d*œil  sur  les  compagnies  d'assurancts 
rt,ntre  r incendie.) 

Ainsi  que  jiour  les  assnram'es  maritimes,  le  mode  de  ))rimes  et  la 
mutualité  mnit  enqduyés.  Cependant,  les  conqiufrnies  nuituelles  oiïrent 
liMijiturs  plus  d'avantap's  réels. 

«  l/assurance  contre  l'incendie,  quoicpie  «>n  usa^e  en  Franui%  en 
Hidlande  et  dans  quelipies  autres  pays,  n'est  générale  nulle  part,  si  ce 
«Vsl  «Ml  .\n^ïleterre.  Klle  est  connue  dans  ce  pays  depuis  un  sièiie  et 
«teniî.  et  elle  y  est  maintenant  e\trèm«*ment  ré|)aiidue.  »  (MACH:uLLOt:u. 
Ukiionnaire  du  commerc*'  et  des  marcfiandiseSy  art.  Assurance.) 

En  I8.'i<>,  les  maisons  assurées  à  Paris,  par  le  mod«>  mutuel,  repré- 
bPntaienl  une  s<unme  de  2 ,730, 650 ,000  fr.  Dans  ce  cliifTre  on  compre- 
nait un  i-hiiïre  fictif  de  i47,07O,0O0  fr.  pour  les  imm(*ul)les  répartis 
tUns  l«'>  classes  dangcrevses^  c'esl-ù-<lire  courant  plus  de  risques.  Sur 
1«iuti'<  irs  \alcurs,  les  indemnités  données  pour  les  sinistres  ne  se  sont 
é|e\iVs,  dans  cette  même  année  iïH'iO,  qu'au  cliitTre  de  44,020  fr. 
■  .Vussi,  dit  M.  Horace  Say,  la  cotisation  proportionnelle  a-t-elle  été 
de  0  fr.  01  c.  64,  tandis  que  la  cotisation  lixe  est  restée  à  0  fr.  06  c. 
jiar  1000  fr.  » 

Ce  seni  fait  suffirait  à  démontrer  la  supériorité  de  la  nnitualité  sur 
t*-  nitide  des  compagnies  à  primes. 

I.a  solidité  de  construction  îles  maisons  de  Lytui  a  permis  d'y  établir 
«i*'pui>  (plusieurs  années  une  société  d'assurance  mutuelle  immobilière, 
qui  a  obtenu  d'excellents  ré>ultats.  A  Paris,  une  société  semblable  ne 
pfHb've  que  S  «;.  pjir  luoo  fr.,  ei  le*;  rompiipiies  :'i  primes  demandent 
a«i  niuin>  50  e.  Lu  Fraternelle  ne  diMuandt*  mènii*  (jue  4j  c.  par 
^ft*)*»  fr.  pour  »le  «ertaincs  valeurs  qui  paient  1  fr.  2.*»  c.  aux  compa- 
.-■lii'N  a  primes. 
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moymi  que  la  mutualité  pour  se  défendre  contre  les  perséentiQnBdaBt 
Philippe  Auguste  les  accablait.  Lorsque  les  Uens  de  l'on  d'en 
confisqués^  les  associés  en  opéraient  presque  Immédîelwngnt  k 
tution. 

Précédemment  à  cette  époque^  nous  ne  trourons  pas  d'aatm  socié- 
tés d'assurances  établies  en  France. 

Un  chroniqueur  flamand  raconte  qu'en  131 1  les  habitante  de  taf» 
demandèrent  au  comte  de  Flandre  la  permission  d'établir  une 
d'assurances  maritimes,  et  qu'il  la  leur  accorda.  Mais  cette 
n'est  confirmée  par  aucun  autre  historien,  et  dans  sa  CoUêdim  im 
loU  mantimesy  M.  Pardessus  la  considère  comme  inexacte  ;  de  plus,  hi 
anciens  codes  du  Nord  sont  muets  à  cet  égard.  La  première  loi  lli- 
mande  relative  aux  assurances  maritimes  n'est  que  de  l'année  1537. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'au  onzième  siècle  la  mutualité  était  pntiqiée 
en  Angleterre  ;  au  quatorzième  siècle,  on  la  retrouve  établie  mr  me 
plus  vaste  échelle.  Ainsi,  Ansell,  dans  son  traité  sur  les  SaeiiUiéi 
donne  quelques  extraits  des  engagements  que  prenaient  lea 
de  l'association  établie  à  Coventry,  sous  le  titre  de  8amU'CetkmU9' 
Gild: 

«  Si  un  (les  membres  souffre  par  incendie,  mondaHun  vol  ou  witn 
calamité,  l'association  lui  prêtera  de  l'argent  sans  intérêt* 

»  S'il  est  malade  ou  infirme  dans  sa  vieillesse,  il  sera  soutenu  letati- 
vement  à  sa  condition. 

»  Aucun  humme  connu  pour  félonie,  homicide,  jeu,  etc.,  ne  peut 
être  admis. 

»  Si  un  membre  tombe  dans  une  mauvaise  conduite,  il  sen  d'absrd 
admonesté,  et  s'il  se  montre  incorrigible,  il  doit  être  expulsé. 

«  Ceux  qui  meurent  pauvres  et  ne  peuvent  pourvoir  à  leurs  fiméniks 
sont  enterrés  aux  frais  de  l'association.  • 

Dans  cette  voie  de  l'assurance,  l'Angleterre  a  toujours  marché  h 
première,  et,  sous  ce  rapport,  elle  a  constamment  d^ssé  les  antrei 
nations.  Son  «^sfirit  calculateur  et  positif  s'est  appliqué  à  prévenir  eti 
garantir  ;  on  cotte  circonstance  ainsi  qu'on  beaucoup  d'autres,  Mos 
S4 mîmes  forcés  do  la  regarder  comme  notre  devancière.  Bien  des  auiées 
se  sont  écoulées  avant  que  dos  sociétés  semblables  à  celles  d'Eielcr 
ou  do  Covontry  fussent  établies  en  France.  Si  même  on  veut  rechv- 
chor  l'origine  dos  assurances  maritimes,  c'est  encore  dans  la  GnsMle- 
Brota^ne  qu'on  la  trouvt>ra. 

Nous  avons  ou,  en  Franco,  les  /lô/et  d^Oleran  et  le  CcrnukU  de  k 
mer;  niais  ils  no  contenaient,  on  réalité,  que  «les  dispositions  relatîm 
aux  Muiimos  ù  verser  par  les  prtipriétain^  ou  les  passagers  réunis  tnr 
un  môme  navire,  aux  avaries  qui  surviendraient  |H>ndant  la  traversée» 
et  an  prêl  lies  capitaux.  Os  rôfzlonionts  n'avaient  |K)int  encore  lei 
tèn;  d'un  contrai  d'assurance. 
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|{«H'kiimnii  (HisU  de»  Invention»,  t.  I)  a  prétendu  que  l'assunuicp 
iiuriliiiit*  avait  d'abont  ét('  mise  on  urage  en  Italie  vers  le  milieu  «lu 
quinzicine  siècle.  Son  opinion  a  éti^  détniite  |»ar  Capmany  {Memoria» 
Mtfortcof,  etc.,  de  Barcelona,  t.  Il,  p.  38:))»  qui  affirme  que  la  |»lus 
aih'ienne  loi  rendue  en  Italie  sur  o*  sujet  ne  date  que  de  1523. 

i>  qu'il  y  a  de  <vrtain,  rVsl  que  les  Icmbard»^  établis  à  LomireN 
fle|iuis  plusieurs  siècles ,  pratiquèrent  la  niutualité,  et  qu'en  Angle- 
Inre  elle  y  prit  de  très-fn*unds  dével<»p|iemenls  v«ts  la  lin  du  quin- 
xième  siècle,  (malyncs.  Lcx  Mereaioria,  p.  ItK'i.)  I^*  statut  43  rliz,, 
V,  XII,  loue  lieaucoup  ivtte  fomu*  de  garantie  contre  les  risques  mari- 
liiiiesy  et  ajoute  qu'il  est  d'usage,  ilepuis  un  teni|)s  immémorial  fianni 
l*-<  man'liands  anglais  d'assurer  leurs  navires  ou  leiu*s  biens.  Le  même 
statut  dit  eiii'ore  que  les  difliiMiltés  entre  les  {lajiies  intéressées  étaient 
remises  à  la  décision  de  «  graves  et  discrets  marchands  •  nommés  fiar 
l«-  lunlnnaire.  IMus  tard,  le  lord-diancelier  dut  itinstituer  une  com- 
missiim  |Mmr  remplacer  les  graves  et  di»eret»  marchand»,  qu'on  accu- 
^t  d'improbité.  Sous  le  n^gne  de  tlliarles  II  »  les  iMHivoirs  de  c<*s  ixim- 
mnMaîreii  furent  plus  étendus.  On  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'auain 
df*  leurs  actes  n'a  éU\  (*onnu. 

Il  reste  donc  bien  positif  que  l'assurance  maritime  a  d'abord  été 
fcaliquée  en  Angleterre. 

pkiur  ce  qui  est  de  l'assurimce  l'ontre  l'im^ndie.  Be<*kinann rapporte 
qu'en  KMM»  un  plan  fut  pn'*s4Mité  au  comte  Antony  (îunter  d'Olden- 
Imiirg,  en  vertu  duquel  les  seigneurs,  propriétaires  de  terres,  assu- 
ra i«*nt  les  niaisims  de  leurs  tenanciers  t^nlre  l'im^endie.  «  Oux-<*i,  dit 
M.  Lbuillierite  l'Etang,  devaient  estimer  leurs  maisons,  soit  sé|ian'*- 
iiienl«  soit  cotliN'tivement,  et  lui  |iayer  un  dollar  |iar  chaipie  <*ent  dol- 
Uni  d 'estimation.  En  n'tnur  de  cette  rondititm,  le  MMgneiir  ou  pro- 
|ciêlain*  s'engageait,  dans  le  ras  où,  par  la  volonté  de  INeu,  leurs 
iiiai.««on!«  \ien«lrfdent  à  être  détruites  par  tcmt  inrentlle  qui  n'aurait  |ia*i 
la  piem*  |Miur  raust*,  s'engageait,  disimfr-nous,  à  iiremln*  les  |iertes 
|rfiur  Nin  niinpte  et  à  hmi lettre,  à  reu\  qui  en  auraient  S4iiifTert  tout 
l'argent  né(*i*ss»in'  |Miur  n'Mablir  leurs  demeures.  » 

L  auteur  du  projet  diniiit  que.  bien  que  les  smistres  duss«»nt  d'abonl 
rire  ronsidérables,  les  sommes  vi'rsées  |iar  les  asMirés  si*raient  plus  que 
«ufri9ant«*s  friiur  |»ayer  les  indenmilés. 

Le  eiimte  d'ClldenlNiuru  tn»u\a  re  pnijet  exrellent,  et  en  jugiM 
1  r\é<-iitiim  farile  |N)ur  de  simples  |»arti('M tiers  ;  mais  il  refusa  «le  s'\ 
4«wM-ier,  disant  que  «  la  IV(i\ident'«*  [MUirrait  se  laisMT  tenter:  que  se^ 
«uj«*l>  |Miurraient  en   être  iinHiinlents  et  lui-iiièiiie  être  airust*  d'à- 

\«fV-e.  • 

fip».  nTlement^  relatifs  ;ni\  avsiiranre>  ^iir  l.i  *ie  et  cnulre  l'iii- 
'-•'iidie  fnn*nt  rendus  à  Am>terd.ini  en  1<il*2. 

Ku  l»»^l.  Iii  l'H-uiiiT»'  •  "iiii».!;:!!!**  d".i*^iirHU' »•- ♦••»ntre  I  iiH*en«lie  fur 
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autorisée  h  Londros^  o\,  h  même  année,*  une  ordonnance  ro3fale  «1*^ 
fendit  expressément  on  FYaiice  toute  espèce  d'assurance.  Ce  coatn»ir 
entre  les  doux  peu[)]es  est  d'autant  plus  fhippant  que,  dans  notre  pys 
les  statuts  n^ri^ratifs  dos  métiers  (contenaient  soin^nt  des  çuâsân 
contre  les  risqui^s  que  pouvait  courir  chacun  des  membres. 

En  iiisys,  les  travaux  de  Halloy  permirent  d'établir  sur  des  don- 
nées plus  <*(7tainos  les  sociétés  de  prévoyance  et  de  réversibilité  deol 
nous  parli*rons  bientôt. 

En  IG96,  la  compa^io  mutuelle  nommée  plus  tard  la  Main  dam  k 
rhain  ou  ta  Bonne  Foi  prit  à  Londres  de  très-grands  développeinniK 
La  première  de  its  sociétés,  dit  Hatton,  eut  pour  but  de  créer  de 
douainv  •■•!"r  !îvv  veuves  et  des  rentes  viagères. 

En  1(598,  la  Compagnie  des  Merciers  s'engagea  à  d<^H>ser  tous  tes  ai< 
la  somme  de  72,000  fr.,  aGn  de  donner  une  pension  à  chaque  vnm 
dont  lo  mari  aurait  V(*r8<^  2500  fr. 

En  1706,  une  charte  de  la  reine  Anne  atitorisa,  sous  le  non  dp 
SociHé  amicale  ou  Assurance  perpétuelk,  une  association  qui  doa- 
nait  dos  riMitos  viafzores  à  ceux  qui  en  faisaient  jiarlie.  Thomas  .\llei, 
évî'que  il 'Oxford^  avait  puisi»aniinont  odutribué  à  son  établissement. 

Kn  1707,  Cil.  Povoy  ftiuda  lu  Société  des  actionnaires  cfe  te  0Mk 
des  neyvdants  de  Londrea,  M.  Lhuillior  <lo  l'Ktang  dit  qu'elle  t  dpTsit 
se  com|)Oser  de  4000  individus  bien  portants,  âgés  do  six  à  cinquante 
cinq  ans  ;  chaque  souscripteur  d<*vait  versiT  3  fr.  10  c.  par  trimestiT, 
ot,  en  nMour  do  coUe  prime,  75<H)  fr.  devaient  être  ré|tartis  par  égd^ 
portion  entn'  los  héritiers  ilésignés  ]»ar  l'assuré.  » 

D'autres  détails  ont  été  ilunni^  par  Hatton  : 

«  1^  société,  tlil-il, (lovait  metlriMle  oùto,  i»endnntcinq  ans,  1250 fr. 
tous  l«'s  trimesln*s,  pour  servir  à  construire  un  b&timent  qui  devait 
s'appeItT  In  Communauté  des  né{fitciafits  admis  à  ia  Skmne.  A  l'expi- 
ration tlo  très  cinq  années,  oMit  <ios  sou sciipl ours  qui  viendraieirt  i 
ôtro  ruinés  devaient  y  ètn*  admis,  ol  cinquante  iiurmi  les  plus  maHieu- 
n»ux  «l'entre  c»'ux-4*i  dovaiout  n»rovoir  la  nuMue  n»nte  viagère.  ■ 

Kn  171!),  MU  ado  du  Parlomoiii  anglais  autorisa  une  compagnie  qai 
assurait  lt*s  hâtinieiUs  ol  les  niarcliandis«*s  on  mer. 

Kn  i72(^  une  autn*  KN'iété  <lu  mémo  fjN>nn*,  te  Itourse  rofvl^,  ff 
oharp'a  aii»i  dos  a»uriiii<-«'s  mif  lu  vie. La  Compagnie  ée  LomftnstoMil, 
dans  (Otto  niônie  amiro,  dos  pri\ilogi*s  siMiddahles,  et  jusqu'm  1712» 
«•|NH|iii>  de  la  foudatinu  do  V Équitable  Society,  il  n'y  a  poini  es, n 
Auf^lotorro,  4l'auln.'s  assuiauoos  sur  la  \u\  Cette  dernière,  la  |ilw  m- 
piirtanlo  «lo  l«iutos,  no  prit  «M'|H'ndanl  imo)^ande  extension  qu'os  ITItiy 
«>ii  l'Ilr  |iiit  in'dtittT  (Ion  lra\aii\  du  d(i(*((>iir  Pri«*«>. 

In«i«'|»en«lanun«'ul  dos  stN'icli's  aufflaisi's,  un  ne  tnmw  ttens  Isi  MM 
pay>  (pi«'  ilfs  tcntalivi's  |m'U  noinhn'UMts  d'assuraiiws  sv  li  Hi^*^ 
encore  prcM|uc  toujours  hua»  icaullul.  i  *.  t  « 
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Tni*  HPule  fat  établie  en  Dtnemark  pendant  le  œiin  du  dix-huitiènic 
flièck*.  Voici  œ  que  dit  à  cet  égard  M.  Tliéodore  Fix  : 

•  La  Came  de  pensions  pour  les  veuves  des  mUUaim  dantm,  fondée 
ca  1737,  nemble  être  la  plus  ancienne  de  toutes.  Placée  sous  la  garantie 
royale,  elle  s'étendit,  en  4740,  à  toute  la  population.  Leit  cotisations 
annuelles  étaient  en  moyenne  30  pour  100  de  la  i^eusion  ;  elle  devint 
inM>lvabk*  dès  1771,  et  l'État  perdit  .environ  12  millions  de  francs.  * 
(Oea  oMmÊroMessuriatne  humaine.  —  Annuaire  de  l' Économie  pohiique 
pour  1845,  p.. 71  et  72.) 

L'iHstUiUiim  des  veuves  de  Caseel,  établie  t^n  1760  et  qui  ne  prenait 
que  10  pour  100  sur  la  pension  |iromisc,  sans  distinction  de  l'âge  des 
■ouscripteurs  et  de  leurs  veuves,  ne  put  exister  longtemps.  Seize  aiuiées 
a|ir<ês  sa  fondation,  elle  était  dissoute,  faute  de  capitaui  suffisants  pour 
tenir  seN  engagements. 

La  SoeUU  de  Calenberg  (Hanovre),  qui  datait  de  «767,  fut, en  4781, 
forcée  de  réduire  à  40  pour  100  les  pensions  viagères  qu'elle  avait  pro- 
MBsea.  A  Gotlia  et  à  Dresde,  les  deux  assurances  sur  la  vie  fondées  sur 
Iw  baaes  de  l'assodatioii  de  Odenberg  se  Uruuvèrent  dans  la  même 
>itiiaiion.  Sur  300  iiH^mbres  qui  moururent  en  laissant  98  veuves, 
lot)  s«*ulcnieut  payeront  l<*ur  culisutiun. 

1/Allfmagii*'  a  cela  de  partirnlier,  qu«*  plusieurs  Etals  assurent  pour 
kur  compte  propre,  et  garantissent  les  assurés. 

Le  même  fait  u  lieu  dans  plusieurs  cantons  de  la  Suissl^ 

Il  régna  pendant  longtemps  en  France  un  préjugé  contre  ie^  assu- 
rances sur  la  vi(%  <*t  ce  nv  fut  que  le  27  juillet  1788  qu'un  arrêt  du 
t^Aseil  (lermit  de  cuustituer  une  compagnie. 

IVmlaut  le  cours  de  la  révolution,  quelques  tontines  furent  fondées  ; 
maû  leur  gérance  «*t  leur  administration  ne  réjK)ndin*nt  |ias  à  la  con- 
fiance qu'on  avait  mise  en  elles.  O'  n'est  réellement  qu'en  1819  que  la 
|>reinière  com|Hignie  d'assurances  sur  la  \ie  a  étt:  constituée  en  France 
»ur  d«*â  bases  sérieuses. 

Il  nous  re^te  mainUmaut  â  déterminer  les  diversi^s  formes  d'assu- 
rances, les  garaiitie.s  qu'eI1i*s  iiiïrent,  la  nature  des  risques,  les  indem- 
nités qu'elles  accordent,  et  leur  mo<le  de  procéder  à  Tégard  des  assurés. 

t^  III.  —  Former  (fn'frses  ties  tusurancet. 

Il  n'y  a,  à  pruprement  parler,  qiH*  deux  inoile;i  d'assurance  :  la  wm- 
maiilé'eC  le  système  des  pnmet. 

AenmwmM  mulueUe.  —  C'est  im  amtrat  |>a&sé  entre  l'adminialratioii 
d'un«>  aodélé  rempliiisant  W  rôle  d'asswrtur,  et  l'aaniritf  s'eiigageant  à 
«■pporttf  les  ISeries,  hans  jamais  eu  n^tirer  tl'autn*  protit  que  de  payer 
cfcaïqVB  année  nne  aonime  rooimire  que  ivlle  qu'il  a  versée  |iréoédem- 
■MBt.  On  ooai|iraid  que  cette  danoe  ne  peut  se  realiier  que  d'après  la 
valaur  dea  tinîatrea  à  iniJamniaer  «I  le  nombre  des  aaaooiés.  L'adminis- 
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tratioii  ne  prélt^vc  aurun  bénctio^  ;  olU;  ne  fait  que  recevoir  et  rê|«tir 
les  soinincs  qu'on  lui  confie  moyennant  une  rémunération  fixé«  pv  V 
(itntral  ou  police, 

La  France  est  le  \ms  où  la  mutualité  est  le  plus  pratiqtiée.  Ce  nmk 
présente  dos  avantages  certains,  surtout  lorsqu'il  peut  s'établir  suruiir 
grande  échelle  :  il  ofTn*  des  garanties  <le  moralité  que  ne  présiulrt^ 
pas  toujours  les  compagnies  ù  primes,  et  lorsque  les  associés  tna 
nombnMix,  le  payement  des  sinistr4*s  est  |)cu  sensible  pour  rhaciui  ^ 
intéressés. 

Assuratices  àprxmen,  —  La  compagnie  prélève  d'abord  une  Mivmf 
convenue  entre  elle,  el  l'assuré,  et  qui  doit  être  payée  comptant  ;  r>*i 
ce  qu'on  uonuue  la  prime  ;  puis  une  autn>.  somme  fixe  cliaque  ano^ 
l^s  vers«'ments  ne  subissent  pas  de  variations  comme  «ians  les  a<Ai- 
ranimes  mutuelles:  ils  restent  toujours  les  mêmes,  quels  que  snimll' 
nombre  des  assurés  et  l'importance  des  sinistres.  Les  bénéfices  appar- 
tiennent entièn'uienlaux  actifmnaires  et  auxdirt^cteurs  de  la  conipapii^. 

Les  assurances  à  primes  sont  jircsquc  les  seules  établies  en  Aa^'- 
turre.  On  évalue  à  jilus  de  lo  milliards  par  année  les  valeurs  aivorpe* 
dans  la  <iraudo-Brctagne  par  les  compagnies. 

§  IV.  -    Axsnrani:es  mnritimetm 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  l'assumnce  maritime  m 
une  des  i»lus  anciennes.  Elle  a  |)our  objet  de  garantir  contre  les  ri^que^ 
de  la  navigation  :  naufrages,  aviuies,  incendies,  etc.  En  raison  mênr 
de  U  naturi*  des  risques,  de  leur  nombn*  et  de  la  valeur  des  indem- 
nités à  accorder,  la  prime  exigée  par  les  compagnie?  est  fort  ëteré^  : 
elle  est  ordinairement  de  1  fr.  à  2  fr.  {lour  100,  mais  certains  naviiv^ 
ne  p<Mivent  s'a.<surer  qu'à  raison  de  10  et  môme  de  20  fr.  pOur  100. 

«  A  Paris,  il  s<*  publie  aniuiellement  un  petit  livre  appelé  :  Fcrifof. 
ipie  chaque  assureur  se  [trocure  au  prix  de  *>00  fr.^  et  sur  lequel  sunl 
ius<Tits  alpha hétiquemeut  environ  :>o,U0O  navires  tant  français  qu'étnn- 
gers.  lue  pn*rnière  colonne  porte  le  nom  du  navire;  une  autiv,  Sdii 
tonnage;  vient  ensuite  la  date  de  sa  construction,  puis  le  port  auquH  il 
appartient,  l«'  pavillon  sous  l(*que|  il   navigue,  le  nom  de  l'armateur. 
celui  du  capitaine  ;  enlin,  une  appréciaticm  exprimée  {lar  tine  fraction 
du  degré  d«*  sécurité  que  le  navire  peut   présenter  ;  ainsi,  un  navire 
marqué   V/i  est  relui  qui  offre   toutes  les  garanties  poMiMes;  relui 
qui  porte  :^4  ou  siMdeuieiit  '2j\\  (>u  présente  moins.  1^  tact  el  la  jus- 
tesse de  vue  de  l'assureur  font  le  reste;  ntm  pas  qu'il  refuse  d'amipr 
le  navire  qui  n'est  pas  dans  les  [iremières  conditions,  mais  parce  qu'il 
limite  la  >oiiune  souscrite  par  lui,  s'il  croit  le  ris(|iie  plu»  grand  fr 
d'antres.  I  w  h'uI  cas  le  fait  ^'abMeuir,  <*'esl   lorsqu'il  a  îles  doolei  snr 
■a  moralité  de  relui  qui  oITre  l'assurance,  q  (h.  sat.  ÙkiimmÉft  éi 

^'"'^^oniic poMiqw\  1. 1,  p.  HT,  art.  Assurances.) 
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Il  y  a  ù  liOndres  un  v^Ut  qui  est  rn  menu*  temps  un  cercle  nommé  le 
IJéyd.iiù  les  nouvelles  maritimes  arrivent  de  toutes  les  parties  du  monde. 

On  compte  en  France  quarante  <'oni|>a^iie8  autorisées  contre  les  ris- 
ques de  la  navigation,  et  trente  autres  compagnies  non  autoriseras. 

Sur  4  inillianlâ  environ  qui  peuvent  être  garantis,  il  n'y  en  a  à  peu 
près  qu'un  milliard  et  demi  d'assuré. 

L'assurance  maritimti  est,  encore  aujourd'hui,  la  S4*ule  dont  il  soit 
question  «lans  nos  (^hIcs. 

§  V.  —  Assumnces  contre  t incendie. 

Jusqu'en  18S9y  on  ne  comptait  fzuère  h  Paris  que  quatre  ou  cinq 
compagnies  (Hjutre  l'incendie.  «  S<'nles  maîtn^ssi^s  de  ce  vaste  champ 
< III vert  ù  leur  .spéculation ,  elles  s'emparèrent  fui-ilemeiit  du  monopole 
de*'  assuranc<*s,  et  profitèrent  de  cette  heureuse  position  |Hiur  impostT  à 
la  nia<â4'  éclairée  (|ui  voulait  se  prés(*rver  du  fléau  de  l'incendie  les 
ciinditiiins  les  plus  oiiénnises  et  par  conMM|uent  l«'s  plus  lucnitives  |N)ur 
••Iles.  N  i.AMY  DK  vii.i.iùcBkn£.  Coup  (Tœil  sur  Us  compagnies  doigiKrancts 
ftmtre  rittcendic.) 

AiuM  que  (Kiur  les  assurances  maritimes,  le  mode  de  primes  et  hi 
mutualité  siint  employés.  Cependant,  les  compagnies  nuituelles  oiïrent 
Il lU jours  plus  d'avantages  réels. 

«  l/assunince  contre  Tincemlie,  quoique  en  usage  en  Franœ,  en 
Hollande  et  dans  quehpies  autres  pays,  n'est  générale  nulle  |»art,  si  ce 
n't^X  en  .\ngleterre.  Kl  le  est  connue  tlans  ce  pays  depuis  un  siècle  et 
ilenii.  et  elle  y  est  maintenant  extrêmement  répandue.  »  (mac-4:cu^:u. 
UeiUmnaire  du  comment-  et  des  marchandises,  art.  Afturanoe.) 

Eu  I8.'>n,  Us  maisons  assurées  à  Paris,  par  le  niiNh*  mutuel,  repn*- 
vntaient  une  siunnit*  tle  2,73(»,6!)»,000  fr.  Dans  ce  chiffre  on  compn*- 
nail  un  chiffre  fictif  de  447,070,000  fr.  pour  les  immeuhles  n^partis 
ilans  les  classes  datigereuses,  c'est-ù-«lire  c(»urant  plus  de  ristfues.  Sur 
toutes  ces  valeurs,  les  indenmités  donné<*s  pour  les  sinistres  ne  se  simt 
é|c*vées,  dans  celte  nu'me  anné«*  i^<.'iO,  qu'au  chiffre  de  44,(i20  fr. 
■  Aussi,  dit  M.  Horace  Say,  la  cotisation  proportionnelle  a-t-elle  été 
df  0  fr.  01  c.  64,  tandis  que  la  cotisation  fixe  est  restée  à  0  fr.  00  c. 
(«r  1000  fr.  » 

<>  seul  fait  suffindt  à  démontrer  la  supériorité  de  la  mutualité  sur 
If  mode  des  compagnies  ù  primes. 

I  j  S4)lidité  de  construction  dt>s  maisons  de  Lyon  a  p<*rmis  d'y  établir 
depuis  plu.sieiu's  années  luie  sm-iété  d'assurance  mutuelle  immobilière, 
qui  a  obtenu  irexcellents  ré>ultuts.  \  l*ariN,  une  société  semblable  ne 
prélève  que  A  c.  par  iuu<i  fr.,  et  les  rompagnies  à  primes  demandent 
au  OMiins  5u  r.  La  Fraternelle  ne  demande  même  i]ue  45  c.  par 
iOO^i  fr.  |Miur  lie  certaines  valeurs  qui  |»a}ent  1  fr.  T\  c.  aux  compa- 
tfni*^  a  primes. 
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\jM  trois  quarts  des  maisons  de  la  Tille  de  M<4i  sont  assuré  pu 
une  société  mutuelle  qui  préleva  d'abord  7  c.  par  4000  fr.  O  Hiiftv 
est  m  Ame  descendu  à  2  c(*ntimes. 

Nous  pourrions  en  dire  autant  des  sociétés  mutuellesi  établies  iUm 
les  autres  parties  de  la  France. 

Au  mois  de  janvier  tft^iS,  il  y  avait  en  France  vingt-deux  comptiPBM 
à  primes  contre  l'incendie  ;  aujourd'hui  l'on  n'en  compte  qwt  qntlnrv. 

Le  ca}>ilîil  social  de  ces  vingt-deux  compagnies 
était  de .         88,000,000  fr. 

Les  valeurs   assurées  par  elles   s'élevaient   au 
chiffre  de M,OOO,O0O,000 

La  prime  prélevée  était  de f  8,500,000 

Et  les  indemnités  acconlées  pour  les  sinifitres 
montaient  au  cliiffre  de If, 500,000 

Les  quatorze  compa{znies  assurent  maintenant  pour  une  valeur  d'n- 
riron  2o  milliards  ;  les  primes  sont  de  22  millions,  ce  qui  produit  n 
moyenne  t  fr.  par  iOOO  fr.  de  valeurs  assurées,  mobilières  et  immo- 
bilières. 

Le  chiffre  des  sinistres  est  de  i2  millions. 

Les  compa^mies  préh>vent  dtt  10  5  40  pour  i  00  sur  la  totalité  des 
primes,  et  leiu*s  bénéfices  sont  de  10  à  20  pour  iOO,  sans  compter  ri» 
qu'elles  reçoivent  encun*  pour  les  frais  de  police  et  les  plaquai  d'asAi- 
rance. 

Ka  \  852,  on  comptait  en  France  72  assurances  mutuellet.  Le  nombnr 
des  sociétés  iiumubiliènts  était  de  40,  et  celui  des  sociétés  mobiliàr» 
de  32. 

Les  valeurs  garanties  par  les  assurances  immobilières  peuvent  être 
évaluées  ensemble  à  une  somme  d'à  peu  près i  1^000^000^000  fr. 

Les  assurances  mobilières   assurent  pour  une 
somme  de 4,000,600,000 

TOTAL.- 15,000,000,000  fr. 

T.a  totalité  des  valeurs  assurées  en  France  contre  l'incendie  est  donc 
de  40  millanls.  Il  y  a  loin  cept^ndant  de  cette  somme  h  celle  de  toutes 
les  valeurs  assurables,  car  il  p:iraît  qu«*  c«*s  «lemièrus  monteraient  à  un 
chiffre  de  110  milliards,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Bâtiments,  constructions  et  maisons 40,000,000,000  fr. 

Objets  d'ameublement 20,000,000/NlO 

ObjeL<!  manufacturés 40,000,000,1 

PorM<,  bois,  céréales,  elc 7,000,000,( 

Bestiaux  de  toute.  esi»èce 3,000,000,000 

TuTAL  GÉNÉRAI,  des  valeuTs  quî,  en  France, 
pouri'aient  être  assurées  contre  l'incendie  110,000,000/)00  fr. 
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<  hi  ii<*  compte  pas  plus  do.  50  millions  do  sinistres,  par  année,  sur  re 
cliifTre  tutal  ilt?  liO  milliards. 

^  VL  —  Aêsurana**  contre  h  geiée  ei  les  mom/athn». 

i««s  siniiitres  causés  |Kir  la  f{elée  et  les  Inondations  mnt  évalués  «^  plus 
ili*.  20  millions  par  an,  et  la  totalité  <les  valeurs  ex)ios<''es  est  «l'au  moins 
*!  milliards.  Nous  ne  couiiaissoiis  {toint  enrore  «rassuranee  ronire  ce 
:.t*nrA  de  calamités,  et  nous  croyons  mémo  i|ue  des  sociétés  particulières 
n'auraient  aucune  chance  de  réussite. 

t5  VII.  —  ,4»*Mm«/Y.v  contre  la  gr^l**, 

On  ne  sauniit  se  faire  une  idée  i\\\  l'étendue  «les  rava^res  exercés  par 
i.i  L'rêi**.  On  évalue  à  envinm  l\  milliards  toutes  les  valeurs  «pii  pour- 
r.iiriit  être  assurées,  lelli»s  que  réréales,  vif^nes.  f«»rêls,  etc.  Néan- 
rii«iînsy  il  n'y  en  a  en  réalité  d'asiurtH's  \\\w.  \^^^^xt  200  millions  par  de< 
MN'iétcs  mutuelles  situlenient,  CtU*  les  cuni|Mi^nies  à  primes  im*  garautis- 
M'ut  pas  Ctis  sortes  de  risipies  ;  elles  n'y  tnmveraient  p4iiiit  asseï  de 
ii.ni-li«'*^s.  La  moyejnte  à  payer  pour  les  assurés  est  nnliiiainmienl  de 
"«Il  I*.  |iar  100  fr.:  mais,  dans  certains  cas,  elle  s*est  élevée  ju.squ'à  t  fr. 
••t  nii*'me  jusqu'à  ;i  fr.,  sans  que  les  propriétaires  fussent  indemnisés 

•  •tniplétement  de  leurs  p«Ttes.  On  compte  en  ce  moment  en  France 
•|iiinx«'  asstK'iations  mutuelles  contre  la  ^le. 

«  L*a;n'iculture  m^  plaint  avec  raison  de  n'avoir  pu  trouver  jusqu'à  ne 
l'iur.  niém«'  au  |)rix  des  sacri lices  (lu'etle  s'e.st  impostes  ru  pnilll  «let^ 

•  •»nip.'î^nies  d'assurances,  des  garanties  eflicaces  contre  les  elTetii  si 
fiine»tes  de  la  |:rêle,  et  l'Ktai  a  toujtuirs  n^gardé  comme  un  tl(*voir  d'ip- 
tt'nnnir  |i«iur  réparer  de  semblables  désastres,  et  de  pmtéger  la  pro- 
I  rit^ti*  rurabs  tpii  >upporle  dans  l'impAt  la  part  la  plus  lourde  ;  mais 
U-^  M*cours  annuels  portés  au  bmi^et,  et  renfermés  nécessairement  dans 
!*•<.  firoiteii  liniilc*^  de  la  fractitm  dexenlimes  additionnels  affectés  à  re 
-•T\i(-c,  iKTiuettent  \\  peine  de  stiula^fr  la  misère  de  quelques  culti^a- 
'••«ir>.  . .  ■ 

Apri'^  avilir  |iarlé  ib>s  différentes  sociétés  d'assurancaa  contre  la  frréle. 
i  xiti'ur  <pi«'  noii<  v«*nnus  de  ritiT  ajoute  :  o  Tant  que  (*eii  diverses 
-M  létés  rest.Tont  di^tin<:t«•s  Ht  sépsirées,  non  dans  leur  administration 
•pli  ne  |K*ut  étn*  collective,  nuis  ilans  leurs  ressources  ;  tant  qu'elles 
iiirconnaitriHit  la  nécessité  ib*  s'unir  dans  l'i  |»ens4*e  d'une  mutiidle 
:<«>i!»tance,  dont  la  Ikix*  serait  une  Mirte  de  contn^uhsuranee  qui  b•^ 
{.]. Itérait  presque  toutt>s  mius  l'empire  d'un  priiici|H*  commun  et  d'une 
«••lidarité  générale.  «>lli*s  sont  destinées  à  véfiéter  dans  riniposMbilîUi  tie 
r»  uiplir  rint<-f:ralilr  de  leur^  en^affements.  »  (unsBAC.  iM  'a  niee$nl4 
'Cune  rcfunne  dam  le  systànetlts  uMiurancei  contre  la  yréh.) 
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g  VIII.  —  Assurancfs  contre  iet  êpizoaiie*. 

On  compte  en  France  dix  i»Oi*iétés  contre  les  épiiooties.  Quoique  rr 
piys  renferme  |K)ur  55  millions  de  bestiaux,  et  que  les  pair« 
aimuelles  produites  par  les  épidémies  ou  autres  acddents  t'élè^naift- 
fois  à  plus  de  40  millions,  ces  dix  sociétés  n'assurenl  néamnoîns  qm* 
pour  une  souuiie  de  12  millions  chaque  année.  Les  assurés  payeil,  m 
moyenne,  près  de  4  pour  100,  et  pourtant  ceux  qui  subissent  dêi  pôles 
ne  sont  généralement  indemnisés  que  pour  les  trois  quarts.  Quant  â 
ceuv  qui  n'ont  pris  aucune  précaution  de  garantie,  leur  ruine  est  à  peu 
près  certaine.  U  existe  des  sociétés  d'assurances  contre  les  épîiootÎK, 
mais  il  n'y  a  pas  encore  d'assurés. 

§  IX.  —  Auumncef  sur  ia  vie» 

c  I^s  assurances  sur  la  vie,  qu'elles  soient  à  primes  fiiet  on  m 
mutualité,  en  cas  de  mort  ou  en  cas  de  survie,  ont  pour  base  l'appli- 
cation du  calcul  des  probabilités  à  la  durée  de  la  vie  humaine,  i 
chaque  ùge  oii  l'homme  arrive. 

3  Les  registres  des  naissances  et  des  morts  donnent  les  éléments  «le 
ces  calculs.  Le  rapport  du  nombre  des  décès  à  tous  les  âges,  m 
nombre  des  vivants  à  ces  mî^mes  figes  ;  rapjiort  que  l'on  délmnine  au 
moyen  de  recensement  ou  dénombrement,  forme  la  meilleure  table  de< 
probabilités  humaines.  »  (cl.  MEacn.  Ik$  oMmmmtm  HÊt  la  wk.^ 
Antiuain  de  rÉamomie  politique  pour  1854,  p.  417,  418.) 

On  voit  que  {lour  les  assurances  sur  la  vie,  tout  repose  sur  des  pro- 
babilités. «  On  entend  pçr  durée  probable  de  la  vie  le  nombre  d'années 
après  lequel  la  probabilité  d'exister  et  celle  de  ne  |mis  exlilPr  sont  le» 
mêmes,  et  par  conséquent  égal  à  un  demi.  Il  est  évident  que  cela  i 
lieu  lorsque  le  nombre  des  personnes  de  l'âge  dont  on  part  est  réduU  i 
la  moitié  de  ce  qu'il  était.  On  entend  par  vie  moyenne  la  durée  qui 
résulte  de  la  division  des  années  d'une  collection  d'indivîdui,  renfer- 
més dans  une  table  de  mortalité,  |)ar  le  nombre  de  ces  indivikinB.  • 
(n .  Fix,  Dss  osnirmeef  iur  la  vie  humaêne.  —  Annnafa'e  de  ftm- 
nomk  piMtiquê  pour  1845.) 

«  Le  célèbre  jurisconsulte  Ulpien,  préfet  du  prétoire  sous  Alexandre- 
Sévère,  et  qui  iMiralt  s'être  beaucoup  occupé  de  cette  matière,  rappelle 
une  table  des  probabilités  de  la  \ie  humaine;  elle. fait  voir  que,  dam 
<*e  temps,  on  regardait  une  rente  viagère  due  à  une  personne,  dont 
l'âge  était  un  de  ceux  compris  entre  la  naissance  et  tO  ans.  crnnmi* 
si  elli*  devait  être  |>ayée  p<>ndant  30  ans;  qu'on  estimait  à  une  divée 
df  28  ans  la  rente  due  depuis  :î0  justprA  25  ans  ;  à  une  durée  de 
ans,  la  rente  due  de  25  à  .*)(!  ans;  à  une  durée  de  22  ans,  li 
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ne  de  30  à  35  ins;  à  uiie  durée  de  20  ans^  la  rente  due  de 

I  ans;  la  durée  des  rentes,  depuis  40  jusqu'à  50  ans,  s'évaluait 
t  d'aanées,  moins  une,  que  I'ûki*  dont  il  s'agissait  dilTérait  de 
;  relie  depuis  50  jusqu'à  55  ans,  à  une  durée  de  9  ans,  celle 
ttO  ans  et  au  delà  à  une  durée  de  5  ans.  •  (suirr-cTiAif .  Cakul 
liêftkigim.) 

ut  principal  que  se  proposent  les  assurances  sur  la  vie  est  de 
des  pensions  aux  Teuves,  aux  enfants,  aux  héritiers  ou  à  toutes 
personnes  désignées  ]uir  l'assuré.  Généralement,  ce]ul*ci  ne 
iirer  l'argent  qu'il  a  dé|K>sé;  il  est  placé  à  fonds  perdu.  \je& 
ents  doivent  èirv  faits  très-régulièrement,  sous  peine  de  perdre 
i  droits. 

eur  commune  est  <le  confondre  l'assurance  sur  la  vie  avec  la 
.  Il  y  a  ce|)eiidant  entre  elles  une  grande  différence,  très-bien 
tnée  par  Fourier,  dans  son  rapport  à  l'Académie  des  sciences, 
1821  :  a  Les  tontines,  dit-il,  excit4*nt  deux  penchants  funestes  : 
la  disposition  d'attendre  du  hasard  ce  qui  devrait  être  le  fruit 
ail  et  de  l'industrie;  l'autre  est  le  désir  d'augmenter  ses  jouis- 
persoimelles  en  s'isolant  du  reste  de  la  société,  l^s  assurances 
ie,  au  contraire,  ont  un  but  honorable  et  précieux  ;  elles  encou« 
l'ordre  et  l'économie,  font  connaître  tout  le  prix  d'un  travail 
t,  et  multiplient  les  dons  de  la  reconnaissance  et  de  rafféction. 
t,  un  |ière  de  famille  qui  dis|)Ose  tous  les  ans  d'une  petite 
t  fruit  <le  son  labeur,  \touT  assurer,  en  cas  de  mort,  un  capital 

pension  aux  surviv:iiits,  fait  im  acte  de  prudence  et  de  haute 
é.  » 

Hi  les  assurances  sur  la  vie  ont,  jusqu'à  présent,  été  établies 
des  Tabl(*s  de  mortalité  plus  ou  moins  exactes.  Bien  que  ces 

remarquables  aient  été  le  fruit  de  nombreuses  et  patientes 
bes,  on  doit  cependant  avouer  que  les  Tables  de  mortalité 
i  jusqu'à  présent  n'offrent  que  des  résultats  |MUtiels,  inexacts 
iDplets. 

allons  donner  l'analyse  sua*incte  des  diverses  Tables  de  mor- 
abliées  depuis  le  dix-septième  siècle  : 

.  —  Jean  de  ^'itt  publie  son  ou\Tage  intitulé  :  De  Vordyf  van 
mien.  Se  servant  de  U  métlKMle  de  fWral  et  de  Fermât,  il  déler- 
es  chances  de  mortalité.  Les  documents  qu'il  puLsa  dans  les 
ts  de  naissances  et  de  décès  de  plusieurs  villes  de  la  Hollande 
nirent  de  préciser  les  diverses  chuures  de  vie  ou  de  mort. 

.  —  tiuillaunie  Petty  établit  une  Table  d'après  les  registres 
ires  de  iHiblin  et  de  Londres,  et  publie  sihi  Âsot  smr  la  iMi/dh- 

II  de  reepéee  humaine. 

,  —    H:dl«*\    •iiii^ulle  W<  reLM-^tn»»*  mortuaires  de  lu  ville  de 
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llresUu,  on  Siléaio,  de  iAH7  à  4692,  et  doone  eo  i693  le  léwlui  de 
SOS  itM^lioKhes;  elles  tiont  insérées  dans  les  Trçmfortimit  phiUmpiég^m 
(It  LoMcfres . 

IT4f .  —  Simpson  publie  une  Tahie  dressée  primitîveiiieBt  par  Snurt 
««t  y  ajoute  de  nouveaux  développemeuts .  Elle  était  extraite  d'anlm 
a)iin(  )Hmr  titre  :  la  Table  des  annuités  et  des  Hvenkm»^  et  avait  H^ 
«'«Uldie  d'après  les  registres  de  déeès  de  la  ville  de  Londres.  On  doit 
aussi  &  Siuipson  deux  autres  traités  :  l'un  sur  to  NafHrt  êi  le$  hké 
/«  |>ri)6aAi<itl(  •  et  l'autre  sur  les  ÂtumUés  et  ta  IVinltiMS. 

17  ^J.  —  Kerseboom  dépouille  les  registres  de  qtielques  a.Muranr«i 
sur  la  \ie,  constituées  en  Hollande  et  en  Angleterre,  et  embrasnM 
une  |HTiiuli>  de  cent  vingt-cinq  années.  Ce  travail  a  été  inséré  dans  h 
ikbHs\tlk'qw  raisonnée  d'Amsterdam. 

p(e.  —  Déparcleux  relève  les  listes  mortuaires  des  tontines  de  IM 
.\  lf^«M  et  publie  son  Essai  mr  les  probahilitéi  de  la  vie  hwmaitie.  Ce»! 
I.I  priMniî^re  Table  établie  en  France  sur  des  bases  sérieuses,  et,  malgré 
Hi^H  iinperri*ctîons,  elle  est  encore  employée  et  a  servi  de  base  aoi 
«Misses  de  retraites. 

ITrtS.  —  De  Moi\Te,  Français^  publie  «^  Lonilres.  d'après  les  données 
,{c  llalley,  .«ni  Traité  sur  les  rentes  viagères.  —  Dans  cette  mêmr 
aimce,  Kersel)oom  donne  de  nouvelles  Études  sur  la  population  de  U 
Hollande. 

1756.  —  Wargentin  établit  des  Tables  de  mortalité  pour  toute  U 
(Hipulation  surnluise,  et  ses  cibservations  sont  publiées  dans  les  Mimoins 
de  r Académie  de  Stftckholm. 

I7G6.  —  .Muret  défiouillo  les  registres  mortuaires  tenus  dans  qat- 
rante-trois  conmiuues  du  cantnn  de  Vaud  pendant  dix  ans,  de  I7N  & 
i7A6. 

1707.  —  T)upré  de  Saint-Maur  étudie  le  chiffre  des  décès  constatés 
dans  trois  paroisses  de  Paris,  f>t  dans  dntize  pHrnisses  des  environs: 
l't*h>in<'i)t  a^'rinili*  ft  l'rléniciit  uriiain  se  trouvent  ainsi  comlrinés  H 
4-orrigés  l'un  par  l'autre.  ItutTon  utilise  ces  recherches  et  (Jonne  à  U 
tin  ilo  son  Kluiic  sur  Vhnmme  une  série  de  Tables  qu'il  a  reproduites, 
en  y  faisant  cics  «orrcclions,  ihins  ms  ProftamUés  de  la  vie  hnimaùie. 

1770.  —  Saint-4'>Tnn  publie  son  Traité  du  calait  des  reiitei  tingéres^ 
qui  n'est  autro  que  le  travail  de  Dupré  de  Sîdnt-Maur,  auquel  il  a  fait 
quelques  corrections  \m\  importantes. 

17SI.  —  Dépanieux  donne  son  Traité  des  annmiés  et  dêê  weeki  i 

primes, 

17^3.  —  Le  diMtiMir  Priée  publiii  à  l^ondres,  souale  titiedo  IMM 

^ur  h  s  tontinm  ,t  sur  les  \ïayements  rhiertiblet^  un  travail  atîlo  firi 

*  depuis  1  IKK  du  rendre  des  MTvices  nVls.  Ses  criliqnei  ior 
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II»»  soci^^téi  d'aiBiiiiincas  sur  la  vie  qui  existaient  alors  en  Angleterre 
pourraient  eneere  être  consultées  à  présent,  et  ses  conseils  pour  l'éta- 
blissemont  de  pareilles  associations  ont  rendu  de  grands  services  à  la 
raune  de  la  mutualité  pratique.  La  première  des  deux  Tables  connues 
ilepuit  Mius  le  nom  de  TabUi  de  Nartkampimf  est  extraite  du  livre  du 
ilocteiir  l^ice.  Elle  avait  été  construitp  d'après  les  registres  mortuaires 
de  la  paroisse  de  Tous-les-Saints,  pendant  une  période  de  quarante-six 
ami. 

1780.  -^  William  Morgan,  prenant  les  Tahkê  de  NmikampUm  pour 
baM  de  ses  recherches,  publie  sa  Doetrim  dm  wnmUéê  $ê  dts  «sni- 
ronees  9ut  la  oit.  La  Sociélé  ÉquUabh  adopte  les  calculs  de  Morgan, 
«*t  les  autres  compagnies  suivent  cet  exemple.  La  Tabk  de  JforlA- 
ampêm  sert  aussi  de  tarif  aux  nombreuses  Sœiétéi  iTmés»  et  le 
gouvernement  anglais  l'emploie  depuis  longtemps  pour  régler  le  prix 
deti  annuités  qu'il  émet 

1^06.  —  Duvillard  fait  paraître  en  France  son  hvre  intitulé  :  Afio- 
/ysf  de  rfnfiuenee  de  la  petite  vérole  tttr  la  mortoHêê,  On  ne  connaît 
!•»<  d'une  manière  précisi^  les  éléments  qui  lui  ont  servi  de  base.  Tout 
(*e  qu'on  sait,  c'est  que  sa  Table  de  mortalité  est  établie  sur  un  chilfre  de 
«ent  un  mille  individus.  Rien  que  les  travaux  de  DuviUard  aient  encore 
une  grande  autorité,  on  leur  reproche  beaucoup  d'inexactitudes,  et  de 
)'lii«<.  \U  ont  le  défaut  de  supposer  la  population  stationnaire,  ce  qui 
forme  une  loi  de  mortalité  plus  rapide  qu'elle  ne  l'est  en  réalité.  La 
Table  de  Duvillard  a  été  insérée  dans  l'AnniMiàFe  dm  Bmreau  des 
fcmgitmdee. 

tni:».  ~  Milne,  secrétaire  d'une  comiiagnie  anglaisi^  d'assurances 
^iiT  la  vi(*,  utilise  les  renseignements  de  Heysham  sur  la  population  de 
(^li<le,  [tendant  les  aniH*es  dt;  1779  à  i7R7,  et  en  forme  une  Table  de 
niortjlité.  Le  s>>tème  de  Milne  est  dév(*loppé  dans  son  livn^  intitulé  : 
Tr^atise  on  onnuiftVs,  et  dans  V Enq/clopetUa  hritannica, 

IA19.  —  M.  Finlaiscm  est  chargé  par  le  gouvernement  anglais  de 
dn»<S4T  une  nouvellt*  Table  «le  mortalité;  toutes  celles  qu'on  avait  em- 
plnytVs  jusqu'alors  étaient  tellement  inexact4*s,  qu'elles  causaient  de 
;n^ves  erreurs.  Les  registn's  des  qiuitre  tontines  instituées  par  le 
rlianei*lier  d«*  l'Hcliiquier  avaient  été  n*mis  à  M.  Finlaison.  Ces  tontine<! 
datai**nt  de  1693.  17V5, 1773.  1778  iH  i7A9,et  avaient  15.460  assurés; 
sur  ce  mtmbre,  8529  étaient  morts  a  l'époque  h  Ia(|ue]Ie  ce  mathéma- 
ticien commença  son  travail. 

1^26.—  M.  Matliieu  repr<Nluit  la  Table  de  Duvillard  dans  VÂfmuaire 
du  Iturrau  des  Umgitude$f  et  en  signale  les  em'iirs . 

1^29.  —  M.  Finlaison,  après  dix  années  di*  travail,  adresse  son 
rapport  aux  lords  commiseaires  de  la  Trésorerie,  et  la  tlhamhre  des 
communes  en  vote  l'impression.  Sans  être  |inMiM*ment  une  Tabh*  dt* 
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mortalitis  les  recherches  de  M.  FinlaLson  ont  pour  ré^ullat  «le  fournir 
la  valeur  d'une  annuité  pour  choque  âge,  et  de  déterminer  les  diancf^ 
annuelles  de  mort.  Uuant  à  la  durée  de  la  vie  cliez  les  deux  wies 
M.  Finlaison^  d'après  Kerseboum»  Ihîce  el  quelques  autres,  arrifi*  i 
cette  conclusion,  que  la  vie  de  la  femme  est  plus  longue  que  celle  île 
rhomme. 

c  M.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  dans  un  mémoire  sur  la  Dwrée  ée  h 
vie  chez  le  riche  et  chez  le  pauvre,  a  fait  voir  quelles  différences  pro- 
fondes il  y  avait  entre  la  mortalité  des  uns  et  des  autres.  Il  a  pris  lai 
certain  nombre  de  souverains  et  de  dignitaires  de  l'Église  ;  il  y  a  ajouté 
des  pairs  de  tYancey  ceux  d'Angleterre,  des  vice-amiraux,  des  lieute- 
nants généraux,  des  présidents  de  la  cour  supérieure  de  Paris,  ainsi  q» 
les  ministres  et  conseillers  d'État  existant  tous  au  i"  janvier  ittiO.  Il 
réunit  ainsi  1600  noms  sur  une  liste.  Parmi  ces  noms  figurent  157 
M»uvorains  ou  princes,  composant  les  dix  familles  couronnées  de  TEih 
rop4',  (*t  huit  autres  qui,  sans  ptirter  le  nom  de  roi,  régnent  cependail 
sous  les  difTérents  titres  de  ducs,  grands- ducs,  électeurs,  land- 
graves, etc.  D'un  aulre  cAté,  il  a  cherché  ])our  terme  de  companûsun 
la  p<»t)ulation  qui  appartient  au  douzième  arrontlissement  de  Paris,  et 
il  a  pris  des  ouvriers  de  toute  es|)èct>,  des  chiffonniers,  des  balayeurs, 
des  terrassiers,  des  journaliers,  classe  qui  vit  dans  le  besoin  et  meurt 
à  l'hôpital.  Il  a  relevé  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  décès  de  2000 
intlividus,  dont  les  tn»is  quarti»  sont  tlécédés  dans  les  hôpitaux. 

»  Le  dépouillement  des  registres  et  le  classement  de  ces  difléreab 
éléments  ont  conduit  ce  statisticien  aux  résultats  consignés  dans  k* 
tableau  suivant  ;  il  y  a  ajouU*  l'ordre  de  mortaliti*  de  DuvillanI  puiir 
ternie  de  c(»m|)araison  : 


Mortalité 

Mortalité 

Mortalité 

d'ai>rèii  DuTillard. 

des  riche*. 

dM  pMvnt. 

D«>  2»  à  30  an< 

i.il 

0.00 

2.22 

30Ù35 

1.50 

0.85 

1.43 

35  il  40 

l.7t 

1.90 

1.85 

40ài5 

1.91 

1.95 

i.87 

46  à  50 

2.Î1 

1.59 

2.39 

liO  a  55 

-2.08 

1.81 

2.38 

Mi  îï  00 

3.39 

1.68 

4.60 

liO  à  0:i 

4.41 

3.06 

5.76 

lia  à  70 

4.31 

9.25 

70  :i  7:i 

7.80 

0.80 

I4.U 

rô  à  80 

10.3i 

8.09 

«4.5» 

M)  à  Hii 

13.15 

11.58 

»  » 

Hli  à  90 

13.55 

«0.29 

»  m 

'>9i> 

14.05 

M  II 

»• 
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■  l'n  tnnil  dn  H.  Villermé,  mr  le  mAme  mjei,  et  oA  les  populitiuns 
Mtnt  chimieii  dam  if»  déparlPinenL^  riches  et  dans  les  (Iépu1ein«nlii 
pauMvs,  sans  lutrt!  rlislinclion,  donne  des  t^suIuLh  analogues.   ■   (|] 

|H34.  —  L'Académie  des  Kciencca  charité  une  commission  de  dreiitier 
■Ips  Tables  de  m<»talili'  pIuK  exactes  que  relies  iiue  l'on  possédait  en 
l-'rance,  et  propose  iiit''nie  un  prix  à  ce  sujet.  H.  de  Hnntfernmd  sinimel 
H  l'Académie  un  iiiémoire,  le  plus  complet  peul-ètre  sur  cettt'  niatièn*. 
I.PS  fruillm  du  mouvement  de  la  populatiui  français  depuis  1817  n 
1832  avaient  ^tc  laborieuse  nient  consultées  par  lui  ;  de  plu-s  il  lil 
if  rvlefé  den  naissances  et  des  décis  pour  wiiante  départemenis 
(lendant  les  années  1814,  i8lG  et  181  n,  et  résuma  cinquante  rimilles 
<le  1833. 

Tout  IV  travail  iw  put  lui  faire  obtenir  le  prix,  et,  nous  le  disuus  h 
ffiret,  mais  c'est  une  vérité,  l'Académie  îles  «cieni-es  ne  fil,  par  son 
injustice  Hagranle  ,  que  décourager  H.  de  Hnntferrand.  [^s  éfaif^s 
'liiViie  lui  donna  constatent  encore  mieux  que  tout  ce  «{u'on  pourrait 
dif  IV-tranReté  de  sa  décision.  Pour  donner  une  espèce  d'excuse  à  sa 
■-•induile,  l'Académie  des  sciences  déclara  qu'elle  ne  pouvait  prendre 
\i«-â-vis  du  public  la  responsabilité  de  l'iputre  de  H.  de  Honlfemad. 
On  sait  cependant  qu'avant  et  depuis  1834,  elle  a  accepté  cette  re^mn- 
Kobilité  pour  des  travaux  beaucoup  moins  utiles. 

t8.15.  —  Aniwll  publie,  dans  son  Treatût  tm  Frlaidtff  Soefely,  une 
Table  qui,  pour  les  premiers  â^es,  jiTésente  des  rt>sultats  intermédiaires 
•■nire  celles  de  Northamptnn  et  celle  d*^  Carlisle.  Ses  obtervationt  ne 
«Viemlenl  ]>as  an  deli  de  l'&ge  de  10  ans. 

1846.  —  M.  KaiT,  déciinvrant  quelques  erreurs  dans  les  calculs  du 
iliHlenr  l*rice.  les  attribue  i  l'aufnnen talion  de  la  pnpulatioa  de  Ktvtli- 
4in|>ti>n,  et  refait  une  nouvelle  Table  de  mortalité. 

—  Neison  publie  à  l^indres  de  Ifom»llei  Êludn  ttatiitiipiei  tm  la 
durit  de  la  vie  huMÙM .  Il  détermine  : 

l"  1^  loi  fcénérale  de  la  iiiortalilc  pour  l'Anijli'tiTrc  ]iriq>r>-iiH-nt  dit' 
•■t  If  |ijiys  de  Caliez; 

S*  l.a  lui  de  la  ituirlalité  parmi  tes  nx'inlvi's  >li"<  Soriété*  d'anii- 
fimilée*  m  .4n((leterre; 

3' Iji  lui  de  Ih  niorlaUlé  |>aniii  les  nH-mbr<-<  <tes  SiM-iéli'-s  d'nniis  en 

I^jl.  —  M.  Vulircr  publif,  dans  le  Journni  det  Kaiuomitiet,  un 


rfcoMuMiP/w/iftyiw  pour  IBIS,  |>,  18  el  IH. 
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p.vrMh'nt   travail  sous    In  titro  de  Bû8e$  et  élémenls  des   TabUs  'U 
mrrhthté  les  plus  cfjnnues,  et  on  fait  une  critique  judicieuse  el  ap(Ci>- 

1832.  —  Le  (lomilé  nommc^  on  1849  pour  la  propagation  «les  sndnl»- 
do  prtW'oyanco  douuo  le  rôsullat  île  sos  travaux^  ot  la  rt'daction  en  m 
v\n\\\éo  à  M.  0.  Hnbbard.  Celte  publication,  intitulée:  De  Vorgamfotwn 
des  Sodétés  de  prévoyance  ou  de  saours  mutuels,  (Contient  des  Tabb^ 
de  mortalité  établies  sur  44,060  observations  recueillies  soit  dans  l^^ 
liùpitaux,  soit  d'a]irès  les  ilncuments  fournis  par  les  sociétés.  I/auleiir 
a  été  guidé  dans  ces  laborit'uses  reulierches  par  M.  Olinde  lioilrigui's 
a  «pu*  rec^nnnunduient  si  bautenit^nt,  pour  un  travail  de  tvtle  nalnp', 
sa  qualité  île  tlocttîur  es  sciences  n)alln'"î»;i»î'iMes,  ses  éludes  spêtial»^ 
et  ses  travaux  antérieurs  sur  la  caisse  des  retraites.  » 

Malgré  tou«i  ws  divers  travaux,  la  France  ne  pCfssiMle  aucune  Tahl»- 
de  mortalité  as<ez  précise  pour  pouvoir  rentire  des  services  réels.  Cl» 
i|2nore  les  caus«*s  di*  la  mortalité,  et  les  dangtTs  (|ue  préMMitiJi!  W^ 
nond>reuses  professions  manuelles  n'ont  encore  été  ub>ervé>  qii« 
d'une  fa^on  incomplète  Cep(>ndant,  si  l'assurance  est  dcstinêir  à  roni- 
jdacer  avin;  fruit  la  cliaritir  pubiiqut;  ou  privée,  elle  ne  peut  y  par\onir 
qu'en  s'appuxant  sur  dos  bases  certaine>,  précises,  car  une  erreur  fii 
enlraine  de  nombreuses  â  sa  >ULle.  M.  (î.  Hubbard  dit  avec  raison  à  ci- 
sujet  : 

((  On  ne  p«Mit  acconler  tro{)  d'atlention  à  tous  les  travaux  statistiqw^ 
qui  ont  pour  but  de  donner  une  base  au  calcul  des  éveulualités»  qiif 
tous  les  liommos  doivent  redouter;  c'est  le  seul  nio}en  d'orfsanÎHT  daih 
la  |»ratique  ct*s  sy>tèmes  d' assurai kvs  dtuit  la  tliéorie  est  faite  depuis 
si  lon;:teiiipN,  et  dont  nid  ne  .songe  à  méconnaître  l'utiliti*.  Il  n'est  ^wl^ 
po»iblr  d'établir  ces  systèmes  d'une  manière.  .M>neusenient  utile,  >i 
l'asMireiir,  quf|  qu'il  >oit,  manque  iW  domiée.s  suflisantes  puur  apprécier 
les  risque.s  qu'il  court.  Tant  que  ce>  données  n'existent  pas,  l'assurance 
n'est  qu'une  b>t*'rie  pour  l'assureur  et  i)Oiir  l'assuré.  » 

En  Angleterre,  il  y  u  des  conqiagnies  mixU^s  dans  lesquelles  ie> 
asMiré.s  ont  une  piirl  de  bénéfice.  Tous  l«*s  cinq  ans,  tous  les  sept  an» 
ou  tous  les  dix  ans,  on  opère  la  répartition  des  b«!-nélices,  et  quelquefois 
le>  assurés  en  reçoivent  les  .<ept  huitièmes. 

—  Ju'^qu'au  rè;:ne  de  Louis  W,  toutes  les  tontines  et  les  institutions 
ile  rentes  via^'ères  «établies  i>n  France,  et  !n«**me  celles  fondé(*s  dans  les 
deniiiTi"^  aiiiièr^  ilu  rè;:n<'  <!•'  Loui.>  \V1,  ont  dû  [irincipalement  leur 
non-reu<site  aux  (loimée>  va^Mirs  et  incertaines  qu'elles  avaient  gImmsîim 
pour  bas«'s. 

>-n  svslèine  de.  retraites  a  été  fondé  en  lYiisse,  de|     s  1839^  |Mrb 
ent.  (i'«'sl  une  sorb^  du  tontine  divisée  par  i        •• 
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»  i, 495,434  fr.  82  c.  en  indemnités  pécuniaires  aux  malades; 

»  782,767  fr.  03  c.  en  visites  de  médecins  et  médicaments; 

»  419,553  fr.  12  c.  en  pensions  aux  vieillards; 

9  i  i 0,944  fr.  22  c.  en  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins; 

»  124,751  fr.  36  c.  en  frais  funéraires. 

•  Le  surplus  des  dépenses  se  compose  de  frais  de  gestion,  de  quelques 
versements  à  la  Caisse  générale  des  retraites,  et  de  diverses  sommes 
fwékevées  sur  le  fonds  de  réserve,  et  qu'un  certain  nombre  de  sociétés 
unt  réparties  entre  leurs  membres,  par  suite  de  la  cherté  des  vivres.  » 

Tout  se  tient  et  s'enchaîne  dans  notre  ordre  social;  aussi  n'attribue- 
roDs-nous  pas  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ,pl);s  d'ipportance 
qjo'dles  n'en  ont  en  réalité.  Nous  né  voyons  en  èllea  ^e  dés  groupes 
plus  ou  moins  nombreux  de  travailleurs  qui  luttent,  au  moyen  de 
l'assurance,  contre  les  douleurs  physiques  et  morales  causées  par  la 
maladie.  Une  pensée  unitaire  et  collective  ne  relie  pas  encore  ces 
dhers  groupes;  ils  manquent  par  cela  même  de  force,  et  sont  moins 
utiles  qu'ils  pourraient  l'Atre;  la  seule  valeur  incontestable  que  les 
sociétés  de  secours  aient  en  ce  moment,  c'est  que  la  mutualiU  leur 
sert  de  base.  A  ce  titre,  elles  ont  droit  à  Tattention  et  à  la  sympathie 
de  tous  les  hommes  sérieux. 
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Miit-ilii  (iluii'il  Miiit  i-linrgo  qu'un  uvintage  puur  l'éUblisaunnii  <hi 
servii-e  îles  iiiti'ri-is.  ■ 

l'mir  <:iiin|)lclvr  cet  liisi<)rii|iio  de  l'aNjuranc-c,  nous  ilevDnii  pakr 
Miissi  iti>s  sQcicb's  île  s^oinirs  itiutuels.  Elles  seront  l'ubjel  de  mIr 
ilernier  pDmgruphe. 

SX.—  Sv'.iclé' de  tFMHrf  iHUturl/. 

Ces  asMH'ialion:'  miiiI  foniiéex  d'ouvripTS  apiiarU-iiaiil  à  li  rarar 
profession  mi  tic  iiH-licrs  ililTi'reiiLi. 

Elles  mit  pour  but  île  {jar.intir,  dans  une  cerlHine  |ini)>orlîoti,  caMr 
les  diini'es  de  la  nintadie,  du  t-hûiuage  ou  de  la  vieillesse,  cet  tni' 
fhW»  toujours  renaissantes  des  travailleurs  niunuels. 

Ainsi  ipie  nnuH  l'avon;)  vu  au  §  I",  elles  ont  d'aboni  ynn  nûv^Kr 
en  Angleterre.  Depuis  le  qualorziënin  siMc,  le  premier  acte  lelttif  m 
FriauUy  Socittiet  (Socii'li's  d'aïuis)  date  de  1793,  et' est  connu  wv  V 
non  il 'A  de  de  George  'Rote. 

Par  i-et  acte,  le  Parlement  anglais  r<contuii«*«t  à  tiiiiii  les  sojels  ite 
r.eorge  III  le  init  de  former  des  associalians  pour  se  seronir 
iiiulueUenifnl.  Chaigne  société  devait  soumettre  mn  rè^ement  au 
INMivnir  juiticîuiro,  qui  seul  déeûlait  s'il  n'y  avait  rien  de  c  ' 
la  lui. 

En  IR03,  un  autre  liill  ilu  i^arlement  délemùna  quels  si 
iiiagislrats  cliai^'-s  de  l'exaiiiori  di>«  n''§leiiieDts,  et  en  1817,  on  pemril 
aux  Frimdiji  Societiei  de  d('|ios<>r  leurs  capitaux  dtiu  les  cuMea  il'r- 
par((ne. 

l^-s  a?antages  acconlés  h  ces  i^Mit'li'-s  en  augmentëreat  le  nonifafr, 
et  si,  t-n  I80i,  il  n'y  avait  encore  en  Aufjleterre  que  8^71  nklividu» 
((ui  en  lissent  iwrtie,  on  en  comptait  UÎ6,it9  en  1816,  c'eaU-diie 
uioili^  plus  d<>  membres  que  nos  soci^t^s  franfaiMS  n'en  ont  ft  préscH. 

i:e|>enilant  les  Société  d'amis,  ayant  marclii'  au  haurd,  le  crMnri 
d'înestricatiles embarras  lînaniiers  et  ne  purent  tenir  leun  yniuttmt. 

Le  Parlement,  vuulanl  remédier  û  rel  état  de  clMwe»,  poblii,  en 
I8(n,  un  nouvel  acte  par  lequel  il  donnait  aux  juges  le  droit  : 

■  1*  Ik  ne  |Niint  autoriser  l'établissement  d'une  nouvelle  nciélp  de 
s<M:ours  inuluels  dans  un  district  peu  considérable  ofi  il  en  e 
déjà  une  iiutn»,  tondant  au  nii'nie  liul  et  organisée  sur  les  i 
bases; 

■  2'  De  ne  point  auturiser  de  soi^iéti'  dont  les  ri^glements,  quu 
{larlie  linanrién-,  u'aiirHii'ni  point  éti'  approuvés  par  deux  perM 
au  mniris,  lounue.- connue  uiatliénialiciea*  île  prufessioii  (pî^hM 
'clHoncs); 

3*  D't'ki^cr  i|uc   loulu  suciûlé   eut  au  i 
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très),  dont  deux  (lovaient  Aire  loujoiirs  de  riclies  proprirtaires, 

ilmant  à  la  ta.ve  des  pniivres  pour  une  somme  excédant  î»0  livres 

ng  (1200  fr.); 

»«  Dt*  voiiltT  à  ce  quo.  la  dissolution  d'aucune  sociétc  ne  fiii  j)ro- 

*o  jus(|u*ù  ce  que  deux  aetuaricê  eussent  décidé  que  cette  disso- 

1  était  avantiigcuso  à  tous  les  membres  de  la  société.  » 

i  dis|M>sitions  servirent  j)uissamment  les  sociétés  déj&  constituées, 

lUes  qui  s'établirent  depuis  18i9  ne  commirent  pas  les  mêmes 

i  que  leiu^  devancières. 

•sprit  n'^trograde  de  quelques  bomnies  crut  être  assez  puissant 

détruire  ou  tout  au  moins  |»our  ctmibattrt^  ces  associations.  Il 
.  un  pnHexte  :  on  accusa  donc  les  ouvriers  qui  en  faisaient  |)artie 
B  s'être  réunis  que  pour  se  coaliser.  Uuelques  mendtros  de  la 
ibre  des  communes  iNtusst'H'nt  même  la  liardicsse  jusqu'à  deman- 
i  dissolution  des  Friendly  Societies, 

p  commission,  nommée  par  la  Chambre  des  communes,  rej>oussa 
liquemt'Ut  la  proposition  de  dissoudre  ou  d'interdire  l'établisse - 
des  sociétés  professionnelles.  De  plus,  cette  commission  ap|H>rta 
méliorations  à  la  loi  de  1819,  et  publia  S4U)  rapport,  qui  forme 
ocument  complet  et  contient  des  détails  iutén^ssants  siu*  les 
t«'^  d'amis. 

iSiT,  une  aiiU'i*  coniiiii:»sion  continua  les  études  statislîi|ues 
leinV'cs  en  \H  'o,  et,  après  tme  réunion  générale  (les  délégués  des 
es  de  Londres,  qui  eut  lieu  en  i828,  le  Parlement  proiindgua, 
29,  V Acte  de  la  dixiétne  {inrice  du  régne  de  Georg*:  IV,  H  sert 
e  aiijuurd'lini  eu  .\nfileterre  de  basi;  à  la  n^i^leuMMitalion  des 
ialions  niutu«'lles.  ICnlre.  autres  choses  inqHirtantes,  cet  acte 
naît  à  «  tout  citoy**n  anglais  te  droit  de  rréer  des  sociétés  cTassi- 

!.  HintLI.K  roNTHE  TOUTE  É\E.\Tl*.\r  ITÉ  SLSCEPTIULE  DE  TUMBIIH 
LE  (.\l.r.(  I.  ItES  1>R0DAIUI.1TÉS.  » 

0  ordonnance,  rendue  en  18i0,  dérida  <•  qu'une  siN-iété  qui  garan- 
à  un  seul  dc!  ses  HK'iétains  une  Mmime  dépa>saMt  20<)  liv.  slerU, 
•00  fr.,  ne  serait  pas  exeiiqile.  des  droits  d'enregistrement  et  ne 
ait  pas  dépos<T  s«>s  fonds  dans  les  caisses  d'épargne  ou  à  TOflice 
dette  nationale.  » 

Rn,  en  18&4»,  un  autre  acte  |HTniit  l'enregistn^ment  de  toutes  Ic^ 
es  dont  le  but  était  délini  et  ipii  présentaient  des  garanties 
ises. 

n'MiIlnt  di'  tout  ce  qui  pn-cède  e>l  que,  en  Anglelem»,  le  nom- 
es individus,  hommes ,  fenuues  et  enfants,  faisant  maintenant 
t  lies  SiH'iétés  d'iinii<.  e>t  de  près  de  deux  millions,  et  «pie  le 
il  i|é|wKé  par  elle^  jlan<  Ifs  raiss4*s  île  l'Etat  >*élève  au  chiffre 
)  millions.  Leurs  autro  placements  peuvent  être  évalués  a 
illioDs. 

îrt» 
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Ntuis  allons  maiiiUniant  trn(*or  riiisturique  des  sociétés  mutuelli's  «t 
rraiiiM*. 

I.a  preinirTo.  remonta  ù  i:>80,  et  fut  fondée  à  Lille.  Celle  qui  Tîmi 
onsuile  ost  la  Société  de  SaiJitc-Anne,  établir  en  lt»04,  et  cainp<is<Hi  «lui- 
\riers  nirnuisiers.  Aiirt'sccs  deux  associations,  les  plus  anciennes  snnt, 
à  Paris,  la  société  des  Ouvriers  en  meubles  de  laVilleneurCj  qui  dateil»* 
1700;  relie  de  Suint- UUdevcrt,  fondée  en  17  73,  et  relie  de  Notre- Jkxmfk 
fa  Sativité,  qui  s'appela  depuis  Suciétv  panotechuique  de  préwymft 

Le  liix-huitiènio  siê<:le  ne  vit  nallni  en  France  que  douze  KirifH^ 
seulement,  f.a  théfirie  de  la  mutualité  fit,  pendanl  ire  temps,  «-:i 
rhemin  dans  le  monde,  mais  la  pratique  ne  devaii  réellement  roa- 
nienc4'.r  qu'un  >iècle  a[irés. 

La  Ilévolution,  retrouvant  dans  les  sociétés  mutuelles  quelqaes-iin« 
des  abus  qu'elle  avait  voulu  détrurro  en  supprimant  les  curporatioos. 
ne  les  favorisa  pas  et  leur  fut  au  contraire  hostile.  De  1791  4  1806, il 
ne  se  forma  donc  en  France  (pie  irei/e  associations  mutaelfrj.  Dm^ 
celte  clernière  aimée,  on  voulut,  comme  on  l'avait  tenté  en  Angleterre. 
voir  nue  coalition  ]»ermnnente  dans  ce  qui  n'était  qu'une  garantie 
contre  les  chances  de  la  maladie.  Trompe  par  (tes  rap|)orts  de  police.  It* 
fi;ouvcrnement  voulut  interdire  les  réunions  des  ouvriers,  ou  plutut  il 
tenta  de  dissoudn^  celles  qui  avaitMit  un  caractère  corporatif.  Mais,  en 
IHiih,  l'aiitorité,  mieux  n»nseif!née,  ne  vit  dans  les  sociétés  que  o' 
qu'i'lb^s  étaient  et  ce  qu'elles  sont  réellement,  une  assurance  eonlie  la 
maladie  et  les  souffrances  de  la  vieillesse;.  A  partir  de  4808,  leur 
no!id)re  s'accrut  considérablement,  l't  en  i822,  on  comptait  à  Piri$ 
i:t2  sociétf's.  r.ette  pro^Tes>ion  se  fit  sentir  aussi  dans  les  déparle- 
mi*tits.  Plusieurs  conseils  généraux  votèrent  même  des  fonds,  en  I84T, 
pour  leur  venir  en  aide  ou  pour  eu  fonder  de  nouvelles. 

Pendant  quarante-sept  ans,  c'cst-iMiire  de  1801  à  1847,  la  SùfifU 
phiiant  h  topique  de  Paris  ne  ces.<>u  de  dirifrer  moralement  les  associa- 
tions de  jiré voyance.  S:iii<  N'iinniiscer  en  rit^n  dans  leur  adniiiiûtraliiHi 
intérieure ,  elle  leur  servit  de  f;uide  et  d'arbitre  officieux.  Chaque 
année,  elle  publiait  dans  son  Antaiaire  des  renseignements  intémsinb 
sur  li'>  <iM*ii>iés  di»  Paris,  et  réunissait  leurs  présidents.  Depuis  1847, 
la  Snrirtë  philanthinifit/w  a  abandouné  sa  pratique  de  la  mutualitf 
pour  M^  ron>acrer  absolument  à  l'exiTcice  de  la  churîté.  Sans  vouloir 
blâmer  ici  relte  sociéti»,  nous  dirons  que  l'ajipui  qu'elle  donnait  aui 
i<NS(iria(i<)MN  nnitiielles  était  plus  fflifan*  que  le  fait  de  vendra  de» 
Hlini<'Ut>  auilessous  du  prix  «le  revient.  On  ne  comble  ]ioinl  un  ytéàr 
pire  en  y  jetant  st*ulenient  un  «'uiilou  ;  ou  n'éteint  point  un  incendie 
a\«'r  une  piutte  d'eau.  H  en  eNt  de  même  du  pau|iénsnio. 

l'ii  couiité  a  n'[iris  temporairement,  en  1  m  frit,  le  n'de  de  la  SêôM 
phUanttiroj'ùfue:   inai^  Na  nii<Mon  h'e^t  bornée  à  l'étude  das  queelioii 
ere>sant  Icb  a^boi'iationb  mutuelles. 
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it  de  ^ies  travaux  a  été  la  publication  d'un  livre  ayant  pour 
nrganisatwfi  de$  socUtéi  d$  préwywm»  (m  de  HKomt  mu- 
bout  scientifiquei  sur  Itêquelies  elles  doivent  être  établies^ 
i6/«  de  fnaiadiê  et  de  mutuaKié  éteeeée  «r  dee  documents 
ir  G.  HUBDARD,  Secrétaire  du  comité.  Ce  livre  est  le  plus 
ait  été  publié  sur  les  sociétés  mutuelles  ;  elles  y  sont  exami- 
ukunent  aux  divers  points  de  vue  historique,  administratif 
mais  niicore  m)Us  le  rapport  moral. 
1 850,  ces  sociétés  ont  été  réglementées  par  Tadministrationy 
e  contenait  rien  qui  pût  leur  être  spécialement  appltqui'  ; 
lir  de  cette  époque,  plusieurs  lois  et  décrets  ont  comblé 

• 

15  juillet  déclare  que  «  les  associations  connues  sous  le 
étés  de  secours  mutuels  pourront,  sur  leur  demande,  être 
tablissements  d'utilité  publique  ».  Ce  bénéfice  n'est  accortlé 
étés  dont  le  but  t^st  «  d'assurer  des  secours  temporaires 
ires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frais 
les  sociétain^s  »,et  sous  la  condition  de  ne  ]K>int  promettn* 
I  de  retraite  aux  sociétaires.  Chaque  société  doit  i*ompter 
vs  nu  moins,  et  ne  pas  dépasser  2000.  Ainsi  que  cola  se 
Angletems  les  cotisations  doivent  Atre  «  fixées  par  le> 
rs  |(>s  Tables  de  maladie  et  de  mortalité  eonfectionnées  ou 
par  le  gouvernement.  » 

lent  des  fonds  des  sociétés,  les  legs  ou  donations  qiû  pour- 
;tre  faits,  sont  aussi  réglés  par  la  loi. 
8  |Mirte  que,  «  en  cas  d'iiisuflisance  des  ressources  de  la 
dans  iaqui'llr  uii<*  sinirté  aura  été  établie,  les  dépenses 
e»,  li\rets  et  locaux,  seroul  à  la  charge  du  département. 
12  |»orU*  quf  «  les  so<'iétés  de  secours  mutuels  déjà  recoii- 
e  élablibseiuents  d'utilité  publique  coutinuenmt  k  s'aduii* 
unuéuientà  leurs  statuts. 

;iélés  non  autorisées,  mais  existant  depuis  un  temps  assex 
ue  les  conditions  île  leur  administration  aient  été  suOisam- 
ivé(*s,    |»ourr<»nt    être  reconnues  comme  éUbUsseaMOts 
bli<]ne,  loi>  tn<'MMi*  que  leurs  statuts  ne  siéraient  pas  Qunr 
l'ac4:ord  avec  le^  conditions  du  la  présente  lui.  a 
;  du  tô  juin  l^.'îl  conrerno  l'autorisation  à  accorder  aux 
isidt'n'M's  comme  établissements  d'utilité  publique,  à  leur 
pt  k  l«*iir  di^Mlhltion,  et  le  décret  du  10  mars  f  SRt  a  spé- 
onr  objet  len  s(N*iétés  organisées  par  le  goavemement. 
s  lois  intén*sssnt  le»  nssociations  de  prévoyinee  tont  : 
du  3n  juin  lH:it  sur  l«*s  esisses  d'épargne; 
du  18  juin  18f»o  et  le  décret  du  t7  mars  1881  relalifii  à  la 
etraites. 
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liOS  sociétés  de  secours  mutuels  se  présentent  en  France  soa- 
diverses  formes;  mais,  prises  dans  leur  ensemble^  elles  ont  pmqw 
toujours  pour  but  principal  de  donner  : 

I*  Des  secours  en  argent,  les  soins  du  médecin  et  les  médkainals, 
en  cas  de  maladie; 

2*  Une  peasion  aui  inûnnes  et  aux  vieillards; 

3*  En  cas  de  mort,  une  indemnité  à  la  veuve  ou  aux  eofnb  de 
décédé  ; 

4*  La  somme  nécessaire  pour  les  frais  d'enterrement. 

Il  y  a  aussi  des  sociétés  contre  le  chômage,  et  îl  en  est  qd  non 
fondées  pour  l'achat  en  commun  des  aliments;  d'autres,  enGn,  soot 
formées  entre  de  |)etits  propriétaires,  cultivateurs  ou  vignerons,  poor 
exécuter  les  travaux  de  leurs  sociétaires  malades. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  encore  être  classées 

{o  SociétC'S  professùmnelles  oompoiées  éTowmen  ezerçtuU  k 
mitkr; 
2*  SodéUi  composées  éPouvriers  exerçant  une  profesnon  êifémâe; 
3*  Soàétiê  fondées  sous  le  patronage  des  corps  oomUiMé»; 
4*"  Sociétés  fondées  sous  une  influence  religieuse; 
5*  Sociétés  plus  bienfaisantes  que  mutueUu; 
8*  Sociétés  composées  de  femmes. 

Le  conseil  est  ordinairement  formé  de  tous  les  membres  dn  bomu; 
il  se  réunit  après  la  recette,  et  statue  sur  les  réclamations  qui  loi  smi 
soumises.  Les  décisions  sont  consignées  au  procès-verbal,  mab  eUe» 
n'ont  réellement  force  de  loi  qu'après  la  sanction  de  l'asseablée 
générale. 

Pour  ceux  qui  ne  connaissent  f»as  les  travailleiirs  nianueb,  il  est 
très-intéressant  de  voir  avec  quelle  sagesse  ils  administrent  leur» 
sociétés,  et  quelle  loyauté  ils  apportent  dans  leurs  opérations.  La  reqM»- 
sabilité  drs  nienibres  du  bureau  est  grande,  et  ils  la  suppoilent  digne- 
ment. Ils  lussent  sans  doute  plus  de  temps  qu'il  n'en  faudrait  i  des 
comptables  exp«'rimentés,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le» 
comptes  sont  réguliers  et  (|u'une  économie  rigoureuse  préside  à  leur» 
dépenses. 

Les  documents  officiels  publiés  au  Moniteur  donnent  les  détail» 
statistiques  suivants  : 

« Au  31  dtVembre  1853,  on  comptait  2773  sociétés;  sur  ce 

nombre,  25^5  ont  fourni  tles  renseignements  plus  au  moins  complH»- 
Kilos  ciimprenaient,  à  la  date  indiqui^e,  318,256  sociétaires^  dont  28,81*) 
lu  moraines  t't  280, 4  i6  participants. 

»  Ces  Siijo  sociétés  ont  reçu,  en  1853,  4962,003  fr.  24  c. 

»  Elles  ont  dé|>ensé  3,732, i52  fr.  3i  c,  savoir  : 
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»  iy495,434  fr.  82  c.  en  indemnités  pécuniaires  aux  malades; 

»  7H2,767  fr.  03  C.  en  visites  de  médecins  et  médicaments; 

»  419,553  fr.  12  c.  en  pensions  aux  vieillards; 

»  1 10,944  fr.  22  c.  en  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins; 

•  1249731  fr.  36  c.  en  frais  funéraires. 

»  I^  surplus  des  dépenses  se  compose  de  frais  de  gestion,  de  quelques 
versements  à  la  Caisse  générale  des  retraites,  et  de  diverses  sommes 
prélevées  sur  le  fonds  de  réserve,  et  qu'un  certain  nombre  de  sociétés 
ont  réparties  entre  leurs  membres,  i>ar  suite  de  la  cherté  des  vivres.  » 

Tout  se  tient  et  s'enchaiiie  dans  notre  ordre  social  ;  aussi  n'attribue- 
rons-nous pas  aux  sociétés  de  secours  mutuels  plps  d'ipportance 
«fu'elles  n'en  ont  en  réalité.  Nous  ne  voyons  eA  elles  tfue  des  groupes 
phis  ou  moins  nombreux  de  travailleurs  qui  luttent,  au  moyen  de 
l'assurance,  contre  les  douleurs  physiques  et  morales  causées  par  la 
maladie.  Une  pensée  unitaire  et  collective  ne  relie  pas  encore  ces 
divers  groupes;  ils  manquent  par  cela  même  de  force,  et  sont  moins 
utiles  qu'ils  pourraient  l'être;  la  seule  valeur  incontestable  que  les 
sociétés  de  secours  aient  en  ce  moment,  c'est  que  la  muhÊOiiié  leur 
à<rrt  de  base.  A  ce  titre,  elles  ont  droH  à  Tattention  et  à  la  sympathie 
«le  tous  les  hommes  sérieux. 
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«  Lii  Sociéti^  do  la  paix  du  Massachussets  a  dressé  une  enquête  qui 
p»Mil  fournir  à  cvi  «'-fîard  dis  indications  utiles.  Elle  a  reflierrhr  It^ 
rausos  des  (guerres  (|iii  ont  afllip*  le  inond*^  rivilisi*  depuis  le  n*fnie  df 
Constantin.  O's  guem^s  sont  au  nonilin*  de  286,  non  mmpris  les  insur- 
nM'tions,  les  luttes  partielles,  ni  It^s  guerres  en(;agées  t-ootre  les  |ieu|>l(^ 
sauvages.  Voici  (*n  quelles  catégories  idles  se  distribuent  : 

44  guerres  engagées  pour  obtenir  un  accroissement  de  territutm. 

22  —      pour  lever  des  tributs,  etc. 
24      —      i\v  repn'sailles. 

8      —      entn'|iris<*s  potir  dtVider  quelques  questions  d'honneur  mi 

de  pn'Togative. 
0      —      provenant  dr  ce  intestat  ions  relatives  ù  la  possession  d'in 

territoire. 
41      —      [irn venant  iWr^  prélciitions  à  inie  couronne,  guerres  de 

succession,  etc. 
30      —      (Mininienn'cs  s<»iis  le  j»r»'lexti'  d'assister  un  allii*. 

23  —      provenant  d'une  rivalité  d'influences. 
5       —       de  querelles  coniuien'iales. 

oi)       —      Cl  vues. 

28      —      de  religion,  en  v  comprenant  les  croisades  contre  les 
Tiins  et  les  hérétiques. 

»  Ce  relevé  a  le  défaut  de  mampier  île  pnv*ision.  Il  nous  semMe  que 
"pesanteurs  n'«ml  pa<aecordé  uiiepnrt  :i<s«>7.  larp*  aux  guerres  occisîoih 


\Ji  PACIFICATION  IimVBRSBLLE  31  f 

néos  par  des  rivalitéd  commêrcialM.  Pour  tToir  été  ftouvent  déguisée, 
cette  cause  ne  se  trouve  pas  inoins  au  fond  de  beaucoup  de  luttes  illter- 
national<*s>.  Malgré  ses  imperfections,  le  tableau  dressé  par  la  Société  de 
la  paix  du  MaaMcbuBMts  peut  néanmoins  être  consulté  avec  fruit 

»  Les  guerres  qui  s'y  trouvent  énumérées  peu^nt  être,  en  dernière 
analyse,  ramenées  aux  quatre  catégories  suivantes  : 

Guerres  religieuses. 

—  commerciales. 

—  politiques. 

—  civiles. 

•  Que  si  Ton  prend  à  part  chacune  de  ces  catégories,  on  apercevra  au 
fond  l'esprit  de  monopole  agissant  pour  susciter  la  guerre,  et  l'esprit  de 
liberté  s'élevant,  au  contraire,  pour  rétablir  la  paix  et  la  consolider.  » 

(GUSTAVE  DE  HOLiNARi.  IHct,  dé  VÉcon,  folit,,  t.  Il,  p.  314-312.) 


miTi  M  curMiATUi  us  trâvs  su  im 

Signé  à  Paris,  U  11  juillet  I8M. 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  d'une  part»  et  de  l'autre 

|iart  LL.  MM ,  voulant,  par  des  stipulations  convenables,  assorer 

la  fktix  iniériewre  du  midi  de  l'Allemagne,  pour  laquelle  l'exiiérienoe  a 
|irnuvé  depuis  longtemps,  et  tout  récemment  encfms  que  la  constitution 
(!<Tmanique  ne  pouvait  plus  offrir  aucune  sorte  de  garantie,  ont  nommé 
(ifiur  leurs  filénipotentiaires,  savoir  : 

AIT.  VI.  l/»s  intérêts  communs  des  Êtots  confédérés  seront  traités 
•!an>  une  Dicte  dont  le  siège  siTa  à  Francfort,  et  qui  sera  divisée  en 
.|«Mi\  rollcjics,  savoir  :  le  collège  «les  riMs  et  le  collège  des  princes. 

A  HT.  IX.  T(»utes  les  cuntestati(»ns  qui  s'élèveront  entre  les  États  con- 
ft^lèn'^s  seront  décidéea  |>ar  la  Diète  de  FraadorL 

A  HT.  ixw.  Il  y  aura,  entre  rFmpire  français  et  entre  les  États  des 
.  uiifèdèn»^  «lu  Kliin,  collectivement  et  sè|>arèment,  une  alliance  en 
\*'rtu  <lc  laquelle  louti'  guerre  cuatineotale,  que  l'une  de»  parties  con- 
tactantes aurait  à  soutenir,  deviendra  immédiatement  commune  à 
toutes  les  autres. 

AHT.  \xxvi.  l)aiL<  l«^  cas  ou  une  pui&umce  étrangère  à  Talliance  et 
voisine  »* armerait,  les  bautes  puissances  contractantes,  tiour  ne  pas  être 
^urprÎM's  au  dè(H)ur\u,  arnicronl  |»areillenient  d'après  la  demande  qui 
»-ii  MTa  faitt*.  j.ar  le  ministre  «le  l'une  d'elles,  à  Francfort. 
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ART.  XXXVI II.  Le  (contingent  à  fournir  iMur  chacun  des  alliés,  pour  ^ 
cas  de  guerre,  est  comme  .suit  : 

AHT.  XXXIX.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réserrent  d'admeUrf. 
])ar  la  suiUs  dans  lu  nouvelle  Conféd<^rationy  d'autres  princes  et  Etai« 
de  rAllemagne  «ju'il  sera  trouv<^.  de  l'intérêt  commun  d'y  adoieltrp. 

Signé  :  charlbs-haobice  tau.etband, 

JEAN-EHNKST  BABON   DE  GAMBSI,  f li . 

Note  remite  à  la  Diète  de  Ratisborme  par  le  chargé  dTaffhii'ta  ik  Fraurf^ 

ie  l«r  août  1806. 

«...  Son  unique  désir  est  de  pouvoir  employer  les  moyens  que  b 
I^vidence  lui  a  confiés  \ïout  affranchir  les  «ers,  rendn  au 
sa  liberté,  et  assurer  ainsi  le  rcjios  et  le  bonheur  du  monde.  » 


UTTU  BB  I.  ■.  L'BBriBXim  BU  FBABfAU,  BM  B'ITAUB,  A  t.  A.  U  nSB 
nmàl,  GtBCBBIAIT  U  taUfEBAOBTÉ  Btt  tTATB  CMrtitliB. 

Il  septembre  1806. 

c  En  acceptant  le  titre  de  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
nous  avons  (Mmtrarté  la  double  obligation  de  garantir  le  tarriloirp  iW 
la  Confédération  contre  les  trouftes  étrangères,  et  le  territoire  de  chaque 
confédért*  contn*  les  entre|)rises  des  autres.  Mais  là  se  bornent  m^ 
dt»voirs  enviTS  elle.  L(*s  affaires  intérieures  de  chaque  Ëtit  ne  nou» 
regardent  ikis.  Les  princes  de  la  Confédération  du  Rhin  sont  des  sou- 
verains qui  n'ont  |MÛnt  de  suzerains.  Nous  les  avons  reconnut  oonunr 
tels.  Les  disiaissions  qu'ils  {NnuTaient  avoir  avec  leurs  sujets  ne  peu- 
vent donc  être  portées  à  un  tribunal  étranger.  La  IMiU  têt  le  triImMl 
politique  conservateur  de  la  paix,  » 


ACTB  BB  WBIIIIUIIIB  rlBIBATIfB  BB  h 

H  Join  1815 

ABT.  II.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la  scani 
extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  Xbviépendaaiu  et  de  l'orvio- 

LAUiLiTÊ  des  États  (*onfédén's. 

ART.  XI.  b's  Etats  de  la  Confétlération  s^engagent  à  définârt  non- 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  État  indiTuluri  ilf 
l'ininn  l'n  r:i<  qu'il   soit  attaqué,  et  se  (mXRantissrnt  m'Ti'iixnEXT 
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toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette 
Union. 

Ixirsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  membre 
ne  |ieut  entamer  des  négociations  particulières  avec  Fennemi,  faire  la 
|iâix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  engagement 
qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  C«onfédération  ou  des  États  indi- 
viduels qui  la  composent. 

Leê  Étati  eonfédéréi  $*engag€ni^  de  même,  a  ni  sk  faiie  la  guerre 

socs  AUCON   PafiTEXTS  ET  A  HE   POINT  POURSUIVIE    LEUIS  DIFFAlENDi  PAE 

LA  poicE  DES  AEMEs,  Huds  à  Ics  soumcttre  à  la  Diète.  Celle-d  essayera, 
moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit 
fos  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu 
|iar  un  jugement  austrégal  bien  organisé  auquel  les  parties  litigantes 
se  soumettront  sans  appel. 

Signé  :  metternici,  wissembesc,  baiderbeig,  HUMaoLDT, 

BERNSTOaP,   RECHBEIIO,  GAGEIN,  CiC.,  etC. 


ACTE  EU  ewuii  »E  vniBB 

9  Juin  ISI5 

AET.  CV1II.  I^s  puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traversés  par 
une  même  rivière  navigable  s'engagent  à  régler  d'un  commtm  acconl 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  do  (*ette  rivière.  Elles  nonunerunt 
à  ret  effet  des  commissabres,  qui  se  n*uniront,  au  plus  tard,  six  mois 
après  la  fin  du  congrès,  et  qui  {«rendront  |N>ur  base  de  leurs  travaux 
les  principes  établis  ilans  les  articles  suivants. 

ART.  ax.  1^  navigation,  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
«Uns  l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  <levient  navigable 
jusqu'à  l'embouchure,  aéra  BMntREMENT  ubre  et  ne  poueea,  80i*8  le 
RAPPORT  DU  COMMERCE,  ÊTRE  urTERoiTE  A  PERSONNE  ;  bien  entaudo  que 
l'on  se  cimfurmera  aux  règlements  relatifs  à  la  imiIIim^  de  cette  naviga- 
tion, lesquels  seront  ainçus  d'une   manière  uniporme  poum  tous,  et 

AUSSI  PAVORABLE  QUE  POSSIBLE  AU  COMMERCE  DE  TOUTES  LES  RATIONS. 
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PACTE  rtDilU  DU  7  AOUT  1815  Iim  Ut  XZD  CAITin  M  U 

Les  XXII  canlons  souverains  de  la  Suisse. . .  se  réunisiientypir  lepn- 
sont  aclo  f(*iiéraly  pour  leur  sûreté  commune,  pour  la  consenratioD  de 
It^ur  liborté  ot  (lo  leur  indépendance  contre  toute  attaque  de  la  pot  de 
l'étranger,  ainsi  (]ue  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranqoQlîlê 
dans  rinlérieur.  Ils  se  garantissent  leurs  constitutions,  oonfomiéniatt 
aux  princi[)os  du  pacte  fédéral.  Ils  se  garantissent  de  même  réâpo- 
qucment  leur  territoire. 

8" 

Pour  assurer  reffot  de  cette  garantie  et  pour  soutenir  elBcacmiwt 
la  neutralité  de  la  Suisse,  un  contingent  de  troupes  sera  formé  dn 
hommes  de  chaque  canton,  habiles  au  service  militaire,  dans  la  fith 
portion  de  2  soldats  par  100  âmes. 

§ni 

1 .  L('s  contingents  en  argent  pour  les  frais  de  gueire  et  antres 
(léiH>nsos  générales  do  la  Confédération  seront  [»ayés  par  les  cantoM, 
dans  la  proportion  suivante  : 


•   •    •    ■   a 


3.  l'ne  caisse  militaire  fédérale,  dont  les  fonds  doivent  s'élever  jn^ 
(pi'au  doid)le  du  contingent  on  iu'gont,  sera  en  outre  fomée  pour  su^ 
venir  aux  dépenses  de  la  guerre. 

§1V 

1 .  En  cas  de  danger  extérieur  ou  intérieur,  chaque  ctnton  a  le  énà 
d'avertir  ses  coËtats  de   se    tenir  prêts  h  lui   fournir    IV 
fédérale. 


Le  canton  ou  les  cantons  requis  ont  l'obligation  de  portar 
au  canton  requérant. 

î).  Dans  le  cas  Av  danger  extérieur,  les  frais  sont  supportés  pirb 
(Confédération;  ils  sont  à  la  charge  ilu  canton  requérant,  s'il  s'agit  de 

réprimer  dos  troubles  intérieurs. 

s  VIII 

7.  LaDiètt'  pn'iitl  tuutos  les  mesures  nécossaires  pour  la  sûrelë  inlé- 
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re.  H  fxt^riewrc  do  la  Sui^<te;  elle  règle  Torguiisatloii  des  troupes 
^mtingent,  les  appelle  en  aclivit^^,  d^^termine  leur  emploi,  nomme 
éïivnU  rétâtHnnajor  génfral  et  les  colonels  de  la  ConfMéraiion  ; 
ordonne,  d'intelligence  atee  les  gouvernements  cantonaux,  Tin- 
rtion  nécessaire  sur  la  formation,  l'armement  et  i'^kpiipement  du 
Lingent  militaire. 


e  qui  suit,  venant  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  est  extrait  de 
iépendant  du  10  juillet  1^54,  journal  qui  se  publie  h  Neuf- 
lel: 

Pla«*iV  au  centre  du  rontinent  curo|M''en,  la  Suisse  semble  Mre  un 
>i|nienient  vivant  (M)ur  les  peuples  qui  l'entourent,  et  le  noyau, 
r  ainsi  dire,  d'une  f^d^^xation  plus  complète  dans  laquelle  ils  trou- 
mt  la  fin  des  usurpations,  des  guerres  île  nationalités  et  des  boule- 
mnents  politiques. 

Le  contrat  d'assurance  mutuelle  librement  consenti  par  les  cantons 
re  eux,  et  par  leipiel  la  souveraineté  et  l'indépendance  de  chacun 
i\  S4>nt  garanties  et  mises  sotis  la  protection  de  tous,  est  la  seule 
t>  logique,  fondéi^  sur  le  dr«»lt  naturel,  de  toute  agrégation  lui- 
me,  do  tmite  soiM«''té. 

Il  e<t  inévitable  que  cette  constitution,  plus  sociale  encore  que 
tique,  soit,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigne,  le  droit  t-ommun 
nations. 

L«*  princi^x'  de  l'assiurance  mutuelle  est  tellt>nieiit  tic  rcssonce  tles 
ir*tés  f|ue,  au  s<mii  même  de  chaque  nationalité,  |)ctile  ou  graihle, 
1  de  son  app1i«*ati(m  et  de  ^^on  dt'velopiiement,  plus  ou  moins  roin- 
:  et  rationn<0,  que  dt''|iend  la  vie  et  la  prospérité  du  coq»s  MH'ial. 

La  science  éa)nniiii4|ue  le  constate  tous  les  jours  d'une  manière,  plus 
lente. 

Les  peuples  qui  pn»gresst*nt  t>t  qui  prosiM>rent  sont  ceux  qui  n'*ali- 
t  le  plus  heureusement  l'idée  iVasmrance,  ai,  |»ar  conM'rquent, 
oignent  le  plus  de  rid<M*  de  comtnunauUp  c'est-à-dire  de  cenlralisa- 

1,  e'e»it-i»Hlin»  fie  des|N»tisiiie.  » 


AHii  rtaUAu  aii  tuitz-iuit  ttàit  oMpasâiT  u  mèti  «Mânm 

•ati'infi'dtTitinn  ::>Tiiiiinique  MM*om|M)<e  de  trentii*-huit  KtaU,  mpr*'"- 
taut  une  |K»piilatioii  «l'iMninm  ^0  iiiillionN  d'Iiubitants.  Tnis  par  les 
^g**nieiit<  d'un**  protection  réci{inM|ui*,  ces  divers  Ktats  ont  une 
[M  tli^^tub  «>  a  assurer  la  dûfensisçoumHjno.  Cette  armée  est  )»laeiM* 
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sous  l'autorité  de  la  Diète,  qui  remplit  en  partie,  à  wa  égard»  le  n'ik 
de  souverain. 

I/argent  destiné  à  solder  les  dépenses  militaires  génmdeR,  Ut  renu- 
teinenty  l'organisation,  le  commandement,  le  conlrûle,  le  pa&aige  et 
pied  de  paix  au  [lied  de  guerre,  la  mobilisation,  sont  nécesuiraufll 
soumis  ù  des  règles  spéciales  fondées  sur  la  nature  de  la  imissiBcecii- 
hH*tivo  que  cette  armée  n»présentc. 

Lors(}u'un  vote  de  la  Diète  a  fixé  le  chiffre  d'une  dépense  rrcoonuf 
nécessaire  dans  l'intéri't  général,  une  quote-part  proportioniielle  sur 
chaque  iOOO  francs  alloués  est  prélevée  d'après  un  tarif  contenu. 

Il  est,  |>ar  exemple  : 

Pour  l'Autriche,  de 324 fr.  33  c. 

Pour  la  Prusse,  de 268      48 

Pour  la  Bavière,  de il8      01 

Pour  le  Wurtemberg,  de 46      26 

Pour  la  Saxe,  de 39      77 

Chacun  de  ces  États  est  ainsi  taxé  selon  ses  ressources  ftondèna^H 
ce  tarif  descend  jusqu'à  79  centimes,  66  centimes,  47  centime^  rt 
même  16  centimes  |)our  les  petites  principautés  de  Sdioeobourg-Lippe, 
Hesse-Hoinbourg,  Hohenzollem-Hecliingen,  Lichtenstein,  etc. 

Le  recrutement  s'opère  [tar  voie  de  contingents,  c'esl-à-dire  qiM^  en 
outre  des  défienses  à  la  charge  de  tous,  comme  entretien  des  forte- 
resses, du  matériel  de  siège,  des  approvisionnements,  etc.,  dont  h 
ré|)artition  vient  d'être  indiquée,  chaque  État  fournit  une  troape  régu- 
lièrement (^instituée  et  non  des  recrues.  Le  contingent  ordinaire,  fixé 
au  centième  de  la  population,  doit  être  en  état  de  marcher  quatre 
semaines  apri's  le  vote  de  mobilisation.  Il  est  de  plus  entretenu  une 
réserve  égale  aux  trois  centièmes  de  la  |K)pulation,  et  un  suppléncnt 
d'un  six-centième,  créé  par  décision  du  10  mars  1851. 

Ce  qui  donne,  cimtiiigcnt  simple,  y  compris  la  garnison  des  forte- 
resses féilérales 303,403  hommes, 

Itéscrve  et  supplément 1 51,707 

TOTAL 455,900 

Ces  forces  sont  partagées  en  dix  corps  d'armée  et  une  diviâon  dlo- 
fanterie  de  réserve  de  treize  bataillons;  elles  sont  ainsi  répwties  : 

Autriche 6  3        '   47,411 

l»russe 6  3            I0i,7tt 

Bavière 2  1            îljm 

Wurtemberg ]  6^077 

Bade [  3  i              5,000 

Grand-duché  de  ilesst» ;  ZJM 

Saxe t  )                      OpOM 

Uesse-Ël(H*ti»rale è  [       1  %JM 

Nassau {  I  )                     tJÊÈ% 
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ix  EUU  et  les  trois  villes  libres  forment  le  dixicme  cor|»K  d'arun^, 
compte  trois  divisions;  et  dix-huit  États  et  la  ville  de  Francfort 
îpeot  les  treize  batailioas  de  la  division  de  réserve,  em[iloyée  au  reste 
sque  toute  à  la  défense  des  places  fortes  en  cas  de  guerre.  On 
ipte  dans  cette  armée  la  cavalerie  |)our  un  septième  de  l'effectif 
ly  les  chasseurs  |>our  un  vingtième^  les  |nonniers  ou  |)ontonniors 
r  un  centième,  deux  canons  par  iOOO  hoiiïmes  de  trou|)eSy  en  cal- 
mt  30  hommes  (tour  le  service  d'une  pièce  de  campaioie,  servants, 
ducteurs  et  ouvriers  d'artillerie  com|»ris.  Cliaque  Etat  a  de  plus  en 
Tve  au  moins  une  pièce  |>ar  IOOO  hommes  de  contingent,  alin  de 
iplir  imiiumiatement  tous  les  vides,  ce  qui  donne  un  total  de 
bouches  à  feu,  300  en  réserve,  594  |ir^tes  à  être  attelées,  en  outrt*! 
n  |iarc  de  siège  de  200  pii^ces,  exigeant  pour  mn  service  200  boni- 
iliers,   :»r»0  canonniers,    1750  servants,  ouvriers   et  artillciers, 

0  chevaux  d'artillerie,  U,400  clievaux  de  réquisition.  i/AuUriche 
a  l^sse  fournissent  un  grand  équi|)age  de  pont;  cliacun  des  autres 
[is  d'armée,  mixte  ou  non,  entretient  un  équi|iage  |K>ur  [lassage  de 
ères  de  400  pieds.  I^s  sa[)eurs-mineurs  ne  sont  fournis  que  |iar  les 
ts  où  ve  cor|>s  existe  en  temps  de  {hûx.  Eniin,  chaque  cor|M^  d'année 
iprend  au  moins  deux  divisions  de  deux  brigades,  k  deux  régiments 
brigade;  un  régiment  d'infanterie  aj-ant  au  minimum  deux  batail- 

1  de  800  hommes,  un  régiment  de  cavalerie,  quatre  escadrons  de 
hommes. 

iette  armée  est  commandée,  dans  les  régiments,  par  des  officiers 
imés  par  leurs  souverains;  dans  les  corps  d'armée,  par  des  oflîciers 
éraux  désignés  direi*tement  par  les  souverains,  si  leur  contingent 
ne  A  eux  seuls  un  corps  d'année.  S'ils  sont  mixtes,  c'est-4-<lire  com- 
és  de  plusieurs  contingent,  de  divers  Ëtats  s'entendent  par  un 
yrd  amiable  |K>ur  cette  nomination,  et,  à  <téfaut,  la  Diète  statue.  Ces 
iers  généraux  <*hoisissent  les  ofliciers  de  leur  état-miù^* 

la  tenqu^  de  |»aix,  il  n'y  a  {loint  de  général  eu  t-lM'f,  l'autorité  ft'Hlérale 
;e  in>ncentrt''e  |iour  les  choses  punMnent  militairt^s  dans  la  conunis- 
I  coni|»osée  «h*  six  fondés  tie  |iouvoirs,  un  |iour  l'Autriclie,  un  pour 
'russe,  un  |K>ur  la  liavicn*  et  un  |M)ur  chacun  tles  trois  cor|is  mixtes. 
le  conmiission  a  le  contnde  et  la  surveillance  des  contingents  fédé- 
\,  rins|Mrtiun  des  plaiTs  fortes  de  la  Conlétlération  et  du  service  de 
placées.  Elle  s'a«i>un*  que  toutes  les  prescri|iti<»iis  Miut  exécutées,  et, 
iiesoiii,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  l'année  dernière,  tlék*'gue  des  ins|iec- 
rs  génénux  munis  «h*  pleins  {louvoirs  de  la  Diète  qui  vérifient  Tétat 
trou|»es  et  lin  matériel  de  l'année  ft'Hicrale  et  les  diverses  |iarties  ilu 
rice,  depui>  l'instruction  des  nnTiies  ju<4prà  l'entretien  des  amies. 
a,  en  effet,  ileiix  es|NM*es  d'ap|4rovisionnemcnts  de  guerre  :  les 
rovi>iomHMiient<  |iartiruliiT>,  que  chaiiue  puissance  est  tenue  d'avoir 
n^MTve,  \HyuT  a^^urer  le  bon  état  tic  la  trou|ie  qu'elle  envoie»  et. 
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enfin,  les  apprnvisionneniftuts  gf^néraux  réunis  à  frais  communs  dans  d» 
arsenaux  fcilmux  (*t  qui  doivent  servir  à  Tamiée  lorsqu'elle  est  réoirie. 
Os  arsenaux  renferment  toujours  les  quantité  de  munilioM  sn- 
vantits  : 

îiO  niiliious  de  cartouches  d'infanterie. 
3      —  —         de  cavalerie. 

liOyOOO  gargoiisses  d'obusier  do  campagne. 
ibOyOOO        *-        de  canon  de  0. 
60,000        —  -       de  12. 

Kt  |K)ur  rartilleric  de  sié^c  : 

100,000  coups  de  canon. 
2î),(M»0    —    d'oliusier. 
:iO,0(H)    .—    de  n)ortier. 
4,000    —    de  pierrier. 

Kn  outre  de  ces  inspections,  les  États  confédérés  remettent,  le 
i*^  janvier  de  chaque  année,  à  lu  Diète,  une  situation  exacte  el 
détaillée,  comprenant  TefTectif  du  personnel  et  Finventain:  du  ma- 
tériel. 

Uuand  les  circonstances  l'exigent,  et  en  prévision  des  éventualité 
qui  |KMjvent  surgir,  la  Diète  peut  ordonner  la  mise  sur  le  pied  de  guenti 
alin  d'être  plus  tôt  préparée  :i  l'action,  .sans  pour  cela  mobiliser  l'ar- 
mée, ce  qui  entrahie  des  dépenses  tn>s-lourdes  pour  les  petits  Ëtat». 
Dans  ce  cas,  le  matériel  doit  être  préparé  sur-le-champ  pour  la  guerre, 
le^  trains  des  équipages  formés,  les  chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie 
achttlés,  de  façon  à  compléter  I(>s  elTectifs;  mais  la  Dicte  ne  oomme 
pa.s  de  général  en  chef,  et  laisse  chaque  État  agir  isolément.  Lonqu'un 
vote  de  la  Diète  a  ordonné  la  nitibilUation  et  prescrit  si  elle  doit  être 
partielle  oii  générale  p4)ur  tous  les  contingents,  l'armée  fédérale  com- 
plète son  organisait! on,  et  se  fond,  pour  ainsi  dire,  imm^iateroent  eji 
tme  seule  armée.  —  A  cet  cfTct,  le  vote  de  mobilisation  est  toujours 
ac(?oinpagiié  de  la  désignation  du  général  en  chef,  sur  lequel  tout  doit 
reposer  «lorénavant.  —  Klle  nomme  aussi  le  lieutenant  général  qui  le 
remplace  en  cas  d'empêchement;  ce  dernier  jouit,  dans  ce  ras  leiilf 
des  mêmes  prénigutives  que  le  général  en  chef;  jusque-là.  Il  conierM 
son  commandement  sans  distinction  aucune;  —  ainsi  qu'un  cHradeor 
du  génie,  un  din*cteur  tie  Tartillerie,  le  chef  de  la  |iolloe  mflitaîiei 
l'intendant  général  et  h's  «hefs  divers  des  services  de  l'intendance. 

I.es  pouvoirs  du  général  en  chef  sont  inmienses  :  à  lui  seul  ait 

réservét*  l:i  décision  de<  pians  d'4)pération,  qu'il  peut  changer  00  mo- 

difiiT  h  son  gré,  mai^  il  doit  toujours  les  tracer  par  écrit,  afin  qu'en 

<lc  luori,  il  n'y  ait  ni  hésitations  ni  retards  dans  les  opératlens 

sncées.  Il  règle,  suivant  sa  volonté,  l'emploi  des  forces  qui  loi 
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sont  conli<^»s  ;  crée,  s'il  le  juge  à  propos,  unu  réserve  permanente^  et 
p<»ut  pn*n<lre,  à  cet  effets  un  cinquième  de  la  cavalerie  âti  corps 
simples  et  un  sixième  de  celle  des  corps  combinés^  ainsi  qu'une  batterie 
de  huit  pièces  par  corps  d'armée. 

U  |»*>ut  signer  des  suspensions  d'armes,  mais  il  faut^  jtour  ^tre 
valallle^,  «pie  les  annistiœs  soient  n^vôtus  de  l'approbation  de  la  Diète. 
Il  passe  les  contingents  en  revue,  s'assure  que  les  troupes  S4>nt  {lour- 
viies  des  objets  indispensables;  s'adresse,  s*il  est  nécessaire,  directe- 
ment  à  leurs  souverains  respei^tifs,  et,  au  besoin,  &  la  Diète  même.  11  a 
le  droit  de  faire  juger  par  proctMlure  S4immaire  tous  les  individus  faisant 
fiartie  de  l'armée  et  même  les  habitants  du  pays,  nomme  son  quartier- 
maître  général,  son  adjutlant,  son  auditeur  général,  son  directeur  du 
serTi(*e  de  santé  et  son  état-major.  Rion  ne  le  gène  ni  ne  l'arrête  dans 
M*s  o|mrati4»ns;  mais,  personnellement  responsable  envers  la  Uiôti^  de 
i(»utt:>  les  fautes  qu'il  peut  commettre,  elle  peut  lo  faire  traduire  devant 
un  n»ns«Ml  de  guene,  présidé  pur  un  feld-maréchui  et  composé  de 
^i\  iifficiers  généraux  et  d'un  auditeur  général. 

Le  i^f'uéral  en  chef  a  de  plus,  près  de  lui,  un  officier  géniTul  ou 
*»ii|NTi('ur  d<>  chaque  corps  d'armée,  qui  a  (tour  mis8i<»n  de  s'assurer 
que  ti»us  les  contingents  de  l'armée  sont  traités  avec  une  égal(>  inqiar- 
tialité.  Ils  servent  oniinairement  d'intermédiaires  avec  les  cor|»s  qu'ils 
r«'préM*nl<Mit,  si  le  général  en  ehef  ne  juge  |ias  à  propos  de  donner 
direiteiuent  ses  ordres,  ainsi  (ju'il  eu  a  le  tiroil. 
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•  L'elTet't if  militaire  actuel  de  l'Kurupe  (et  mius  cette  dénoniination 
iioii!)  (X>mpreii(»n^  tout  ce  qui  est  payé  sur  les  fonds  eousiirrés  à  I'imi- 
iD'tien  tles  forces  de  terre  et  île  mer)  se  comjHtM*  île  i  millions  «l'in.li- 
\idu>  environ,  Miit  h  peu  pn*s  1/?  pour  l'fOd**  sa  population  tot;dr, 
qui  duit  s'élever  aujourd'hui  à  lîfîT  millions  li'âuh's.  héilurtion  faid* 
(Miiir  les  incapa«*ités  de  siTvice,  on  peut  éva!u«T  à  7,11  ),n<Mi  le  rhilTre 
df^  individus  de  20  à  33  ans  capables  de  |K>rler  les  annes,  et  plus  de 
la  muitié  est  sous  les  drapeaux  en  ce  moment. 

•  I^  valeur  du  travail  aiuuiel  «l'un  mhdte  mâle  ne  saurait  être  île 
moins  de  *2ï  fr.  Kn  Angleterre,  elle  i»st  en  nio\enne  de  :;:;•".  fr.,  ri  eu 
Kr»nce,  de  296  fr.  Il  en  résulte  qu'en  enli*vaii(  an\  arts  utiles  de  la 
|Miv  V  millions  do  jt>uni"«  gi*ns.  on  sacrifie  uiif  >.i!i>iir  anniiflie  d'au 
UHun^  Mï*o  millions  de  francs,  tl'nst  à  |n>u  |>rès  la  uiuitié  «le.  la  S4mune 
qu»'  rKurofH' ninsarre  au  serxice  des  iiitt'Têls  d»*  sa  dette.  I.i>s<lé|»enses 
onlinaire»  du  persiumel  «ït  du  maUîriel  de»  forces  «le  terre  ut  de  nH*r 
tiffur^nt  actuellement  au  budget  des  ttats  euro|iéens  |Hiur  un  surplu.s 
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(le  2  milliards  de  francs;  cette  dépense^  jointe  ù  la  perte  résultant  de 
l'envoi  annuel  sous  les  drapeaux  de  4  millions  de  jeunes  gens,  knt 
une  somme  de  près  de  TROIS  milliards  de  francs,  égaie  à  la  Talev  di 
produit  annuel  des  mines  et  de  l'industrie  en  Europe,  ou  35  Uns  ^ 
clevi^i  cpie  le  proiluit  moyen  annuel  des  mines  et  des  métaux  préoeu 
<le  celte  partie  du  uionde^  TOural  compris. 

»  Les  frais  d'entretien  des  forces  militaires  des  dÎTers  Ëtats  de 
l'Europe  forment  30  iM)ur  iOO  de  la  totalité  dos  dépenses  ordÎDaire& 
Ils  s'élèvent  à  un  peu  plus  de  7  fr.  32  c.  pur  tête  d  habitant,  et  i 
504  fr.  par  tète  de  combattant. 

»  l^a  dépense  totale  pour  cet  objet,  pendant  les  trente  dernîcfe» 
années,  a  été  de  SOIXANTE  milliards  I  /4.  Nous  laissons  à  claque 
lectour  le  soin  d'apprécier  de  combien  de  chemins  de  fer,  de  canau, 
de  voies  ordinaires  de  communication  l'emploi  du  tiers  seuleneol 
do  cette  sonnne  aurait  pu  doter  l'Europe.  »  ds  bbouc. 


iinni  wu  Aaitii  ruauima  a  raiMi 

«  La  dé|K;Hse  de  nos  armements,  à  trois  {tériodcs  décennales  difle- 
rentes,  donne  les  moyennes  annuelles  ci-ai»rès  indiquées  : 

S(niS  r Empire.  Années  1802  à  1811. 

»  Moyenne  annuelle  pour  l'armée  de  terre 316,039,000  fr. 

—  pour  la  marine 1 30,630,000 

TOTAi 477,o6*J,000  fr. 

Sous  la  Bcstauraiion.  Années  IN  18  à  1827. 

»  Moyenne  aiuiueiie  pour  l'urniée  de  terre 206,1 12,050  fr. 

—  pour  la  marine o7,146,i4l 

TOTAL 263,258^190  fr. 

Sot»  ie  gouvemcmad  de  4830.  Années  1838  à  18i7.  (I) 

»  Moyenne  annuelle  |K)ur  l'armée  de  terre 341,330,800  fr. 

—  pour  la  marine 113,530,322 

ToTAi 434,861,022  fr. 


(i)«  I^'s  (lépciiM's  piMir  IblU  et  \\iM  nu  août  comprîtes  quo  d'apièfiM 
isions  dos  hudd^cts.  » 
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résulte  de  ces  chiffres,  déduits  des  documents  officiels  pour  les 
es  faites  depuis  i8i8,  et  des  Mémoire$  <fim  mmittft  du  Trésor 
)Ues  du  temps  de  l'Empire,  que  nos  dépenses  militaires  (armée 
I  et  de  mer)  ont  atteint  sous  la  monarchie  de  1830  presque  le 
de  œ  qu'eUes  étaient  sous  la  Restauration  ;  qu'au  sein  de  la 
ioérale,  sans  autre  besoin  extraordinaire  que  la  eonserration  de 
e,  nous  aTons  dépensé,  dans  la  dernière  période  de  dix  ans, 
allions,  près  de  deux  mUUards  de  plus  que  dans  les  dix  ans 
I  de  4818  à  1827;  en  sorte  qu'atec  ce  seul  excédant  de  dix 
sorbe  sans  la  moindre  utilité,  on  aurait  pu  couTrir  la  France  de 
s  de  fer  qui,  aujourd'hui,  feraient  produire  au  capital  employé 
mu  d'au  moins  100  millions  de  francs,  sans  compter  l'immense 
{e  de  l'économie  de  frais  et  de  temps  que  Ton  aurait  procurée  à 
Tie  des  transports  sur  tous  les  points  du  pays.  Il  résulte  encore 
iifres  précités  que,  de  1838  à  1847,  nos  dépenses  militaires 
ité  inférieures  que  de  23  millions  par  an  à  celles  effectuées 
t  les  dix  ans  compris  de  1802  à  1811,  alors  que  le  tenritofre  de 
e  avait  une  étendue  dépassant  de  plus  d'un  tiers  celle  de  la 
actuelle,  alors  que  nous  étions  en  guerre  avec  l'Europe  entière, 
notre  gouvernement  prétendait  maintenir  sous  sa  domination 
l'Espagne,  la  Hollande  et  l'Allemagne  ! 

ocercice  de  1816  est  lo  dernier  dont  les  dépenses  aient  été  déG* 
ent  réglées  au  moment  où  nous  écrivons  (I85Î),  et  voici  les 
s  qu'il  donne  en  ce  qui  concerne  le  budget  militaire  : 

_  ^  ,.    .  i  Armée  :  831,181,5,76  fr. 

^^^^'"^^ !  Marine:  107,223.441 

,        ..     .  i  Armée  :    28,658,276 

ce  extraordinaire |  ^^^^  ;      5,462,248 

TOTAi 472,625,521  fr. 

isi,  les  dépenses  de  18i6  dépassent  de  près  de  18  millions  de 
la  moyenne  décennale  de  1838  h  1847,  et  il  est  probable  que 
joyenne  sera  dépassée  d'une  somme  plus  forte  encore  pour  les 
»  de  l'exercice  1847.  C'est  ainsi  que,  sans  besoin,  sans  motif 
bk,  l'exagération  de  nos  dépenses  militaires  grandissait  chaque 


» 


A.  ciIment.  Dkt,  de  rÊamowie  poHtique,  1. 1,  p.  71-72. 
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U  PAIZ  AIKtl  AU  UEO  U  U  PAB  Umil 

«  Les  puissances  étrangères^  dit-on^  doivent  nous  servir  d'eMOi^; 
elles  continuent  de  maintenir  sur  pied  des  forces  de  (^em  cBtf- 
nies.  Les  grandes  puissances  de  l'Europe  peuvent  être  fier»  à 
leurs  forces  et  s'imaginer  qu'elles  sont  garanties  contre  l'agreuioi; 
mais,  à  l'égard  de  toute  puissance  continentale  de  l'Europe,  je  cm 
que  le  chiffre  de  troupes  maintenues  sur  pied  par  les  {lays  ëtru^en 
absorbe  les  ressources  de  ces  pays  et  diminue  d'une  manière  incajcu- 
iable  leurs  moyens  nationaux  d'attaque  et  de  défense.  Je  crois  qat 
la  race  humaine  no  pourrait  être  dotée  d'un  plus  gr&nd  bieDfait 
que  ne  le  serait  le  consentement  de  toutes  ces  puissances  à  mainieur 
leur  position  belativb  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  et  à  réduira 
leurs  forces  respectives. 

»  Ces  forces  énormes  n'ont  rien  ajouté  à  leur  puissance  aKUkTi^i, 
tandis  qu'elles  minent  certainement  les  bases  de  leur  prospérité  :  «t  ai 
le  jour  d'une  sévère  é])reuve  arrivait  jamais,  la  crise  finaudèie  senu 
rigoureuse  vis-à-vis  de  toutes  ces  puissances  :  la  Russie,  la  Piumc 
la  France,  l'Autriche  et  le  reste.  Si  eUet  acaUnt  le  bon  tau  A 
se  cotitenter  de  maintenir  leur  position  belative  et  de  s'allranchir  àt 
quelque  partie  de  réâorme  dépense  d'entretien  de  leurs  armées  k^- 
lières,  t:Ues  m  diminueraietU  pat  leur  sûreté,  tout  en  coniribiaiUU 
yratidement  à  la  prospérité  des  peuples.  Aussi  invilé-je  la  Gianikre  i 
ne  pas  s<>  modeler  sur  l'exemple  qui  nous  est  cité.  N'augmeutoD>  pa>. 
couiine  ces  puissances,  nos  dépenses  ]»ubliques  dans  des  proportîutb 
colossales.  » 

BOBEUT  PEEL.  lU  mars  1850. 


u  PAIX  AitmÉI  AU  UBO  M  U  PAIX  AiHtl 

Vnv  (lôpntHtioii  ilu  t^on^rôs  de  la  paix  de  I^ndres  et  de  Manchestrr, 
i:ouqM»>ée  de  notabilités  pHrltMiientaires,  à  la  t(^te  desquelles  se  trounit 
M.  CobdiMi,  s'était  présentée  le  4  mai  1853  chez  lord  Clarendon, 
ministn*  dos  uiïaires  étran^'ères,  dans  le  but  de  hiî  présenter  un  né- 
ninire  pour  l'inviter  :i  iiiMTor  dans  les  traités  qui  ^  discutent  nMR 
l'AndsIfterre  t't  les  Etats-! 'nis  une  clause  portant  que  les  différeihl^ 
qui  pourrait'iit  >'clevor  à  l'avenir  (Mitn;  li*s  dt^ux  pays  seront  réglés  par 
arbitre^,  li;  cointr  d«'  (llan'iidoii  u  répondu  : 

«  (juanl  à  la  paix,  uutun  membre  du  Congrus  ne  la  désire  piu^quf 
moi,  (>t,  comme  j'fu  miImmi  qutdque  sorte  responsable,  je  tiens  inlini' 
*Ment  à  <-e  qu'elle  continue.  La  question  est  de  savoir  ieulemtni  ipÊils 

*■!  les  meillturs  moyens  de  maintenir  la  paix.  Je  ne  suis  pas  lou»' 
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fait  convaincu  que  l'insertion  d'un  article  dans  le  traité  atteignit  le 
but.  Je  crois  que  l'esprit  du  siècle,  les  progrès  du  bon  sens  des  peuples, 
à  l'opinion  desquels  les  gouvernements  seront  forcés  d'avoir  plus  d'é- 
gards que  par  le  passé»  sont  une  meilleure  garantie  de  paix  que  tous 
les  engagements  écrits.  On  a  vu  de  notre  temps  des  événements  qui, 
à  d'autres  époques,  auraient  inévitablement  fait  naître  la  guerre,  et 
qui  n'ont  pas  troublé  la  paix  :  cbaque  jour  rend  la  guerre  plus  difficile 
et  le  maintien  de  la  paix  plus  probable.  » 


LIVRE  TROISIÈME 
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Mt  UÏBRt  riOflIBf 

Avant  la  révolution  de  18(8,  et  aux  termes  de  rordonnanoe  do 
2  junvicr  1740,  un  ouvrier  français,  une  fois  entré  dans  une  fabrique, 
ne  pouvait  plus  la  quitter  sans  avoir  obtenu  du  maître  m  eam§i  fm 
écrit  ;  il  était  en  quelque  sorte  attaché  à  son  métier  comme  le  oÂh 
vateur  l'était  à  la  glèbe.  I^s  lois  Ae&  17  mars  et  17  juin  179i,  qd 
décrétt^rent  la  liberté  de  l'industrie,  affranchirent  l'ounier  de  cette 
sujétion.  Ce  n'est  qu'en  1803  que  la  loi  du  21  avril  (22  gennînal  an  xi) 
astreignit  les  travailleurs  au  livret.  La  rareté  des  ouvriers»  à  cette 
é(K)que,  faisait  que  les  maîtres  se  les  enlevaient  les  uns  aux  waUtt^ 
U  loi  du  22  germinal  inventa  le  livret  [tour  y  consigner  les  engage- 
ments des  travailleurs. 

Kn  1845,  le  gouvenienient  pniposa  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  a 
séance  du  31  janvier,  un  projet  de  loi  sur  les  livrets  d'ouvrîeii.  La 
Chambre  des  pairs  lit  de  ce  projet  l'objet  d'une  discussion  aéiieuaa^et 
le  modifia  considérablement.  Il  fut  enfin  soumis  à  la  Ghambrede» 
députés,  le  17  février  1847.  Le  rap|K>rt  sur  ce  si^el  ne  se  fit  qoe  k 
6  juillet,  aux  derniers  jours  de  la  session.  Cette  circonstance  et  k 
révolution  de  Février  qui  survint  ensuite  retardèrent  juaqa'en  I8M 
le  vote  de  la  loi  qui  régit  les  livrets  d'ouvriers  à  [tartir  du  1**  jamcr 
1853* 


ui  sua  ut  uf  iiTt  i'tmraBat 

«  ART.  f .  Les  ouvriers  do  l'un  ou  de  Tautrc  sexe,  attachés  au 
nufacturcs,  fabriques,  usines,  mines,  minières,  carrières,  chanliav» 
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rs  6t  autres  établissements  industriels»  ou  traTaillant  chei  eux 
un  ou  plusieurs  patrons,  sont  tenu9  de  se  munir  d'un  lifreC 
jiT.  S.  I^es  linets  sont  délivres  par  les  maires. 
U  sont  délivrés  par  le  prtfet  de  police  à  Paris  et  dans  le  ressort 
préfecture,  par  le  préfet  du  RhAne  à  Lyon  et  dims  les  autres 
luœs  dans  lesquelles  il  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
t  par  la  loi  du  19  juin  1851. 

I  n'est  perçu,  pour  la  délifrance  des  lifrets,  que  le  prix  de  con- 
o.  Ce  prix  ne  peut  dépasser  SS  centimes, 
jnr.  3.  Les  chefs  ou  directeurs  des  établissements  spécifiés  en 
ie  i*'  ne  peuvent  employer  un  ouvrier  soumis  à  ^obligation 
rite  par  cet  article  s'il  n'est  porteur  d'un  Kvrel  en  règle. 
iST.  4.  Si  l'ouvrier  est  attaché  à  l'établissement,  le  chef  ou  dirw» 
iloit,  au  moment  où  il  le  reçoit,  Uranscrire  sur  son  livret  la  date 
n  entrée. 

1  transcrit  sur  un  registre  non  )ré,  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet» 
MU  et  prénoms  de  l'ouvrier,  les  i  et  domicile  du  chef  de  réta- 
ment qui  Taura  employé  piécéd  ,  et  le  montant  des  avances 
l'ouvrier  serait  débiteur  envers  e 

I  inscrit  sur  le  livret,  à  la  sorti  ae  i  rrier,  la  date  de  la  sortie 
cquit  des  engagements. 

1  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier 
rait  débiteur  envers  lui,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
al  1851. 

jiT.  5.  Si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons, 
le  patron  inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  confie  de  l'ouvrage, 
mscrit  sur  le  registre  mentionné  en  l'artlde  précédent  les  nom 
énoms  de  l'ouvrier  et  son  domicile. 

^rsqu'il  cesse  d'employer  l'ouvrier,  il  inscrit  sur  le  livret  l'acquit 
«gagements,  sans  aucune  autre  énonciation. 

kiT.  6.  Le  livret,  après  avoir  reçu  les  mentions  prescrites  par  les 
articles  qui  précèilent,  est  remis  à  l'ouvrier  et  reste  entre  ses 
s. 

itT.  7.  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'établissement  ne  peut 
lir  l'obligation  déterminée  au  troisième  paragraphe  de  l'artide  4 
deuxième  paragraphe  de  Particle  5,  le  maire  ou  le  commissaire 
ilioe,  après  avoir  constaté  la  cause  de  l'empêchement,  inscrit  aan» 
le  congé  d'acquit. 

kBT.  8.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  fait  sur  le  livret  aucune  anno- 
I  favorable  ou  défavorable  à  l'ouvrier. 

iST.  9,  Le  Uvret,  visé  gratuitement  par  le  maire  de  la  coaumme 
"availlt*  l'ouvrier,  à  IVuis  et  dans  le  ressort  de  la  préfediirs  de 
e  par  le  préfet  de  police,  à  Lyon  et  dans  les  communes  spédâées 
la  loi  du  19  juin  I85t  par  le  préfet  du  RhOne,  tient  lieu  ds 
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port  à  l'intérieur,  tous  les  conditions  détormlnéM  par  las  rftglcwwib 
administratifs. 

»  ABT.  10.  Des  règlements  d'administrttion  pnbllqiie  dëtniini—wt 
tout  ce  qui  concerne  la  forme,  la  délivrance,  la  teniia  et  la  iimaufifc 
ment  des  livrets. 

»  Us  règlent  la  forme  du  registre  prescrit  par  l'article  4  et  las  Wl- 
nations  qu'il  doit  contenir. 

»  AIT.  H.  Les  contraventions  aux  articles  l*%  3,  4,  5  at8  de  b 
présente  loi  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  polîee,  K 
punies  d'une  amande  de  i  franc  à  iK  francs,  sans  préjudice  des  dnh 
magas^téréts,  s'il  y  a  lieu. 

»  Il  peut,  de  plus,  Atre  prononeé,  suivant  les  circonstancaPp  m  sb- 
prisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

>  ABT.  i2.  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabrique  un  hm  SvrI 
ou  falsifié  un  livret  originairement  véritable,  ou  fait  sciemneat  osBi^ 
d'un  livret  faux  ou  fslsiHé,  est  puni  des  peines  port^aa  an  l'artlda  153 
du  Code  pénal. 

•  AST.  13.  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fiut  déiivwr  un  Hvrel 
soit  sous  un  faux  nom,  soit  au  moyen  de  fausaes  dédaratloM  ou  àf 
faux  certilicats,  ou  d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui  na  lui  appartieat 
pas,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

■  ABT.  i4.  L'article  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué  dans  Un» 
les  eu  prévus  par  les  articles  12  et  13  de  la  présente  loi. 

n  ART.  i5.  Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  Kvrel  na  ans 
inscrit  sur  les  listes  électorales  pour  la  formation  dea  conseils  ée 
prud'hommes,  s'il  n'est  pourvu  d'un  livret. 

»  AST.  i  6.  La  présente  loi  aura  son  effet  à  partir  du  I  •'  janvier  f  8SS. 
Il  n'est  pas  dérogé,  par  ses  dispositions,  à  l'article  13  du  décfsC  da 
26  mars  1831,  relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  • 


Une  ordonnance  de  Charles  IX  de  1665,  renouvelée  par  Henri  III  n 
1574  et  par  Henri  IV  en  4601,  porte  : 

«  Défenses  à  tous  serviteurs  de  laisser  leurs  maltrea  et  maltieases 
pour  aller  servir  d'autres  sans  le  gré  ot  consentement  deadita 
et  niaîtn*sses,  ou  |H»ur  quelque  cause  et  occasion  légitima  et 
nable,  t4  pareilles  défenses  à  toutes  personnes  de  recevoir  un  servitrar 
sortant  d'unr  autro  maison  que  préalablement  ils  ne  se  soient  anquis 
de  maître  ou  maîtresse,  s'ils  lui  ont  donné  congé  et  pour  quelle  eaur 
et  occasion  il  sort  de  ladite  maison,  ou  qiu  le  s«rvU&wr  n'aii  an  anf^l 
cation  par  i>rHI,  le  tout  sous  peine  de  vingt  livres  |)arisia  d'amande.  • 

Eu  I7(K)  <U  17  lU,  on  défendit  «  h  tout(*s  sortes  de  personnes  defûK 
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à  rayenfr  de  l'or  et  de  l'argent  en  auelque  sorte  et  manière  que 
être,  sur  les  habits  de  livrée,  à  1  exception  des  trompettes  et 
lersy  de  fliire  doubler  de  velours  le  revers  de  leurs  manches, 
our  les  pages.  Le  tout  à  peine  de  confiscation  des  habillements 
«nt  livres  d'amende  pour  les  maltriîs.  » 
ordonnance  de  4720  prescrivit  aux  domestiques  de  se  munir  de 
srs  attestant  ce  qu'ils  étaient,  nommant  les  maîtres  qu'ils 
t  servis  »  ;  et  aux  maîtres  de  ne  point  prendre  de  domestiques 
)  seraient  pas  munis  de  certificats,  «  sous  peine  de  cent  livres 
(ide,  applicables  à  l'Hôpital  général,  t  Défense  Ait  faite,  en  outre, 
i  serviteurs  et  domestiques  sans  condition  de  rester  dans  Paris 
!•  huit  jours,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  punis  comme  vaga- 

• 

cite  un  arrêt  du  14  août  1754,  qui  condamna  «  le  domestique 
re,  pour  avoir  été  insolent  à  l'égard  de  son  maître,  è  être 
é  au  carcan  à  un  poteau  qui  Ait,  h  cet  efTet,  planté  au  bout  du 
(euf,  du  côté  de  la  rue  Dauphine,  et  à  y  demeurer  depuis  midi 
:i  deux  heures,  ayant  ('•criteaux  devant  et  derrière  pmlant  oes 
Laquais  insolent  mvers  son  hioKtp.  Ce  fait,  le  bannit  pendant 
nt  trois  ans  de  Paris.  » 

1778,  il  fut  do  nouveau  prescrit  que  nul  ne  pourrait  se  présenter 
p  domestique  sans  justifier  ce  qu'il  était,  ce  qu'il  avait  fait,  et 
i  conduite  avait  toujours  été  morale.  Il  fut  enjoint  à  tous  domes- 
A  de  }>orter  obéissance  et  respect  à  leurs  maîtres  et  ma! tresses.  » 
laîtres  furent  invités  li  les  traiter  avec  Iwnté.  Un  domestique 
streint.  s'il  voulait  quitter  le  service  d'un  maître,  à  le  prévenir 
»urs  ^l'avance,  à  ne  jamais  avoir  en  ville  d'autre  appartement  ou 
ent  ijue  celui  donné  par  son  maître.  Si  les  maîtres  avaient  pris 
gn bonds,  des  gens  sans  aveu,  ils  étaient  responsables  des  méfaits 
ménéants. 

laquais  ne  pouvait  porter  ni  canne  ni  épée,  ni  aller  au  spectacle. 
1793,  on  supprima  ces  règlements. 


3   octobre   1840,   l'empereur  Napolécm    !•'  rendit  le  décret 

it  : 

DienT  DU  3  oereiiK  4840 

BT.  4*'.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent 
,  tous  les  iniiividus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  actuellement 
i  voudront  se  mettre  en  service,  îi  Tannée,  nu  mois,  même  au 
en  qualité  de  domesticiues,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
lans  notre  bonne  ville  d»'  Paris,  seront  inscrits  dans  les  bureaux 
Tont  désignés  par  le  préfet  de  police,  soit  sur  leur  déclaration. 
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soit  sur  les  états  et  vérifications  que  les  commissaires  de  police  sensi 
tenus  de  faire,  sous  peine  d'une  détention  qui  ne  pourra  ezoéder  trob 
mois  ni  être  moindre  de  huit  jours.  Il  sera  délivré  à  chaque  indifidi 
qui  se  fera  inscrire  un  bulletin  portant  ses  nom,  prénoms,  fien  de 
naissance,  profession,  signalement,  s*il  est  marié  ou  veuf,  et  Findia- 
tion  du  maître  qu'il  sert. 

1  AIT.  3 .  Il  n'est  permis  à  personne  de  recefoir  et  prendre  à  sqd 
service  aucun  domestique  non  pourvu  d'un  bulletin  d'inacriplioB  ; 
ledit  bulletin  restera  entre  les  mains  du  maître. 

»  AIT.  4.  Celui  de  chez  qui  sortira  le  domestique  adressera  le  W- 
letin  d'inscription  à  la  préfecture  de  (tolice,  après  y  a^mr  inscrit  k 
jour  de  la  sortie. 

»  Le  domestique  sera  tenu  de  se  tran^Kirter  à  la  préfecture  dans  les 
quarante-huit  heures,  et  d'y  faire  la  déélaratioo  s'il  ireut  rnntinnir  à 
servir  ou  à  prendre  une  autre  profession,  à  peine  d'un  rmpriiomc 
ment  qui  ne  pourra  excéder  quatre  jown  ni  être  moindre  de  viagl- 
quatre  heures. 

»  ART.  5.  Nul  no  prendra  à  son  service  un  domestique,  si  le  bulleliB 
d'inscription  ne  lui  est  représenté  visé  à  la  préfecture  de  poUoe.  » 


Puii,  1«  Itff  aoAt  1853. 

«  Nous,  préfet  de  police, 

»  Vu  Tairêté  des  consuls  du  i2  messidor  an  \iu; 

»  Vu  le  décret  impérial  du  3  octobre  iSiO,  qui  réglemente  la  pro- 
fession de  domestique  dans  la  ville  de  Paris  ; 

»  Considérant  que  depuis  longtemps  ce  décret  ne  reçoit  plus  qu'uoe 
exécution  insuflisante,  et  qu'il  résulte  de  l'inobservatioB  des  sages 
mesures  qu'il  avait  prescrites  des  abus  qui  compromettent  à  la  fob 
l'ordre  public,  la  sécurité  des  familles  et  l'intérêt  des  domestiques^ 

»  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  ABT.  i*^  Tous  les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe^  qui  sodI 
actuellement  ou  qui  voudront  se  mettre  en  service  dans  la  ville  dr 
Paris,  seront  tenus,  dans  un  délai  de  trois  mois,  de  se  munir  d'un 
bulletin  d'inscription  ou  livret,  à  peine  d'une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois  ni  être  moindre  de  huit  jours. 

»  Ce  livret  comprendra  les  nom,  prénoms,  Age,  lieu  de  naissance  àe 
l'impétrant,  ainsi  que  son  signalement  et  son  état  civil.  (Art  fl"  du 
décret  de  I8i0.) 

9  ART.  2.  Le  li\Tet  sera  délivré  à  lu  préfecture  de  police,  sur  li 
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production  de  documents  propres  à  établir  l'identité  de  l'impétrant, 
et  sur  le  tu  d'un  ^certificat  délivré  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section. 

»  AIT.  3 .  0  n'est  permis  de  recevoir  et  prendre  à  son  service  aucun 
domestique  non  pourvu  d'un  livret  régulier.  Ce  livret  restera  entre 
les  mains  du  maître. 

9  AST.  4.  Le  maître  de  chez  lequel  sortira  un  domestique  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  retenir  le  livret. 

»  Il  sera  tenu  de  le  porter  ou  de  le  faire  remettre  revêtu  de  son 
visa,  le  jour  même  de  la  sortie,  au  commissaire  de  police  de  sa  section, 
n  y  inscrira  simplement  le  jour  de  l'entrée  et  le  jour  de  la  sortie,  sans 
pouvoir  y  exprimer  aucune  mention  de  biftme  ou  de  satisfaction.  Dans 
le  cas  où  il  aurait  à  formuler  des  plaintes  ou  des  observations  sur  la 
conduite  du  domestique  sortant,  il  les  adressera  séparément  au  com- 
missaire de  police  à  qui  sera  transmis  le  livret.  E^  cas  de  difficulté 
sur  la  remise  ou  le  visa  du  livret,  le  commissaire  de  police  prêtera  son 
concours,  s'il  en  est  requis,  et  statuera  provisoirement. 

9  AIT.  5.  Le  domestique  sortant  sera  tenu  de  se  présenter  dans  les 
quarante-huit  heures  au  bureau  de  police  où  aura  été  adressé  le  livret 
et  d'y  faire  connaître  s'il  veut  continuer  à  servir,  à  peine  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  quatre  jours  ni  être  moindre  de 
vingt-quatre  heures. 

»  Le  livret  lui  sera  rendu  visé  par  le  commissaire  de  police.  (Art  4 
du  décret  de  1810.) 

»  ABT.  6.  Les  obligations  imposées  aux  maîtres  pourront  être  rem- 
plies par  les  intendants  des  maisons  où  il  y  en  a  d'établis. 

•  ABT.  7.  Outre  les  pénalités  ci-dessus  rappelées,  les  domestiques 
qui  ne  se  conformeront  pas  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
pourront,  suivant  les  circonstances,  être  expulsés  du  département  de 
b  Semé,  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1852. 

»  AKT.  S.  Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale 
et  tous  les  agents  de  la  préfecture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

»  Le  préfet  de  po/tce, 

»   HkTBI.  » 
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1790.  »ifiium  n  u  ruia  n  «oâm-nnr-nNi 

\a  royaume  «Hait  «livisi^  en  provinces,  dont  plusieun»  sous  le  tîticdf 
jtays  d'JUtat,  jmiiss«iit>nt  <hi  druit  de  rrf{liT  leur  adininiatration  diiHtlef 
as^oiiililres  parlirulières. 

Sit'vos  ronrnt  l'idrc  d'oflaror  toutes  les  di'^marcitions  aneîêfiw*ft. 
Pur  le  décret  rendu  le  15  janvier  1790,  le  territoim  fut  diviaé  en  qua- 
Ire-vin^t-trois  df^parteinents  ;  diaque  df^pnrtement  fut  aubdirâé  en 
districts,  ehniiue  dintrict  en  cantons,  chaque  canton  en  muolcipaKléf. 
On  ninstitua  d'abord  le  d«''))artenient  et  ensuite  la  communA.  L'admi- 
nistration du  premier  se  composa  «le  trente-aix  niembrat  et  d'un  dinr- 
toiro  i*\«M-ii(if  di*  cin(i  memlires,  la  commune  fut  adminiMr^e  par  on 
conseil  |2<^n«'rai  et  une  municipaliti^  nomm^  par  le  peuple;  eette 
innnicipalitc  dis|MMait  seule  île  la  force  publique.  L'adminiatration  do 
distritt  l't.-iit  «mi  diminutif  celle  du  départi^ment,  et  celle  du  canton»  une 
snhdivision  tic  relie  de  la  commune.  i<es  tribunaux  furent  ainsi  répartLi: 
rli.'Mjuc  di*p:irtcrnent  eut  un  tribun.il  criminel,  cbaque  district  an 
trilniiial  civil  f>t  chaque  canton  une  justice  tU*.  paix. 


■ounui  aifiiioi  di  u  rsAia 


l.a  divîMiiii  iioiivrlh»  de  la  Fraiin>,  qut>  propose  Fauteur  de  la  Mi- 
tiquf  i//if»i.rst7/' ,  aurait  deux  avantages  : 

t"  \\W  nli|i;!iTait  di*  terminer  rapidement  le  rt'seau  de  nos  chemiiu 
Vr; 
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2*  Elle  donnerait  à  la  centralisation  administrative  la  simplicité,  la 
justesse  et  l'accord  d'un  davier.  Le  maire  d'État  tient  au  bout  d'une 
aiguille  toute  la  France,  avec  laquelle  il  peut  se  mettre  en  communica- 
tion sur  tous  les  points  en  moins  d'une  heure. 


■oufiMUT  ■iTil  AiMun  Di  u  roPDUTMi  fiâiçiii^  PAB  ptiims  iicniAin 


l'KRIODEB 
<iAc«nnatat 

NAISSANCES 

DKCÊft 

POPULATION 
moyenne 

RAPPORT 

deU 
popalaiion 

ain 
mimnfiei 

RAPPORT 

(le  la 
population 
aux 
àécH 

1776-h5 

1801 -10* 

1811-20 

1821-30 

1831-40 

1841-50 

MOYRNKK 

1801-50 

992,988 

"945, ni  2 

971,02  V 

1,008,277 

995,979 

99i,  97 

870,330 

798,464 
772,925 
790,693 
843,373 
857.241 

S5,094,092 

27,992,492 
«9,739,037 
31,920,1(»0 
33,677,812 
35,247,375 

t5,S8 

.  •  •  •  • 
29,60 
30,60 
31,80 
33,80 
35,50 

28,92 

88,50 
40,33 
99,90 
41,65 

981,398 

812,539 

ACB.  ouiLLAiB.  De  lu ÊUtHiHquê  itt  fMritMDiest* 
Jmmal  dei  ÈofmomiiU»,  1853,  p.  i86« 


iAPNIT  WO  ItnU  Kl  lAIITâin  AU  ItOU  Ml  fàMOtMi 

Le  rhifTre  de  4000  à  5000  habitanli  représente  celui  de  1000  familles , 
le  nombre  des  enfanta  par  ménage  étant  de  3.40. 


^imiTim  N  LA  conran 

«  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport  des  relations 
l«»cales  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  lai  villas  al  dans  cartains 
arnmdissamaots  des  campagnos,  forment  les  commanas.  1 

Constitution  du  3  tgpttmbre  i79l. 

«  Ine  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations 
locales,  soit  (jirelle  forme  une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle 
rass4*  partie  d'une  autre  municipalité,  de  manière  que  si  une  monlci- 
(»alit/*  (^t  coniposéf»  de  plusieurs  fusions  différentes,  et  que  cbamme 
«relie*  ait  des  biens  séparés,  les  habitants  seuls  qui  jouissaient  de  ces 
biens  uunmt  droit  an  |»nrtage.  » 

Mnft  du  10  juin  il93. 
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L'ordonnance  du  30  janvier  1847  a  Gxé  la  population  de  la  taicc 
à  35,400,486  habiUnts. 

CLASSEMENT  DE  LA  POPCIJkTlON. 

0  au-dessus  de  50,000 1,680,124 

Ode  40  à          50,000 255,014 

SdeSOà         40,000 276,298 

20de20à         30,000 505,588 

24  de  15  ù         20,000 423,432 

52  de  10  à          15,000 623,733 

274de    5  à         10,000 1,883,117 

174  de  4  à     5,000 776,768 

535  de  3  à     4,000 1,825,053 

16,717  au-dessous  de  3,000 27,151,359 

36,819  35,400,486 

Il  y  aurait  un  moyen  certain  de  rendre  facile  et  prompte  cette  con- 
version des  36,352  communes  ayant  moins  de  4000  à  5000  habitants; 
ce  serait  que  l'État  aliénftt  une  portion  des  FOBfiis  quiluiappirtieiiiiCBt, 
afin  d'en  faire  l'objet  d'une  prime,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  qui 
serait  donnée  à  toute  conversion  de  commune  accomplie  dans  le  dâai 
d'une  année. 

Le  cadastre  a  fixé  à  52  millions  153,000  hectarei  la  contenanee 
totale  des  quatre-vingt-six  départements  de  la  France,  dont  49,359,50n 
imposables  et  imposées  et  2,773,500  non  imposés. 

Dans  ce  chiffre  général,  voici  quelle  est  la  part  du  sol  forestier  : 

Bois  imposés 7,688,300  becL 

Bois  non  imposés 1,047,700 

TOTAL 8,736,000 

Divisés  en  fon^ts  impériales 1,047,700 

Bois  communaux  et  des  établissements  publics 1,938,200 

Bois  des  particuliers 5,750,100 

TOTAL  ÉGAL 8,736,000 

L'administration  des  forêts  accuse  un  chiflre  un  peu  moindre; elle  m 
compte  que  8,556,977  hectares. 

Si  l'un  prend   le  chiffre  du   cadastre,  il  convient  d'en  déduire  : 

.«  7:)6,000  hectares  au  moins  de  landes  dans  lesquelles  on  compte  à 

e  quelques  cépées  de  bois;  2»  1/15  de  vides  et  clairières  fonnant 
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600,000  hectares;  3*  1,400,000  becUres  dans  lesquels  les  cépées  sont 
moins  rares,  mab  ne  produisent  à  peu  près  que  du  bois  menu  et  des 
broussailles. 

^rès  ces  déductions,  il  reste  alors  6,000,000  d'hectares  de  bois 
réenisment  productifs,  divisés  en  4,500,000  hectares  de  bois  feuillus 
et  i,500,000  hectares  de  bois  résineux. 


nifiiiTis  Ms  CHonnis 

En  France,  la  valeur  des  propriétés  des  communes  n'est  susceptible 
d'aucune  estimation  complète. 

En  1833  : 

Leurs  inmieubles  ont  produit 25,828,817 

Location  d'emplacements 8,292,780 

Rentessur  l'ÉUt 2,715,927 

—    sur  particuliers 544,044 

Produits  divers,  emprunts,  dons,  legs,  amendes 4i,904,787 

Les  dnq  centimes  additionnels 9,33i,i40 

Allectatioo  sur  le  droit  des  patentes I,640|364 

Inpoôtions  extraordinaires I3,45i,094 

Octroi 56,671,506 

Plusieurs  communes  possèdent  des  revenus  et  une  population  que 
des  royaumes  envieraient  pour  leur  capitale  ;  un  grand  nombre  n'ont 
aucun  bien,  aucun  autre  revenu  que  l'impôt  en  centimes  autorisé  par 
k  loi  des  finances. 

3,628  communes  ont  moins  de 100  fr.  de  revenus. 

6,196      —      ont  de         iOO  fr.  à 200  — 

10,091          —        de         200  fr.  à 500  — 

16,742          -        de         500  fr.  à 10,000  — 

386          -        de    10,000  fr.  à 30,000  - 

173          -        de    30,000  fr.  à 100,000  - 

87  plusde.. 100,000  — 

vivuuc,  nq^fiorletci'.  1836. 


1^  taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte,  établie  pour  tenir  lieu 
des  droits  de  mutation  sur  les  biens  qui  ne  sont  pu  susceptibles  de 
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cbingcrdu  luiûlnts,  |iuii>i|ii'ils  appartieiuicni  à  desitersonuespuiirûnsi 
«lire  t-tenielluii,  ooniiii»  los  Lui4iii;«ii,  les  conunuiiautéâ,  len  dépuu- 
nienU,  les  séiuiiiaircs,  loï  bureaux  de  bienfaisance,  les  congrë^tiuoi 
religiciisfis,  les  ouiupagutcti  inJustrieUes,  élu.,  portait,  eu  I BSO,  nir  luir 
masse  tutale  de  â,<73,0M  buclaros.  Leur  tuulenance,  eo  IHSl.  ctaii 
(le  5,17à,1T:t  hectare»  qui  se  subdlvibciit  ainsi,  en  laiwant  de  eM  1» 
iires  et  lits  centiares  : 


Dépcertementii 38S 

Communes *,8«8,943 

Hospices fOS,7M 

Séminaires !(,539 

Fabriques 23,481 

Cojlyréaationt 9,1  A9 

(Uinsistotres iflK 

Établissements  il<!  charité S,7S6 

Rnreuiix  <ic  bienfaisance KfiTÙ 

Socit'-lés  anonymes 8S,9M 

Ëtablissemunts  divers 3,059 

Lus  dé|iartemeiits,  ciuunie  un  lu  voit,  »oiitd'uite  pauvreté  abMliu 
Lua  voiuniiiiies,  au  contraire,  jwssêilenl  cncuis  une  grande  nchuit 
territoriale.  I.us  déjiartcnients  Oans  lesquels  les  propriéiéa  coinmiuialei 
se  trouvent  le  |>luï  iiiiiiibreusus  siinl  :  les  Hauti's-AIpes,  qui  en  ont 
23D,7»!>  hectares  ;  l«s  Landes,  SbH.SS:!;  les  RaG^ï-Alpea,  243,0110;  In- 
Basses>l>yniné<ss,  S:i;,ii)t8;  les  Haules-Pyrtnées,  187,754;  l'Un. 
17:>,l»47;lcsVos((i»),  U1>,lt<l  ;  Icltoubs,  138,JU8;  la  Gironde,  130,041; 
1h  Ifuule-Sai'iTK-,  t;ii),3titi;  le  Jura,  I2tj,yi8;  la  Ci'itc-d'Or,  1X7.000;  le 
llanl-HUin,  |-J:!,nK:t;  l'AuiIe,  117,1^7;  lu  Bas-llliiu,tO:t,'JI3;  laHeiue, 
lln,14n;  1h  llaute-Uanie,  103,503  ;  le  Var,  94,hte;la  Creuae,  93,493; 
lo  l'uvHle-Di'iine,  8K,!<'.ili  ;  la  lUeurthe,  86,-j;)y  ;  l'Ain,  84,933;  l'Héniitt, 
Hl.iKNi;  ladirse,  84,42":  la  Drùme,  7ô,-i87  ;  le  CanUl,  84,015;  li 
l4i»re,  Mi,8jI);  la  Moselle,  72,548. 

I.I-  dritarleHifiil  qui  contient  le  moins  ikt  propriétés  communales 
f>t  n-hii  di!  In  Seine.  Il  n'en  a  que  30*^  hectares,  payant,  il  est  mi, 
tiric  taxe  ansni  considérable  ijue  les  propriétés  des  RuMS-Alpct  et 
des  Hautes-Al[ies  réunies.  I^rs  propriéti^i  religieuses  snnt  répùdon 
•lans  tons  les  déjutrleineiits  ;  ceux  qui  un  contiennent  le  plus  wntli 
liiirM',  le  Kiiiisli'Ti-,  U-  i<Hs-llbiii,  le  Morbilian  et  les  fùtea-du-Ngnl. 
<:'e»l  dans  l<i  Sinniie,  ie  Itiis-Dliiii,  la  Marne,  l'Kure-et-Luir,  l'AiBN^  It 
MaiiteH-t-l.oire.  Seiiie-el-Martie,  Seine-ut-Uisc  qne  les  proiffiéldi  4m 
hospices  MUil  le  |ilus  l'i'iiandues. 
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lÉrmiMiâuMt 

royale  du  2  décembre  i842  : 

ninuneti  ayant  20,000  francs  de  revenus  et  au^ssus 
JT  i2  pour  100  à  la  dépense  de  leurs  aliénés  places  d'of* 
\  pour  100  à  celle  de  leurs  aliénés  non  dangereux  ; 
imuneii  ayant  5000  francs  de  revenus  et  au-dessus  coq- 
;  pour  100  à  la  dépense  de  leurs  atiénés  placés  d'ofiice, 
r  iOO  à  celle  de  leurs  aliénés  non  dangereux; 
imunes  dont  les  revenus  ordinaires  sont  inférieurs  à 
Qcourent  pour  i>  pour  1 00  à  la  dépense  de  leurs  aliénés 
,  et  10  pour  100  à  celle  de  leurs  aliénés  non  dan* 


et  dressé  dans  chaque  commune  de  la  République  un 
mt  les  noms,  Age,  <^tat  ou  profession  de  tous  les  habl- 
N  (le  l'âge  de  douze  ans,  le  lieu  de  leur  habitation  et 
ir  entrée  dans   la  commune.  » 

LoiduiO  vendémiaire  an  iv. 


iifu^ioii  et  les  conflits  de  la  société  du  moyen  âge,  les 
irtisans  si^  réunis.senl  |)ar  profession,  et  sous  l'invoGatMO 
des  saints,  }K)ur  st^  soutenir  mutuellement  i*ontre  ]e« 
vioji^ntes  dt's  s^ûgneurs  et  du  cierge^,  des  gens  de  cour 
guerre,  et  contre  les  rapines  des  individus  de  toute 
[M»  de  luéliers  coni)K)saient  la  principale  force  guerriâfe 
ornent  uîi  elles  luttèrent  |K)ur  se  former  en  communes» 
\,  où  tout  était  privilège  et  où  les  libertés  les  moins  cou- 
s  sans  cesMï  (*n  contestation,  avaient  besoin  d'être  aouor- 
lise  et  garanties  par  des  diarles,  les  corps  de  métiers» 
lur  industrie,  conquéraient  quelquefois,  achetaient  pre»- 
li*s  uiilorisations  qui  leur  étaient  sans  cesse  ravies  al 


A.  eu.  BENoi'ABO.  TroOi  du  hr€iMtt$  SimmUkm, 

(»art.  I,  chap.  u. 

sssiiis  formaient  les  o(;f|ioru/ioiif  ;  eux  seuil  composaient 
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le  pouvoir  dirigeant  ;  les  ouvriers  étaient  exclus  de  toute  pirt  d  m- 
fluenco  ;  ils  ne  parti(i|)aient  ni  directement  ni  indirectement  à  l'électini 
des  membres  de  h  jurande,  do  ce  tribunal  de  famille  qui  disposât  de 
leur  existence. 

»  Tous  les  maîtres  ne  jouissaiontpas  des  mêmes  priTilëges.  Ceoi  qui 
avaient  moins  de  dix  ans  d'exercice  de  la  maîtrise,  connus  sous  le  son 
de  jeunes  maitres,  étaient  simplement  électeurs  ;  les  maîtres  wwdena 
ayant  plus  de  dix  ans  d'exercice  étaient  électeurs  et  éligibles  ;  dans  lf<' 
communautés  nombreuses  on  n'appelait  à  chaque  nomination  d'officifr 
qu'un  certain  nombre  de  jeunes  maîtres  et  de  maîtres  modernes,  sui- 
vant l'ordre  d'inscrijition  au  tableau,  mais  les  anciens  maîtres,  ceux  qui 
étaient  passés  par  la  jurande,  exerçaient  en  toute  occasion  leur  droii 
électoral. 

»  Dans  cette  savante  hiérarchie,  nulle  place  n'est  faite  aux  homme> 
que  leur  naissance  ou  leur  défaut  de  fortune  empêchaient  de  partîdper 
aux  honneurs  et  aux  profits  de  la  maîtrise.  L'obéissance  pasÛTe,  telle 
était  leur  unique  loi.  Aussi,  quand  on  parle  de  l'ancienne  ivgviisilioa 
industrielle,  ne  devrait-on  pas  oublier  que  tous  les  bienfaits  de  ce  régime 
étaient  réservés  aux  maîtres,  comme  cela  se  pratique  encore  aujour- 
d'hui dans  les  pays  où  les  cor|K)ra(ions  se  sont  conservées  crisUllBiée^ 
pour  ainsi  dire,  dans  leur  forme  antique.  » 

L.  W0I.0WSR1.  De  VorganisaHm  indmirMk. 

«  En  vertu  des  règlements  des  métiers,  aucun  medtre  ne  poonit 
s'établir  autre  part  que  dans  la  ville  où  il  avait  été  reçu  en  maîtrise,  et 
il  ne  pouvait  ven<lre  ses  produits  dans  un  autre  lieu. 

»  En  1632,  une  ordonnance  interdit  aux  maiiru  de  prendre  des 
apprentiSy  afin  que  toute  l'industrie  se  trouvât  concentréie  dans  les 
mains  des  fils  dt^  maitres,  » 

l'iEHnE  viNÇARD.  Histoirs  des  corporaikms. 

«  Le  travail  considéré  comme  domatrial  était  absorbé  par  les  com- 
munautés, qui,  seules  patentées,  avaient  le  droit  de  faire  le  commerce. 
On  les  appelait  le  cjoïaMe  des  six  corps,  et  leur  fédération  était  telle- 
ment un  droit  reconnu,  que  Savary  disait  :  «  Il  flmi  les  cmsidénr 
comme  les  canaux  par  on  tout  le  commetre  doit  passer,  »  Lear  devise 
était  un  Hercule  assis  et  faisant  des  efforts  inutiles  pour  briaer  nn  finsp 
ceau  de  six  baguettes  ;  <'e  faisceau  était  le  symbole  de  leur  union  et  de 
leur  monopole.  (!ette  fédération  donnait  licence  d'apprentissage  et  de 
maîtrise;  sans  sa  permission,  il  était  impossible  de  travailler,  et  le 
f^énie  et  l'ardeur  venaient  inutilement  solliciter  le  droit  au  travail,  qui 
était  le  droit  de  vivre.  « 

V.  AvuiL.  Histoire  philosophique  du  crédii. 


•   -.1 


i 
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«...  Les  privilèges  des  agents  de  change^  des  courtiers^  des  avoués, 
lies  notaires,  des  huissiers;  ceux  des  bouchers,  des  houlangers,  des 
iuiprimeurs  et  de  plusieurs  autres  corps  d'états  également  fermés  à  la 
concurrence,  soit  par  des  usages  locaux,  soit  par  des  règlements  de 
police,  ne  sont  autre  chose  qu'une  image  affaiblie  des  privilèges  plus 
rigoureux  et  plus  exclusifs  dont  jouissaient  autrefois  les  bourgeois  des 
métiers  incorporés,  et  font  rendtre  parfois  les  mêmes  abus,  i 

CH.  coQUKUN.  Dictionnaire  de  VÉcùnomie  poliHque, 

1. 1,  p.  480. 


ânaoâfiin  âMuisn  oMma  u  iimi  ki  lâiâBH 

«  Ce  sont  des  associations  permanentes,  des  sociétés  où  le  conseil  est 
inconnu  à  la  masse,  et  où  les  ordres  qu'il  donne  sont  exécutés  sans 
observation.  Qu'un  liomme  résiste  à  la  com6iii<Uîon,  son  nom  est  à 
l'instant  publié,  une  iiyonction  adressée  dans  tous  les  ateliers,  défense 
est  ûûte  de  travailler  de  concert  avec  lui;  à  peine  met-il  le  pied  dans 
une  usine,  qu'elle  est  désertée,  l'atelier  comptât-il  deux  mille  ou- 
vriefB. 

»  Les  mahres  sont,  on  le  conçdl,  exposés  à  l'animadversloa  des  oom- 
hmaHimM;  lorsqu'un  atelier  est  interdit,  il  faut  se  soumettre  ;  la  faim 
iseule,  et  lorsqu'elle  se  fait  sentir  à  des  masses  capables  d'imposer  aux 
efforts  desoomMnés,  ramène  les  ouvriers  à  l'atelier. 

9  Jusqu'à  ce  jour,  l'unique  objet  des  Irades'  wdom  a  été  le  taux  du 
salaire.  A  de  rares  intervalles,  les  ouvriers  ont  friq>pé  d'interdit  des 
ateliers  où  de  mauvais  traitements  avaient  eu  lieu  ;  mais  une  diminu- 
tion de  cinq  centimes  sur  la  journée  de  travail  leur  est  beaucoup  plus 
sensible  que  toute  autre  cause  de  plainte.  » 

1.  Doscaao.  Jcmmal  du  ÈoommkUi»,  t.  III,  p.  83. 
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rtcmiTÉ  Nunin  n  1*111  iiulimi  mimnni 

«  Som  la  constitution  la  plus  libre,  rhomme  ignorant  «t  à  la  nod 
du  charlatan,  et  beaucoup  trop  dépendant  de  rhomme  inatrait  Obi 
instruction  générale  bien  distribuée  peut  seule  empêcher,  mm  pas  k 
supériorité  des  esprits,  qui  est  nécessaire  et  qoi  coneoort  an  iîm  et 
tous,  mais  le  trop  grand  empire  que  cette  supériorité  donncraii  ai  Tea 
condamnait  à  Tignorance  une  classe  quelconque  de  la  société.  Geisi  qà 
ne  sait  ni  lire  ni  compter  dépend  de  tout  ce  qui  l'enfiropae.  Gehn  qaî 
sait  lea  premiers  éléments  du  calcul  ne  dépendrait  pas  da  géaiedi 
Newton  et  pourrait  même  profiter  de  ses  découmtea.  » 

«  Ce  serait  une  véritable  folie,  une  sorte  de  bienfaisance  cruelle»  de 
vouloir  faire  parcourir  à  tous  les  jeunes  gens  les  divers  degrés  d'une 
instruction  inutile,  et  par  conséquent  nuisible  au  plus  grand  nombre.  • 

TALLETBAND.  Rapport  à  VAisemblée  naXpnah. 
il  septembre  1791. 


sBusATiei  ai  L^unnucm* 

«  Si  les  pores  sont  assez  stupi  des  ou  assez  avares  pour  ne  pas  enfOfer 

leurs  enfants  aux  écoles,  j'estime  que  c'est  pour  l'autorité  un  drnt  el 

même  un  devoir  de  les  y  forc4*r.  On  trouve  tout  naturel  qu'elle  puisée 

imployer  la  contrainte  pour  le  service  militaire,  et  elle  aurait  moins  de 

'  quand  il  s'agit  de  former  dau6  les  écoles  des  dtoyena  nlîleit 


L'INSTRLGTION  UNIVERSELLE  3M 

Tn  pays  n'a-Uil  pas  baioiQ  d'hommes  iiutniiliy  da  paiiteun,  da  jugai, 
df  hoiir^maitrasy  de  médi'ciiiSy  eAc. ,  au  moins  aussi  bien  qua  da 
lans<|uoiieUi  ?  L'ignorance  est  plus  dangereuse  pour  un  paupla  qua  les 
armes  de  l'enneini...  » 

Œuvrai  da  lutbii.  Ëdit.  âa  Walch,  chap,  x,  p.  487. 


«  La  Constitution^  en  reconnaissant  le  droit  qu'a  ciiaqua  indiviéu 
de  choisir  son  culte^  en  établissant  une  entière  égalité  entra  tous  las 
habitants  «le  la  France,  ne  permet  iK>int  d'admettre  dans  l'instruction 
publique  un  enseignement  qui,  en  repoussant  les  enfants  d'une  partie 
des  citiivens,  détruirait  l'égalité  des  avantages  sociaux  et  donnerait  à 
dp>  dogmes  particuliers  un  avantage  contraire  à  la  liberté  des  opinions. 
Il  était  donc  rigoureusement  néceasaira  da  aéparer  de  la  morale  les 
prinri|ies  île  toute  religitm  particulière,  et  de  n'admettre  dans  l'ensei- 
gnenent  public  renseignement  d'aucun  culta  raligiaux. 

•  rharun  d'eui  doit  enseigner  dans  ses  temples  par  ses  propres 
mini>tres.  Les  parents,  quelle  que  soit  leur  opinion  snr  la  nécessité  de 
telle  ou  telle  religion,  pourront  alors,  sans  répugnance,  envoyer  leurs 
pnCants  dans  les  établissements  nadonaui,  et  la  puissance  publique 
n'aura  point  usurpé  sur  les  droits  de  la  conscience,  sous  prétexte  de 
rêdairer  et  de  la  conduire.  » 

ooNDOBcir.  1791. 

«  Pour  voir  régner  la  concorde,  l'amitié,  la  charité  entre  les  diverses 
communions,  tV  ê$t  Héce$mr9  qu$  fimiitutêur  ê'abitkimê  du  rmmi- 
tjmmtmU  de$  dogmet  de  divenêê  eommumùmi.  J'en  excepte  seulement 
le  cas  où  un  instituteur,  dont  d'ailleurs  la  probité  et  la  capacité  sont 
notoires,  n'aurait  des  élèves  qua  d'une  seule  communion.  Sens  cela. 
If k  enfants  spprennent  trop  tôt  qu'ils  différent  de  religion.  L'un  fdt 
•les  reprodies  à  l'autre,  et  beaucoup  d'instituteurs  ne  se  mettent  pas 
m  |»«ine  «1p  rein|N>cher.  Ce  n'est  d'abord,  k  la  vérité,  qu'un  enAnfil- 
1jc«'  :  mais  cep4*ndant  les  enfants  rroisscnt,  et  l'éluignement  augmente 
•le  |>lu>  en  plus,  e{  toiih*  liMir  religii»n  n'est  souvent  qu'un  faux  lèle 
qu**  le  \4'ritablc  esprit  religieux  et  la  charité  chrétiemie  réprouvent  et 
di'testent.  » 

PU  vil. 

•  ÏJs^  écfohrh  |*rimaires  ne  iloivent  appartenir  à  aucun  ciilla  an  parli- 
•  uiîar  K  n'an»ei4(ner  aucim  dogme  positif.  Il  ne  but  pas  imin  à  la 
•liviïiini  dcb  écoles  et  avoir  de»  éculas  spéôalsft  oalMiqUflS  al  des 
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ôcoies  spéciales  protestantes.  Une  école  du  peuple  esl  pour  le  people 
tout  entier.  »  tin  BBifan* 


«  Je  remarquai  qu'il  n'y  a  aucun  enseignement  moral  et 
dans  l'école  Intine  d'Utrecht.  C'est  le  même  système  que  dans  T 
gncment  primaire.  M.  Van  Hensde  me  donnait  de  cette  coutone  les 
mêmes  raisons  qu'on  m'avait  déjà  données  :  la  nécessité  de  mmhiÊmm 
la  tolérance^  surtout  la  nécessité  de  ne  point  effaroucher  les  ministres 
des  différents  cultes,  l'impossibilité  de  se  passer  d'eux  pour  un  tel 
enseignement  et  en  même  temps  l'inconvénient  de  le  ccôifier  à  l'un 
d'eux  en  particulier.  —  Mais  pourquoi  ne  confieriez-vous  jias  l'enici- 
gnemcnt  des  différents  cultes  à  des  ministres  de  ces  cultes?  Nul  n'au- 
rait a  se  plaindre,  et  l'école  y  gagnerait.  ^  C'est  ce  qui  se  frit, 
dit-il,  mais  hors  de  l'école.  » 

eODBIlf. 


omiunTi  ms  tmis 

«  Les  études  telles  qu'elles  sont,  avec  leur  uniformitéi  appliquées  à 
toutes  les  natures  d'esprits,  sont-elles  ce  qu'elles  doivent  être  dans  wi 
temps  comme  le  nôtre T  —  Je  ne  le  pense  pas. 

9  Eu  apprenant  les  mêmes  choses  i  tous  les  enfants,  ou  ne  prépse 
aucune  disposition  particulière,  on  n'a  compris  aucune  vocttioa,  on 
ne  favorise  aucun  génie  pour  l'avenir. 

•  f  ^s  études  modernes  arrivent  principalement  à  ce  résultat,  qn'dle» 
multiplient  les  esprits  sans  vocation  :  et  il  n'y  a  pas  de  pire  fléau.  » 

LAcanmi. 

«  De  la  manière  dont  l'instruction  publique  est  organisée  en  Fimoe 
et,  je  lo  crois,  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  elle  tend  à 
plier  dans  les  professions  lettrées  plus  d'individus  que  cei 
n'en  peuvent  nourrir;  ce  n'est  pas  seulement  un  mal  pour  eux-i 
c'en  est  un  pour  la  société.  Beaucoup  d'entre  eux,  ne  pouirant 
sistcr  de  leur  état,  n'ont  d'autre  ressource  que  de  vivre  aux  dépo» 
du  public.  » 

j.  B.  SI  Y.  Traitif  t.  II,  p. 


«  Les  erades  universitaires  ont  le  triple  inconvénient 

it  (l'uniformité  n'est  pas  Tunité)  et  de  VimKÊMHm  ^fè» 
imprimé  la  direction  to  pku  funetie. 
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V  S'il  y  1  qndqiie  cbota  au  monde  qui  Mit  progreiiif  ]Mff  nature, 
c'est  remei^Miiient.  Qu'est-ce,  en  effet,  sinon  la  transmisiion,  de 
génération  en  génération,  des  connaissances  acquises  par  la  sodété, 
c'est-à-dire  un  trésor  qui  s'épure  et  s'accroît  tous  les  jours? 

«  Coounent  esl-il  arrivé  que  l'enseignement,  en  France,  soit  demeuré 
uniforme  et  stationnaire  à  partir  des  ténèbres  du  mojen  âge?  Parce 
qu'U  a  été  monopolisé  et  renfermé,  par  les  grades  universitaires,  dans 
un  ctfcle  infranchissable. 

»  Si  encore  les  connaissances  exigées  pour  le  baccalauréat  avaient 
quelques  rapports  avec  les  besoins  et  les  intérêts  de  notre  époque!  Si, 
du  moins,  elles  n'étaient  qu'inutiles!  mais  elles  sont  déploraUement 
funestes  :  fausser  l'esprit  humain,  c'est  le  problème  ^  semblent 
s'être  posé  et  qu'ont  résolu  les  corps  auxquels  a  été  livré  le  monopole 
de  l'enseignement.  » 

F.  BASTUT.  BaeeûlwÊréai  si  sodeWww. 


«  Les  Grecs,  qui  n'apprenaient  pu  le  latin,  ne  manquaient  pas 
d'intelligence,  et  nous  ne  voyons  pas  que  les  femmes  françaises  en 
soient  dépourvues,  non  plus  que  de  bon  sens.  » 

BASnAT. 

«  Je  vois  de  toutes  parts  des  établissements  hnmenses,  où  l'on  élève 
à  grands  frais  la  jeunesse  pour  lui  apprendre  toutes  choses,  excepté  ses 
devoirs.  Vos  enfrnts  ignoreront  leur  prqpre  langue,  mais  ils  en  parle- 
ront d'autres  qui  ne  sont  en  usage  nulle  part;  ils  sauront  composer 
des  vers  qu'à  peine  ils  pourront  comprendre;  sans  savoir  démêler 
l'erreur  de  la  vérité,  ils  pcMuéderont  l'art  de  les  rendre  méconnaissable:! 
aux  autres  par  des  arguments  spécieux...  » 

i.  J.  aoDssiAo.  DUccmn  sur  Im  seieness  H  Im  miê,  part  u. 

•  Pour  le  baccahiuréat,  on  n'exige  qu'une  version  latine  faite  à  l'aide 
d'un  dictionnaire.  Qu'arrive-t-il?  C'est  que  les  bacheliers,  qui  ne  font 
pas  de  compositions  françaises,  sont  inférieurs  en  littérature  à  des 

FaÀ.XÇ0IS  ASAOO. 

«  Ce  qui  était  bon  à  une  autre  époque  peut  n'être  plus  indispensable 
à  l'époque  actuelle.  Je  veux  que  dans  chaque  collège  on  puisse  substi- 
tuer au  grec  et  au  latin  l'étude  (les  langues  vivantes  les  phis  qipro- 
priées  aux  différentes  localités.  » 

F.  AiAGo.  Chamhn  des  iipM$,  1846. 
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«  J'ai  souvent  déploré  moî-mème  ces  penîitancei  de  la  nmtîM,  qui 
donnent  à  une  époque  l'éducation  d'une  autre  époque^  qui  emeifam 
&  des  Français  la  langue  des  Latins  et  des  Greci...  Je  veux  à  cha^ip 
époque  sa  vérité,  à  chaque  génération  sa  nature.  * 

lâvabtikb.  Chambre  dei  dêpuiéi,  1886. 

«  Que  l'étude  des  lettres  grecques  et  latines  soient  rni  compMMDt 
très-désirable  pour  de  certaines  éducations  spéciales^  pour  <xlle  des 
énidits  notamment^  pour  celle  encore  des  hommes  qui  ont  une  voa- 
tion  Téritablement  littéraire,  on  ne  peut  sûrement  le  nier.  Mite  qu'Ole 
doive  former  en  général  le  fond  même  de  Tédocation,  et  sertir  de  bsi^ 
pour  tout  le  monde  à  ce  qu*on  appelle  les  humanités;  que  lei  peapln 
modernes  les  plus  cultivés  ne  pussent  faire  jenrs  humanitéf  dtm  leur 
propre  langue  et  dans  rrellcs  des  nations  leurs  voisines  qui  méritent  le 
plus  d'être  étudiées,  c'est  infîniment  plus  contestable  assurément.  ■  Il 
«  est^  ai-je  écrit  ailleurs,  plusieurs  des  langues  vivantes  de  l'Europe 
»  dans  lesquelles  on  trouve  infiniment  plus  à  lire  que  dans  le  latm  et 
»  dans  le  grec.  Toutes  les  richesses  littéraires  de  l'une  ou  l'autre 
»  de  ces  deux  langues  peuvent  être  renfermées  dans  une  cinquantaine 
y>  de  volumes,  tandis  qu'il  y  a  des  milliers  de  bons  ouvrages  à  lire  daw 
»  le  français,  l'anglais^  l'italien,  l'allemand.  Nous  pouvons  puiser  dan» 
»  ces  ouvrages  des  connaissances  bien  plus  sftres^  plus  Tariées,  phu 
»  étendues,  et  surtout  bien  mieux  appropriées  à  nos  arts,  à  dm  goAts, 
»  à  nos  mœurs,  que  dans  les  livres  grecs  et  latins.  Les  langues  dans 
»  lesquelles  ces  ouvrages  sont  i^crits  peuvent  être  lues  et  parlées, 
D  tandis  que  le  latin  et  le  grec  ne  peuvent  être  que  lus.  Les  preoiîms 
»  de  ces  langues  sont  celles  de  nations  vivaces,  nombreueesp  flûris- 
»  santés,  qui  n(ms  entourent  de  tous  côtés,  avec  lesquelles  nous 
»  sommes  perpétuellement  en  relations  d'affaires  ou  de  plaisiri,  tandis 
»  que  les  secondes  sont  celles  de  deux  peuples  qui  ont  pour  jamiîs 
»  disparu  de  la  scène  du  monde.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  rameur  en 
»  grec;  nous  ne  parlerons  pas  d'affaires  en  latin.  Dans  quelque  par» 
»  que  nous  allions,  ces  langues  ne  sont  en  réalité  pour  noua  d'an- 
»  cune  ressource;  et  lorsque  nous  arrivons  parmi  des  peufiles  dont 
M  nous  n'entendons  pas  l'idiome^  et  chez  qui  nous  sommes,  en  quelque 
»  sorte,  frappt^s  immédiatement  de  mutisme  et  de  surdité,  où  bous  ne 
»  pouvons  pas  «'changer  deux  paroles  bienveillantes,  où  noua  pouniiDs 
»  être,  sans  nous  en  douter,  un  objet  universel  de  raillerie,  c'est  une 
»  singulière  façon  de  nous  consoler  de  i^tte  {losition  ridicule  et  bumi* 
»•  liante  que  de  penser  que  nous  pourrions  traduire  pëniUenwBt  une 
»  églogue  de  Virgile,  ou  scander,  que  bien  que  mai,  une  ode  d'Horaca... 
»  Au  fond,  rien  ne  semble  plus  stupide  et  plus  fou,  au  aoÎM  de  la 
u  part  du  très-grand  nombre,  que  de  consacrer  de  longuM  aaiée^ 
»  prisiis  iHir  la  partie  la  plus  précieuse  de  la  vie  humaine,  uniquement 
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«ndrê  dent  Inignês  que  le  trie-gniid  nombre  n'a  pu  le 
re  intérêt  à  safiofr;  deux  lengoee  que  rani^enalité  dee  per> 
i  qui  les  étudient  a|>prennent  d'ailleurs  fort  mal,  que  presque 
9  monde  se  hâte  d'oublier  dès  aussitôt  et  après  les  avoir 
îSy  et  dont  l'étude,  que  son  défaut  d'objet,  sa  durée,  et  proba- 
it  aussi  le  vico  des  méthodes  employées,  tendent  à  rendre  si 
nte,  n'a  souvent  d'autre  résultat  que  de  faire  prendre  en  aver- 
Hite  espèce  de  travail  Intellectuel.  Quelle  singularité  n'est-ce 
que  de  donner  à  l'étude  de  ces  langues  une  importance  si 
mt  exagérée!  d'en  faire»  sinon  l'objet  unique» au  HMina  Tobjet 
I  fondamental  et  de  beaucoup  le  plus  conaidénbla  de  toute 
ition!  de  vouloir  qu'on  devienne  cqiible  non-eenlenent  d'en* 
le  latin,  mais  de  le  parler,  de  l'écrbe  en  vers  aoiri  bien  qn'en 
Quoi  de  plus  bizarre  encore  que  de  préparer  les  honimei  aux 
iioni  les  plus  diverses  par  un  seul  genre  de  travail,  et  par  un 
qui  n'a  de  rapport  Ùen  direct  avec  aucune  de  cet  profet- 
Nons  avons  dans  l'Inde,  observe  un  écrivain  an^aif^  cent 
de  nos  compatriotes  qui  s'étaient  préparés  à  ce  voyage  en 
des  vers  barbares  sur  Apollon,  Mars,  Mercure,  et  qui,  du 
n'avaient  appris  aucune  des  langues  que  parlent  Im  cent 
is  d'individus  sur  lesquels  s'exerce  leur  domination.  À  notre 
nous  pourrions  dire  :  Nous  avons,  dans  nos  champs,  dans 
ïliers,  dans  nos  comptoirs,  dans  nos  études,  dans  nos  labora- 
des  milliers  d'individus  qui  se  sont  préparés  à  la  pratique  de 
nicole,  de  la  fabrication,  du  commerce  et  d'une  multitude  de 
ions,  en  employant  de  longues  années  à  faire  des  versions  et 
èmes,  ou  à  enfiler  dans  un  certain  ordre  des  ïambes,  des 
le  et  des  spondées.  » 

cBAaus  DONOTiB.  De  la  Hbtrté  de  rmi$eiçnimmt 
jQurmU  du  ÉctmtmMêê,  t.  VIII,  p.  Mê  et  117. 

années  d'humanités,  deux  de  philosophie,  trois  de  théologie  : 
s  d'ennui,  d'ambition  et  de  suffisance,  uns  compter  les  années 
ions  parente  font  doubler  à  leurs  enfants,  pour  les  rentbrcer, 
i!  A  quoi  donc  tout  cela  sert-Il  I  la  plupart  des  honuneit 
UKté  le  plus  grand  nombre  en  tire-t-il  dans  le  monde  pour  la 
n  de  ses  propres  lumières,  et  pour  la  pureté  de  sa  diction  t 
ins  vu  que  les  auteurs  classiques  eux-mêmes  n'ont  puisé  leurs 
ances  que  dans  la  nature,  et  que  ceux  de  notre  nation  qui  se 
dus  distingués  ilans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  tels  que 
s,  Michel  Montaigne,  J.  J.  Rotisseau,  etc.,  n'ont  réussi  qu  en 
il  de  la  route  de  leurs  modèles,  et  en  en  prenant  souvent  une 

C'est  ainsi   que  r>«'srartes  attaqua  et  ruina  la  pEilosopfaie 
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d'Aristote  :  tous  diriez  que  les  sciences  et  réloqneiioe  sont  préckénnl 
hors  des  barrières  de  nos  institutions  gothiques.  ■ 

BERlIAlDIIf  DB  MINT-PinBE. 


flt  Cest  donc  dés  Venfanm  qu'il  faut  appliquer  nos  élèfM  à  XMk 
de  l'arithmétique,  de  la  géonictrie  el  des  autres  sciences  qui  mtvhi 
de  préparation  à  la  dialectique,  nuds  il  ne  doit  y  avoir  dam  les  fnN 
de  l'enseignement  rien  qui  les  contraigne  à  apprendre. 

»  Pour  quelle  raison? 

»  Parce  que  Vhomme  Khre  ne  doU  point  upprmirt  ai  «aelmr.  Qm 
les  exercices  du  corps  soient  forcés,  le  corps  n'en  profila  pas 
que  s*ils  étaient  volontaires.  Mais  les  leçons  qui  entrent  de  fora 
l'âme  n'y  demeurent  pas. 

»  Ainsi,  mon  ami,  bannis  toute  violence  des  études  de  ces  enfui*. 
qu'ils  s'instniisent  en  jouant;  par  là  tu  seras  plus  à  portée  de  connaître 
leurs  dispositions  particulières.  » 

PI.AT0N.  HipubiiqmM 

«  Les  politiques  veulent,  en  un  Ëtat  bien  réglé,  plan  de  mahm 
es  arts  mécaniques  que  de  maîtres  es  arts  libéraux.  » 

RICBRL1E0.  Tèitamaii. 

«  Vers  l'âge  de  dix  ou  douze  ans,  où  leur  intelligence  ^inquiète  rt 
s'empresse  d'imiter  tout  ce  qu'elle  voit  faire,  je  leur  apprendrais  con- 
mcnt  on  pourvoit  aux  besoins  de  la  société.  Je  ne  leur  ferais  paa 
t*onnaltre  les  cinq  cent  trente  arts  et  métien  qu'on  ef  erca  dana  tais, 
mais  seulement  ceux  qui  servent  aux  premières  nécessités  de  la  vie, 
tels  que  l'agriculture,  les  diverses  préparations  du  pain,  lea  arts  aiipaKs 
par  notre  orgueil  mécaniques,  tels  que  ceux  de  filer  le  lin  et  le  chaant, 
il'en  faire  de  la  toile,  et  de  bâtir  des  maisons.  Ty  joindrais  les  ékmnBBlls 
tles  sciences  naturelles  qui  ont  fait  imaginer  ces  métiers,  lea  éléoMBls 
(le  géométrie  et  les  expériences  de  physique,  qui  n*ont  rien  invealé  k 
i-et  égard,  mais  qui  expliquent  leurs  procédés.  » 

BEnNARDIlf  DE  SAINT-maBB. 

«  H  n'y  a  rien  de  telquo  d'allt'cher  l'appi'tit  et  Taffection  dcaenfinl^ 
par  la  curiosité,  et  de  leur  donner  de  l'amour  et  de  l'estinie  panr  ta 
silence,  autrement  un  ne  fait  que  des  ânes  chargés  de  livres.  • 

MONTAIGirB. 
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«  Nous  devrions  commencer  nos  études  par  ce  qui  tombe  sous  les 
sens  et  qu'on  peut  apprendre  sans  presque  d'autre  secours  que  celui  de 
la  mémoire. 

0  Ce  sont  là  les  choses  qui  devraient  servir  de  fondement  à  toutes  nos 
connaissances,  et  non  pas  des  notions  abstraites  de  logique  et  de  méta- 
physique ;  car  après  que  les  jeunes  gens  se  sont  rempli  la  tête  de  ces 
sortes  de  spéculations  abstraites  pour  ne  retirer  aucun  fruit,  ils  sont 
portés  à  concevoir  une  chétive  idée  de  la  science. 

»  Plus  tôt  vous  traiterez  l'enfant  en  homme,  plus  tôt  il  commencera 
de  l'être.  »  lockk. 

«  Montres  toujours  à  l'enfant  l'utilité  des  choses  que  vous  lui  ensei- 
gnez ;  faites-lui  en  voir  l'usage  par  rapport  au  commerce  du  monde  : 
sans  cela  l'étude  lui  paraît  un  travail  abstrait,  stérile  et  épineux.  A  quoi 
sert  d'apprendre  toutes  ces  choses  dont  on  ne  parle  point  dans  les 
conversations,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  ce  qu'on  est  obligé  de 
faire? 

»  A  mesure  que  sa  raison  augmente,  il  faut  aussi  de  plus  en  plus 
raisonner  avec  lui.  »  riiiiLoif. 

«  n  faut  commencer  ses  études  par  les  sciences  les  plus  nécessaires, 
ou  par  celles  qui  peuvent  le  plus  contribuer  à  la  perfection  de  l'esprit 
et  du  cœur.  MALEBaÀHciB. 

«  Partout  l'étude  de  la  physique  a  précédé  le  règne  des  lumières  et 
de  la  sagesse.  Iji  connaissance  des  lois  de  la  nature  porte  des  coups 
mortels  aux  opinions  superstitieuses,  prépare  l'extirpation  des  erreurs 
et  fraye  la  route  de  la  vérité.  Le  créateur  de  la  philosophie  moderne, 
l'immortel  Bacon,  qui,  brisant  le  sceptre  de  l'école,  et  du  milieu  des 
fausses  clartés  de  son  siècle,  prévenant  par  une  espèce  de  révélation 
toutes  les  conquêtes  de  l'esprit  humain,  s'était  élancé  dans  l'avenir 
pour  y  diriger  notre  marche  et  régler  d'avance  tous  nos  pas,  nous  offre 
sans  cesse  le  génie  des  sciences  naturelles  comme  la  vraie  coloime 
lumineuse. 

MisABCAU.  Éducation  fmbUpiê, 

m  Je  n'entends  pas  réclamer  pour  nos  collèges  un  enseignement 
direct  des  principes  généraux  de  Tagriculture,  qui,  ce|Mndant,  pourrait 
oi^ruper  le  temps  des  enfants,  au  moins  aussi  bien  que  Tobligation  d«* 
scander  des  vers  latins,  ou  de  jnocker  \e  Jardin  des  racines  grec*ques; 
mais  ji*  n'élève  pas  des  prétentions  aussi  exorbitantes  :  je  me  bornerai 
seulement  à  remarquer  que  plusieurs  sciences  d'expérience  et  d'obeer- 
vation,  comme  la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  la  botanique, 
la  minéralogie,  enseignées  judicieusement,  d'une  manière  élémentairt» 
et  non  superficielle  (choses  très-différentes),  donneraient  aux  enfants 
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(Ins  \dé^n  jmU^fi  «t  tnViitiles,  cpi'ih  m  troaTemit  eerUineinett  ^ 
ilaiiA  Uninte-Cnrre  ou  Démosthène.  » 

V.  THACv.  Lettre$8ur  VagrieaUure,  vf  lettre. 


i'nsTmi 

n  Oui  (tso  to  i^sîstor,  maudit  torrent  de  la  coutume  !  N'est-ce  pas 
|Hiur  suivrt'  los  erreurs  qu'on  m'a  fait  lire  Tliistoire  de  Jupiter,  qui,  eu 
nii^nie  lcm|»s  tient  la  foudre  et  commet  l'adultère  t  » 

u  Plutarque  devint  ma  lecture  favorite.  Le  plaisir  que  je  prenais  i 
lo  n'iirc  sans  cesse  me  guérit  un  |>eu  des  romans,  et  je  préféni  bÎM- 
liM  ApWilas,  Brutus,  Aristide,  à  Orondate,  Artamène  et  Juba.  Di  m 
inUressantes  lectures  se  forma  cet  esprit  libre  et  républicain,  a  oarm- 
tàr  indomptahle  et  fUr^  impatient  de  jouj  et  de  ienHtudi,  q[id  ■• 
tourmenté  tout  le  temps  de  ma  vie.  Sans  cesse  occupé  de  Rome  et 
d'Atlii'nes,  vivant  pour  ainsi  dire  avec  leurs  grands  hommes,  je  me 
croyais  Grec  ou  Homain,  je  devenais  le  personnage  dont  je  lisais  la  vie. 
Lt*  récit  des  traits  de  constance*  et  d'intrépidité  qui  m'avaient  frappé 
ino  rendait  les  yeux  étincelants  et  la  voix  forte.  Un  jour  que  je  racOB- 
luis  à  taille  l'aventure  de  Scévola,  on  fut  effrayé  de  me  Toir  aYancer  et 
tenir  la  main  sur  un  récliauil  pour  représenter  son  action •  » 

j.  j.  RonssBAc.  CmfmUm»,  livre  !• 

0  Notre  admiration  était  gagnée  d'avance  aux  institutions  de  Lycv- 
gue  et  aux  tyramiicides  des  Panathénées.  On  ne  nous  afait  jamiM 
parlé  que  de  rela.  A  la  veille  des  événements,  le  prix  de  coaposkîflB 
s'était  ilébattu  entre  deux  plaidoyers  à  la  manière  de  Sénèqoo  roratsary 
en  faveur  de  Rrutus  l'ancien  et  de  Brutus  le  jeune.  Je  ne  sais  qui  Tsm- 
{Mirta  aux  yeux  des  juges,  de  celui  qui  avait  tué  son  p^re  ou  de  eaini 
i|ui  avait  tué  ses  enfants;  mais  le  lauréat  fut  encouragé  par  Tiotta- 
(tant,  caressé  par  le  premier  président  et  couronné  par  l'archevêmie. 
Le  lendemain  (m  parla  d'une  révolution, et  on  s'en  étonna,  eommt  bob 
n'avait  pas  dfi  savoir  qu'elle  était  faite  dans  l'opinion  du  penpia.  ■ 

CBA«T.I8  HODIia. 


«  <:e  n'est  pas  qu'il  faille  mépriser  Vhiêtom,  par  exemple,  et  nV 
(lier  jamais  que  des  sciences  solides  qui,  par  elles-mêmes, 
lient  l'esprit  et  règlent  le  cœur,  mais  c'est  qu'il  faut  étudier  lesi 
ians  leur  rang.  On  peut  étudier  l'histoire  lorsqu'on  se  ooDBÉli 
.  sa  religion,  ses  devoirs,  lorsqu'on  a  l'esprit  formé,  et  que,  p« 
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12b.  An  fH(t  ra  Alt  de  diiicerner,  du  imiinfi  en  partie,  la  térité  de  riiis- 
loire  d«^  imaginations  de  l'historien. 

•  Paiiires  enfants,  on  vous  élève  comme  des  citoyens  de  l'ancienne 
Koine.  vous  en  aurez  le  langage  et  les  mœurs;  on  ne  pense  pas  à  faire 
de  vou!s  des  hommes  raisonnables .  » 

MALCBiAKCHE.  Traité  dû  mcfahf  eh.  x. 


i'itif  M  iHisnaarawT  cm  Miati 


AXGi.rmaE.  —  Dans  les  questions  de  renseignement,  comme  dans 
les  questions  de  Tordre  économique,  l'ICtat  n'e«t  qu'un  accidenl,  cVst 
la  nation  qui  est  le  pr/ndpe. 

Deux  sociétés  |iriocipales  exercent,  sur  le  développement  de  Tin- 
ftlruGtion  primaire  dans  le  Royaume-Uni,  une  action  décisive:  la  iVofio- 
wêI  Soekty  et  la  firilM  and  fortignSoeitty.  Toutes  deux  poursuivent 
oe  but  commun  :  la  diiïusion  de  l'instruction  dans  les  classes  pauvres, 
mais  avec  cette  difTénînce  ftHidamentale  dans  l'aiiplication,  que  Tune 
est  en  union  intime  avec  T Église  ûtablie,  ft  que  l'autre,  repoussant 
toute  formule  dognuUique,  refuse  de  se  renfermer  dans  le  cercle  pré- 
cis du  Symbol».  La  première  n'admet  |»as  d'éco/at  mlmU$,  elle  est 
•int*  arme  aux  mains  de  l'anglicanisme;  |iour  la  seconde,  l'instruction 
n'est  point  un  instrument  de  propagande;  elle  n'est  pas  seulement  un 
ifKi^en,  elle  est  un  but.  Dans  la  splière  de  l'enseignement  supérieur  et 
•  le  rens4*i^upment  secondaire,  l'instruction  privée,  grâce  aux  conditions 
riifirales  et  fMilitiques  particulières  au  pays,  pouvant  suffire  à  la  tAche, 
It*  rôle  do  l'Ktat  est  passif. 

Arraïf  UF..  —  «  Tous  les  enfants,  garçons  et  filles,  riches  on  pauvres, 
fiés  qu'ils  iitttMgnent  leur  sixième  aiuHM»,  jusqu'il  l'âge  de  diHJxe  ans 
:iri*(>mplis,  doivent  ail(»r  ii  l'école. 

•  LVrat  des  enfants  est  dressé  tous  les  ans  par  le  maître  d'école  ei 
rinwpef'teur.  aux  fpti's  d'automne,  mllationné  avec  les  registres  de 
iMptAnu*  et  arrfté  par  le  curé  di*  la  |»aroisse.  » 

Apr(*«  rette  prescription  gôut-rale,  voici  une  dis|Kisition  qui  témoigne 
pour  le  bien-étri*  moral  d'une  n»nil>n-use  rlnsiie  d'enfants,  d'une  solli- 
«ttudi*  qu'on  ne  >aura!t  lru|i  |n<i«>r  : 

»  l.a  garde  des  troupeaux  |Mir  lf*s  enfunis,  Ins  isolant  de  la  sunreilUure 
d«^  [tarants,  et  li*n«lant«  en  l(*s  privant  d'instruction,  h  développer  d<*s 
li.-ilHtud<*s  Muvages  ft  une  précoce  immoralité*,  on  iloit  travailler,  |iartout 
ou  fairo  !«ep«>ut,  à  aUdir  vei  usage...  hn  tout  cas,  aucun  pAIre  ne 
;  futMn*  reçu  en  service  s'il  ne  |iroduit  un  cerlifical  de  son  curé,  cer- 
iili«;it  rouM.itant  qu'il  a  reçu  dans  l'école  l'instruction  ri*li||ieuae  et 
qu'il  a  subi  »urce  point  un  examen  satislaisant  » 
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BATiJERE.  —  Un  décret  du  23  décembre  1802  sUtnaît  :  ■  Ancm 
enfant  nu  peut  quitter  l'école  avant  d'avoir  atteint  l'âge  4k  doute  a* 
accomplis  ;  il  doit  avoir  subi  un  examen  public  et  obtenu  un  estiiai 
de  l'inspecteur.  II  est  tenu  de  produire  un  certificat  de  sortie  poor  to» 
reçu  en  apprentissage,  et  plus  tard  pour  se  marier.  Cette  premyliou 
doit  être  universellement  observée.  De  sa  rigoureuse  exécution  dépa.1 
le  bien-être  moral,  physique  et  civil  des  classes  inférieures,  b 

Ce  décret  fondamental  a  été,  depuis  1802,  commenté  par  uneimk 
de  règlements,  d'arrêtés,  etc.,  confirmé  par  tous  les  actes  iégUatifr. 
Aujourd'hui  encore,  il  est  la  base  du  système  de  rinstruction  pnmmt 
en  Bavière. 

BELGIQUE.  —  «  . . .  I/enseignement  est  libre.  Ce  principe,  4é^ 
dans  la  Constitution,  a  été  appliqué  et  développé  par  la  loi  ergaifM 
du  23  septembre  1842.  D'après  cette  loi,  qui  est,  à  Trai  <Kra,  one 
transaction  entre  l'État  et  le  clergé,  et  a  pour  but  de  maintwr  liar 
concert,  tout  régnicole,  Belge  ou  non,  peut  firaider  des  étabBaaeBMBl» 
d'enseignement  à  quelque  degré  que  ce  soit,  sans  aucune  jnslilcatei 
ni  autorisalion  préalable.  L'enseignement  primaire  n'est  pas  oiiiiplsirr: 
il  est  gratuit  pour  tous  ceux  qui  manquent  de  ressources  et  ^  ea 
réclament  le  bénéfice.  Cette  même  loi  consacre  l'action  ""l'jtwf^ 
d'une  double  inspection,  de  l'inspection  civile  et  de  rinqieclion  rali* 
gieuse.  La  situation  des  instituteurs  primaires  est  bonne  :  par  saitf 
des  subsides  de  l'Ëtatet  de  la  province,  elle  ne  descend  pas 
de  900  francs,  sans  compter  la  rétribution  des  enfuits  aiaés.  Des 
rences,  organisées  entre  les  instituteun  d'un  même  canton,  sois  b 
direction  des  inspecteurs  cantonaux,  stimulent  leur  sèle  et  prépaRol 
l'introduction  de  toutes  les  améliorations.  L'enseignement  primaiw,  en 
Belgique,  embrasse  la  morale  et  la  religion,  la  lecture,  l'écritUR,  le 
système  des  poids  et  mesures,  les  éléments  du  calcul  et  les 
de  la  langue  maternelle.  L'enseignement  de  la  religion,  qui  durs 
heure  par  jour,  comprend  :  les  prières  ordinaires  du  chrétien;  Fahréçr 
de  la  doctrine  chrétienne,  suivant  le  catéchisme  du  diocèse,  etlliislsiiv 
sainte.  Les  maiièrcs  facultatives  de  l'enseignement  sont  :  le  cbaat,  k 
dessin  linéaire,  la  gymnastique,  les  notions  élémentaires  d'Ustonv  H 
de  géographie  de  la  Belgique  ;  les  ouvrages  de  main  pour  les  éeoissde 
filles. 

»  En  1848,  le  nombre  des  écoles  consacrées  à  l'anseigBaBMBt  pri- 
maire était  de  5747,  celui  des  élèves  de  4A2,C06,  surlesqueb  lesisn 
i-inquièmes  environ  simt  admis  gratuitement.  En  1830,  le  nonhedes 
écoles  n'éUit  que  de  4046,  et  celui  des  élèves  de  293,000.  Paorroh 
sei^nement  moyen,  le  nombre  des  athénées  ou  collèges  subvenlionaés 
était,  en  1848,  de  24  ;  celui  des  élèves,  de  443S.  » 

(u.  vFaci:.  Dictionnaire  de  V Économie poHiiqwe,  Ll,p. MS. 
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ESPAGNE.  —  «  L'instruction  primaire,  longtemps  alxmdonnée  en  Es- 
pagne à  la  bienfusance  publique,  et  soutenue  avec  le  produit  de  fon- 
dations pieuses,  a  été,  en  1825,  comme  Tinstruction  publique  à  ses 
divers  degrés,  l'objet  d'un  règlement  général  applicable  à  tout  le 
royaume.  Ce  règlement  soumettait  les  instituteurs  à  des  examens, 
ordonnait  l'établissement  de  commissions  communales  pour  encourager 
Finstruction.  Une  commission  centrale,  établie  à  Madrid,  devait  donner 
l'impulsion. 

»  Malgré  l'influence  des  événements  politiques,  Tinstruction  pri- 
maire semblait  avoir  progressé  de  1825  à  1835.  Une  statistique  géné- 
rale, faite  à  cette  dernière  époque,  mais  dont  les  données  ne  doivent 
pas  inspirer  une  grande  confiance,  constate  qu'il  y  avait  alors  16,000 
('*coles,  ce  qui  faisait  une  école  sur  750  habitants.  Le  nombre  des 
élèves  équivalait  au  dix-septième  de  la  population;  le  nombre  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  diplômés  était  de  5500  ;  celui  des  non«dipl6- 
niés,  de  10,500.  En  1838,  et  d'après  une  loi  du  21  juillet,  une  école 
nmude  centrale  a  été  créée  à  Madrid.  Elle  reçoit  de  chaque  province 
des  élèves  destinés  à  former  le  personnel  d^écoles  normales  provin- 
ciales... 

»  L'enseignement  autre  que  l'enseignement  primaire  se  divise  en 
rnseignement  secondaire,  qui  correspond  à  celui  de  nos  collèges;  en 
enseignement  des  facultés,  qui,  en  Espagne,  sont  au  nombre  de  cinq  : 
pbilosopliie,  théologie,  droit,  médecine,  pîiarmacie,  enseignés  dans  dix 
universités,  de  Barcelone,  Crenadc,  Madrid,  Oviédo,  Séville,  Santiago, 
Salamanque,  Valence,  Valladolid  et  Saragosse;  en  enseignement  supé- 
rieur, qui  ne  se  donne  qu'à  Madrid,  et  en  enseignement  spécial.  Les 
•^coles  spéciales  sont  :  le  Conservatoire  des  arts,  le  Conservatoire  de 
mu»i<|ue,  celui  de  déclamation,  les  Écoles  des  escribanos  (notaires, 
^fliers),  les  Écoles  militain's,  l'Ërole  fermière,  l'École  des  mines, 
l'École  vétérinaire,  l'École  des  sourds-muets,  les  Ecoles  des  aveugles, 
l'Ecole  navale.  » 

r.H.  vcsGÊ.  Diciionnaire  de  TÈconomie  i^^Hiiqat,  t.  I,  p.  914-945. 

£tais-c!iis.  —  L'enseignement  primaire  est  obligatoire  ;  l'enseigne* 
ment  e»t  gratuit  à  tous  les  degrés;  la  liberté  d'enseignement  est  ab- 
solue ;  la  Constitution  des  États-Unis  ne  reconnaissant  aucune  religion 
et  s'interdisent  d'en  proliiber  aucune,  l'enseignement  religieux  est  nul 
dan>  les  écolu  communes,  et  défense  formelle  y  est  faite  aux  instituteurs 
de  porter  atteinte  d'une  manière  quelconque  à  cette  liberté  de  la  con- 
srience.  L'enseignement  religieux  est  un  droit  du  foyer  qu'on  res- 
pecte scrupuleusement.  Les  écoles  fondée>et  entretenues  par  des  sedes 
religieuses  ont  le  caractère  exclusif  d*^/es  privées. 

L'Etat  n'est  rien,  la  commune  est  tout  :  aussi  l'Américain  dit-il^  de 
U  commune  où  il  est  né,  qu'elle  est  sa  véritable  patrie. 

Souverainement  responsable  de  ses  propres  destinéesi  livrée  à  ses 
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propres  forces,  chargée  de  la  défense,  de  radministratioD,  du  jwkit  ^ 
ses  intérêts  et  de  sa  fortune,  contrainte  de  choiair  dam»  aoa  lein  lo 
nombreux  fonctionnaires,  la  commune  est  obligée^  aoutf  peine  ds  dé- 
chéance et  d'isolement^  de  s'élever  et  de  ae  maintenir  à  la  hauleiir  éà 
sa  mission. 

I/instniction  de  tous  est  donc  l'affaire  et  la  garantie  de  tooi.  LiM 
laissant  à  la  charge  de  la  commune  la  presque  totalité  dea 
afférentes  aux  écoles,  la  commune  naturellement  s*en  réserve 
ment,  en  vertu  de  ses  droits  de  constitution,  l'entretien,  1' 
tion,  la  direction,  et  juge  souverainement  toutes  les  maUèrea  qn  ^f 
rapportent.  Dans  la  répartition  des  terres  faite  par  le  congrès, 
taine  portion  de  ces  terres  a  été  particuli&rement  affectée  aox 
des  «*coles  et  sont  désignées  sous  le  nom  de  sdboo/t-lancis;  elles  wêêL 
vendues  ou  concédées  h  leur  profit,  et  en  attendant,  l'Etat  en  pays 
l'intérêt  à  raison  de  tt  pour  100  par  an.  Dans  certains  Étata,  on  ptAm, 
jiour  compte  des  écoles,  des  droits  sur  les  encans,  les  lotetiei,  lei  jeai, 
sur  toutes  les  amendes  judiciaires  dont  la  loi  n'a  pu,  à  l'avanee,  frtii 
l'emploi,  sur  les  successions  vacantes,  cnûn  jusque  sur  les  peete; 
mais  ces  fonds,  ainsi  que  ceux  provenant  de  taxes  spéciales  ou  d'aïs» 
cations  votées  par  la  commune,  forment  une  branche  d'adminlMralioB 
financière  en  dehors  ilu  maniement  des  autres  revenus.  Ils 
une  fortune  particulière,  sauvegardée  par  la  loi  et  gérée  par  les 
directeurs  nommés  à  l'élection  et  investis  du  droit  de  posséder, 
1er,  de  vendre  des  capitaux,  des  immeubles  ou  tous  antres  bien  il 
nom  et  pour  le  mieux  des  intérêts  des  écoles. 

L'tllat  n'intervient  que  dansTintérêt  de  la  loi  qu'il  a  décrétée. 

II  ordonne  que  les  c(»mmunes  tiendront  ouvertes  un  certain  noabn 
d'écoles.  Il  a  le  droit  de  constater  que  ces  obligations  sont  obssnécs. 

11  s'assure  que  les  subsides  qu'il  accorde  sont  équitabkment  répaitii 
entre  toutes  les  localités,  selon  leurs  besoins  respectifs;  que  les  fond^ 
enfin,  sont  bien  employés  à  l'usage  qui  leur  est  destiné. 

I.o  plus  loin  que  le  contrôle  de  l'État  s'étende,  c'est  quand  il  n 
jusqu'à  exiger  des  comités  directeurs,  institués  dans  chaque  ccBin» 
qu'ils  fassent  connaître  annuellement,  à  la  législature,  la  sîtasiSB 
morale  et  matérielle  des  écoles^  les  résultats  obtenus,  les 
accomplis,  enfin  tous  les  documents  de  nature  à  éclairer 
publique. 

L'Ëtat  est  représenté  dans  l'exercice  de  ce  droit  |>ar  un  sttrintandsBt 
général  de  l'éducation  publique. 

La  iinniinalion  di*s  instituteurs,  leur  révocation,  l'inspeclion  dai 
"tud(*s  et  (lus  école^y  tout  ce  qui  touche,  en  un  mot,  à  l'admînistnlîoii 
'es  (K>r>onneN,  des  finances  et  du  matériel,  est  dévolu  aux  comilél^  qw 
urs  luActigmiaire»  cbohi^  par  eux-mêmes. 
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HZ  termes  de  It  loi  de  l'État  du  Miwachussets  : 
onte  commune,  quelle  que  soît  l'étendue  de  ion  terriloire,  quel 
soit  le  i'Iiiiïre  de  sa  population,  est  tenue  d'entretenir  tu  moins  une 
e  miverte  pendant  six  mois  de  l'année. 

'existence  de  cent  feux  dans  une  commune  nécessite  l'entretien 
16  école  pendant  les  douze  mois  de  l'année,  ou  de  deux  écoles  pen- 
t  six  mois. 

our  cent  cinquante  fiimilles,  deux  écoles  pendant  neuf  mois  de 
née,  ou  trois  écoles  pendant  six  mois. 

a  moment  où  le  dûAre  de  la  population  atteint  cinq  cents  familles, 
«  deux  écoles  primaires  ouvertes  pendant  toute  Tannée,  la  com- 
m  doit  entretenir  une  troisième  école  spéciale  où  les  enfuits  reçoi* 
[  une  éducation  d'un  degré  supérieur. 

ans  les  villes  d'au  moins  quatre  miUe  âmes,  l'inatituteu'  doit  étro 
Besnre  d'enseigner  le  grec,  le  latin  et  toutes  les  branches  d'une 
Ballon  secondaire. 

a  Mlllcitude  dont  l'enseignement  est  l'obtet  en  Amérique  devait 
gaatirement  se  refléter  sur  les  instituteurs  chargés  de  la  donner; 
mvre  si  largement  entreprise  par  les  États-I -nis  ne  pouvait  nian- 
r  d'offrir,  encore  sous  ce  rap|)ort,  un  caractère  tout  particulier, 
n  l'y  est  appliqué  d'abord  à  fdre  aux  instituteurs  une  position 
pendante  et  considt^rée.  Pour  s'attaclier  des  htmunes  dignes  d'ap- 
r  autour  d'eux  la  iHmsidération  et  l'estime,  on  a  commencé  par 
I  k  l'instituteur  un  rang  honorable  dans  la  société,  en  lui  assurant 
traitement  qui  fut  une  garantie  que  cette  profession  aérait  une 
1ère  rwlie. 

ea  traitements  varient  dans  tontes  les  parties  de  l'Union;  mais 
•ni  ils  sont  convenables,  et  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  vie. 
I  le  Vasiurliussets,  ils  sont  en  muvHine  de  i  500  à  4000  fr.  pour 
nsti tuteurs  mâles,  et  de  7M  à  4300  fr.  pour  les  Institulrices. 
M  instituteurs  sont  généralement  recrutés  dans  les  écoles  nor- 
*s,  d«mt  l'orKanistation  procèdi»  directement  du  syatème  des  écoles 
niunes.  Cninnte  dans  en  dernières,  l'instruction  y  est  gratuite. 
Ëtat  concourt  à  l'entretien  de  ces  écfdes,  mais  elles  sont  plus 
ialement  l'oravn*  des  particuliers,  qui,  sous  l'inspiration  des  eoBNléa 
ifeors,  ont  coo|»éré  I  leur  formation.  L'entretien  d'éealei  pobliqaes 
dites  ponr  les  enfants  résidant  dans  la  droonscripClon  art  pour  lea 
mones  une  des  ol»llgations  les  |i|us  importantes  de  leur  ada  d'ia- 
oration  {heviied  Staiuies^  ch.  xin),  et  ellea  sont  lanua  d'y 
faire  sous  fieine  d'amendes  très-élevéaa. 
ma  un  rapport  hur  la  situation  de  renseignement,  le  oonité  d'éda- 
n  de  l'Rtat  de  Massachussets  ne  cite  qu'vM  9tmk  eommina  ^  aa 
M*  â  toute  ilé|»cnsc  au-deasusdc  cette  strictenent  adgéa  par  la  loi 
leaéeolas. 
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Le  nombre  des  écoles  à  établir,  le  nombre  de  moû  pendant  kiqiKls 
elles  doivent  être  ouvertes  durant  l'année  sont  subordonnés  à  rîB|Nr- 
tance  de  la  commune. 

Cependant,  tout  en  élargissant  le  cercle  de  son  action,  la  loi  i cH 
réservé  encore  un  recours  toujours  assuré  sur  les  individus.  Aiw, 
aucun  enfant  au-dessous  de  quinze  ans  ne  peut  être  employé  dans  m 
manufacture  ou  fabrique  quelconque,  s'il  n'a  suivi  au  moins  pendal 
trois  mois  soit  une  école  privée,  soit  une  école  publique.  (Statetoif 
i836»  ch.  xxiY.) 

Tout  propriétaire,  agent  ou  administrateur  d'une  fabrique  qui  oi- 
ploie  un  enfant  sans  que  celui-ci  ait  rempli  les  conditions  exigées  pr 
la  loi,  est  condamné  à  des  amendes  dont  le  chiffre  s'éiève  jusqu'à  pb 
de  3(K)  francs.  (Revised  Statutes,  chap.  xxui.) 

11  existe  une  vaste  et  puissante  association  connue  sous  le  non  de 
V  Union  américaine  pour  les  écoles  du  dimanche,  et  dont  le  siège  eità 
Philadelphie.  Cette  société,  qui  compte  dans  son  sein  des  hnmnt 
riches  et  éminents  et  des  feimues  du  monde,  a  des  ramifications  snr 
toute  la  surface  des  Ëtals-l-nis,  oii  elle  distribue  gratuitement  IIb- 
stniction,  le  dimanche,  à  ceux  que  le  travail  ou  la  pauvreté  écarte  de» 
écoles  pendant  la  semaine. 

Par  ses  missionnaires,  qui  vont  prêchant  l'enseignement  ooohk 
d'autres  prêchent  l'Évangile,  par  ses  journaux,  par  ses  livres  qa'db 
débite  à  des  prix  d'une  modicité  extrême,  cette  société  a  acquis  et  dk 
exerce  uneinmicnse  influence. 

Par  le  fait  de  l'entiùre  liberté  de  l'enseignement,  à  côté  des  écoles  p» 
bli(iups  s'élèvent  une  multitude  innombrable  d'établissements  datootet 
sortes,  laïques  ou  religieux,  que  les  communes  ou  les  Ëtats  eBOQon- 
gent  et  favorisent  au  besoin,  et  qui,  pour  la  plupart»  répandent  pat» 
tement  l'instruction  sans  qu'il  y  ait  lutte  entre  eux;  U  n'y  a  qu'éHi- 
lation.  Les  universités,  qui  représentent  l'organisation  des  hHles 
études  scientifiques,  sont  indépendantes  ;  par  conséquent  elles  n'if- 
pelient  au  partage  et  au  bénéfice  de  leurs  leçons  qu'une  portion  évi- 
demment restreinte  et  privilégiée  des  populations. 

I^es  écoles  secondaires  gratuites  sont,  au  contraire,  des  atelicis  dla- 
telligence  ouverts  à  toutes  les  classes,  «à  toutes  les  aptitudes. 

Toutefois,  les  Américains  y  ont  posé  des  bornes  en  n'admettant  m 
partage  de  l'enseignement  secondaire  que  les  jeunes  gens  qui  sa  msn- 
trent  ca|»ables  de  le  recevoir,  ce  que  l'on  constate  par  des  é|gBmeh 
et  seulement  ceux  qui  iiroviennent  des  écoles  primaires  communes. 

Aussi  l'enseignement  supérieur,  qui  est  cependant  très-rcmaïqniU» 
dans  sa  sphère  restreinte,  cesse-t-il  d'être  l'œuvre  de  la  commune  on 
de  l'État,  pour  devenir  l'œuvre  exclusive  d'associations  particttliin» 
lui  en  ont  la  charge  et  le  mérite. 

^  'is  écoles  du  dimanche>  tunday  schools,  sont  au  nomkn  di 
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i  40^000.  Elles  reçoivent  un  niillion  d'enfants  des  deux  sexes,  qui  y 
apprennent  à  lire,  à  écrire  et  à  connaître  l'histoire  sainte.  L'instnic- 
liun  est  grandement  facilitée  par  les  bibliothèques  qui  existent  dans 
chaque  Etat,  dans  chaque  comté,  dans  chaque  commune.  11  y  a  telle 
éoole  du  dimanche  qui  possède  une  bibliothèque  de  100,000  Volumes, 
d'autres,  de  30,000  ;  aussi  peut-on  affirmer  que  le  niveau  moyen  des 
connaissances  humaines  est  plus  élevé  en  Amérique  que  partout  ail- 
leurs, m     cH.  visGÉ.  Dictùmnaire  de  i^Êammniê  politique,  t.*l,  p.  943. 

riANCE.  ^  Une  déclaration  de  1598  enjoint  aux  «  pères  et  mères, 
tuteurs  et  autres  personnes  qui  sont  chargées  de  l'éducation  des 
enfants,  et  notamment  de  ceux  dont  les  pères  et  mères  ont  fait  profes- 
sion de  la  religion  prétendue  réformée,  do  les  envoyer  aux  écoles  et  au 
catéchisme  jusqu'à  l'ftge  de  quatorxe  ans;  enjoint  aux  juges  royaux  et  à 
ceux  qui  ont  haute  justice  de  faire  toutes  les  diligences  possibles  pour 
rexécution  de  la  volonté  du  roi,  et  de  punir  ceux  qui  seront  né^igents 
d'y  satisfaire  ou  qui  y  contreviendront,  selon  l'exigence  des  cas.  » 

Plus  tard,  l^uis  XIV  dispense  bien  de  la  nécessité  d'envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  les  pères  et  mères  en  état  de  pourvoir  à  l'obligation 
imposée  par  une  éducation  domestique  ;  mais,  en  même  tomps,  il 
ordonne  aux  curés  de  veiller  avec  une  attention  particulière  sur  l'in- 
structiou  des  enfants  dans  leurs  paroisses,  «  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'iront  pas  à  l'école.  »  Il  oblige  les  pères  et  mères  à  leur  rq»ré- 
nenter  les  enfants  qu'ils  ont  chez  eux,  lorsqu'ils  l'ordonnent  dans  le 
cours  de  leurs  visites,  pour  leur  rendre  compte  de  l'instruction  qu'ils 
aunmt  reçue  touchant  la  religion;  il  réitère  «  pour  tous  et  chacun  l'in- 
jonction, aux  juges  royaux  et  à  tous  ceux  qui  ont  la  haute  justice,  de 
tenir  la  main  I  l'exécution  de  la  volonté  du  roi.  • 

m  I^  décret  du  25  décembre  1793  ()9  frimaire,  H  nivdse  an  n),  dé- 
clarait l'instruction  du  premier  degré,  c'est-è-dire  l'instruction  pri- 
mair«,  obligatoire.  Les  pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs  étaient  tenus 
«l'envo^-er  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles  du  premier  degré  après 
r.'t^  (le  six  ans  et  avant  celui  de  huit,  et  de  ne  les  en  sortir  qu'après 
iitie  fréqu«>ntation  de  ces  écoles  au  moins  pendant  trois  ans  consécutifs. 
Les  parents  qui  ne  se  seraient  pas  conformes  à  cette  obligation  lie- 
raient être  dénouais  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  ceux  qui 
iraiu*aient  pas  pn^senté  d'excuse  valable,  condanmés  pour  la  première 
foLs  à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  contributions,  et,  en  cas  de 
récidive,  à  une  amende  double,  avec  privation  pendant  dix  ans  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Les  articles  U  et  15,  section  m, 
ajoutaient  :  De  plus,  les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles  du  pre- 
mier degré  d'instruction,  ne  s'occuperont  |>as  du  travail  de  la  terre, 
aenmt  tenus  d'apprendn»  une  science,  art  ou  métier  utile  à  ht  société, 
**t  cvii\  «IcMlib  jeunes  gens  qui,  k  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
ne  »e  seraient  pu  conformés  aux  dispositioDS  de  l'aitide  pnécédent 
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seront  privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice  det  droits  de  citoyen,  ci  ks 
pères,  tuteurs  ou  curateurs,  qui  auraient  concouni  à  rinfraetiMi  dn 
décret,  subiront  la  même  peine.  Une  loi  dn  i7  novembra  1794  a§pivr 
encore  la  sévérité  des  dispositions  du  25  décemJire  fTW.  L'arCîeia  U 
du  décret  de  cette  loi  porte  que  les  jeunes  citoyens  qui  ■'■umt  fv 
fréquenté  les  écoles  primaires  sioxmt  examinés,  en  préflence  àuftmiktj 
•à  la  fête  de  la  Jeunesse,  et  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pu  les  «»- 
naissances  nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écutéi,  j«- 
qu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques. 

*  L'enseignement  obligatoire  suppose  l'enseignement  grataiit  Ea 
effet,  tous  les  actes  législatifs  do  1789  à  f  795  annoncent  ou  consaw^ 
par  des  dispositions  formelles,  la  gratuité  de  renaeigneamiL  La 
Constitution  de  1791,  en  annonçant  qu'il  serait  créé  et  orguîié  ai 
instruction  publique  commune  à  tous  les  citoyens^  ^outa  :  c  Gnliile 
»  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables  poor  tow  ki 
»  hommes.  »  Dans  la  déclaration  des  Droits  de  l'homine,  il  «t  dit  : 
«  L'instruction  est  le  besoin  de  tous  ;  la  société  doit  fiYoriaer  de  mt 
»  son  pouvoir  le  progrès  de  la  raison  publique  et  mettre  l'iiutiiKlîii 
»  publique  à  la  portée  de  Umis  les  citoyens,  b  Aussi  le  décret  éi 
25  décembre  1793  et  lu  loi  du  17  novembre  1794,  rendus  «ur  le  rap- 
port de  Lakanal,  ont-ils  décide  que  les  instituteurs  du  premier  de^ 
seraient  salariés  par  la  République,  et  que  l'instruction  serait  dmnéc 
gratuitement.  » 

CB.  vsBGÉ.  Dictionnaire  d§  VÊc(mùmiê  poWgitf,  1. 1,  |iu  93L 

Loi  du  15  mars  1850  : 

<  ÂKT.  24. 1/ensoignomcnt  primaire  est  donné  gratuitement  à  tons 
les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  le  payer. 

»  ART.  36.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  pluâwin  éooltf 
primaires.  » 

Le  gouvernement  français»  après  comme  avant  1848,  a  hautiMit 
repoussé  renseignement  obligatoire. 

'HAKovBE.  —  Loi  de  1845  : 

ART.  3.  Tout  enfant  est  tenu  de  fn^quenter  une  école  pendant  k  taB|H 
sur  lequel  porte  l'obligation  {wahrend  des  Bchulpfiichtigem  o/fen),  si 
ne  reçoit  jias  l'instruction  nécessaire  dans  un  établissement  waginM 
ou  par  renseignement  |irivo. 

»  L'autorité  ccirlésiastique,  chargée  de  l'inspection,  a  cependant  b 
droit,  dans  les  circonstances  spéciales,  de  di:4)euser  de  la  fréquantatiflB 
de  l'école. 

»  ART.  4.  L'âge  sur  lequel  porte  l'obligation  de  l'éoolo  rommiw 
a  sixième  aiméi*  accomplie. 

K  L'instruction  privée  exempte  de  la  fréquestatîM  ëa  réelle 
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|ue^  au  cas  seulement  où  elle  embrasse  les  matières  prescrites 
«ttc  <k*ole^  et  où  en  même  temps  la  capacité  des  maîtres  qui  la 
nt  est  reconnue  par  ceux  à  qui  est  confiée  la  sunreillance  des 
.  » 

s  le  duch6  de  Saxe-Weimar^  la  iéjpslation  de  1821  contenait  des 
iptjons  analogues;  et  la  loi  récente  du  2  mai  1851  n'y  a  introduit 
e  modification. 

iNOB.  —  «  l^es  int^ts  politiques  et  religieux  ont  fait  adopter  au 
mement,  pour  rirliinde,  un  plan  d'éducation  ayant  pour  but  de 
'  dans  les  mêmes  écoles  les  enfants  protasUinto  et  les  enfants 
iques.  Otto  disposition,  favorable  surtout  aux  catholiques  que  la 
9  et  lus  dissidences  religieuses  privaient  de  toute  instmctioD,  a 
it  dt;  bons  résultats.  Le  nombre  des  écoles  primaires  diles  imiI<o- 

Cttudées  d'après  le  plan  du  gouvernement»  qui  tend  à  doter  d'um» 
régulièrement  tenue  diaque  paroisse  d'Irlande»  n'était  encore, 
U,  que  il»  7li0,  fréquentées  par  107,000  élèves.  Jl  s'eat  élevé»  an 

à    plus   de  :n:i3,    contenant  39:i»5oO  élèvaa»  et  en   1840,  à 
écoles»  fréqucnU'Cs  par  480»(»S3  enfants.  » 

ca.  v£AGÉ.  Dktionnairt  de  TBoofwmk  foUHgme^  t.  I»  p.  043. 

ssE.  —  •  Tous  l(*s  étublissemonU  fondés  et  tous  les  règlements 
pour  le  bien  de  nos  sujets  produiront  peu  de  fruits  si,  comme  il 
îvé  jusqu'à  ce  jour»  les  écoles  restent  vides»  et  s'il  dépend  de  la 
é  des  parents  d'y  envoyer  ou  de  n'y  pas  envoyer  leurs  eufanb. 
pourquoi  nous  ordonnons  que  tous  les  enfants»  dans  les  villes  et 
les  campagnes,  les  purents  étant  ou  n'étant  pas  eu  état  de  payer 
t  polaire,  d^s  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  la  fin 
r  trci/jènie  année,  soient  envoyés  à  l'école.  » 

Schul 'Règlement  de  1785. 

îs  parents  ou  tuteurs»  continue  le  rescrit  de  1801,  dont  les  eoiants 
t  une  M>maine  hors  de  l'école,  sans  cause  de  force  migeuie»  sont 
d'uni*  ainentle  de  4  siljierfzn».  Oux  que  la  pauvreté  cnqtècbe  de 
donnent  à  la  commune  un  jour  de  travail.  1^  maladie  ou  un 
e  obli^  sont  les  seules  causes  qui  puissent  dis|>onser  de  l'école. 
esclassi*s  du  dimanclie,  prescrites  jt^ir  le  Schul-EtgUmad  de  1765» 
It  Hrt  snirii^s  par  les  enf:nil>  «|ui  ont  quitté  l'école  jusqu'il  leur 
ne  aiMiée.  Les  a)»|treiitis  ilan^  les  villes  sont  tenus  île  fn^quenter 
aMCS»  suus  |N>iiiii  du  :t  thalers  d'amende.  • 

AUgemtimi  Lanérecht. 

. .  H'apn-^la  loi  de  1S11».  l'intervention  iiouveniemenlale  est  telle, 
*n  familier  siint  tenues  d'envover  les  enfants  b  l'école  puhllqius 
n«  qu'iU  ne  ju**tifîeiit  ipiils  reçoivent  d'une  autre  maniée  une 
tiiHi  suffisante,  et  les  pénalités  destinées  à  assuriT  l'observance 
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de  cette  règle  sont  :  des  remontrances  aux  parents  par  les  comités 
locaux,  des  amendes,  la  prison,  des  travaux  au  profit  de  la  commiM, 
l'exclusion  des  secours  publics,  enfin  la  faculté  pour  rautorité  de  Uàt 
conduire  les  enfants  à  Técole  par  un  agent  de  police,  b 

Rapport  au  ministre  de  ^nutructùm  jpmhU^  m 
renseignement  primaire  m  Àlkmâgnê,  f83i. 

5AXB.  —  Loi  do  1835  : 

ART.  20.  Tout  enfant  doit  frc(iuenter  l'école  pendant  huit  aanée^ 
consécutives,  en  hiver  comme  en  été. 

»  ART.  24.  Même  lorsque  le  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  firéquenlft- 
tion  de  l'école  est  écoulé,  l'enfant  ne  peut  quitter  l'école  atant  qie 
le  but  de  l'année  scolaire  ait  été  atteint,  en  ce  qui  concsme  lei  m- 
tières  essentielles,  à  savoir  :  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul. 

3  ART.  50.  Tout  enfant  qui  atteint  i'ftge  où  commence  l'oby^tioB 
de  l'école  (das  schulpllietige  alier)  doit,  pendant  le  temps  fixé  pir  li 
loi,  recevoir  l'enseignement  de  l'instituteur  préposé  au  oerde  de 
l'école  (schulbezirk), 

n  ART.  GO.  Il  y  a  dispense  de  l'obligation  pour  l'enfant  de  fréquenter 
l'école  du  cercle,  quand  les  parents,  tuteurs,  etc.,  prouvent  que,  soit 
chez  eux,  soit  ailleurs,  ils  l'instruisent  ou  le  font  instruire  d'une  n»- 
nit're  sufTisantiï. 

»  ART.  6i.  Nul  enfant  ne  peut,  sans  excuse  valable,  manquer  anx 
heures  fixées  pour  l'école.  «  Ne  doit,  en  général,  être  considMe 
»  telle  que  la  maladie,  soit  de  l'enfant,  soit  d'un   membre  de 
»  famille.  »  Le  schulvorstand  (comité  de  l'école)  a  le  devoir  de  s*i 
rer  si  cette  raison,  ou  toute  autre,  selon  les  circonstances,  est 
srment  admissible/ 

»  ART.  6.').  Le  srhulvontand  doit  employer  tous  ses  el 
cesser  les  absences  non  léffitimes.  Si  ces  efforts  restent 
l'amende  et  les  autres  moyens  de  contrainte  doivent  être  employa» 
contre  les  parents,  tuteurs,  maîtres,  etc. 

v>  AKT.  67.  Quand  les  parents,  tuteurs,  etc.,  n'allèguent  que  dtt 
excuses  jup*es  insuffisantes,  ils  sont  punis,  pour  une  première  fiob, 
d'une  amende  de  :>  silbergros  ù  2  thalers  la  silbergrus,  ou  d'un  tm/fn 
do  jirison  ériui valent,  et,  en  cas  de  récidive,  de  peines  proportiOB- 
nclles.  » 

TURQciK.  —  «...  La  réorganisation  de  rinstruction  publique  re- 

nifintf  à  l8iH.  Jus(|u'à  cette  époque,  l'éducation  avait  été,  en  généni, 

iiitôrioiire  et  individuelle  ;  au>si,  comme  le  fait  observer  M.  Ubicini 

Lettres  sur  la  Turquù),  cette  circonstance  n'avait  pas  peu  contribué 

'"^ire  jirtMloniiner  partout  le  principe  de  la  famille  au  détriment  du 

ipc  s(K:ial,  à  |»cine  entrevu.  L'éducation  publique,  en  tant  qu'elle 
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concentrait  entre  les  mains  de  l'uléma^  et  était  exclusive- 
euse  ou  littéraire;  elle  n'était  nullement  un  noviciat  et  une 
la  Tie  extérieure  et  politique.  11  s'agissait  donc  de  sécula- 
ignement,  et  de  substituer  l'enseignement  de  TËtat  à  celui 
|uée.  Dans  l'état  actuel,  les  écoles  primaires  ont  reçu  une 
n  commune  et  uniforme  sous  la  surveillance  de  l'État  ;  l'in- 
été  déclarée  gratuite  et  obligatoire;  là  où  les  donations  et 
rticuliers  ne  suffisait  pas  à  l'entretien  de  l'école  et  au 
l'instituteur,  l'État  intervient  et  se  charge  de  la  dépense  ; 
lent  se  borne  à  la  lecture,  aux  éléments  de  l'orthographe,  à 
ince  des  principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Constanti- 
;tuellement  396  de  ces  écoles  primaires,  fréquentées  par 
es  des  deux  sexes,  et  on  peut  afDrmer  que  chaque  village 
de  a  son  école  comme  sa  mosquée, 
quatre  ou  cinq  années  passées  dans  les  écoles  primaires, 
it  entrer  dans  les  écoles  secondaires,  où  l'enseignement  est 
Dt  les  cours  durent  quatre  ans  environ.  11  n'y  a  encore  que 
ïondaires  à  Conslantinople.  Elles  sont  suivies  par  870  élèves, 
igné  la  grammaire  et  la  synttxe  arabes,  l'orthographe,  la 
1  et  le  style,  l'histoire  sainte,  c'est-à-dire  l'histoire  des  pro- 
ulmans,  l'histoire  ottomane,  l'histoire  universelle,  la  géo- 
rithmétique^  les  éléments  de  géométrie, 
âgnement  supérieur  n'est  pas  encore  réorganisé.  Des 
nales  nombreuses,  formées  pour  la  plupart  sur  le  modèle 

analogues  établies  dans  diverses  parties  de  l'Europe,  sont 
s  à  Constantinople.  Les  principales  sont  :  i*  les  deux 
i  mosquée  à' Ahmed  et  de  la  mosquée  de  SulUman,  fon- 
e  sultan  Mahmoud,  et  consacrées  aux  jeunes  gens  qui 
t  aux  emplois  civils;  le  collège;  2*  le  collège  de  la  Validé- 
%âé  en  i  850  par  la  mère  du  sultan,  au  point  de  vue  pra- 
r  combler  la  lacune  de  l'enseignement  supérieur  ;  3*  l'école 

maison  des  professeurs  ;  4*  l'école  impériale  de  médecine; 
npériale  militaire,  fondée  en  1830  parle  sultan  Mahmoud; 
opériale  du  génie  et  de  l'artillerie  ;  7*  l'école  impériale  de 

l'école  d'agriculture;  9«  enfin  l'école  vétérinahw,  instituée 

r.  vcRcft.  ïHctimnaire  de  V Économie poHiiquiy  t.  I,  p.  94o. 
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Le  principe  de  solidarité  se  remarque  dans  plusieurs  endroHi  d« 
notre  législation. 
L'article  4384  du  Gode  civil  porte  : 

fl  On  Mt  mponsable  non-Molement  da  dommage  qae  l'on  eaate  p«r  woù  praprt  faâ, 
mais  encoTO  de  celui  qui  eti  causé  par  le  fait  des  peraoïmei  dont  od  dnil  lépoiwJit,  •■ 
deti  chutten  ({ue  l'oa  a  foai  ta  gardo. 

«  Lu  pAre,  et  la  m^-re  aprèi  le  déoèf  da  mari,  eont  retpoQMblei  da  ihinmigt  MMi 
par  leurs  enfants  mineurs  haliitant  avec  eux  ; 

■  Lm  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  camé  par  lem  domMtiqatt  H  |i^ 
popÀi.  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  emplofés  ;  ^ 

■  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  oaosé  par  laon  élèvw  tt  iffNBllii 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

>  Iji  responsaliilité  ci-dessiis  a  lieu,  à  moins  que  les  pères  et  mirM,  InlttlalMll 
tm  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont   pu   emp^her  le  fait  qai  dottae  Hea   à 
respftnsabilité.  * 

l/article  73  du  Code  pénal  ost  ainsi  conçu  : 

•  Les  auSergistes  et  liûteliei-9,  convaincus  d'avoir  loff^  pendant  plut  âê 
heures  quelqu'un  qui,  pendant  non  séjour,  aurait  commis  un  erime  oa  an  délit, 
rivilnment  responsables  des  rrstitnlions,  des  indemnités  et  des  truH  méjugés  à 
qui  CA  crime  ou  ee  délit  aurait  causé  quelque  dommage,  ftuile  par  MX  d'avoir 
Mir  leur  registre  le  nom,  la  prufession  et  le  domicile  du  ooapabis.s 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  tv  établît  ainsi  la  solidarité  dei 

munos  : 

ARTTCLi  pncMicn 


•  Tous  ritoyens  habitant  la  même  commune  seront  garante  civilement  dei 
commis  sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  ioit  eonfre  Im  p^ 

jirii'tés. 

AariCLC  4 

■  En  ca«  d'attroupements  séditieux,  les  habit antu  •>  la  commune,  qn!  prétoodraisBl 

l'avijir  pris  auriine]iarl  nu\  dt^lits,  i-t  r>.nntr«>  le«qiiels  il  ne  s'élèverait  aoeane  prt«veée 
'•"^ilieiti*  fiti  partiii|>ition  aux  nttrr>iip*Mn<ïn!^.  iK>urront  exercer  leur  rMOors  eontre  les 

st  com|*Ii<-f!s  des  JHlit^. 


LA  JDSnCB  UNIVERSELLE 


S59 


AmTeu  B 

•  D«iM  le  e«B  oè  Im  rtMêmbléneati  anrtteot  M  fennte  d^dMdnt  étranfm  à  la 
inaoe  mt  !•  Urritoin  de  kqoalto  Im  dMito  «0!  été  Momit,  •!  06  te  mbmmum 
■unit  pris  lonUt  Wt  metoTM  qui  èUi«at  m  ton  pouvoir  à  l'offel  do  piévoair  ol  d'io 
fairo  eoonaitro  lot  oaUnn,  olU  domonroro  dAolUrg^  do  Umto  rooponsobUiii.  • 

Ftiant  l'application  de  la  loi  d*doMiM,  le  tribunal  de  Toulon  a 
rendu,  en  1852,  les  habitants  de  la  commune  de  Cuers  dvilemenl  re§- 
pensables  des  attentats  commis  à  force  ouverte  le  5  décembre  iHUi,  et 
a  condamné  la  commune  de  Cuers  à  payer,  à  sept  de  ses  habitants^  la 
somme  de  16,445  fr.;  plus,  tous  leslMs  et  dépens  du  procès. 


STATiiniiB  cawnBm  u  1826  a  i8S0 


1 

■ 

Nombre  proportioiiool 

NOMBRBS 

NOBTBRES 

sur  1000  doa  SMOsés 

PROFESSIONS 

proportioniiels 

Jggo^jow 

^^11 

rMi 

sur  1000 

eoatro 

los 

pononoos 

ko 
proprtfUo 

i*  Individiia  attachés  à 

reiploiUtioD   du  sol^  U- 

boureunjouraaliera,  ber- 
gers, hûcherons,  etc 

59,594 

322 

418 

692 

f  Domestiques  de  fer- 

met 

8,513 

46 

318 

682 

a*  Ouvriers  chargés  de 

roetlr**  en  œuvre  les  pro- 

duits du  sol.  le  bois,  le 

f^,  ele 

42,382 

229 

295 

7t» 

4*Meuniprs,boulanger8, 

bouchers. 

6,293 

34 

280 

711 

5*     Tsilleure  ,     perru- 

quiers, chapeliers 

6*  Nlarioiers^  foituriers. 

ii,290 

61 

318 

682 

coromisfionnaires 

7,958 

48 

288 

717 

7*  Commerçants  (maî- 

tres (*t  commis) 

12,885 

68 

170 

836 

8*  Aubergistes,  logeurs, 

cafetiers 

3,702 

20 

321 

679 

9«  Domestiques  attachas 

à  la  personne 

13,325 

72 

145 

855 

fO*   Individus  apparte- 

nant aux  professions  libé- 

rales,   fonctionnaires    et 

agents  de   la  ftirce  publi- 

qiir 

10,734 

58 

416 

584 

1 1  •  Gen»  sans  aveu,  va- 
gabonds, mendiants,  fllles 

publiques,  etc 

TOTAUX 

8,699 
18ri,b75 

47 

224 

776 

1,000 

318 

682 

300  NOTES  DU  LIVRE  SIXIÈME 

»  Les  individus  attachés  à  l'exploitation  du  sol,  en  y  oompraiaBt  lc< 
domestiques  de  fermes,  forment  près  des  deux  dnquîèines  du  noBbrp 
total  des  accusés  ;  mais  il  est  bien  évident  que,  dans  la  populalioB  tolak, 
les  laboureurs  forment  plus  des  deux  cinquièmes.  La  catégorie  la  ph» 
nombreuse,  après  celle  des  cultivateurs,  est  celle  des  ouvriers  charf» 
de  mettre  en  œuvre  les  produits  du  sol  ;  elle  comprend  près  du  qort 
du  nombre  total.  Viennent  ensuite  celles  des  domestiques  ittacbés  à  h 
personne  et  des  commerçants,  à  peu  près  égales  en  nombre. 

9  La  catégorie  des  accusa  appartenant  aux  inrofessions  libéfaks, 
fonctionnaires  et  agents  de  la  force  publique,  est  la  première  pv  le 
nombre  proportionnel  élevé  des  accusés  jugés  pour  des  crimes  omtarf 
les  personnes.  Elle  en  présente  410  sur  iOOO.  Après  elle  se  place,  son 
ce  rapport,  la  classe  des  cultivateurs,  408  sur  iOOO. 

»  Les  deux  catégories  qui  présentent,  au  contraire,  le  nombre  fn- 
portionnel  le  plus  faible  d'accusés  de  crimes  contre  les  peraoïmet  ni 
la  septième  :  les  commerçants  (470  sur  iOOO),  et  la  dernière  :  gensnv 
aveu  (225  sur  1000).  Les  autres  catégories  s'écartent  peu  de  la  propo^ 
tion  moyenne  de  tous  les  accusés,  sans  distinction  :  318  acciués  Jf 
crimes  contre  les  |)crsonnes,  et  682  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés sur  1000.  » 

Analyse  des  doeumenU  reateUtù  par  le  tercw  d» 
statistique  du  ministère  de  /ajHilîot. 


•Mai  wvnmnm  m  accusia.  —  1826  a  I8û0 

«  Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 102,B32  (554  fnr  lOOD! 

»  Sachant  seulement  lire,  ou  lire  et  écrire 
imparfaitement 57,188  (309  fnr  IOOO) 

»  Sachant  assez  bien  lire  et  écrire  pour 
s'en  servir  utilement 19,618  (106  mr  1000} 

»  Possédant  une  instruction  supérieure  à  ce 
dernier  degré,  c'est-à-dire  pouvant  tirer  parti 
de  leurs  connaissances  pour  gagner  leur  vie.        5,737  (  31  lur  liOO] 

TOTAUX 185,073      (IOOO) 

Analyse  des  domments  ret^ueillis  par  le  bureau  de  sMUifÊi 
du  mxnxsti^i'e  de  la  justice. 


U  JUSTICE  UNIVERSELLE  361 

iftnras  BT  lOÈMÈn.  ^  i826  a  1845 

I*  Pendant  les  vingt  années  écoulées  de  1826  à  1845,  il  est  entré 
dans  les  maisons  centrales  du  royaume,  pour  y  subir  une  détention  de 
deux  y  cinq,  dix,  quinze  ans  et  même  plus,  35,932  femmes,  parmi  les- 
ifuelles  1648  n'avaient  pas  atteint  letse oui;  c'est  une  moyenne  annuelle 
de  1800  (1796). 

•  2*  Dans  le  même  espace  de  temps,  il  est  sorti  des  mêmes  maisons 
centrales  environ  26,000  femmes  (soit  par  an  1300); 

9  3*  Sur  ce  nombre  de  libérées,  un  quart  (23  sur  100)  retournent  en 
prinHi  pour  de  nouveaux  méfaits  ;  quelques-unes  rentrent  dans  leurs 
familles  ou  trouvent  à  se  placer;  plusieurs  renoncent  au  monde  et  se 
cfiD^acrent  à  la  vie  religieuse.  Le  reste  revient  à  ses  mauvaises  habi- 
tudes. Btaucoifp  enfin  périssent  de  misère. 

BRNoisTON  DE  cHATEArNsuF.  Mémoire  sur  la  conditicn  des 
fdtnmes  et  des  jeunes  filles  détenues  et  libérées. 


ABUS  il  l^nPUtOIIIUIT 

Les  chiffres  suivants  prouvent  quel  abus  on  fait  de  l'emprisonnement, 
sjjis  calculer  les  conséquences  de  cette  peine  sur  le  moral  et  la  morta- 
lité de  ceux  qu'elle  a  frappés  : 

On  a  arrêté  à  Paris,  pendant  l'année  1852,  21,316  personnes  dont 
19,605  en  flagrant  délit. 

Sur  ce  nombre  de  21,316,  il  y  a  eu  6228  garçons  mineurs  et 
581  tilles  mineures. 

Ainsi,  les  enfants  sont  au  nombre  de  près  de  7  mille  sur  21  mille,  et 
forment,  par  conséquent,  le  tiers  dea  personnes  arrêtées  à  Paris  dans 
le  cours  de  chaque  année. 

Mais  ce  sont  pour  de  légères  fautes  que  ces  enfants  sont  arrêtés  cha- 
que jour.  Il  est  constaté  par  la  statistique  que,  parmi  les  Î1,3I6  indi- 
vidus arrêtés,  il  y  avait  6414  vagabonds,  2698  mendiants,  1396  imtivi- 
dui»  sans  asile,  c'est-à-dire  que  l'on  a  arrêté,  en  1852,  10,508  citoyens 
qui  n'ont  commis  ni  crime  ni  délit. 

Sur  21 ,316  {tersonnes  arrêtées  dans  le  cours  de  l'année  1852,  le  gou- 
vernement convient  que  10,508  n'avaient  commis  ni  crime  ni  délit. 
Voilà  dtmc,  d'un  seul  mot,  le  nombre  des  prévenus  réduit  à  moitié, 
c'é'st-à-dire  au  chiffre  de  10,808,  et  parmi  ceux-là  il  y  a  encore  un 
^and  nombre  d'innocents. 

La  statistique  criminelle  dit  donc  avec  raison  que  le  chiffre  des  arresta- 
tioii<  |M*ni  lH>aiicnup  de  sa  gravité  (|uand  on  étudie  la  cause  dediacune 
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(relli'S.  Elle  dil  :  «  Lo  jiliis  grand  nombre  n'a  pas  l'imporUnce  quf  Toa 
nniirruit  cniirc.  Ce  sont,  le  p9u$  ordinairemeni,  de  timplcs  actes  4t 
résistance  aux  agents  qui  font  exécuter  les  lois,  i^ 


AMiAf  ATiai^  PAi  eneuLAui,  m  itan  m  puwn 

«  Dans  le  régime  créé  par  la  circulaire  du  iO  mai  i83d,  toutes  le> 
rnnditiniis  do  la  peine  ont  été  transformées  pour  les  détenus  de 
vingt-tleux  maisons  centrales  de  France. 

9  Lactmtrainte  du  silence^  pendant  le  travail  en  commun,  est  le 
su])plice  nmouvHé  de  Tantale;  les  tâches  forcées,  la  nourriture 
ilrie  dans  ses  qualiU's  restaurantes,  l'absence  de  vin,  de  bière  ou  de 
tabac,  dont  rtiabitiido  plus  ou  moins  enracinée  rend  la  privation  atiw 
et  lentement  inortt^llc;  la  diminution  de  la  quotité  disponible  du  salairp 
telle,  que  chaque  détenu  ne  peut  ajouter  plus  de  io  centimes  pir 
jour  à  sa  nourriture  réglementaire,  et  qu'il  n'en  a  souvent  que  5 
]Miur  acheter  li>  même  aliment  en  double  de  la  prescription  quotidienne  : 
tel  est  l'ahrégc  do  re  régime  jiar  circulaire,  qui  a  iloublé  la  mortalité 
lies  pri-înimiiTs.  » 

Dr  BOCBDET. 


iTtTtu  pinniTuiii 

«  ...  11  en  est  du  système  pénitentiaire  le  plust  perfectionné 


I 


h'  la  civilisîilion  la  jilus  avancée  :  l'un  et  l'autre  ne  {«uvent  porter  qv 
les  fruits  ({u'ils  jiroluisrnt.  Or  ce  sont  de  tout  autres  fruits  qne cen- 
là  qu'on  en  es|HTe.  Ih*  là  U*  trouble  et  les  mécomptes  "'qu'apportent. 
tl.ins  l4*s  calculs  spéculatifs  des  statistiques  faites  à  l'avance,  lés  réml- 
tM(<  |Mivitir>  «le<  ((MUples  rendus  officiels  de  la  criminalité  de  chaque 
iiunce. 

»  Piif  fxemple,  tous  les  moralistes  à  priori  nous  bercent  depuis  m 
•liMui-sii'cIt'  de  la  pensée  que  l'efTel  immédiat  des  progrès  de  la  civili- 
sation doit  (•tn*  uéi'essii  ire  ment  dciiiminuer  progressivement  le  nomkvf 
'U-<  f iiiiirs  atroces  cl  d'accroître,  en  échange,  les  crimea  d'un  onlie 
inlVTii'ur.  Or,  les  statistiques  oflicielles  constatent  que  c'est  préeîsé- 
iii>'Ut  dans  li*s  départements  les  plus  progn'ssifs  et  les  plus  civiliiés. 
r'rst-.'i-diiv  ji*s  plus  Hclies  et  les]>lus  instruits,  qu'il  se  commet  le  plitf 
«II'  iTiuies  «'l  li's  plus  graves. 

^  (>(>  ni<*'OM'.  tous  |i'>  rrfonuateur>  pénitentiaires  nous  disent  depuif 

cinq  ans  :  ClasM'z  les  di^tcnus  par  catégories  ])<'*nales,  faites-ie» 

r,  iuslruiM>/.if>:  h.,  rentrée  moralises  dans  la  société,  ilsi  de- 
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it  des  dloyeiis  hoonêtes.  Or,  les  tUUstifnes  effidellee  cêêsêê^ 
,  depuis  les  réformes  introduites  dtns  notre  légiskrtkm  péaifte 
los  prisons,  non-seulenvpiit  les  récidives  augnentent  d'ornée 
»,  mais  que  les  détenus  les  phis  intelUgeats  leni  en  mè«e 
s  plus  pervers,  et  que  ceux  qui  sortent  avec  une  masse  de  lér 
-oduit  de  leur  trataii  sous  les  verrous,  toaabeat  d'atttsnl  plus 
antant  plus  gravement  en  récidive  que  le  chiffre  de  leur  masee 

:  que  notre  civilisation  actuelle  et  la  réforme  actodle  de  nos 
lont  telles,  qu'elles  doivent  nécessairement  amener  ce  ré- 

tie  semée  n'a  jamais  produit  de  bon  grain... 
fe  savons-nous  pas  que  la  moyenne  des  accuséi  traduits  an- 
•nt  sur  les  bancs  de  nos  cours  d'assises  reste  enfermée  comme 
cadre  invaria  ble,  et  que  le  rapport  du  chiffre  des  années  à 
la  population  est,  annuellement  et  constamment,  de  i  accusé 
^  on  4500  habitants  !  «  La  jiart  des  prisons,  des  fers  et  de 
aud  semble  fliée,  pour  la  société,  avec  autant  de  probabflité 
I  revenus  du  gouvernement,  »  a  dit  à  ce  sujet  M.  Quételet. 
e  anné«>y  dit  M.  Guerry,  voit  se  reproduire  le  même  nombre  de 
,  dans  le  même  ordre^  dans  les  mêmes  régions;  chaque  dasae 
mes  a  sa  dtstributinn  particulière  et  invariable  par  sexe,  par 
ir  saison  ;  tous  sont  accompagnés,  dans  des  proportions  pa* 
,  de  fait^  accessoires,  indifférents  en  apparence,  et  dont  rien 
nVxpliqne  le  retour,  de  telle  sorte  que  le  produit  annuel  des 
«  ou  des  impf>ts,  dans  les  diverses  |iarties  de  la  France,  ne 
t  être  évalué  d'avance  avec  plus  de  précision,  de  certitude,  que 
ihre  des  vol^,  des  meurtres  et  des  assassinats.  »  Une  chose 
pKcablr  eni^ore,  c'est  que  la  totalisation  du  chiffire  des  crimes 
ue  année  ne  r<*çoit  aucune  augmentation  de  raei*roissement 
lives.  Aiuiii,  qu'il  y  ait,  dans  une  année,  plus  de  liOO  récl- 
qu'il  y  vn  ait,  dans  une  autre  année,  moins  de  ^00,  la  somme 
s  rrinifs  dt*  cliaciino  do  rcs  deux  années  n'en  présentera  |>as 
niénit'  chifTro  ()ro(N>rti(»nnel  en  fin  de  compte...  » 

MOBKAr-ciiRjsTOPBE.  Dtcttonnairr  de  CÊwnomie  politique, 
t.  II,  p.  693. 


eMiiTMi  ils  uiiais 

cun  sait  qu'une  des  gramles  difficultés  de  la  réforme  péniten- 
est  la  queMtian  de  savoir  ce  que  Ton  fera  du  prisonnier  à  l'es- 
de  AU  ptMuc.  Dans  l'élat  actuel  àeê  choses,  rien  de  plus  triste 
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\\w  la  |)osition  du  libéré  qui  veut  vifre  d'une  manière  hononble.A 
[Hmet  sorti  de  prison,  il  se  retrouve  en  face  d'une  société  qui  leredomr. 
qui  le  fuit  ot  l'expulse  tout  à  la  fois.  Veut-il  embrasser  une  caimt. 
rhacun  s'empresse  de  la  lui  fermer.  Veut-il  entrer  dans  une  maoafk- 
tiire,  ses  camarades,  dès  qu'ils  connaissent  sa  {Misitiony  le  chassent  iiu- 
pitoyablement,  et,  ^ce  à  la  malheureuse  direction  donnée  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  grâce  à  la  malice  et  à  la  cupidité  dr  se* 
anciens  compagnons  de  ])rison,  il  est  sur  d'être  bientôt  découvert.  Dès 
lors,  sa  seule  ambition,  son  seul  moyen  de  salut  doivent  être  de  cacbrr 
sa  faute  et  de  vivre  seul  du  produit  de  son  travail  solitaire.  Or,  quel 
est  le  résultat  du  travail,  qu'il  est  organisé  dans  le  quartier  des 
hommes  ?  C'est  d'apprendre  au  détenu  un  état  qu'il  ne  pourra  phb 
exercer,  dès  qu'il  sera  libéré  ;  c'est  de  le  rendre  propre  à  cette  vie  de» 
manufactures  qui  est  son  plus  grand  danger.  Cest  donc  fort  à  tort  que. 
Jusqu'à  présent,  on  a  mis  la  question  de  budget  à  la  place  de  la  ques- 
tion de  moralisation,  et  qu'on  s'est  plus  préoccupé  du  travail  pendani 
la  détention  qu'à  l'expiration  de  la  peine.  Veut-on  en  effet  que  les  li- 
bérés puissent  reprendre  leur  place  dans  la  société?  Veut-on  diminwr 
le  nombre  des  récidives?  Qu'on  apprenne  alors  aux  condamnés  uo 
métier  que  plus  tard  ils  pourront  exercer  seuls,  dans  leurs  famille», 
dans  leurs  cliambres  ;  qu'on  leur  fasse  faire  l'apprentissage  de  ces  élib 
où  les  Iravailleurs  n'ont  de  rapports  qu'avec  le  public  ou  le  maître  qui 
les  emploie;  qu'on  multiplie  daas  les  ateliers  les  métiers  de  tiaserands, 
les  tours;  qu'on  y  augmente  le  nombre  des  tailleurs,  des  oordomiîtfi. 
des  ébénistes,  et  on  aura  fait  un  pas  très-grand  dans  la  solution  de  U 
diflicile  question  qui  nous  préoccupe  en  ce  moment.  Pour  maînt#mr 
dans  la  p«Mite  diflicile  du  bien  l'homme  qui  s'en  est  déjà  écarté,  il  ne 
suffît  pas  (le  lui  donner  un  bon  conseil,  ni  même  de  lui  laisser  le  lon- 
venir  d'une  sévère  punition  ;  il  faut  encore  lui  donner  les  moyens  «le 
vi\Te  et  de  gagner  honorablement  le  pain  dont  il  a  besoin.  » 

AD.  BADooN.  Maûon  de  Ctoinxnix.  —  Ajumaîri  de  k 
r/ian/^  1. 1,  p.  4I2-H3. 


ETTRi  SI  U  PimUGITi 


«  L'inspection,  en  Angleterre,  s'abstient  de  toute  action  sur  la  diiô- 

pline,  sur  la  dirertion  de  l'école,  et  pourtant  son  influence  est  tmaii^ 

rable  ;  plus  considérable  sur  les  destinées  générales  de  renseignement 

qu'en  France  même,  où  cependant  elle  a  directement  la  main  sur  lr> 

»ersonnes.  J'expliquerai  ce  phénomène  par  un  mot  ;  Les  jugiwiBh  par- 

en  Angleterre  iont  punurs.  L'inspection  se  borne   à  constater,  i 

i'r,  à  discuter  des  résultats,  cela  est  vrai  ;  mais  pour  témoin  et 
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pour  juge  de  ses  appréciations^  elle  a  la  puissance  la  plus  redoutée  : 

EOQàiiB  RENDU.  De  rimtrucliùn  primaire  à  Londres. 


Attnuio  Honnui  m  ntiiTi  u  waua 

m  Les  ArteHschUa  russes  forment  une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle de  probité.  Ils  répondent  les  uns  pour  les  autres  et  restituent,  à 
irais  communs,  les  valeurs  que  l'un  d'eux  pourrait  soustraire.  » 

GOLoviifs.  iccmmk  poHtiqui,  p.  309. 
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ABHlflITUTIOII  BOSPnAUiUI  El  FIAKI 

Il  y  a  on  Fruncti  il33  administrations  hospitalières  établies  djib 
1130  communes,  savoir  :  87  dans  los  chefs-lieux  de  dépaitemcBli, 
253  tlans  les  chefs-lii'ux  d'arrondissement,  :)07  dans  les  chefs-Ueui  de 
canton  et  VX\  dans  les  t*ommunos  rurales. 

Ces  1^3  administrations  liospiUilières  dirigtmt  1270  établîssenMBts  : 
3^9  hôpitaux,  109  hospices,  734  hôpitaux-hospices,  c'est-à-dire  ayal 
le  double  caractère  d'hôpital  pour  les  malades  et  d'hospice  pour  itee- 
voir  les  vieillards,  les  iniirmes  incurables,  les  orphelins  et  les  cnteb 
trouvés. 

38  administrations  hospitalii'res  manquent  des  ressources  suffisant», 
et  sont  obligées  dv.  fairi'  traiter  à  domicile  les  mahides  qui  rédamnl 
leur  assistance. 

Il  reste  encore,  m  Francis  15o6  cantons  tlépourvusde  ces  étaUiiiS- 
menth,  et  il  faudrait  au  moins  fK)  millions  pour  en  créer  un  das 
chafpie  eant«)n. 

La  (piotité  ii«s  dons  t^t  legs  faiLs  oflicieilement  aux  pauvres  a  été, 
lit'  iH\H)  à  {H.'t,  «le  i22,:H4,80<)  fr.,  non  compris  les  dons  manuebet 
h'S  dons  et  legs  autorisés  par  les  [iréfets. 

I^^s    revenus    des    hôpitaux   «4  hospia>s   ont   été,   en   1847,  dr 

!)4,in>,i»r)0  fr.   hO  c.   Les  propriétés  foncières  figurent  dans  oellr 

snmnif  pour  li,41:2,:wl  fr.  4Uc.  brut,  (pie  le  prélèvement  des  liai» 

•éduil  à  1 1  ,'i\i  I  ,H7S  fr.  'M\  r.  net  ;  i«\s  rentes  sur  IKtat,  pour  7,29:i,ISI  fr. 

et  It'.N  suliVt*nlion>  conuiiunales,  pour  8,307,U!i'i  fr.  08  c. 

«iste  une  graiide  disproportion  dans  la  rc|iartition  de  la 
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Tftwmm  entre  les  H  33  admimifllntioiit  hespitalières.  Sur  ce 
bre,  93  seulement  ont  plus  de  100,000  fr.  de  recettes  onlinaires  et 
èdcnt  ensemble  38  tniHioiM  de  revenus,  tandis  que  S93,  plus  de  la 
ié,  n'ont  pas  iselément  f 0,000  fr.  de  reoetiM  annueMei,  ou  an- 
Ue)f, 700,000  fr. 

.  Coquerel,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  TassiataBce 
ique,  présenté  à  l'Assemblée  consthuanle,  signale  les  faita  anhrvits, 
ficHient  à  l'appui  de  ces  inégalités  : 

Tel  hôpital,  dans  une  ville  de  2500  Énea,  poasède  9t,0CX)  fr.  de 
nos,  et  reçoit  7  malades  par  an;  la  comnune  voiaine,  portant  le 
le  nom,  n'a  point  d'hôpital.  Dana  le  même  déparlenMnt,  une 
1  ville  de  1700  âmes  a  un  hôpital  dent  lea  revoma  d^^aieent 
OOfr.  » 

adminiatration  hospitalière  de  Pana  eat  la  plus  riche  de  lootea; 
efeoua  ordinaires  «élèvent  à  12»ti904ta  fr.  70  c;  à  Lyon,  ils  târ 
MOt  la  somme  de  2;279,090  fr.  04  c 

i  valeur  vénale  des  propriétéa  appartenant  aux  boapioea  étant  éva- 
à  400  millions,  et  Im  revenus  kii  milfions,  il  en  fféauMe  que l'in- 
dn  capital  qu'elles  représentent  est  de  S  i  /«  pour  iOO.  La  rédoc- 
des  baux  renouvelés  depuis  1848,  et  l'impôt  de  mainmerta,  orée 
1  loi  du  ÎO  février  1840,  ont  réduit  cot  intérêt  à  t  pour  100.  Les 
néléa  rurales  gérées  par  lea  adminiatrationa  eUes-mèmes  ne  n^- 
■i  pas  plus  de  1  pour  loO.  la  conversion  du  prix  de  tous  oea  im- 
itai en  achat  de  rentes  sur  l'Étati  dont  la  perception  ne  coûte 
na  frais,  aurait  élevé  de  :î  à  5  1/2  pour  400  le  revenu  du  capital 
t  représentent,  c'estrà-dire  de  iO  millions  à  27^00,000  fr.  La  dé- 
I  dii  personnel  des  employés,  dea  religieusea,  des  aervanta  et  des 
icîns  absorbe  à  elle  seule  près  du  cinquième  du  revenu  total  des 
nistrations  hospitalières,  près  de  10  millions,  c'est-à-dire  une 
ae égale  aui  revenus  de  leurs  propriétés  foncières,  20  pour  iOO  de 
panse  totale. 

1 10  millions  sont  partagés  entre  25,îi61  agenta  de  toute  sorte.  Lo 
omI  complet  est  de  31,486  individus,  mais  5027  admittialrateurs 
Ksaent  itratuiiement  leurs  fonctions.  Les  hôpitaux  ai  huapices  de 
7t  ont  vn  tout  1 26,000  lits,  c'est  donc  un  «npfoyé  pour  gunfra 

»st  d<*  |»otits  hospiiws  de  campagne  oii,  pour  10,  15  ou  20  ma- 

»  Id  maison  payt',  nourrit  et  «Mitreticnt  5, 8  ou  iO  religieuses,  plus 

3  M»rvanb!. 

I  \'2t\J)00  ViU  ont  éié  occu|iéH  on  1847  par  486,083  maUdes  dans 

>pitau\,  (>t  par  k{i,I44  mffarmea,  aliénée,  etc.,  tUiis  les  hospices. 

ces  derniers  établii»sem(Mits  le  nombre  des  femmes  a  été  supérieur 

li  At^  hommes. 

durée  moyenne  du  séjour  des  malades  à  l'hôpital  eat  da  -li  jours 


3G8  NOTES  DU  LIVRE  SEPTIÈME 

pour  los  hommes^  de  64  jours  pour  les  femmes,  de  70  jours  pour  h 
enfants. 

Le  prix  moyen  de  journée  que  les  malades  coûtent  à  l'hôpital  cA  k 
1  fr.  9  c;  è  Thospice,  il  est  de  97  c;  à  Paris,  œ  prix  s'élève,  diDi  k 
hôpitaux,  à  2  fr.  iO  c;  dans  la  Corri'zc,  dans  le  Finistère^  il  demi 
à  44  c. 

U  moyenne  de  la  mortalité  a  été  en  1847  : 

Dans  les  hôpitaux,  i  sur  L'i  pour  les  hommes,  i  sur  i2  pour  les 
femmes,  i  sur  46  pour  les  enfants. 

2i,l7<i  enfants  sont  entretenus  dans  les  liospioes,  auxquels  cbicm 
coûte  environ  200  fr.  par  an.  ils  ne  coûteraient  pas  iOO  fr.  à  h  csb- 
|)agne,  placés  chez  des  cultivateurs. 

Dans  la  <lépcnso  de  l'hospice,  dépense  appelée  à  disparaître  dès  qw 
l'épargne  collective  aura  universalisé  Tassurance,  se  trouve  iapbdtr- 
ment  ot  transitoirement  comprise  celle  des  enfaniê  tramoiêf  qui  est  éçh 
Icment  ap|»elce  à  disparaître  entièrement  par  la  constitution  du  bocaui 
UNIVERSEL.  En  Prusse  et  en  Angleterre,  les  enfiuts  trouvés  sont  à  h 
charge  de  la  commune  et  de  la  paroisse.  —  Voir  ce  qu'a  écrit  M.  Kir- 
nigswarter  :  Légisiaiion  des  peuples  anciens  et  mùdernm  reUm  mu 
enfants  nés  hors  maiiage,  p.  89  à  93. 

On  y  lira  notamment  ce  qui  suit  : 

c  Le  Code  civil  du  canton  de  Vaud  fait  adju{jer  les  enfants  illégîtiiMs 
au  père  ou  à  la  mère  par  la  voie  des  tribunaux,  sans  que  roprilMl 
l'enfant  puisse  réclamer  les  droits  d'un  enfant  légitime.  S'il  est  wiimt 
au  père,  il  porte  son  nom  et  fait  partie  de  la  commune,  et  le  pènéàt 
pourvoir  à  son  entretien  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  d'y  pounoîr  M- 
même.  Si  le  p<'re  est  absent,  la  mère  est  chargée  des  mêmes 
et  à  défaut  de  tous  les  deux,  Veniretirn  de  tenfa»U  tùmbê  à  to 
de  la  commune,  sauf  son  recours  contre  eux. 

»...  Quant  k  l'Angleterre,  la  loi  de  1834  n'a  changé  en  rien  le 
cipe  qui  admet  la  recherche  de  la  paternité,  mais  elle  en  a  atténué  tef 
rigueurs  en  on  modifiant  les  conséquences.  Selon  cette  nouvelle  loi,  h 
iiiôre  est  exclusivement  chargée  de  fournir  des  aliments  à  l'entai  ji»' 
qu'à  sa  seizième  année  ;  si  elle  est  incapable  d'y  pourvoir,  etlff  eê^p- 
tion  rrtombe  sur  ia  j}aroisfr,  qui  peut,  en  ce  cas,  exercer  son  reeoors 
contre  le  prre  putatif...  La  commune  a  un  recours  oonire  le  père  jns- 
qu'à  ce  que  les  enfants  aient  atteint  l'âge  de  sept  ans.  » 


BinrAiSAia  roBUiui 


^  évalue,  liit  M.  Marbeau,  au  sixième  de  la  population  lolala  et 
t,  à  6  millions  euYiruD>  lo  nombre  des  habitants  qui  ont  k^ 
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soin  (l'èire  secourus.  Pour  subvenir  à  l'entrelieo  de  ces  6  inillioas  de 
misérables,  ou  dépense  d'abord  115,444,202  fr.  50  c.  dans  9,242  éla- 
blisf»emonts  de  bienfaisance,  y  compris  7699  bureaux  de  charité  ; 
Tiennent  ensuite  les  dons  de  la  charité  privée,  qok  peuvent  être  éva- 
lués à  peu  près  à  la  même  somme  :  ce  qui  porterait  à  un  peu  plus  de 
200  millions,  ou  à  35  fr.  par  tète,  l'entretien  de  nos  6  millions  de  pau- 
vres. » 

MAiiBiAu.  Du  paupéritmê  m  .Franct  ti  du  mo^fem  d'y 

nmédier.  Compte  rendu  par  M.  G.  de  IL  —  Jaumai 

du  Éeommittm,  L  XIX,  p.  306. 


iosmÉi  A  dAnn  nmaiiT  m  u  vou  m  riait 

«  La  moyenne  des  secours  a  donc  été  (en  1847)  de  23  (r.  par  indi- 
gent, mais  sur  cette  somme  il  faut  prélever  les  frais  généraux,  qui  ne 
s'élèvent  pas  à  moins  de  5  fr.,  en  sorte  qu'il  ne  reste  pas  phis  de  18  fr. 
à  chaque  indigent,  soit  5  cent  par  jour.  » 

AD.  DE  WATTEviLLK.  Afoitiairt  de  VÈoommdê  poHHquê 
eidela  SUUitUquepowr  1849,  p.  174. 

«  ...  Pour  que  les  secours  des  bureaux  de  bienfaisance  soient  eom- 
plétenicait  efficaces,  il  faudrait  qu'ils  fussent  propertionaés  aux  besoins 
et  que  les  bureaux  de  bienfaisance  eux-mêmes  fussent  en  moins  grand 
nombre.  En  effet,  quel  bien  peut  opérer  un  établissement  de  bienfai- 
sanœ  qui  possède  pour  toute  ressource  8, 12, 18  ou  20  fr.  de  revenus? 
Aucun  assurément  Cependant  un  grand  nombre  de  bureaux  de  blen- 
fiaisuice  sont  dans  cette  situation  financière... 

»  1^  secours,  pour  être  utile,  doit  être  assez  considérable  pour  re- 
lever du  malheur  un  père  de  famille  et  le  mettre  à  même  de  subvenir 
aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Ce  n'est  pas  alors  3,  4  ou 
r«  fr.  qu'il  s'agit  de  lui  donner,  mais  des  outils,  des  matières  premières 
i|ui  lui  permettent  de  reprendre  le  travail.  » 

AD.  DE  wATTEviLLE.  SioMIqm  dts  ^abHtamentê 
de  Umftdtancê. 


m  Vjt  qui  convient  surtout  aux  habitants  des  campagnes,  ce  qu'il  faut 
leur  donner  conmic  institution  générale,  c'est  le  bureau  de  bienfai- 
sance, la  diUribyAion  des  secours  à  dmkik.  Cette  insUttrtioa  est  celle 

24 
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qui  est  iê  plus  en  hannoiiîe  avec  leurs  moBun,  leim  hÉhUnta,!* 
point  d'honneur,  leur  esprit  de  famille,  leur  désir  de  vivre  et  de  ■» 
rir  au  milieu  de  leurs  enflmts. 

»  Des  2484  chefs-lieux  de  canton  qui  ne  sont  ni  des  pNfeelHW* 
des  sous-préfecturesy  il  n'y  en  a  qu'un  tiers  enviroD  qui  lieal  um  UfM 
ou  hospice. 

»  Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  secours  à  domieUs,  àsft 
le  nombre,  pour  toute  la  France,  s'élèfe  à  environ  7000,  tons  les  cUp 
lieux  de  département  et  d'arrondissement  et  piesiiiie-tous  les  Mt 
lieux  de  canton  en  possèdent  en  vertu  de  la  loi  da  7  frimaire  m 
(27  novembre  i706).  » 

D'  Lfi.DT.  De  la  santé  du  pmpk. 


fonàTiais  aoRAïui  n  amuibu 

On  (Waluo  à  quatre  cent  quarante-deux  mille  acres  de  tem^rsprt' 
sf'Htant  un  capital  de  1  milliard  250  millions,  le  montant  tobd  dn  Uw 
afT«*ctés,  en  Angleterre,  aux  fondations  de  charité.  Ges  Mens  pndë- 
siMit  un  revenu  de  .^0  millions  environ,  et  proviennent  de  vingt-hnl 
milita  cent  (|uarante  donatitms  h^partics  sur  tonte  la  surface  du  pajfs. 

On  s\vA  habitué,  eu  Angleterre,  à  considérer  ces  bien»  «iiMBe  en 
n»iiriéti*s  iirivées,  et  les  administrateurs  comme  des  im|riéUinsàfn 
Ton  n'aurait  pas  le  iiroit  de  demander  compte  de  leur  gaatM*;  Tan  je- 
(fera  de  l'excès  où  cette  réserve  a  été  portée  lorsqju'ttn  nont  fAi 
l^rand  nombre  de  ces  fondations  pieuses^  qui  remootMil  au 
ne  peuvent  pas  avoir  maintenant  l'emploi  prévu  par  le  doaalaîre. 
des  fonds  ont  été  K'giiôs  pttur  somier  le  oouvre^eu;  pour  édairsT, 
des  lanternes,  des  rues  illuminées  depuis  longtemps  par  le  gu;  povk 
tir  à  l'oie,  p<mr  des  comluits  de  taureaux;  pour  chasser  les  cUaus  fî 
s'iutro«luis«>nt  dans  les  églisi's»  et  pour  réveiller  ceux  qui  s'y  eadanMil; 
|Hiur  fiMuler  et  entretenir  des  lêiu»series.  Or,  comme  on  ne  aane  phi 
le  ciuivre-feu  :  vonune  les  combats  de  taureaux  et  le  tir  à  raie  asift  ia- 
huMiains;  couiine  il  est  interdit  de  pincer  les  gens,  même  sous  ptéleili 
de  les  réveiller,  et  ronime  lu  l^pn'  a  disparu  d'AngHnreen  mèmetfmiK 
(]ne  les  fitrêts  de  chênes  féconds  en  fdands  dtmt  les  Saxons  ■oorii»- 
siieiit  jadis  irinunenses  tnuipi'aux  de  i^nirceaux,  il  est  évident  que  ki 
re\etius  Icizucs  (Hinr  la  guêrison  de  la  lèpre,  et  le  reste,  reçoivent  d'an- 
tre^  lieslinations.  Lesquelles?  c'est  ce  qu'enfin  le  gouvememenl 
a  \oulu  savoir  en  lS«k4. 
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Éitiftiîon  fwbIkfiMi  dM  ImipieM  «1  ôm  tanau  de 
?  la  phipart  des  localités^  coiftte  de  SO  à  !I5  p«uf  iOO  dei 
avec  ces  20,  ces  25  pour  iOO,  on  couvrirait  bkm  des  abat 
ute  dans  les  adminiiOratkmfi  partiodièrea;  et,  m  TaliaeBce 
pmimdt  vefdr  en  aide  k  pêw  d'infortiOMs,  à  piva  dt  niaèraa. 
*urs  un  luxe  qui  est  inhérenl  am  adnlBistratMNaa  poUiquaa. 
'ambitimi^  Torgueil  des  adnnaislratews  t'en  mêleat  :  je  nds 
mtt  et  je  parle  m  praticien.  On  ^nt  faire  parler  de  aoi,  ou 
*  vn  nom^  et  l'on  fait  beancovp  de  aoitisea  pour  arriver  à 

établir  en  peu  de  anots  la  cfifférence  qtflà  j  a  entre  faction 
é  et  celle  de  TaesistaBce  pvblique. 
les  possède  deux  institutions  :  l'hospice  de  Sainte^xertmde 
!  des  Ursulines,  qui  sont  administrés,  entretenus  par  la  cba- 
coniptent  chacun  deux  cents  pensionnaires,  aussi  bien  hé- 
si  bien  noiuris  que  ceux  de  l'hospice  public  de  rinfirnierie 
l'objet  de  plus  de  soins  pieux. 

es  deux  h(»spices  privés,  la  journée  d'entretien  ne  dépasse 
times;  el)(>  s'élèvt*  à  i  franc  dans  l'hospice  public.  Cette  dif- 
it,  je  le  répèle,  à  la  nalure  de  l'administration  publique.  On 
iuvres  à  Sainte4ierlrude  pour  un  loyer  de  0000  fr.  par  an  ;  il 
),000  pour  le  logement  de  100  vieillards  à  Thospice  de  l'in- 
>nt  la  construction  a  exigé  près  de  1,580,000  francs.  Au-ssi 
iens,  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  quand  on  me  fit  voir  cet 
nt,  qui*  la  personne  qui  nie  servait  d'introducteur,  après 
t  pannurir  les  Ix'lles  caves,  les  immenses  galeries,  les  grands 
les  fîri>ni(Ts  gigantesques,  attira  UKm  attention  sur  les  trous- 
rticuliènMuent  sur  les  six  chemises  dont  chaque  vieillard 
11.  Je  ne  pus  nr«>nq»èclier  de  n'*pondre  que  le  scddat  n'était 
reux  et  m*  contentait  de  trois  chemist^s... 
m  autre  fait  : 

)eu  de  niids,  j'étais  le  cicérone  d'un  des  hommes  politiques 
lingues  dt'  notre  é|KM|ue,  qui  est  aujourd'hui  premier  mi- 
son  pays,  vi  ji*  le  c(»nduisis  à  riiùpital  Saint-Jean.  Je  dois  le 
4ildiss<*nH*nt  i*st  a«hnirablenient  tenu  ;  il  n'y  manque  absolu- 
lans  aucune  partie  tlu  service.  .Nous  y  passâmes  trob  lieures. 
gnon  >'étail  fait  renseigner  sur  tous  les  détails,  et  il  en  sor- 
ité  de  l'ordre,  de  la  |»roprete,  des  soins,  de  l'harnionie  des 
ices,  quand  niallieureus4Mnent  il  afM'rçut  sous  le  vestibule  du 
deux  grandes  pierre>,  dont  l'une  fwrte  en  lettres  d'or  que 
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la  consiTuctioH  de  l'hôpital  a  coûté  2  millions  578,000  fr.  II  me  dit  an>- 
sitôt  :  «  J'ai  beaucoup  à  rabattre  de  mon  adminlion.  • 

»  Messieurs,  je  vous  le  répète,  cet  hôpital  a  coûté  près  de  2  rniOMb 
600,000  francs,  non  compris  le  terrain,  et  il  est  habité  conuniinéwM 
par  trois  cents  pauvres!  En  serait-il  de  même  dans  une  admifûsMûos 
particulière?  Non  encore  une  fois;  cela  tient  à  la  nature  de  Tadmiiif- 
tration  publique. 

»  Les  médecins,  permettezHnoi  de  vous  le  dire,  qui  gpi^ieBt  de 
15,000  à  25,000  fr.  par  an,  qui  logent  dans  dea  hAteki,  ne  se  donaot 
pas  les  commodités  hygiéniques  qu'ils  exigent  dans  un  hospice  oona- 
cré  aux  pauvres.  Les  architectes  veulent  mettre  le  aoean  à  leur  ié|MU- 
tion  par  la  construction  d'un  monument  public  :  ils  n'économiaent  m^ 
parce  que  c*est  la  bourse  de  tous  qui  lait  les  frais.  Les  administrateuB 
sont  heureux  de  faire  plus  beau,  plus  grand  que  leurs  devancîen.  El 
un  mot,  tout  conspire  contre  les  règles  que  suit  réoonomîe  privée.  » 

Di  BBoucKfcas,  mfBârêdeBmmiÊm. 


LIVRE   HUITIÈME 
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ALLiMAom.  —  c  Dtns  beaucoup  d'États  aUemandi»  la  oonititution 
territoriaJe  créée  par  la  féodalité  existe  encore;  mais  là  roèine  où  elle 
est  supprimée,  la  féodalité  a  laissé  des  traces  nombreuses.  » 

vicToa  cHAcrrouR.  JUvus  de  UffUlaiùm  et  de  juntpru^ 
dence,  année  4845,  t  I,  p.  98. 

AjfOLCTtaai.  Dvdtton  des  terrée.  — -  «  Les  Anglais  s'abusent  toan- 
gement  dans  la  supposition  qu'ils  font  que  les  terres  vont  en  se  subdi- 
visant sans  cesse,  sans  qu'aucune  cause  d'agglomération  vienne  contre- 
balancer Faction  du  morcellement.  Je  possède  les  anciens  Éerriere 
des  deux  communes  de  Bignon  et  de  Cbevry,  qui  contiennent  l'exacte 
et  rigoureuse  énumération  de  toutes  les  parcelles  de  terrain  que  com« 
prennent  ces  deux  communes,  avec  les  noms  des  propriétaires,  la  su- 
perficie de  chaque  morceau,  et  le  cens  féodal  dû  par  chacun  au  sei- 
gneur de  la  paroisse.  L'un  de  ces  relevés  date  de  1762  et  fautre 
de  1775.  En  comparant  ces  terrien  avec  les  atlas  cadastraux  des  deux 
communes,  que  le  gouvernement  a  (ait  faire  récemment,  je  trouve  que 
la  propriété  y  était  infiniment  plus  divisée  en  I78i  et  1775  qu'elle  ne 
l'est  en  1844.  La  raison  de  ce  fait  est  palpable.  Avant  U  Révolution, 
sous  le  régime  féodal,  les  propriétaires  étalent  dans  l'indigence,  non- 
seulement  à  cause  de  la  misÀable  culture  et  des  misérables  produits 
de  leurs  champs,  sous  un  vicieux  système  de  fermages,  mais  encore 
parce  qu'il  n'y  avait  ni  commerce  ni  professions  mécaniques,  ni 
grandes  routes  pour  transporter  les  produits.  L'éducation  manquait,  le 
peuple  était  courbé  sous  le  joug  des  nobles,  les  lois  ne  le  protégeaient 
pas  contre  leur  oppression.  Mais  à  présent  que  les  capitaux  de  toutes 
les  daaaes  de  propriétaires  s'augmentent,  la  terre  change  de  maiss  dix 
fois  phis  souvent  qu'autrefois,  du  temps  de  la  féodalité*  Quand  Us  ca- 
plttmx  abondent,  il  s'opère  des  ventes  nombreuses  de  toute  espèce 
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d'objets,  et  des  torres  comme  d'autros;  mais  quand  il  n'y  a  pasd'ar- 
g<*nt,  ni  donréos  ni  terros  no  trouvent  d'acquéreurs.  Qu'on  me  pennrtt- 
de  diro  ce  ()ui  m'est  arrivé  pendant  les  ■ombreuses  années  que  j'ai  ctr 
propriétaire-cultivateur.  Quand  j'achetai  le  domaine  de  Bignon,  fl  cw* 
tenait  un  peu  moins  de  iOOO  acres.  Par  des  acquisitions  succesâns. 
j'ai  à  peu  près  doublé  sa  contenance.  Il  n*y  a,  du  reste,  |)as  que  moi  qui 
(lie  aggloméré  dans  la  petite  commime  de  450  ftmes  que  j'Iiabite.  Plu- 
sieurs paysans  ont  également  fait  des  agglomérations.  Il  y  en  avait  truis 
qui,  lors  de  l'établissement  du  régime  actuel  des  successîonsy  avaiest 
chacun  de  15  à  20  aéras  de  terres,  et  qui,  {HT  leur  eQomiefce  de  bo», 
de  chevaux,  de  moutons,  ont  gagné  assez  pour  acquérir  chaam 
300  a(Tes.  L'un  deux  mounit  dernièrement.  La  presque  totalité  de  dF« 
terres  fut  achetée  par  stm  frère,  parce  qu'aucun  des  héritiers  du  dé- 
finit ne  voulait  habiter  la  commune.  Un  autre  individu,  qui  était  mon 
garde  en  1810,  se  fît  marchand  de  bois.  Il  ne  possédait  alors  que  â 
part  d'enfant  dans  l'héritage  patt^nel,  et  elle  se  montait  à.  6  acres  àf 
terrain  ;  il  en  a  maintenant  400  dans  la  commune.  • 

ARTfira  coNnoRCET  o'coifima.  Le  Jfonofiofe  eamméikm 
les  mauxj  t.  I,  p.  294. 

Droits  des  propriétaires  anglais.  —  a  Nulle  terre  $etn$  sei^v, 
telle  est  encore,  dans  toute  sii  force,  la  formule  anglaise.  Quelque  idd- 
dîfication  qu'ait  éprouvée  la  sui»(*rficîe ,  qu'elle  soit  tenm  cb  toutf 
pminriété,  en  vertu  de  contrais  (ropy  hol4}  ou  efl  flte  héêi 
i'anrlen  fief  existe  toujours,  et  le  titulaire  du  fief,  le  kfd 
a  le  droit  de  fouiller  partout,  de  compromettre,  sans  Mrs  tem  I  dé- 
dommagement, la  sûreté  des  habitations  et  la  vie  des  haliftanls.  Cest 
pitié  que  de  voir  les  ravages  qu'a  causés  dans  quelques 
celte  soif  de  richesses.  Entre  Dudley  et  Stoiirbridge,  la  terre 
des  bonnes  briques,  toutes  les  maisons  du  district  houiller 
et  menacent  ruine.  Le  lord  semble  s'être  donné  nrisBon 
l'rru^Te  ténébreuse  du  génie  du  mal  ;  il  rampe  sans  brait.  D 
fouille,  et  ses  coiqts,  portés  dans  Fombre,  tombent  à 
Comme  on  suit  dans  un  diamp  le  passage  souterrain  des  fcêtaa 
blés  à  la  pâleur  des  tiges  qui  se  penchent  et  tombent,  4e 
parcourent  quelques  ^stricts  houillers,  on  peqt  suivre  II  iMae  éê  M 
aux  crevasses  des  murailles,  à  la  stabilité  détruite,  et  MeoUI  ft 
don  des  habitations.  » 

B.   DiTSSARD.  Travail  et  charité.  —  JMmfll 
mistes,  année  1843,  p.  134. 

tevFTK.  —  «  Sauf  1ns  limites  entre  les  vîHagBa, 
'ii|     I ,  des  canaux  ou  des  pointa  de  reoonnaiawm 
'  a       le  terrain  aucune  démarcation  établie.  Le  lifpa  ûb 
uu  village  indique  les  noms  des  propriétabres  et  le 
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portloM  de  karats  qu'ils  poMèdent.  Un  Moood  livre  pert»  égile- 

i  droite  de  chacun  dee  oultivateura  #1  leoii  nulitioiii.  Glift|iM 

après  rinondation,  des  arpenteurs  yérillMit  la  portk»  da  taiva 

da  chaque  village  et  la  répartiaMiil  entra  lea  cultivateurs. 

ératiun  sert  de  base  à  la  fixation  de  la  redevanoe  de  l'impôt.  » 

sufRi  TRiANON.  Becherehei  kiit0rique$  mir  U$  orifgmes 

ie  la  propriété  flmdérûf  au  v^ 

Jk  —  c  La  France  présente  une  auperficie  de  $1  miUioBs 
m,  dont  3  millions  environ  sont  incuilea»  4  milliers  appar* 
;  à  r£tat  ou  aux  communea»  et  48  miUiona  eonl  réparlîa  entra 
tanla  dn  sel.  Les  forêts  occupent  7  nulUona  d'hectarea  aur  cette 
lea  prairies  naturelles  4  millions,  lea  prairies  artificielles  8  mil- 
s  vignobles  t  millions^  et  les  terres  aimbles  enviroa  80  miUîona. 
néié  de  ce  vaste  domaine»  exploité  par  15  milUona  de  oultivih 
ie  divise  très-inégalement  entre  eux  :  t  milUcos  d'hommes  en 
talement  privés,  U  milliona  en  poaaèdent  le  qoart)  lea  trois 
estante  sont  partagés  entre  9  milUons  de  propriétavea.  • 

AD.  BLANoni.  Tubkom  dê$  popukiikm  fwrakê  ila  le 
Fnmeem  i850. 

iéiairt»  fonciers.  —  «  II  existe,  en  France,  8  millions  de  pro- 
ts  du  sol,  ne  possédant  pas,  en  moyenne,  deux  hectares,  la 
najorité  dp  ce  nombre  possédant  beaucoup  moins!  Cette  daaai' 
iétaires  cunsonune,  poiu*  se  nourrir  seulement,  tout  ce  qu'elle 
-*  On  ne  saurait  imaginer  un  état  de  choeesphis  destructif  de 
e  agriculture,  qui  seule  peut  nourrir  les  peuples.  » 

j.  B.  DBLAUNAT.  La  qu^ttùm dn cMotes  anFroiee. 
Journal  de$  Êcmnomiikê,  U  XXV,  p.  377. 

mn.  —  «  Dans  les  pays  pauvrea,  comme  aent  ceux  du  centre 
anœ,  il  arrive  tn^s-aouvent  que  lés  propriétaires  qui  ne  léaident 
leurs  biens,  ne  pouvant  les  gérer  ni  les  bire  gérer»  lea  affer- 

on  à  d«'s  cuhivattMirs,  mais  à  des  personnes  de  toutes  pfoiea- 
olêires,  percepteuru,  propriétaires  plus  ou  moins  aisés,  qui, 
prix  annuel  payable  en  argent  géoéralemen^  se  trouvent  sub- 
lu  \mi  et  place  <hi  propriétaire  à  l'égard  du  métayer  ou  colon: 
pour  l'ordinaire,  est  également  préjudiciable  à  l'un  et  à  l'autre, 
propriété.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  peut  être  douteux,  ce  me 
pour  personne,  que  le  niétâ]fer,  uauvre  et  ignorant,  occupant 
aine,  le  plus  souvent  sans  bad,  n  ayant  aucun  intéri^t  direct  à 
liorations  <loiit  il  ne  peut  pas  jouir,  n'en  fera  aucune  de  bonne 
ni  avec  zèle;  re  n'«>st  donc  |»as  de  cette  classe  si  nombreuse er 
loite  une  partie  si  considérable  du  territoire  qu'on  peut  rai- 
•ment  attendre  et  es^MTer  les  progrès  de  ragriciilture.  » 

▼.  TVLACJ ,  Lettres  $ur  rayrtciA/dir»,  iv«  lettre. 
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iNDB.  «-«...  Les  fonds  ruraux  sont  annuellement  distribués  catac 
les  habitants  de  chaque  village»  en  proportion  du  capital  et  des  mijcBs 
que  chacun  d'wx  possède. 

HKNBi  TBiAMON.  Bechêrchei  hkkfiqim  mur  te  ùriqhm  4i  k 
propriiU  fwnciirtf  ch.  u 

BUSsiE.  —  Partage  des  terres.  —  c  Le  principe  sur  lequel  se  fonde 
le  partage  des  terres  parmi  les  paysans  est  que  toute  la  population  mas- 
culine représente  une  unité  collective;  en  conséquence  de  quoi  b 
somme  des  terres^  tant  champs  de  labour»  prairies  et  pâturages  que  f»- 
rêts,  broussailles,  lacs  et  étangs,  forme  aussi  une  unité  fondera» 
tenant  non  aux  différents  membres  dont  se  compose  la  oommune, 
à  l'unité  collective  représentée  par  tous  les  paysans  ensemble. 
individu  m&le  a  le  droit  de  réclamer  pour  sa  part  l'usufruit  d'une 
tité  de  terre  égale  à  celle  tles  autres  membres. 

»  Les  forêts,  les  pâturages^  les  droits  de  chasse  et  de  pèche»  ne  po»- 
vant  être  soumis  au  partage,  restent  indivisés  et  livrés  à  l'usage  de  tons; 
mais  les  champs  ou  la  terre  labourable  et  les  prairies  sont  elfeetivenaïC 
partagés...  Chaque  commune  a  ses  arpenteurs»  gens  de  traditiun  et 
d'expérience,  qui  remplissent  ces  fonctions  avec  intelligence  et  an  a»- 
tenteinenl  de  tuus.  Ils  partagent  la  totalité  du  bien-fonds  en  plosieun 
grandes  divisions,  homiigèiies  par  leur  valeur  ainsi  déterminée»  qn'oa 
subdivise  ed  autant  de  lob  que  la  commune  a  de  membres  et  qn'oa 
distribue  par  la  voie  du  sort... 

•  Le  lot  de  terre  reste  vacant  après  la  mort  d'un  membre  retombe  i 
la  réserve,  que  la  coinnmne  donne  eu  ferme  ou  cultive  elle-même»  jm- 
qu'à  ce  qu'elle  en  ait  besoin  pour  doter  un  nouveau  membre.  Qund, 
apn's  la  mort  d'un  père  de  famille»  les  fils  qui  jusqu'alors  n'avaiot 
formé  qu'un  seul  ménage  désirent  se  séparer»  ce  qui  est  toujours  re- 
gardé comme  un  grand  malheiv,  alors  le  llls  alnéganle  la  maison»  qall 
fait  estimer»  et  donne  à  ses  frères  une  part  égale  à  celle  qui  lui 
de  l'héritage,  dont  les  sœurs  reçoivent  une  quatonièroe  et  la  veuve 
septième  part.  » 

HAXTAUSEN.  Êiudessur  lasiUtaUon  Mériemrê,  la  pk 
et  les  instUuUons  rurales  de  la  Russie,  1. 1»  p.  f38. 
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■  Pour  une  république  bien  constituée,  les  premièret  lois  demient  être  cdtetqc 
règlent  les  mariages.  •  platon.  Det  lais,  iv. 

■  Qu'il  n'y  ait  [toiot  do  prostitution  entre  les  filles  d'Israël.*  Deutéromowtê,  iiiii,  i*. 

■  Nous  ne  sommes  pas  les  enfants  de  la  senrante,  mais  de  la  femme  libre.  • 

SAINT  PAUL.  ÉpUrt  aux  GmL,  ch.  rv«  t.  31. 

•  Chez  les  Germains,  ce  n'est  pas  la  femme,  c'est  le  mari  qui  appoitt  U  doL  ■ 

TAcrrs.  De  Mcrib,  Germ.,  e.  xrai. 

«  La  mère  ne  peut  avoir  de  bâtard.  •  Droii  romain. 

■  On  n'est  point  l'enfant  illégitime  de  sa  mère.  •  Miroir  de  Saxe, 

'  Une  mère  est  plus  que  mille  pères,  car  elle  porte  et  noarrit  l'enfant  dans  Mt 
&ein  ;  Toilà  pourquoi  la  mère  est  très-Ténérable.  »  Digeet  of  kindu  Irnm, 

«  La  Bonritude  des  fegiants  est  tr^-oooiqrme  an  gear»  de  navemement  de^ 
tique  qui  arrive  à  abntor  6%  iDitfa  AiNi  «-f-*!  n(  dsas  Ui0s  |as  femps,  en  Asie,  mâ- 
cher d'un  pas  égal  la  servitude  domestique  et  le  gouTememeni  despotique.  ■ 

Mom-uooiEU.  EepriideelciM. 

■  Quelle  sotte  chose  que  l'opinion  publique!  un  homme  de  trente  ans  ièdnît  sm 
j  eune  i»ersonne  de  quinze  ans  :  c'est  elle  qui  est  déshonorée.  *  ciampout. 

•  Une  femme  est  déshonorée  i>arce  qa'elle  a  constaté  sa  faute  par  l'éclat  ds  sa  ém- 
leur  et  de  sa  bon'**,  tandis  qu'une  autre  se  met  à  couvert  de  tout  reproche  par  l'exec» 
de  son  impudence  ;  et  ocUe-ci  n'cift  |mis  môme  l'objet  d'an  mépris  secret.  ■ 

DucLOS.  Contidératiomâ  nr  le$  tmawrê,  ch.  v. . 

■  Toute  femme  que  s>a  mère  n'a  point  élevée  n'aimera  point  à  élever  SM  «nhats.  • 

j.  1.  nociKAO. 

«  L'avoiiir  d'im  onfant  est  toujours  l'ouvrage  de  sa  mère.  »  MAroLfOH  ranmi. 

•  Créer  des  môrcs  est  toute  l'éducation  des  femmes.  ■  madamb  campam. 


■  Parmi  lei^  maux  que  notre  organisation  i>orte  dans  son  sein,  l'a 
ttantc  du  nombre  des  enfants  nés  hors  mariage  occupe  une  place  impofteala.  ■ 

L.  J.  KŒKiosvhrARTBR.  EnfëMte  uéê  korê 
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Ea  FruiM,  ur  lS,ini  «oftati  qui  i 
%i(Mn.  I  «at  réputé  iUégiiwiK.  —  Plot  4m  tniliànM. 

Sur  923,423  naissances  déclarées  leion  la  toi,  le  MMiAm 
■HvoldwnaissiiDceadéokiéesAara  JsiMMtda  7(MHS,Kiit, 
v35^l,llHFr«Dç«ls,  olôare  d«  nmDMmeHt  ofBoM  dé 
ip^atMtn m  18B4,  8,«0O,aUO  faAtftrdi. 

AParis,  sur  2.84  enfants  qui  naissent  passant  pour  %illàMlb 

ii«,  «  «t  lifvté  iU|i(iR«.  -  Ptèt  de  It  M(Htt&. 
En  BalgiqM,  dan»  les  cmmmmt  fufmlm,  m  tf^ofarti 
•»  aûiuBt  pwnat  pour  %iMiiii,  1  wt  répoU  dUptlMw; 
1  éuu  1m  viNn,  Mir  5.60  «sfuiti  ^  ■■iiMrt  | 
Tàinxf,  1  est  réputé  illégitime.  — J 
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A  Bruxelles,  sur  2.50  enfants  qui  naissent  passant  ponrt^ 
times^  i  est  réputé  iliégifime.  —  Plus  du  tiers. 

Partout,  le  nombre  des  enfants  passant  fourlégùima  tendi 
décroître,  tandis  que  le  nombre  des  enfants  réputés  iltfyiffcwi 
tend  à  s'accroître  ;  partout,  en  Angleterre,  en  AUemignSt  ci 
Autriche,  à  Naples,  en  Portugal,  à  Rome,  déjà  le  nombnlB 
ces  derniers  égale,  en  Europe,  le  nombre  des  nawBiitiy 
actuelles  :  or,  comme  cette  progression  est  continae,  on  peÉli 
dès  à  présent,  prévoir  l'époque  où  ce  qui  passe  mainteniM 
pour  la  règle  deviendra  l'exception,  et  réciproquement 

La  statistique  confond,  sous  le  nom  d'illéfitimef,  les  enbnfii 
que  la  loi  dbtingue  par  ces  mots  :  natureb^  adutUrmi,  m«- 
tueux. 

En  France,  l'enfant  naturel  n'est  point  héritier  ;  la  loi  ne  U 
accorde  de  droit  sur  les  biens  de  son  père  on  de  sa  mbre  que 
lorsqu'il  a  été  légalement  reconnu.  Même  dans  ce  cas,  le  droit 
de  l'enfant  naturel  n'est  que  du  tiers  de  la  portion  héréditiiR 
qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime. 

L'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  réclamer  les  droits  d*» 
faut  légitime. 

Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  on  de  la  mtae,de 
même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  Tenfant,  peot  Mr 
contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite*  La  recherche  de 
la  maternité  est  admise.  Mais  l'enfant  qui  réclame  sa  mfcreoC 
tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  qne  Vedsd 
dont  elle  est  accouchée.  11  n'est  reçu  à  faire  cette  prearsftf 
témoins  que  lorsqu'il  y  a  déjà  un  commencement  de  pnm 
par  écrit. 

L'enfant  né  d'un  conmierce  incestueux  on  adultérin  B*aC 
jamais  admis  à  la  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  il  h 
maternité.  Il  ne  peut  hériter.  La  loi  ne  lui  accoide  qne  dv 
aliments. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adnttéiin  on  b 
tueux  lui  ont  fait  apprendre  un  art  mécanique*  on 
l'un  d'eux  lui  a  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  rentnl  v 
peut  élever  aucune  réclamation  contre  lenr  snocession. 

Le  crime  de  suppression  d'état,  crime  qui  consiste  à  nsft* 
Tenfant  dans  l'impossibilité  de  prouver  de  quels  parents  iiri 
no,  est  puni  de  la  réclusion. 


^t«. 
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condamné  à  la  réclusion  est  renfermé  dans  one  maison 
•rce  ;  la  dorée  de  cette  peine  est  de  cinq  années  au  moins. 
Hx  millions  kuit  cent  tniHe  Français  réputés  enfants  ill^^ 
s,  qualifiés  de  bâtards  et  mis  ainsi  hors  le  droit  commun, 
ent  incontestablement  une  nation  dans  la  nation, 
irtout,  cette  proportion  tend  à  s'accroître  par  deux  causes  : 
rimmense  développement  de  l'industrie  manufnctuiièrc 
tr  rimmense  accroissement  des  villes. 
I  1817,  en  France,  sur  881,570  naissances  passant  pour 
mM,  on  comptait  62,553  naissances  réputées  illégilimes; 
848,  sur  880,957  naissances  passant  pour  légitimesy  on 
ptait  67,791  naissances  réputées  illégitimes.  Augmentation 
ombre  des  naissances  réputées  illégitimeSt  5238. 
1 1848,  en  Belgique,  on  comptait  1  naissance  réputée  illé- 
\ê  sur  7  naissances  passant  pour  légitimée^  dans  les  villes, 
r  18.09  dans  les  campagnes  ;  en  1850,  on  comptait  1  nais- 
e  réputée  illégitime  sur  5.60  naissances  passant  pour  légi^ 
\  dans  les  villes,  et  sur  15.40  dans  les  campagnes, 
irsquc  les  lois  admettaient  et  consacraient  l'inégalité  des 
ens  devant  elles,  la  condition  faite  aux  bâtards  pouvait 
1  se  justifier,  du  moins  s'expliquer. 
3Xpliqu(!r  n'est  plus  possible. 

•nunent  expliquer  que  ce  soit  l'enfant  qui  porte  la  peine 
.  flc  faute  »  qui!  n*a  pas  commise,  de  la  «  faute  ^^  qui  a  été 
nise  avant  qu'il  fût  né,  qu'il  fût  engendré,   qu'il  fût 

u? 

imment  expliquer  que  ce  soit  l'enfant  privé  de  l'héritage 

>iens  de  son  père  et  de  sa  mère  qui  hérite  des  consé- 

ices  de  leur  conduite  condamnée  par  la  loi  religieuse  et  la 

ivile? 

»mment  expliquer  l'inégalité  entre  enfants  de  la  même 

»,  lorsque  la  religion  chrétienne,  qui,  si  elle  est  vraie, 

être  la  loi  universelle,  la  règle  éternelle,  déclare  que  tous 

ommes  sont  frères,  ^ux  en  Dieu  et  devant  Dieu  ?  (1) 


«  Kn  JéHut-Chriiit,  il  n'y  a  pu  de  disUnetion  entre  le  malUv  ei  l'et- 
,  «nire  l'homme  ei  la  ft^mme. 

I  n'y  a  pliin  maintenant  ni   de  Juif,  ni  de  genlil,  oi  d'e«eltf«y  ni  de 

ni  d'homnii',  ni  do  femme,  maitf  %*ous  n'He«  tout  qu'un  en  Jésua- 

l.  »      »i\iNT  PAUL,  mw  Gatntesy  c.  m,  i8;  saint  matthikl'.c.  v,  !9. 
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Otti^  iiiêgulité  entre  enfants  de  la  mùme  mère  ne  uunii 
s'expli([uer  :  aussi,  quelles  qu'en  doivent  être  les  oonséqneocf» 
sociales,  ne  (>ourra-t-on  infirmer  par  aucune  objection  aétieus^ 
la  justesse  de  roxiomo  nouveau  que  je  viens  proclamer. 

Une  seule  ligne,  celle  qui  suit,  résume  toute  la  RévolotÎM 
de  i78S)  : 

LES  FRANÇAIS  SONT  ÉGAUX  DUVÂNT  LA  LOI. 

Otto  seule  ligne  a  sufll  pour  qu*unc  immense  rëvoIutiuD 
s'at'cnmplîl. 

Toute  une  révolution,  non  moins  profonde  et  non  nioin« 
fi^condc,  est  également  contenue  en  germe  dans  cette  autre 
ligne,  exactement  composée  du  même  nombre  de  mots  : 

LES  ENFANTS  SONT  ÉGAUX  DEVAJtT  LA  MiRE. 

Va*  principe  érigé  en  loi,  toute  distinction  disparaît  entrr 
les  tnii'ants  qui  {lassaicat  pour  légitimes  et  ceux  qui  passaient 
pour  illfrgititneê. 

Tous  également  portent  le  nom  de  leur  mère. 

Tous  «'^gaiement  héritent  de  ses  biens. 

Tous  ont  les  mêmes  droits  aux  mêmes  soins,  à  la  mêm' 
sollicitude. 

Deux  millions  huit  cent  mille  Français  relégués  hors  du  ditiit 
commun  y  rentrent,  sinon  dans  le  présent,  du  moins  daa< 
l'avenir. 

Le  principe  de  Tégalité  civile,  vérité  relative,  fait  un  nou- 
veau pas  vers  la  vérité  absolue. 

II  n'y  a  plus  deux  nations  dans  une  nation  :  une  petite  con- 
tenue dans  une  grande  ;  celle-lii  mise  parcelle-ci  hors  le  droit 
commun  et  le  droit  naturel.  L'homogénéité  nationale,  qui 
n'existait  pas,  est  établie  sur  ce  point. 

La  femme,  dont  le  rôle  dans  la  société  avait  été  dénatoié, 
rcruuvn*  celui  qui  lui  appartient. 

L'un  In*  social,  au  lieu  d'avoir  la  probabilité  pour  fondemaot, 
a  pour  fondement  la  certitude. 

i'<tntends  qu'un  se  récrii;  et  qu*on  me  dit:  «Donner  11 
rnifi^  pour  buse  à  l'ordre  social,  qui  avait  pour  iMM  11 
lité,  c'est  Toi-dre  social  renversé  1  » 
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Je  n^ponds  :  C'est  Tordre  factice  renversé,  mais  c'est  l'ordre 
naturel  rétabli* 

On  reprend  et  on  ajoute  :  a  Si  telle  était,  en  effet,  la  véritable 
base  de  l'ordre  social,  il  n'eût  pas  attendu  cinq  mille  ans 
pour  se  plaoer  en  équilibre  sur  elle,  autrement  que  sous  la 
forme  d*exceptions  locales.  » 

Je  réplique  et  j'ajoute  à  mon  tour  :  Est-ce  que,  jusqu'en 
1632,  on  n'a  pas  nié  que  la  terre  toumAt?  Et  pourtant,  est-ce 
qu*eile  ne  tourne  pas? 

L*un  des  plus  illustres  savants,  Laplace,  a  consigné  dans 
son  immortel  ouvrage,  le  Syntènie  du  tnamie^  cette  observation 
d'une  incontestable  vérité  : 


«  Les  idées  les  plus  simples  sont  presque  toujours  celles  qui  s'oAent 
les  dernières  à  Tespril  hunuûn.  » 

Sil  en  est  ainsi,  et  l'histoire  des  siècles  atteste  qu'il  eu  est 
ainfti,  tout  étonnement  doit  cesser. 

Lorsque  la  Force  est  le  seul  droit  qui  règne,  lorsque  la 
gloire  acquise  par  la  guerre  est  la  seule  qui  paraisse  enviablr 
et  qui  soit  enviée,  lorsque  l'homme  est  libre  et  que  la  femme 
est  captive  ;  lorsque,  enfin,  l'homme  est  tout  et  que  la  femme 
n'est  rien,  il  découle  naturellement  de  soi  que  Tordre  social 
ait  pour  base  la  paternité,  et  que  ce  soit  le  nom  du  père  qui 
se  transmette  à  Tenfant. 

Mais,  lors<{uo  la  Vérité  sera  la  seule  force  qui  régnera, 
lorsque  la  paLx  aura  définitivement  remplacé  la  giiem', 
lorsque,  enfin,  la  fenmne  aura  pleinement  conquis  l'égalité, 
comme  elle  a  déjà  conquis  la  liberté,  il  découlera  pareille- 
ment de  soi  que  Tordre  social  ait  pour  base  la  maternité,  et 
que  ce  soit  le  nom  de  la  mère  qui  se  transmette  à  l'enfant. 

Sans  contredit,  ce  sera  là  un  grand  changement  opéré  dans 
les  mœurs  et  les  usages,  dans  les  idées  et  les  conventions. 

Mais  si,  parce  qu'un  changement  est  important,  quoique 
nécessaire,  on  hésite  à  Topérer  en  remontaifit  df»s  effets  aux 
causes,  comment  s'y  proiuîni-t-on  pour  arrêter  h»  déborde- 
ment de  la  misère,  pour  tarir  la  source  de  la  prostitution, 
pour  sauver  de  Tabandon  et  de  la  réprobation  tant  d*enfants 
recueillis  par  le  tour  des  hospices  sous  le  nom  d'enCants 
trouvés,  ou  déposés,  comme  une  lie,  au  fond  de  la  sr>ciété  sous 
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le  nom  d'cnlants  illégitimes  ;  pour  arracher,  ciiliu.  Ytsfm 
humaine  à  son  déclin  physique  et  à  son  abfttardisKaaC 
social  ? 

Ne  voit-on  pas  que,  de  toutes  parts,  le  vieux  monde  s'écnrit 
et  que  le  nouveau  monde  s'élève  ?  L'on  entre  an  tooiben, 
l'autre  sort  du  berceau. 

Tout  ce  qui  fut  erreuv  tend  à  se  rectifier;  font  ee  qui  fat 
doute  tend  à  se  convertir  en  certitude.  C'est  la  loi  mène  et 
la  science;  c'est  ce  qui  lui  sert  de  preuve ,  c'est  son  eriterisn. 

Or,  je  le  demande,  de  quel  côté  se  rencontre  la  ceititBde? 
Est-ce  du  côté  de  la  maternité  ou  du  côté  de  la  paternité? 

Aux  temps  où  la  femme,  qu'elle  fût  légitime  on  qa*de  m 
le  fût  pas,  vivait  enfermée  ;  aux  temps  où  Thomme,  dont  elk 
était  la  chose,  avait  sur  elle  droit  de  possession  absolue,  dni 
de  vie  et  de  mort;  dans  les  pays  où  ce  droit  subsiste  encoiv; 
aux  temps  et  dans  les  pays  où  le  droit  d'aînesse  existait  et 
existe  encore,  on  comprend  et  on  explique  facilement  que  U 
paternité,  offrant  peu  de  doutes,  ait  été  le  sceau  qui  ait  serni 
marquer  et  à  distinguer  les  enfants. 

Encore  une  fois ,  il  n'en  saurait  être  autrement  qoiiMl 
l'homme  est  tout  et  quand  la  femme  n'est  rien. 

Alors  cela  est  parfaitement  logique  et  rationnel  ;  mais  ceb 
cesse  d'être  rationnel  et  logique  dès  que  la  femme  est  pnh 
clc'unée  Tégale  de  l'homme  (1),  dès  qu'elle  jonit  de  la  mriw 
liberté  que  lui,  et  que  la  paix,  se  substituant  à  la  gnenVt 
tend  à  devenir  l'état  normal  de  la  société. 

LES  ENFANTS  S02VT  ÉGAUX  DEVANT  LA  MERK  :  OUI  OU  nou,  06  prin- 
cipe, qui  a  pour  conséquence  la  liberté  dans  le  mariage,  est-il 
incontestablement  juste? 

Assurément,  il  est  tout  aussi  juste  que  ce  principe  qm  i 
prévalu  et  qui  ne  trouve  plus  parmi  nous  de  contradideoR: 

LES  FRANÇAIS  SONT  ÉGAUX  DEVANT  LA  LOI. 

Ou  le  principe  que  j'ai  énoncé  est  vrai  ou  il  est  faux,  ou  il 
est  contestable  ou  il  ne  l'est  pas. 
S'il  est  contestable,  qu'on  le  conteste  ! 


(1)  »  Eli  JcHUii-Chrislj  il  ny  a  pas  de  distinction  entre  VkommmH^ 
/rmmf.'.  » 

SAINT  PAiL,  oi/j-  Gtiinfes,  c.  uiyiS, 
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S'il  est  faux,  qu'on  le  démontre  ! 

S'il  est  vrai,  qu'on  le  reconnaisse  ! 

Mais,  s'il  est  vrai,  de  quel  droit  Tempêcherait-on  de  porter 
toutes  ses  justes  conséquences,  quelles  qu'elles  puissent  être? 

L'hypothèse  est  une  manière  idéale  de  se  transporter  dans  la 
réalité  et  de  suppléer  l'expérience.  Par  l'hypothèse,  je  vais 
donc  passer  successivement  en  revue  les  coniséquences sociales 
qu'entraînerait  l'adoption  du  principe  que  je  déclare  souve- 
rainement vrai,  souverainement  juste,  souverainement  bon, 
souverainement  moral,  souverainement  pacifique,  souverai- 
nement civilisateur. 

La  première  de  ces  conséquences,  j'ai  hAte  d'en  convenir, 
est  de  rayer  la  célébration  du  mariage  du  nombre  des  actes 
dans  lesquels  l'État  s'est  arrogé  le  droit  d'intervenir^  contrai- 
rement à  cette  opinion  de  Montesquieu  : 

«  C'est  à  la  loi  de  la  religion  de  décider  si  le  lien  sera  indissoluble 
ou  non  ;  car,  si  les  lois  de  la  religion  avaient  établi  le  lien  indissoluble 
et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé  qu'il  peut  se  rompre,  ce  serait  deux 
cbi^H  contradictoires.  » 

La  célébration  du  mariage  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être 
un  acte  purement  et  exclusivement  religieux. 

Le  mariage  est  un  acte  de  la  foi,  non  de  la  loi.  C'est  à  la  foi 
qu'il  appartient  de  le  régir  ;  ce  n'est  pas  à  la  loi  de  le  régler. 

Dès  que  la  loi  intervient,  elle  intervient  sans  droit,  sans  né- 
cessité, sans  utilité. 

Pour  un  abus  qu'elle  a  la  prétention  d'écarter,  elle  en  fait 
naître  d'innombrables  qui  sont  pires,  et  dont,  ensuite,  la 
société  souffre  gravement  sans  se  rendre  compte  de  la  cause 
qui  les  a  produits. 

C'est  ce  qu'il  me  sera  facile  de  démontrer  lorsque  je  répon- 
drai aux  objections  que  je  pressens  et  à  celles  que  je  provoque. 

Mais,  avant  de  herser  le  champ  des  objections,  il  convient 
de  défricher  le  champ  des  hypothèses. 


(1)  Erpnt  des  lois,  liv.  xxvi,  ch.  xni. 
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•  Même  je  friê  1m  lactonnt  d«  n'a^Ur  point  du 
toot  foi  à  tout  06  qn'ib  trouveroot  iei,  inaift  teole- 
oMot  do  l'oxominor  ol  do  n'on  rooovoir  qno  oo  tfsm 
la  (broe  ot  l'oridoiioe  do  U  ratioo  loo  poorr«  oon- 
troindre  de  croire.  • 


•  Pour  vMflor  l'ordre  do  U  naturt,  U  MfBl  àê  o'oo 
écortor  ;  pour  réfnior  loo  srtUmoo  luHBoiiM  U  eafât 
de  le«  admettro.  • 

BIftNAIIOIN  oc  «AtNT-MnkftB. 

•  On  o'oaroit  jamoio  bUt  «a  poo  vort  lo  virité, 
■t  lot  ootorités  ooioooi  prévtlo  our  U  roieo^.  • 

DOCLOt. 


Je  suppose  difTërentes  jeunes  filles,  nées  dans  les  conditions 
les  plus  diverses  et  toutes  parvenues  à  Tâge  nubile. 


Valentine  est  douée  de  tons  les  dons  de  Téducaftion,  de 
l'esprit,  de  la  jeunesse  et  do  la  fortune.  Elle  peut  choisir  on 
mari  à  son  gré  :  elle  n*a  que  rembarras  du  choix.  Ble  est 
catholique.  Elle  plaît  h  Lucien,  pareillement  doué  de  tous  les 
dons  de  Téduration,  de  Tesprit,  de  la  jeunesse  et  de  la  fortune  ; 
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mais  il  est  prott^stant.  Lucien  insiste  pour  épouser  Yalectine. 
Kilo  le  refuse,  et  ce  refus  est  fondé  sur  ce  que  le  protestantwne. 
accueillant  le  divorce,  que  repousse  le  cathoUcisnie,  ancn 
mariage  ne  saurait  avoir  lieu  en^  deux  personnes  apparteuat 
à  des  religions  dont  l'une  le  proclame  un  acte  indiasoliibk, 
tandis  que  l'autre  admet  que  c'est  un  nœud  qui  peut  « 
dénouer.  En  effet,  il  n'y  aurait  pas  eu  pour  Yalentine  garu- 
ties  sufïisantes  et  égalit/^  de  condition  réciproque.  Lncica 
est  donc  écarté. — Roger  se  présente^  Yalentine  Técarte  aii«L 
Pourquoi?  Roger  lui  déplairait-il?  Non;  au  contraire,  fl  Im 
plaît  :  il  est  beau,  il  estricbe;  mais  Yalentine,  éclairée  pir 
les  conseils  et  rexpériencc  de  sa  mère,  a  entrevu  dans  Finidi- 
cipline  des  opinions  de  Roger,  en  matière  de  foi  religieuse  et 
de  dépendance  sociale,  que  ce  seraient  là  deux  freins  qui  k 
retiendraient  peu  le  jour  où  il  trouverait  trop  pesante  on  trop 
courte  la  chaîne  du  mariage  et  où  il  serait  tenté  de  la  rompre, 
trop  heureux  de  recouvrer  sa  liberté  au  prix  de  l'abandon,  de 
la  perte  du  douaire  par  lui  constitué  à  Yalentine  par  adf 
authentique,  si  considérable  que  fût  ce  douaire.  Roger  n'est 
point  accueilli.  Yalentine  lui  préfère  l^idouard.  A-t-elle  tort? 
a-t-elle  raison  ?  C'est  ce  qu'apprendra  l'avenir.  L'acte  consti- 
tutif du  douaire  a  été  dressé  devant  notaire  ;  le  mariage  a  été 
céliîbré  par  le  prêtre,  il  est  consommé  ;  Yalentine  est  l'épouse 
d^^douard.  Kntre  ce  qui  avait  lieu  sous  le  régime  qu'il  est 
(]uestion  de  réfonner  et  ce  qui  vient  de  se  passer  hypothêti- 
quement,  nul  autre  changement,  si  ce  n'est  que  Yalentine  ood- 
serve  le  nom  de  sa  mère  et  que  ce  nom  est  celui  qu'ifUe 
transmet  à  ses  enfants.  Je  suppose  que  Yalentine  ne  se  soit  pas 
tnnnpée  (hins  son  choix  ;  je  suppose  Yalentine  mère  de  trois 
enfants  :  ils  savent  qu'ils  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  de 
leur  mère,  après  sa  mort,  et  que  lu  fortune  de  leur  pèra  ne 
leur  reviendra  que  s'il  la  leur  donne  cxpressi'^ment  par  an  ade 
^pontt'iné  de  sa  libre  vulonté  ;  ils  n'y  comptent  donc  que  trn- 
éventuellement  et  dans  une  certaine  mesure;  comptant  moins 
sur  lui,  ils  comptant  plus  sur  eux.  Loin  d'étn^  un  mal,  ce  sera 
un  bien;  ce  sera  un  stimulant  et  un  progrès.  Maintenant,  je 
suppose  ({ue  Yalentine  ait  été  la  victime  d'une  iUuiion. 
Edouard  ne  possédait  aucun«'  des  qualités  qu'elle  loi  suppo- 
sait. Ce  qui  paraissait  vertu  en  lui  n'était  qu'inexpérienee;  ^ 
qui   paraissait  douceur  n'était  que  faiblesse   de  camctèit. 
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verii  par  de  funestes  influences,  il  ne  tarde  pas  à  tomber 
m  tous  les  excès  d'une  vie  dissipée  et  dissolue.  Que  fait 
entine?  Si  Valentine  est  véritablement  et  sincèrement 
bolique,  sa  oonduite  est  traoée  par  sa  foi  ;  alors  même 
sUe  a  cessé  d*aimer  et  d'bonorer  son  mari,  aile  loi  est 
ore  fidèle,  pour  ne  pas  être  infidèle  à  TÉglise.  Puisant  k  la 
rce  vive,  pure  et  intarissable  de  la  maternité  des  forœs  et 

qualités  nouvelles,  elle  se  consacre  à  l'éducation  des 
ants  qui  portent  son  nom  et  dont  elle  répond  devant  la 
iété  ;  elle  y  met  son  honneur  et  son  bonheur.  Las  trois 
illeurs  rois  de  France  ont  été  formés  par  des  fenmies,  par 
ra  mères  :  saint  Louis,  par  Blaneba  de  Castille  ;  Louis XU, 

Marie  de  Clèves;  Henri  IV,  par  Jeanne  d'Albret. 
linsi,  par  la  maternité,  la  feomie  se  relève  et  s'élève.  Elle 
it  plus  irresponsable  et  désœuvrée.  Elle  tient  dans  ses 
infl,  elle  le  sait,  l'œuvre  de  Tavenir  et  elle  en  répond.  La 
ne  qu'elle  ourdit  est  celle  de  l'humanité.  La  fonction 
eUe  accomplit  est  la  plus  haute,  la  plus  noble,  la  plus  diCB- 

de  toutes  les  fonctions.  En  est-il,  en  effet,  de  plus  difficile, 
plus  noble  et  de  plus  haute  que  celle  de  concevoir  un  enfant, 
le  porter  neuf  mois  dans  ses  entrailles,  de  lui  donner  la 

an  risque.de  perdre  la  sienne,  de  l'allâitar  pendant  plus 
ne  année,  de  l'élever,  de  Tinstniire,  de  discerner  ses  qua- 
i,  de  reconnaître  ses  défauts,  de  former  son  oaractère,  son 
sr  et  son  esprit?  Pour  changer  les  destinées  d'oo  peuple, 
;afiRt  souvent  d'un  progrès  entrepris  et  accompli  par  un 
nme.  Toute  mère,  dans  son  légitime  orgueil,  peut  espérer 
donner  le  jour  à  un  tel  homme.  Toute  mère  peut  espérer 
tre  illustrée  par  son  fils.  Est-ce  que  touta  mère  chrétienne 
troyante  n'a  pas,  devant  elle,  un  puissant  eiample  qui  doit 
iconrager  :  Texemple  de  Marie,  la  mère  de  Jésus?  Contre 
pareil  exemple,  donnant  si  pleinement  raison  à  ce  principe 
nreau  que  je  viens  opposer  au  principe  ancien,  que 
irra  invoquer  la  contradiction  ?  que  pourra-t-elle  m'ob- 
ter  ?  Contradiction,  je  t'attends. 


• 


^lle  d'nne  mèrr  pauvre  ou  minée,  Thérèse  ne  po«>d»poor 
te  fortune  que  les  attraits  dont  la  nature  l'a  dotée.  Bile 
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n'est  pas  seulement  exposée  à  la  séduction,  elle  est  eQC6ii|^. 
exposée  à  l'abus  que  beaucoup  d'hommes  ne  craignent  pasèl^  : 
faire  du  pouvoir  matériel  ou  de  l'ascendant  moral  que  Iwl^ 
donne  l'avantage  de  certaines  positions.  Pour  se  sonstiiiR 
aux  obsessions  dont  elle  est  l'objet,  — *  obsessions  empmiita^' 
toutes  les  formes,  celle  de  la  prière  et  celle  de  la  mmee 
alternativement,  —  Thérèse  fera-t-elle  entendre  la  voix  de  h 
vertu?  Une  pauvre  fille  qui  parle  de  sa  vertn  et  qui  n'a  qoecr 
rempart  pour  se  défendre  contre  une  convoitise  détermÛMc 
est  une  fille  perdue.  Toute  résistance  de  sa  part  ne  U 
que  rendre  le  désir  plus  vif  et  l'attaque  plus  hardie.  La  verti 
n'est  un  rempart  invincible  que  contre  Tamour  aineèremeit 
éprouvé  et  profondément  ressenti  :  dans  ce  cas,  la  timidité  dr 
l'homme  fuit  lu  force  de  la  femme. 

Pauvre  fille  obscure  qui  répètes,  sans  les  bien  comprendre. 
les  mots  d'honneur  et  de  vertu  qu'on  t'a  appris,  ne  ▼ois4a  pas 
que  tu  te  livres  lorsque  tu  crois  ainsi  t'abriter  derrière  eux? 
Ta  vertu  !  En  quoi  donc  seras-tu  plus  honorée  si  tu  la  gardes? 
moins  honorée  si  tu  la  perds  ?  Est-ce  que  le  monde  qni 
dispense  l'estime  te  connaît,  te  regarde  et  tient  compte  des 
assauts  que  tu  repousses,  des  luttes  que  tu  soutiens,  et  finale- 
ment de  ta  victoire  ou  de  ta  défaite?  Est-ce  que  la  misèrf 
d'une  femme  n'est  pas  jugée  plus  sévèrement  que  sa  Cdhiene? 
Elst-ce  qu'il  ne  vaut  pas  mieux  être  recherchée  que  repooaiée? 
Tu  crains  la  médisance  ?  Ignores-tu  donc  que  la  faliMn"** 
existe?  On  ne  dira  pas  que,  placée  entre  deux  sacrifiées,  ta 
as  [iréféré  faire  celui  de  ton  travail  et  de  ton  pain  ;  on  dira  Ir 
contraire,  on  dira  que  c'est  parce  que  tu  t*es  mal  condnitp 
que  tu  as  été  renvoyée  de  la  maison,  du  magasin,  de  Tatelier 
ou  de  la  fabrique.  L'hypocrisie  a  des  alliés  et  descantionsqiie 
la  vertu  n'a  pas.  II  est  communément  admis,  cooime  pré- 
somption, que  rhyiK)crisie  dit  la  vérité  et  que  la  verla  wêbL 
Pauvre  fille  assiégée  h  qui  ce  langage  est  tenu  crûment 
n'»pond8-y,  si  tu  peux. 

Crois-moi  :  si  tu  es  sincère  et  si  tu  veux  être  invincible,  esae 
ch?  te  sen'ir  de  mots  de  convention  qui,  tombant  de  tes  lènet, 
sonnent  faux  ;  ne  prononce  plus  le  mot  de  vertu  ;  c'est  on  mot 
trop  (iangoreux  ù  employer.  Prononce  tout  de  snite  et  sans 
h(>siter  le  mot  de  mateniité.  Derrière  ce  mot  fermement 
articulé,  tu  seras  inviolable.  Déclare  que  tu  ne  te  pardonnerais 
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fKis,  (H  que  la  société  dle-méme  ne  te  pardonnerait  pas,  si  tu 
mettais  au  monde  un  enfant  dont  le  sort  et  Tédacation  n'au- 
^  Mdent  pas  été  préalablement  assurée  t  Renferme-toi  dans  ce 
^  dilemme  inexpugnable  et  n'en  sors  pas  ;  dis  à  ton  séducteur 
'  oo  à  ton  oppresseur,  peu  importe,  dis-loi  :  «  On  tous  m'aimez 
^  oa  YOiia  ne  m'aimez  pas;  ou  voua  êtes  on  honnête  homme  ou 

*  Tons  êtes  un  malhonnête  homme.  Si  vous  m'aimez,  ainsi  que 
'^  vous  le  répétez,  si  vous  êtes  un  honnête  homme,  ainsi  que 

*  vous  le  prétendez,  prouvez-le  en  me  garantissant  les  moyens 
^  d'élever  l'enfant  qui  portera  mon  nom  et  qui  aura  le  droit  de 

*  me  demander  compte  de  l'existence  que  vouslui  aurez  donnée, 

*  mais  qu'il  aura  reçue  de  moi;  lorsqu'il  aura  besoin  de  pain 
>    ou  d*appui,  c»  n*cst  pas  à  vous  qu'il  s'adressera,  ce  sera  à 

moi;  vous,  peut-être,  ne  vous  verra-t-il  jamais;  moi,  il  me 
verra  toutes  les  fois  qu'il  ouvrira  les  yeux.  Vous  hésitez,  vous 
refusez...  donc  il  n*est  pas  vrai  que  vous  m'aimiez,  donc  il  est 
douteux  que  vous  soyez  un  honnête  homme  !  » 

Main  j*apcrç4)i8  que  vous  pensez  et  j'entends  que  vous  dites: 
Ce  langage  est  celui  de  la  fille  qui  se  vend  et  ne  se  donne 
pas. 

Je  reprends  en  ces  termes  :  Non,  monsieur,  ce  langage  est 
celui  de  la  mère  qui  considérerait  non  plus  justement  comme 
une  faiblesse,  mais  en  réalité  comme  un  crime  de  donner  la 
naissance  à  un  enfant  dont  elle  serait  obligée  de  cacher  Texia- 
tence,  et  qu'elle  serait  contrainte  d'aller  furtivement  déposer 
au  tour  d*un  hospice.  Si  j'ai  un  enfant,  je  veux  le  porter, 
Tallaiter  et  l'élever  sans  mystère  ;  je  veux  lui  apprendre  à 
aimer  et  à  respecter  sa  mère,  qui,  avant  de  |>enser  k  elle,  aura 
pensé  à  lui.  De  quoi  aura-t-il  À  se  plaindre  ?  Son  éducation 
aura  ét^*  assun'ïe.  (Jifauni  à  dire  la  société?  Elle  aura  été 
ainsi  délivrée  de  lu  charge  et  du  soin  de  pourvoir  à  Texistence 
de  milliers  d*enfants  trouv«'ïs  et  abandonnés.  Habitué  que 
vous  aviez  étr  à  faire  retomber  sans  scrupule,  sur  la  fenune 
HulMiniéc  ou  violentée,  tout  le  risque  et  toute  la  responsabilité 
d«*  ce  qu'il  vous  convenait  d'appeler  l'excès  de  sa  faiblesse,  et 
qu'il  eût  été  plus  juste  d^appeler  Tabus  de  votre  force,  ce 
langage  si  vrai,  si  simple,  si  positif,  exempt  de  grandes 
phrases  et  de  faux  sentiments,  glace  vos  transports  et  dissipe 
rivrt*sse  de  vos  sens  ;  vous  reconnaissez  que  vous  n'y  sauriez 
ri«*n  répondre... 
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L'honnête  homme  qui  s'était  oublié  se  sent  troublé  dans  a 
conscience;  en  lui  parlant  ainsi,  la  pauvre  fille  Ta  rédiha 
silence.  Le  mot  de  vertu  TeAt  perdue.  Le  cri  de  la  matetnk 
l'a  sauvée  î 

Est-ce  vrai? 

Mères,  apprenez  donc  à  vos  filles  à  se  défendre  età  wp^ 
téger  par  d'autres  raisons  que  les  raisons  banales  et  impiuf' 
santés  que  vous  les  avez  accoutumées  à  lépëter  machinalr» 
ment,  sans  tenir  compte  des  différences  de  conditions  qù 
résultent  delà  société  telle  qu'elle  est  constituée!  Mères,  àH» 
donc  de  bonne  heure  h  vos  filles  ce  que  c'est  que  la  maternité: 
enseignez-leur  que  c'est,  à  la  foÎB,  pour  la  femme,  le  pi» 
grand  des  périls  et  le  plus  impérieux  des  devoirs  !  Qu'elle* 
sachent  que  c'est  au  prix  de  sa  vie,  souvent,  que  la  mère  met 
au  monde  un  enfant,  et  qu'en  tout  cas  elle  répond  de  loi, 
soit  qu'elle  meure  ou  qu'elle  survive!  C'est  principalenieot 
rinoxpérionctî  qui  recrute  la  prostitution,  laquelle,  ensoite, 
s'entretient  par  l'opprobre  qui  s'attache  à  ce  qu'il  est  conrenn 
d'appeler  la  première  faute.  Donc  faites  d'abord  cesser  11n«- 
périenctî  :  apri's  vitMidra  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  d'opprobnf 
et  (lo  sévérité  que  pour  la  mère  qui,  sous  quelque  prétexte  qw 
ce  soit,  aurait  manqué  aux  devoirs  de  la  maternité.  Finis- 
sons-eti  avec  les  grands  mots  et  les  phrases  creuses.  TontP 
prime  doit  se  ])roportionner  au  risque  qu'elle  se  propose  pou 
but  et  qu'elle  doit  avoir  pour  effet  d'anéantir.  Que  rhomme 
soit  n^Kponsable  de  l'enfant  devant  la  femme  et  que  la  mèiv 
soit  responsable  de  l'enfant  devant  la  société,  et  Ton  Bf 
tardera  ]ias  a  voir  se  fermer,  en  même  temps  que  les  toon 
d'enfants  trouvos,  le  gouffre  de  la  prostitution.  C'est  par  li 
maternitr,  nWiabilitée  en  certains  cas,  et  tonjoors  honorée, 
qu'il  se  comblera.  (iOmbien  de  malheureuses  filles  qoi,  d'é- 
chelon en  échelon,  sont  descendues  au  dernier  échelon  de 
l'ignominie,  ut  qui  fussent  restées  de  dignes  et  d'excellente« 
mères,  si  elles  avaient  pu,  sans  fausse  honte,  arouer  l'exis- 
tence de  leur  enfant  et  l'élever  publiquement  au  lieu  de  rabon- 
donner  clandestinement  !  Le  plus  souvent,  l'enfant  et  Is  mèfp 
se  proti'^p^eront  itViproquement  :  la  mère,  en  mettant  son 
enfant  à  l'abri  de  la  misère;  l'enfant,  en  tenant  sa  mère 
en  panle  contre  la  séduction. 

0  maleniité,  lorsque  tu  useras  ce  que  tu  dois  être,  la  verts 


ir 

J 
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ie  la  femme  et  son  point  d'honneuTi  la  société»  comme  la 
terre»  tournera  d'elle-même  ! 

La  proetitutioQ  n'euBtera  pluS|  car  ce  sera  un  effet  qui 
n'aura  plus  de  cause. 

Il  y  aura  des  unions  contractées  devant  le  notaire  et  sanc- 
tifiées par  le  prêtre»  et  des  unions  contractées  devant  le  notaire 
seulement. 

La  société  pourra  avoir  deux  poids  pour  peser  ces  deux 
sortes  d'unions»  honorer  plus  les  unes»  honorer  moins  les 
antres,  mais  de  celles-ci  conmie  de  celles-là  les  enfants  uaî- 
Iront  ^aux  devant  leur  mère»  dont  ils  porteront  le  nom. 


Louise  est  née  dans  la  condition  la  plus  modeste;  eUe  a  été 
habituée  par  sa  mère  à  vivre  de  peu  et  à  économiser  lieau- 
coup.  Michel  le  sait  :  c'est  la  femme  qu'il  lui  fitut  et  qu'il 
désire  avoir.  «  Louise,  lui  dit  Michel,  voulez-vous  nous  ma- 
rier? —  Michel,  répond  Louise,  vous  savez  que  je  ne  pos- 
sède rien;  quelle  épargne  avez-vous?  -^  Aucune  encore, 
répond  Michel*  — Kh  bien,  reprend  Louise»  travaillez  et 
attendez  pour  m'épouser  que  vous  ayez  amassé  la  petite 
somme  n??C(*ssaire  pour  opérer  le  versement  exigé  par  la 
Caisse  maternelle,  de  telle  sorte  que,  si  vous  veniez  à  mourir, 
ou  ta  vous  veniez  à  vous  déranger  et  à  m'abandonner,  les 
enfents  que  je  pourrais  avoir  ne  manquent  ni  de  pain  ni  d'é- 
duration.  »  Si  Michel  est  un  brave  et  digne  garçoq»  il  se 
mettra  à  l'ouvrage,  redoublera  d'efforts  et  se  surpassera  (i); 
si,  au  contraire,  Michel  n'est  qu'un  «oiirrirr»  le  chemin  qu'il 
prendra  ne  sera  plus  celui  qui  conduit  à  la  maison  de  Louise. 

L'objection  qu'un  ne  manquera  pas  de  faire  est  celle  qui 
va  suivre  :  a  Demander  ainsi  à  l'ouvrier»  avant  de  se  marier, 


(1)  La  pau%'r«  flIU*  «l'un  paysan  Hiiirai>  ne  croirait  «iéahonor^e  ai,  en  ae 
muianl,  cU«  n  appurUil  paa  à  aoii  mari  aim  lit»  la  mobiliMr  de  oofêt  «i 
on  trouaaeau  oompl^t  oompoaé  de  toul  le  Uoge  dont  elle  aura  betoia  pour 
le  mU  d«  aa  vit);  de  son  oAté,  aon  épooi  n'œermit  paa  ae  préeenter  à 
l'^gli<^'  (M)i]r  la  riTcmonic  h'II  ne  portait  paa  runiforme  neaf  et  oomplet 
de  la  milice. 
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qu'il  possède  déjà  une  épargne,  si  faible  qu'on  la  suppose,! H? 
c'est  ne  pas  tenir  compte  de  Tinsufifisanee  des  aalairei;  ci  1  e 
serait  donc  recaler  de  plusieurs  années,  pour  an  grand  BoahR  I  a' 
d'ouvriers,  Tépoque  à  laquelle  ils  ont  Thabitude  de  se  maritti  I  te 
Ainsi  empêchés  de  se  marier  dans  toute  la  vig:near  de  Tip,  |  ec 
et  entraînés  par  elle,  beaucoup  d'excès  ne  seraient-ib  pas  à 
redouter?  » 

Je  réponds  :  Si  les  salaires  tels  qu'ils  sont  fixés  sont  isatf- 
fisiints,  eh  bien  !  par  la  loi  même  du  travaO,  lequel  doit  en 
rétribué  selon  sa  valeur,  ils  s'élèveront  et  devront  s'élever  m 
taux  nécessaire  pour  se  proportionner  aux  risques  piéfOid 
aux  besoins  légitimes  du  travailleur.  Il  n'y  pas  une  comidé- 
ration  sociale  au  nom  de  laquelle  j'admette  que,  pour  le 
pas  diminuer  le  profit  de  tels  hommes,  d'autres  hommes 
seront  éternellement  condamnés  à  Tinsuffiance  du  salaire,  et 
que,  pour  mettre  telles  femmes  é.  l'abri  du  yid,  d'autres 
femmes  seront  nécessairement  vouées  à  la  prostitution. 

Non  ;  malgré  Tautorité  de  saint  Augustin  (1),  je  n'admeU 
pas  cela ,  et  la  société  elle-même  n'a  pas  d'intérêt  à  l'ad- 
mettre. La  justice  est  Taplomb  des  sociétés.  Si  Ton  ne  veut 
pas  qu'elles  s'écroulent,  qu*on  les  construise  donc  commf 
l'on  construit  les  maisons,  non  en  violant  les  lois  de  la  sta- 
tique, mais  en  les  observant. 

Louise,  persistez  dans  la  réponse  que  vous  aves  bits  à 
Michel,  et  le  travail  donnera  au  travailleur,  à  la  fois  eoateoa 
et  stimulé,  les  moyens  d'épargner  la  somme  néoeasaiie  i  la 
constitution  préalable  du  douaire  universalisé. 

Ce  sera,  du  même  coup,  l'affranchissement  du  travaiUear, 
qui  ac(iuerra  ainsi  l'habitude  de  l'ordre,  et  raffranchisBeuiest 
(le  la  femme,  qui  acquerra  ainsi  la  garantie  de  son  indépeiH 
dance. 

Jtî  dis  rafTranchissement  de  la  femme,  car  la  pssTie 
fomme  ne  sera  plus  exposée,  ainsi  qu'elle  l'est  trop  souvesiv 
à  être  malmenée  par  le  mari  qui  se  dérange,  qui  la 


(1)  «  Hctraiichox  les  f^nimcH  publique  du  sein  de  la  soeiéU,  la 
riip  la  troublera  par  dv»  déMjrdres  de  tout  genre.  Les  proiftitvé 
dans  lUK'  citr  cp  qu'est  un  rloaquc  dans  un  iwlais.  Supprîmei  ee 
et  le  palais  devient  un  liou  malpropn*.  » 

SAINT  Al  G^sn^• 
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ème  qui  la  bat  lorsqu'elle  se  hasarde  à  prendre  la  défense 
es  enfants  affamés  et  à  remontrer  à  son  indigne  mari 

fiBut  nn  mauvais  usage  de  l'argent  qu'il  gagne,  argent 
serait  si  nécessaire  à  l'entretien  du  ménage  !  Demeurée 
iTe,  serait-elle  moins  libre  et  plus  maltraitée? 

le  père  est  attaché  à  ses  en&nts,  la  fenmie,  sous  le 
ne  de  la  maternité,  aura  sur  le  mari  un  moyen  d'action 
tant  qui  lui  manque  présentement  sous  le  régime  de  la 
mité.  A  ce  double  titre  de  mari  et  de  père,  eUe  le  cou- 
lia  par  la  menace  et  la  crainte  de  se  séparer  de  lui  en 
lenant  avec  elle  les  enflants  de  leur  union.  CSe  sera  son 
;,  car  c'est  à  elle  qu'ils  appartiendront  uniquement,  en 
de  séparation.  Un  contre-poids,  rendant  la 


le  de  la  foree,  sera  ainsi  donné  à  la  femme  qui  n'avait 
l'arme,  à  la  pauvre  feomie  impuissante  non-seulement  à 
Uendre,  mais  encore  à  défendre  ses  enfimts. 
Le  mari ,  me  dit-on ,  laissera  partir  sa  femme  et  ses 
ats,  dont  il  se  peut  qu'il  ne  soit  pas  iflcbé  d'être  débar- 
\.n 

ftte  objection,  qui  parait  victorieuse,  serait  en  effet 
ée,  si  le  régime  actuel  subsistait;  mais,  sous  le  régime 
eau,  elle  est  sans  fondement  et  sans  valeur.  On  oublie 
.  choses  essentielles  :  que  la  fenmie  qui  se  sépare  de  son 
conserve  son  douaire,  et  qu'avant  de  la  remplacer,  il 
ra  qu'il  ait  épargné  l'argent  nécessaire  pour  constituer 
ouaire  nouveau,  douaire  qui  sera  d'autant  plus  impérieu- 
int  exigé  de  lui  que,  par  sa  conduite  antérieure,  il  pré- 
ira  moins  de  garanties  et  inspirera  moins  de  confiance. 


Iriennc  est  mariée  ;  elle  est  mère  de  deux  enfants  qu'elle 
:  cependant  cette  tendresse  n'a  pas  sufB  pour  la  protéger 
icement  contre  Tentraînement  et  l'écart  d'une  liaison 
le  a  contractée,  et  à  la  suite  de  laquelle  elle  est  sur  le 
t  de  donner  le  jour  à  un  troisième  enfant  qui  n'aura  pas 
hne  père.  Sous  le  régime  actuel  de  la  paternité,  Adrienne 
rait  eu  que  cette  étroite  alternative  :  ou  bien  attribuer 
nfant  à  Thomme  qui  n'en  est  pas  le  père,  ou  bien  priver 
int  de  bon  état,  au  risque  d  encourir,  un  jour,  la  peine 
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infligée  aux  soustractions  d'état  :  de  ûioq  k  dix  année»  à 
réclusion.  Entre  deux  crimes,  lequel  choisir?  Sous  le  régin 
de  la  rnatemité  disparait  cette  odieuse  alternative.  Adrimtt 
n'est  obligée  ni  de  se  conduire  en  femme  vile,  ni  de  se  condimt 
en  mère  dénaturée,  ni  d'imputer  mensongèrement  son  eofail 
à  l'homme  qui  n'en  est  pas  le  père,  ni  de  priver  son  enbntck 
l'état  qui  lui  appartient  et  des  soins  qui  loi  sont  dns.  Dk 
donne  son  nom  au  troisième  de  ses  enfants,  comme  eUeFa 
donné  aux  deux  premiers.  Tous  les  trois  sont  égaux  devant  die  ; 
tous  les  trois,  à  sa  mort,  auront  le  même  droit  à  sa 

Si  le  principe  de  l'égalité  des  enfants  devant  la  mère, 
a  pour  effet  la  liberté  dans  le  mariage,  ne  rend  pas 
rare  la  fidélité  réciproque,  du  moins  il  écartera  du  aariige  b 
paternité  frauduleuse  et  l'imposture  légale.  Ge  ne  sera  plv 
le  mensonge  qui  régnera,  ce  sera  la  vérité.  U  n'y  aurapiv 
deux  vérités  :  une  vérité  selon  la  nature  et  une  vérité  lelon 
la  loi.  11  n'y  aura  qu'une  vérité,  La  société  y  gagnera  ;  earles 
mœurs,  qui  se  pervertissent  par  l'hypocrisie,  se  réformeol 
fmr  hi  publicité. 

Vous  trouvez  mal  que  l'adultère  dénoue  le  nœud  coiqaga]! 
trouvez-vous  donc  mieux  qu'il  le  resserre? 


i  « 


Emportée  par  l'impétuosité  de  ses  sens,  ou  égarée  psr 
l'excès  de  son  imagination,  Adèle  est  une  exception  panai  le» 
mères.  Elle  a  des  enfants;  mais  elle  les  aime  peu  et  œ  s'en 
préoccupe  pas.  Ils  deviendront  ce  qu'ils  pounonl.  La  vir 
qu'elle  mène  est  une  vie  dissipée,  dissolue,  qui  doit  aboutir 
inévitablement  à  ta  misère.  Sous  le  régime  de  la  maternité, 
que  deviendront  les  (enfants  d'Adèle?  —  Je  vous  demande  ce 
que  deviennent  aujourd'hui,  sous  le  règne  qui  interdit  la 
recherche  de  la  paternité,  les  enfants  de  la  débauche  éhootér 
ou  de  l'adultère- clandestin?  Pourquoi  tant  de  pitié  dass  in 
cas  et  si  peu  dans  l'autre?  Il  faudrait  être  conséqueiL  Si 
d'ailleurs  le  sentiment  de  la  paternité  a  sur  rhomme  tost 
l'empii-e  qu'on  lui  attribue,  les  pères  de  ces  enfants  ne  seieot- 
ils  pas  là?  (jiii  los  empôcheni  de  suppléer  la  màreT  Asns 
longtemps,  les  mères  dévouées  ont  suppléé  les  pères  liénatn- 
rés.  Ce  ne  serait  que  justice,  ce  no  serait  que  réparation. 
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md  est  catholique  ;  Sidney  est  protestant;  Bou-Jaghla 
sulinan.  Tous  les  trois  habitent  Paris.  Sous  le  régime 
berté  dans  le  mariage  et  do  l'égalité  des  enfants  devant 
<e  tel  que  je  viens  de  Texposer,  Durand  ne  pourra 
;r  sans  que  le  divorce  consommé  équivale  dej  sa  part 
abjuration  formelle.  Dans  ce  cas,  l'entrée  do  l'église, 
*oisse,  pourra  lui  être  interdite;  son  nom  pourra 
iblié  en  chaire,  comme  il  le  fut,  sous  le  num  de  bans, 
la  célébration  religieuse  du  mariage.  J'admets,  je 
ais,  je  proclame  la  toute-puissance  des  ministres  du 
ans  le  royaume  de  la  foi.  L'excommunication  est  leur 

ey  pourra  divorcer  à  Paris  aussi  facilement  qu'il  pour- 
iTorcer  à  Londres  ou  à  Bruxelles.  11  ne  devra  compt4' 
motifs  qu'à  sa  conscience  et  qu'à  la  conscience  publi- 
es deux  juges  prononçant  l'un  en  instance  et  Tantre  eu 

Jaghlu  pourra  avoir  le  nombre  de  femmes  qne  sa  reli- 
li  permet,  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  entre  sa 
ice  en  France  et  sa  résidence  en  Algérie, 
iens  de  parcourir  le  cercle  des  principales  hypothèses  ; 
résume  et  j'affirme  : 

le  régime  nouveau,  qui  consiste  à  proclamer  l'égalité 
fants  devant  la  mère  et  à  introduire  ainsi  la  liberté  dans 
iage,  loin  d'en  relâcher  les  liens,  les  resserrera  plutôt, 
que  le  père,  pouvant  ^tro  privé  de  «es  enfants,  s'il  les 
!i*appliqueni  à  rendre  à  leur  mère  la  \ic  aussi  douce, 
igréable,  aussi  commode  que  cela  sera  en  son  pouvoir; 
que  répoust»,  n'ayant  plus  contre  le  mari  qui  inclinerait 
•éparer  d'elle  do  recours  que  devant  sa  conscience  et 
t  l'opinion  publique,  tiendra  deux  fois,  et  comme 
•  et  comme  mère,  à  ne  pas  mettre  les  torts  de  son  cAté; 
ce  régime  no  porte  aucune  atteinte  funeste  aux  mœurs 
B  et  à  la  moralité  publique  ; 

,  s'il  peut  être  préjudiciable  à  de«  enfants  en  très-petit 
«,  il  sera  certaioement  profitable  uu  nombre  le  phi** 
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Que  s*il  change  les  conditions  d'héritage  et  de  transuûsM 
de  la  propriété,  c'est  pour  faire  passer  avant  elles  les  tifr 
tables  lois  de  la  population  humaine,  manifestement  toHh 
pcir  Tétat  social  tel  qu'il  existe  et  tel  qu'il  a  pour  effet  de  tut 
traindro  de  malheureuses  femmes,  pour  gagner  péniUflHiri 
quelques  décimes  par  jour,  à  déserter  le  foyer  matemfll  dl 
aller  s'enrégimenter  dans  des  manufactures,  des  fi&briqnei  A 
des  ateliers  où  elles  dépendent  de  maîtres  et  de  ceal» 
maîtres,  contre  lesquels  elles  n'ont  d'abri  que  dans  laUdK 

Que  s'il  change  les  conditions  du  mariage,  c'est  pov  kl 
améliorer  ; 

Que  s'il  fait  du  douaire  la  règle  et  de  la  dot  rezoeptîoi,i 
faudra  s'en  applaudir  :  trop  souvent,  l'acte  de  mariage  n'siii 
d'autre  objet  que  de  marier  deux  piles  d*écuB  on  deux 
beaux  de  terre  ;  moins  rarement,  on  mariera  pour 
un  homme  avec  une  femme  ;  l'argent  comptera  moiiiii  h 
beauté  comptera  plus; 

Qu'en  mettant  la  beauté  des  femmes  à  un  plus  hant  fàs^i 
tarit  la  source  de  la  prostitution,  et  ainsi  ne  lui  laisse  piàit 
pour  s'alimenter,  que  les  rebuts  de  la  nature,  le  résida  jèf 
siquc  avec  le  résidu  moral  ; 

Qu'en  développant  le  sentiment  de  la  maternité,  qa  es  ei 
faisant  la  vertu,  le  point  d'honneur,  la  force  de  la  fanuK 
dans  sa  faiblesse,  il  porte  à  la  prostitution,  qui  aurait  écluppé 
au  premier  coup,  le  coup  supn^me  ; 

Que  rhommc,  qu  on  s^accorde  si  souvent  d'ailleurs  à  nfit- 
senter  comme  étant  trop  avide  de  bien-être  matériel,  as  fen 
pas  moins  d'efforts  pour  s'enrichir,  parce  que  ses  effaiti  v 
proposeront  pour  but  la  possession  d'une  femme  qaH  ii|i' 
rera  à  pouvoir  choisir,  au  lieu  de  se  proposer  pour  bat  h 
transmission  du  même  domaine  de  père  en  fils  ; 

Que  le  sentiment  filial  du  fils  à  l'égard  du  père  bIbb  Mit 
que  plus  vif  et  plus  pur,  lorsque  le  fils  n*anra  riea  k  fii- 
t<^ndre  du  père,  mais  qu'Û  en  pourra  tout  recevoir.  Ds  soi 
jours,  et  sous  le  régime  de  la  paternité,  combien  ne 
pas  de  fils  laisser  percer,  dans  leur  langage  pins  on 
dissimulé,  riinpatience  avec  laquelle  ils  attendent,  psv 
hériter,  le  jour  de  la  mort  de  leur  père  !  Rarement,  très  r^^^ 
ment  on  voit  le  fils,  la  fille,  excités  par  la  même  convoîliie, 
dcbircr  Ici  mort  de  leur  mère.  Pourquoi  cette  dilTérenoe,  qoi 


iiM»(rrnKsi:s  ;ttj 

Si«»ra  pas  nifc?  ('/r>t  à  hi  nature  il'en  doimci  l\'\[)lioatinii. 
X>emaDdez-la-lui. 

le  régime  de  la  paternité  : 

nue  comblée  des  biens  de  la  fortnne  fléchit  sons  le 
d'une  oisiveté  qui  le  plus  souvent  enflërre  et  égare  son 
tion.  Elle  ne  sait  que  faire  pour  employer  son  temps. 
Innme  ne  fait  rien,  parce  que  Thomme  fait  tout. 
X'épouse  qui  n'a  pas  apporté  de  dot  et  qui  n'a  pas  reçu  de 
ire  fléchit  sous  le  poids  d'un  travail  contre  nature,  qui 
'^ftUige,  par  économie,  à  se  séparer  de  son  enfant  peu  de 
après  lui  donné  la  naissance,  à  le  mettre  en  nourrice 
d*elle,  moyennant  5  ou  6  francs  par  mois  (i)  ;  qui  l'oblige 
aller  travailler  d*un  côté  lorsque  son  mari  va  travailler  de 
iPantre,  et  les  force  à  ne  se  rejoindre  que  le  soir,  en  rentrantcha- 
ean  de  l'atolier  qui  les  a  tenus  éloignés  de  leur  ménage  toute  la 
loumée.  Si  c'est  là  ce  qu'on  appelle  la  famille  et  la  vie  de 
bmille,  cela  vaut-il,  en  conscience,  tout  le  bruit  qu'on  en  fait? 
La  femme,  le  fils  et  la  fille  font  concurrence  au  mari  et  nu 
père,  et  par  cette  concurrence  abaissent  le  taux  du  salaire  et 
appauvrissent  le  ménage  lorsqu'ils  s'imaginent  lui  venir  en 
aide. 

Sous  le  régime  de  la  maternité,  au  contraire  : 

Plus  la  femme  est  riche,  moins  elle  est  désrnuvrée,  car  non- 
seulement  elle  a  ses  enfants  à  nourrir,  à  élever,  à  instruire,  ù 
surveiller,  mais  encore  elle  a  h  administrer  sa  fortune,  qui  sera 
la  leur.  Conserver  cette  fortune,  Taccroître  même  :  voilà  de 
quoi  occuper  ses  loisirs,  calmer  son  imagination  et  la  refréner. 
C'est  à  tort  qu'on  suppose  que  les  femmes  sont  peu  aptes  à  la 
gestion  des  affaires  :  elles  y  excellent,  iM>ur  si  peu  qu'elles  s'y 
appliquent  ou  qu'elles  y  aient  étë  exercées. 

Plus  le  ménage  est  i>auvre,  plus  le  mari  y  représente  le 
travail  et  le  salaire,  plus  la  femme  y  représente  la  prévoyance 
et  l'épargne.  Chacun  des  deux  exerce  ainsi  sa  fonction  natu- 
relle. Le  mari  gagne  doublement  à  ce  que  la  femme  ne  tra- 


(1)  La  prii  dei  mois  da  nourries,  en  mojfetme,  pour  la  prtmiérê  aonfr. 
«f^t  de  7  franci,  et  de  5  franct  apr^i  le  iievrafr«^. 
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vaille  |y9s.  Elle  ne  fait  pas  baisser  le  salaire  et  elle  l'éMDOBiM. 
Les  enfants,  ne  travaillant  pas  avant  l'âge  oft  leurs  forées  sot 
acquis  le  degré  de  développement  nécessaire  à  leur  plémtiide, 
ont  le  temps  de  s'instruire.  Ainsi,  par  la  maternité^  ce  psb* 
sant  instinct,  ce  noble  sentiment,  se  régénérer» lliniBaiiîté.(l) 

La  maternité  est  nn  monle  déformé  aaqnel  il  fiaat  rendre  ■ 
forme,  si  l'on  vent  arrêter  le  dédin  visible  des  flfinfti  Mêêê 
asservies  par  l'industrie. 

La  nourri(;o  mercenaire,  cette  violation  funeste  d'ane  U 
naturelle,  cette  can»e  profonde,  trës*profonde  de  pertubÉHoa 
sociale,  et  l'institutenr  primaire,  désonnais  inutiles,  diqii- 
raissent  heureusement  :  car  tous  denx  sont  remplacés  park 
mère.  Alors  se  resserre  naturellement  le  lien  filial,  dÂndi 
par  la  nourrice  et  par  Tinstitutenr. 

Dans  l'ordre  naturel,  la  mère  qui  met  au  monde  un  enfuit 
doit  l'allaiter.  (2) 

Qu'arrive-t-il  lorsque,  sous  un  prétexte  ou  par  un  molff 
quelconque,  la  mère  viole  cette  loi  de  la  nature  et  met  son 
enfant  en  nourrice?  Il  arrive  que  la  mère  change  ainsi  les 
rapports  régulièrement  établis  entre  les  deux  sexes,  lesqods 
peuvent  alors  se  rapprocher  prématurément  (3)  :  atteinte 
portée  aux  lois  niiturelles  de  la  population. 

Il  arrive  que  la  malheureuse  fournie,  qui  gagne  dans  mie 
fabrique  ou  un  atelier  de  15  à  30  francs  par  mois,  pour  eoo- 
server  son  pain  fait  passer  son  lait,  et  met,  loin  d'elle,  ion 
enfant  en  nourrice  moyennant  5  on  7  francs  par  mois,  afin  de 


(t)  Voir  RBvuE  BRiTANNiouB,  iS47  :  ifutinds  de  !■ 
(2)  Toute»  le»  Germai  nr»  nourriMnaient  elloi-mêraet  lean  «afkatt. 
RfiphiiPl  ont  pour  nonrrire  m  mère  filÎMibeth  Ciarla. 
n^fcnAHLRA  i/irnoN.  Sotutinn  *hi  prohihne  defti  popmiÊHém'ef 

«  Apr^fi  que  le  petit  enfant  ent  n/*,  une  vraie  mère  le  doict  aoerrir  tl 
.ilairter  do  non  mamellon,  qui  e<<t  U  belle  fontaine  que  dame  Nature, M^ 
«•t  provitif.  .1  pr^par^  h  rel  effet.  Et  qiict  imAsetcmpR  pluagrand  poôffOll 
avoir  une  femme  en  ne  monde  que  relut  qu'elle  en  ha  en  alaffltmt  m» 
enfants,  (lesifui'ls  N'  pHit  patoir*  et  ^«'rpron  grraticnx,  ta  diffleulté  de  b 
p^>lJltir»n  de  Ipur*  mots,  le  rys  souef  etamonrent,  la  Joyenieté  qollB 
nenl  à  la  maison,  pa't'^e  \nun  los  badins  du  monde.  » 

iPATHirLR  DR  f(Eif  As,  év^qiM  de  Calait. 
de  ia  poHce  hmmÊÙm,  fÊ^êlL 


b. 
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lifter  un  profh  de  10  h  34  ftêncn;  atteinte  portée  aux  lois 
urelles  de  la  concurrence. 

I  arrive  que  le  lien  maternel  et  filial  sa  relâche  oonâdéra- 
ment  des  deux  parts  et  n'existe  plus  qu*en  apparence. 
I  arrive  que,  le  véritable  obstacle  prévmtif  étant  affaibli, 
économistes  s'appelant  Malthns  sont  obligés  d'en  cher* 
ir  et  d'en  imaginer  un  factice,  impuissant  et  funeste.  (I) 
1  arrive  que  la  mortalité  des  enfants  s'accrott  et  que  leur 
tstitution  physique  s'étiole. 

ta  me  dit  :  «  Ne  soyez  pas  absolu...  Toutes  lee  femmes  ne 
ivent  pas  allaiter  leurs  enflants.  » 

e  réponds  :  D'abord,  vous  qui  l'affirmez,  en  êtes- vous 
n  sArs? 

Ensuite,  les  mères  qui  disent  qu'elles  ne  le  peuvent  pas  ont- 
m  essayé? 

Snfln,  les  causes  pour  lesquelles  elles  ne  le  peuvent  pas,  ou 
ir  lesquelles  elles  disent  qu'elles  ne  le  peuvent  pas,  oni- 
ts  été  attentivement  recherchées  et  examinées? 
»i,  en  réalité,  elles  ne  le  peuvent  pas,  si  effectivement  elles 
nt  point  de  lait,  il  y  a  de  nombreux  exemples  d'enfknts 
rés  au  biberon,  et  nourris  de  lait  de  chèvre  ou  de  lait  de 
;he  coupé  d'eau  (2).  Du  moins,  si  elles  n'allaitent  pas  leur 
ant,  elles  relèveront,  ou  il  s'élèvera  sous  leurs  yeux. 
M,  pour  accoucher,  une  femme  pouvait  se  faire  suppléer 
*  une  autre,  combien  de  femmes  grosses  prétendraient  qu'il 
r  est  impossible  par  elles-mêmes  de  mettre  leur  enftmt  au 
r! 

Slles  le  diraient 
«es  maris  le  répéteraient. 
iC  monde  le  croirait. 


)  «  En  BâTière,  on  a  chercha*  à  ro«Ure  un  obstacle  à  deii  mariazM  io- 
ild^rfa,  i*nle«  d/'fendant  à  o«ai  qui  ne  renipliaieai  paa  oerUloM  eoo- 
ma.  Maia  ««n  voolant  remédier  à  un  mal,  n*a-t-on  paa  produit  m  mal 
I  irrand  «*noorvT  N'a-Uon  |»att  Jetr  la  perturbation  dana  lea  fiiaitllaat 
tn>uvf ,  «'D  effet,  qne  le  nomhrt  det  enfnntê  iUégiimtf  y  €H  p^nfiÊÊ 
^  à  ctbn  d€9  enfanté  légihmes,  » 

ourriLSt.  Du  tygième  êoeiêl,  pag«  69. 

)  MiQurr.  Kiiai  tur  Ut  moym»  itaméHurer  h  tvri  des  enfant».  Voir 
a  «et  ourrage  le  moyen  de  nourrir  Ita  enfanta  priTéa  da  leur  nèra. 
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Ajnsi  naissent  et  s'enracinent  certains  préjugés,  d4 
presque  indestructibles. 

Mais  les  reines,  elles  aassi,  sont  contraintes  d'aceomte 
elles-mêmes. 

II  n'y  a  point  d'exception  à  cette  règle  ;  pourquoi  ém 
y  en  aurait-il  à  cette  autre  règle  :  Les  enfants  seront  alUii 
par  la  mère  ? 

Une  seule  exception,  une  seule  !  et  la  r^e  est  délnik. 
La  reine  pour  une  cause,  et  l'ouvrière  pour  une  autre  csm, 
abandonnent  à  des  nourrices  leurs  enfants,  et  trahissent  m 
les  saints  devoirs  de  la  maternité. 

Je  suis  et  je  veux  donc  demeurer  absolu. 

Sous  aucun  prétexte  et  pour  aucun  motif,  plus  de  noaimi! 

Dût-on  laisser  expirer  de  faim  l'enfant  que  sa  mère 
déclaré  ne  pouvoir  nourrir,  ou  l'enfant  dont  la 
aurait  coûté  la  vie  à  sa  mère,  que  ce  serait  encore  de  Y 
nité  bien  entendue  :  car  ce  qu'il  y  a  de  plus  meurtrier,  c'a! 
Tusagc,  de  plus  en  plus  général,  des  nourrices;  mais  un  entiiÉ 
n'expirera  pas  de  faim  lorsqu'il  aura  à  choisir  entre  le  Ut  de 
la  chèvre  et  le  lait  de  la  vache.  (1) 

Au  rebours  de  l'antiquité,  qui  plaçait  souvent  la 
la  tutelle  de  son  fils,  le  fils,  élevé  dans  le  respect  de 
étend  ù  sa  sœur  et  à  toutes  les  femmes  ce  respect  pnrifiealBV 
qui,  en  même  temps  qu'il  ennoblit  la  femme,  ennohEt 
l'homme,  et  en  même  temps  qu'il  les  fait  égaux  l'un  de  l'antav, 
les  fait  plus  purs  tous  les  deux. 

Sans  l'heureuse  influence  de  la  mère  exercée  sur  le  flb, 
jamais  la  femme  ne  se  fût  affranchie,  même  incomplétonoit, 
de  la  tyrannie  de  l'homme.  Le  passé  enseigne  donc  à  la  feniB^ 
le  chemin  qu'elle  doit  continuer  de  suivre  pour  wttrindfr  k 
but  dont  elle  n'est  plus  éloignée  que  d'un  dernier  pas. 


(l)Le8  viftitours  ont  remarque  que  presque  loas  Im  enfants  ^ 

leur  mèn*  ko  portent  très-bien...  I^  mortalité,  qui  était,  annéa . 

à  l'huspico  de»  Enfants  trouvt'H,  do  plus  de  1  sur  3,  n'avait  été  paâr  In 
vnrants  conservés  par  leurs  mères  que  de  I  sur  14.  » 

VALDRUCiiE.  Happw't  du  cùHêeil  gémémi  deê  koÊfien. 
«...  Ces  enfants  ont  trouvé  auprès  ào  leurs  mères  des  chanees  de  vi' 
8Upvrieiir«>s  de  moitié  à  celles  que  l'hospice  leur  eût  laitares.  • 
RPMACLF;  iu^itertcHr  yt^néral  des  étabtmtmeni»  ée 
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Mère,  qu'elle  se  consacre  à  l'éducation  de  sea  en&ots, 
pi'elle  cultive  leur  cœur  et  leur  esprit  ;  qu'elle  apprenne 
iDat  ce  qu'il  sera  nécessaire  qu'ils  sachent  et  qu'elle  sache 
bootce  qu'il  sera  nécessaire  qu'ils  apprennent. 

L*honmie  naît  de  la  femme. 

Donc  ce  qui  profitera  à  la  femme  sera  profitable  à  l'homme. 

Combattre  et  vaincre  pour  elle,  c'est  combattre  et  vaincre 

ponr  lui.  Jean-Jacques  Rousseau  avait  raison  quand  il  disait  : 

€  Li*s  li(»mn)es  seront  toujours  ce  qu'il  plaira  aux  femmes  :  si  vous 
roulex  qu'ils  deviennent  grands  et  vertueux,  apçireMU  aux  femmes  ce 
pie  c'est  que  grandeur  et  vertu...  La  première  éducation  est  celle  qui 
nporte  le  plus,  et  cette  première  éducation  appartient  incontestable- 
aux  femmes  ;  si  l'auteur  de  la  nature  eût  voulu  qu'elle  appartint 
liommes,  il  lein*  eût  donné  du  lait  pour  nourrir  les  enluitii.  Parlez 
toujours  aux  femmes,  de  préférence,  dans  vos  traités  d'éducation  ; 
,  outre  qu'elles  sont  à  portée  d'y  veiller  de  plus  {vès  que  les  hom- 
et  qu'elles  y  influent  toujours  davantage,  le  succès  les  intéresse 
lussi  beaucoup  plus,  puisque  la  plupart  des  veuves  se  trouvent  pres- 
|ue  à  la  merri  de  leurs  enfants  et  qu'alors  ils  leur  font  vivement  sentir, 
m  bien  ou  mal,  l'efTet  de  la  manière  dont  elles  sont  élevées.  Les  lois, 
tOQJours  si  oa^upées  des  biens  et  jamais  des  personnes,  parce  qu'elles 
Mit  pour  objet  la  paix  et  non  la  vertu,  ne  donnent  pas  assez  d'autorité 
im  mères.  » 

Voltaire  avait  également  raison  quand  il  disait  : 

«  Ia  i»oriét4*  dépend  des  femmes.  Tous  les  peuples  qui  ont  le  malheur 
lie  les  enfermer  stmt  misérables.  » 

En  effet,  par  le  degré  de  liberté  dont  jouissent  les  femmes 
M»  mesure  exactement,  dans  chaque  pays,  dans  chaque  siècle, 
le  degré  de  civilisation  que  les  hommes  ont  atteint. 

Sans  Tégalité  des  enfants  devant  la  mère,  l'égalité  des 
ritoyens  devant  la  loi  n*est  qu'une  imposture,  car,  évidem- 
ment et  incontestablement,  cette  égalité  n'existe  pas  pour 
deux  millions  huit  cent  mille  enfants  qui,  arbitrairement  qua- 
lifias d'illégitim(*s,  sont  mis  hors  du  droit  commun  en  viola- 
tion de  la  loi  naturelle. 

Assez  longtemps,  on  a  répété  :  «  Los  hommes  font  les  lois, 
les  femmes  font  les  mo»urs.  w 
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QhpIIps  lois,  ô  Justice,  ont-ils  faites? 

in  dis  :  Kh  bien  1  faisons  des  mœora  et  ne  faisons  pteè 
loÎH. 

\j*  nioyon,  c'nsi  d'universaliser  l'institation  du  donaiR. 
r'psi.  d<>  forliflrr  la  femme  contre  l'honmie  ;  c*est  de  cherehr. 
pour  parler  la  langue  de  Malthus,  Vabsiaek  préi^eniif  où  il  cri. 
dans  la  femme,  au  lieu  de  demander  vainement  à  rhonuMc» 
qui  n'est  pas  en  lui  :  la  cantramte  morak  (I);  c'est  de  rvndii 
nu  mariago  sa  liberté  par  1  Vgalité  des  enfants  devant  la  mèn^: 
c'est  de  faire  de  la  maternité  la  vertu  de  la  femme,  son  hûc- 
neur  et  son  bonheuTi  son  émulation  et  sa  récompense. 


(0  «  Il  outdinit  1a  fatalité  des  choflca  qu«  le*  homnea  ehercheaila- 
diiiro  lo  pliiJ*  de  femmes  posaible  ;  je  me  base  aar  ce  que  la  miaère  détriin. 
«oycz-on  hùiv,  )o  Mirplus  de  la  piipulatioii.  • 


LIVRE  TROISIEME 


LIVRE  troisième; 


OBJECTIONS 


•  I\Mr  rMODiialtra  la  foroe  dM'ofejMtion,  U  fiiat 
les  oomidérer  dam  lenr  tysIèaM ,  iMit  av«e  leora 
flOoaéqiMaew  «t  leora  dèptadinot.  ■ 

BATLC 

•  Ne  Umi  pÊê  pov  eootredir*  «1  réfelar,  ni  pcMir 
eroira  «t  ediMlIre,  si  pcMir  troover  de  qooi  Jaeer  et 
diMoorir;  maie  pour  peeer  et  examiner.  • 

aACOii. 


Je  cherche  des  objections  sérieuses,  je  cherche  des  objec- 
tions fondées. 

J*en  cherche  et  je  n*en  trouve  pas. 

Je  n*cn  trouve  que  de  spécieuses  ;  les  voici  : 


PREMIÈRE  OBJECTION 


Ce  que  vous  proposez,  c'est  le  retour  à  cet  âge  de  tnmsîtkm 
où  rhomme  n'enlevait  plus  la  femme,  mais  où  il  rachetait. 


RÉPONSE 


Lorsque  l'homme  achetait  la  femme,  qui  recevait  le  prix? 


\\i  LA  LIBERTÉ  DANS  LE  ILyiL\GE 

Était-ce  elle?  Non,  c'étaient  ses  parents  (1).  Était-elle I 
refuser  ou  d'accepter?  Non,  elle  n'était  pas  même  ton 
Qu'a  donc  de  commun  ce  qui  a  existé  chez  tous  les  ] 
avec  rinstitution.  telle  que  je  la  suppose,  du  DoriOEi 
SEL  ET  iNALiEN.vBLE?  La  dot  a  été  longtemps,  et  en 
pays,  le  prix  de  la  femme  payé  à  ses  parents  ;  le  douai 
pas  seulement  le  prix  de  la  femme  payé  à  elle-mèm 
plus  et  mieux  que  cela  :  c'est  son  indépendance  consti 
Tavenir  de  ses  enfants  assuré,  soit  en  cas  de  mort,  soit 
de  séparation.  Toute  femme  qui  se  livre  à  un  homme  < 
risque  de  concevoir  un  enbnt  :  que  doit*elle  faire? 
d'avance  a  cet  enfant  des  moyens  certains  d*cxistei 
douaire  est  la  prime  qui  correspond  à  la  probahili 
risque  de  maternité.  Le  douaire  n'est,  en  réalité,  et 
être  qu'une  des  nombreuses  formes  de  l'assurance  uni' 


DEUXIEME  OBJECTION 


Si  ce  n'est  plus  la  femme  qu*on  vend,  c*est  la  fei 
se  vend  ? 


REPONSE 


Non,  ce  n'est  pus  la  femme  qui  se  vend  ;  c'est  la  fa 
prévoit  (]u*elh'  peut,  qu'elle  doit  être  mère,  et  qui  sti| 
puur  elle,  mais  pour  ses  enfants.  Que  fait  donc  de  mo 
durèrent,  je  vous  le  demande,  la  jeune  fille  conduite  i 
rie  et  à  l'église,  qui  n'apporte  pas  de  dot  ei  qui  i 
douaire  ?  En  tout  cas,  la  femme  qui  se  vend  et  qui  ab 


M' 


U}  «  L'ii  pi'iv  qui  coiiiiait  la  loi  ne  doit  point  rocoroir  le  moi 
lit  eîi   mariant  >a  lillo.  h*^:'<*t'.tr  un  M  prêtent  par  cupHiUé^ 
vfufiu  son  enfant.  Qut>|qui*>  hahilt'»  di:»eut  que  Iv  prêtent  d'nDfl 
d'un  taureau  n'ol  qu  une  ^r&Uùcaljou.  >'oiii  toutpiiteni  icfn  | 

constitue  une  vcule.  » 


(UUKCTK^NS  'il.. 

»   n  riitant  ♦'>t-rjjr  Jniic  |iin>    |imr    a   Vn>  \rii\    (|lir  l.i     h.'imiir 

ibo  veiiil  utiii  tin  io  pouvoir  eievt'r? 
Xâirce  que  Montesquieu  ne  se  sert  pas  de  Texpression  de 
MiiuptUux?(l) 


TROISIÈME  OBJECTION 

Que  deviendrait  Taniour,  si  le  risque  était  ainsi  toujours 
^ï^vu  et  la  prime  relative  au  risque  préalablement  exigée  ? 


REIUNSË 

M^opposer  inconsidérément  cette  objection,  c'est  condam- 
ner souverain(*ment  Tinstitution  du  mariage  telle  qu'elle 
existe  ;  car,  si  je  ne  me  trompe,  la  rédaction  du  contrat  nota- 
rié et  de  Pacte  civil  précède  la  consommation  de  l'acte  conju- 
gal. A  vaut  Tamour  romanes(|ue  et  sans  l'exclure,  je  fais  passer 
Pamonr  maternel.  Peut-on  hériter,  lorsqu'on  met  dans  une  ba- 
lance d'nn  côté  le  délire  d'un  instant,  et  de  Tantre  oôté  l'exi*- 
tenee  tout  entière  d'un  enfimt  Toué  à  l'abandon,  à  la  miafcra, 
k  la  maladie,  à  l'isolement,  à  l'inégalité  dTlIe  et  au  préjugé 
social? 


QUATRIËMË  OWECTlOiN 


Ouel  sera  le  rôle  des  pères  7 


RÉPONSE 

C>  qu'il  est  et  ce  que  la  loi  a  trouTé  juste  de  le  faira  relati- 
vement aux  deux  mÙiùmê  kuù  cent  mille  enfants  à  qui  elle  in- 


1/  Mu.NriiKïuiti;.  Eifhi  dn  hù^  livre  Tn,  chapitra  iv. 


;.  '  \  ':  \'  i:i;ri:  nw^  m;  m\i;i\.,i. 

ttM'dit  ia  recherche  de  ia  paternité.  Si  ce  rôle  est  tout  mi:-.  I 
et  parfaitement  équitable  dans  ce  cas,  en  qu     donc,  M| 
à  d'antres  cas,  serait-il  moins  équitable  et  i  loins  si 
Blst--ce  que  Tenfant,  avant  de  naître,  est  coumiltéetUli 
conditions,  pour  qu'il  soit  arbitrairement  créé  deux 
d'enfants  :  les  enfants  de  la  loi  et  les  emfanU  de  la  nstav?! 
quoi  et  à  quel  titre  les  enfants  de  la  nature  ont*ils  mw 
droits  que  les  enfants  de  la  loi  à  la  sollicitude  sociale  Hl] 
rhéritage  paternel  ? 

CINQUIÈME  OBJECTION 


Le  mari,  n'étant  plus  retenu  par  le  lien  paternel,  qdln 
plus  facilement  le  foyer  domestique.  |  ^ 

k 


à 


REPONSE 


Pour  aUer  où  ?  Si  partout  il  trouve  le  doHaûre  entré 
mœurs  comme  une  barrière  plantée  dans  le  soi;  si  paiMtl 
trouve  la  défaillance  de  la  femme  protégée  par  la  re^eafll^ 
lité  de  la  maternité  ;  si  partout  il  trouve  la  jeune  Wk  fli  h 
jeune  femme  n'ayant  qu'une  pensée  :  donner  le  jour  à  a  •■ 
faut  qui  les  respecte,  qui  les  honore  et  qui  peatrétie  Ini- 
lustre  ;  alors  il  n'y  aura  plus  de  mères  qui  rougiront  de  hv 
enfant  et  le  cacheront,  toutes  le  lontreront  et  s'en  panmL 
Le  contraire  de  ce  que  vous  prétendez  est  précisément  ee  fi 
arrivera.  La  mère  ayant  la  libre  disposition  et  la  pn/foUt 
exclusive  de  ses  enfants  jusqu'à  l'époque  de  lenr  majorité H- 
gale,  le  père  sera  étroitement  retenu  an  foyer  domestique  pe 
la  crainte  que  ses  enfants  ne  lui  soient  enlevés,  n  y  a  de  Ba- 
vais maris  qui  sont  bons  pères,  qui  maltraitent  lenn  Cbmmi 
t't  adorent  leurs  enfants.  Cette  crainte  fera  de  ces  bons  pèm 
de  bons  maris,  aussi  empressés  d'aller  an-devant  des  déÂt  A 
leurs  femmes  qu*ils  étaient  empressés  d'aller  au-deraat  ds 
di^«irs  de  leurs  enfiints.  La  liberté  légale  dans  le  mariage,  c'ait 
Taniour  durable  dans  le  ménage;  l'indissolubilité  légale  dus 
le  mariage,  c'est  l'amour  habituel  hors  du  ménage. 


\ 
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^  SlXltME  oBiBcnon 

Biy  Qoêdenandra la  fortame  dei  hommet  apfèt  UmortT  Com- 
pPRMrt  86  transmettni-t-eUe  ? 


HËPONSE 


Après  la  mort,  la  fortune  de  rhomme  retournera  à  ses  as- 
-Mndants  de  la  ligne  maternelle,  si  avant  sa  mort  il  ne  Ta  pas 
donnée  à  la  mère  de  ses  enfants,  ou  partagée  entre  ses  enfants 
«ux-mèmes.  A  défaut  d'ascendants  de  la  ligne  maternelle,  le 
décédé  aura  la  situation  qui  lui  est  faite  présentement  par  la 
loi,  lorsqu'il  meurt  sans  postérité  et  aà  intHtat.  Il  n'y  aura  de 
frappée  par  ce  régime  nouveau  que  l'avarice  paternelle.  Lors- 
que l'avarice  paternelle  serait  plus  rare  et  la  piété  filiale  plus 
commune,  où  donc  serait  le  mal  ?  A  quel  kgà  d'ordinaire  le 
llb  hérite-t-il  de  son  père?  A  l'époque  oii  lui-même  est  déjà 
yarvenn  aux  deux  ou  aux  trois  cinquièmes  de  sa  vie  probable, 
où  il  a  traversé  les  plus  mauvais  temps,  où  il  a  pu  acquérir 
par  ses  propres  efforts  des  moyens  d'existence,  c'est-à-dire  à 
l'époque  où  il  aurait  le  moins  besoin  d'hériter.  A  tous  égards 
et  quels  que  soient  les  points  de  vue  auxquels  on  se  place,  ne 
▼andrait-il  pas  mieux  incontestablement  pour  les  enfants  que 
le  père  les  dotât,  et  qu'ils  n'en  héritassent  pas?  Hériter  à  la 
mort  de  sa  mère,  parce  que  maternité  et  certitude  sont  deux 
termes  équipoUents,  et  recevoir  du  vivant  de  son  père,  parce 
que  paternité  et  doute  sont  deux  termes  inséparables  :  telle 
œi  la  loi  vraie  de  la  nature.  La  paternité  n'est  et  ne  saurait  ja- 
mais être  qu*un  acte  de  confiance,  conséqnemment  on  acte 
émanant  de  la  libre  volonté. 


2? 
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SEPnËHB  OBJECTION 


Ce  serait  restreindre  l'hérédHé,  ce  serait  eh 
plus  importante  des  deux  moitiés. 


RÉPONSE 

Ce  serait  rendre  à  Thérédité  son  cours  naturel.  Ce  mai 
restituer  au  fleuve  les  eaux  détournées  par  le  canal.  Ce  leni 
utiliser  une  immense  force  mal  employée  :  Taptàtode  di 
femmes  à  Tadministration  des  choses. 

Assez  longtemps  l'homme  a  été  la  peraoïmiflcation  de  li 
guerre,  de  resclavago,  de  la  conquête;  c'est  au  tour  dek 
femme  à  être  la  personnification  de  la  paix,  de  la  Ubeilfi 
de  la  civilisation. 

Dans  ce  régime  nouveau,  chacun  des  deux  a  sa  part  :  i 
rhomme,  le  travail  et  le  génie  d'entreprise;  A  la  fenuMi 
l'épargne  et  Tesprit  de  prévoyance. 

L'homme  spécule,  la  femme  administre. 

L'homme  acquiert,  la  femme  consene. 

L'homme  apporte,  la  femme  transmet. 

La  dot  demeure  l'attribut  du  père,  l'héritage  devient  k 
privilège  de  la  mère. 

Chaoun  dos  deux  oxereo  ainsi  la  fonction  qui  lui  est  ntbt 
relie,  et  conformément  h  l'essence  des  choses. 

L'homme  personnifia  le  travail,  la  femme  peiaooaili 
l'épargne. 

HUITIÈME  OBJECTION 

Que  deviendront  les  fils  qui  n'hériteroat  plus  de  km 
père  ? 


MncnoNB  M 


iUtPONSB 

Qne  deviennent  les  fils  auxquels  la  loi  ne  reconnaît  pas  le 
dit  de  succéder  dans  la  ligne  paternelle?  N'y  a-t-il  donc  pas 
Ml  longtemps  que  les  lois  sont  exclusivement  faites  dans 
atérêt  d'un  petit  nombre  de  privilégiés»  comme  s'ils  consti- 
lieot  effectivement  toute  la  société,  alors  qu'ils  n'y  sont 
*à  l'état  d'exception  I  Que  deviennent  les  enfants  réputés  il- 
ptimes  ?  Pourquoi  ne  pas  s'en  préoccuper  à  l'égal  des  enfants 
^Qtés  légitimes?  N'est-ce  pas  assez  que  ceux-ci  aient  d^  eu 
rMox*là  pendant  des  siècles  l'immense  avantage  de  la  teo- 
liae,  de  la  sollicitude  et  de  la  vanité  paternelles?  Eit-oa  que 
r  925,000  enfants  qui  naissent  annuellement  en  France,  il  y 
a  70,000,  soit  1  sur  13,  qui  naissent  avec  un  patrimoine? 
t-ce  que  sur  35,400,000  Français,  il  y  en  a  2,800,000  qui 
l  en  perspective  un  héritage?  Est-ce  que  l'héritage  est 
règle,  la  probabilité»  la  loi  commune?  Protéger  ceux  qui 
avent  se  passer  de  protection  et  délaisser  ceux  qui  en  au- 
ent  impérieusement  besoin,  est-ce  donc  là  le  but  que  doit 
proposer  la  loi?  Une  loi  qui  se  propose  un  tel  but  estpelle 
s  loi  et  en  niérite-t-elle  le  nom? 


0 


NEUVIÈME  OBJECTION 


Que  deviendra  la  propriété  patrimoniale? 


RÉPONSE 


Qle  subira,  dans  sa  transmission  par  voie  de  sueceasion,  lee 

mgomeats  et  les  modifications  qui  seront  les  conséquences 
nouv<>l  ordre  de  choses.  Que  cet  ohangements  soient  plus 
moins  profonds,  le  »ol  en  discontinuttra^t-il  d'Mre  possédé  el 
tivé?  Non.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  là  ce  qui  est  essentiel? 
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Qu'importe  à  la  société  que  le  sol  soit  aux  mains  de  tdt  |K- 

sesseurs  ou  de  tels  autres  ? 

Écoutez  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  Montesquieu  : 

tt  La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  entait;  ■■ 
elle  ne  les  oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des  biens,  IsiIb 
sur  le  partage,  les  successions  après  la  mort  de  celui  qui  a  en  oe  pr 
tage,  tout  cela  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et,  pv  eoîié- 
quenty  par  des  lois  politiques  ou  ciioles. 

V  11  est  vrai  que  Tordre  politique  ou  dril  demande  aouwnt  ^hi 
enfants  succèdent  aux  pères,  mots  il  nt  t exigé  poi  fOi^Mvs. 

»  Maxime  générale  :  nourrir  ses  enfants  est  une  obligation  da  M 
naturel,  Uut  donner  sa  suceesMU  eet  wm  ot^aHon  dm  dreA  cM« 
politique.  De  là  dérivent  les  différentes  dispositions  sur  les  bèlanb  te 
les  différents  pays  du  monde.  Elles  suivent  les  loisciyfles  ou  poliliqv 
de  chaque  pays.  »  (1) 

Écoutez  ce  que  dit  Pascal  : 

«  Vous  tenez,  dites-vous,  vos  richesses  de  vos  ancêtres,  nisis  n'fst-or 
pas  par  mille  hasards  que  vos  ancêtres  les  ont  acquises?  Vous  imapaii- 
vous  que  ce  soit  par  quelque  voie  nouvelle  que  ces  biens  ont  pasK  dr 
vos  ancêtres  à  vous?  (^la  n'est  pas  véritable.  Cet  ordre  n'est  fnidé  fK 
sur  la  seule  volonté  des  législateurs,  qui  ont  pu  avoir  de  bonnes  laiiaBr 
pour  rétablir,  mais  dont  aucune  certainement  n'est  prise  d'un  droit 
naturel  que  vous  ayez  sur  ces  choses.  S'il  lui  avait  plu  d'ordonner  qw 
CCS  biens,  après  avoir  été  possédés  par  les  pères  durant  leur  viSp  rKsv^ 
neraient  à  la  république  après  leur  mort,  vous  n'auriez  aucun  siqcl  àt 
vous  en  plaindre. 

»  Ainsi,  tout  le  titre  par  lequel  vous  possèdes  votre  bien  n'est  pasv 
titre  fondé  par  la  nature,  mais  sur  un  ôlablissenient  humain.  Un 
tour  d'imagination  dans  ceux  qui  ont  fait  les  lois  vous  aurait 
pau\TC,  et  ce  n'est  que  cette  rencontre  du  hasard  qui  vous  a  fait 
avec  la  fantaisie  dos  lois  qui  s'est  trouvée  favorable  à  cet  égard,  qoi 
vous  met  en  possession  de  tous  ces  bien>i.  »  (i) 


(f)  MONTESot'ncu.  EtprU  des  lois,  livre  xivi,  chapitra  vi. 
(2)  PASCAU  Partie  I,  art.  xn. 


oBiBcnom  m 

^     6coQtes  ce  que  dit  Vauvenargaes  : 

«Qui  t  fût  les  partages  de  la  terre,  il  ce  n'est  li  force!  Toute  foccn- 
pttîoii  de  la  jostice  esta  maintenir  les  lois  de  la  Tiolenee.  »  (i) 


■ 
i 


Ce  qui  importe  à  la  société,  c'est  que  tons  ses  membres  ac- 
quièrent la  plénitude  de  leur  développement  physique  et  in- 
tellectuel. A  cette  condition,  la  société  sera  certaine  que  la 
terre  à  son  tour  atteindra  à  son  plus  haut  degré  de  culture  et 
de  fécondité.  La  terre  n*est  qu'un  instrument  de  travail. 
Linstrument  de  travail  doit-U  passer  avant  on  après  l'éducation 
do  travailleur? 


DIXIÈME  OBJECTION 


Comment  se  constituera  le  douaire,  pour  reposer  sur  des 
fondements  solides  7 


RÉPONSE 


D'abord,  il  reposera  sur  les  bases  dont  il  est  déjà  en  posses- 
sion, et  si  ces  bases  sont  trop  étroites,  il  les  élargira.  Lie  pro- 
grès naît  de  l'expérience,  comme  le  fils  naît  de  la  mère.  Le 
douaire  universel  et  inaliénable,  par  ce  fait  même  que  l'uni- 
versalité sera  sa  tendance  et  son  but,  saura  se  prêter  à  toutes 
les  exigences  légitimes  et  revêtir  toutes  les  formes  nécessaires, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  la  plus  simple  et  la  moins  précaire. 
L'homme  qui  sème  un  gland  sait  que  de  ce  gland  il  sortira  on 
chêne ,  mais  il  ne  sait  pas  combien  de  racines,  de  branches, 
de  feuilles  et  de  fruits  aura  ce  chêne.  Le  premier  qui  entrevit 
la  force  de  la  vapeur  eût-il  pu  dire  à  combien  d'applications 
innombrables  elle  donnerait  lieu,  et  quelles  révolutions 


{i>  VACvmAMQis.  bUrodtÊeaom  à  la  tmmiimm§  et  fnpHà  kwmwkn , 
ÛÊ  MétUxùmM  et  de  Moximeu 


482  lA  URERTË  DANS  UB  MARIAGE 

ciales  elle  accomplirait?  A  un  principe  noaTetUy  il  ■•  IbI 
dçmander  qu*unc  chose  :  est-il  juste?  Le  surplus  apparticat 
au  domaine  de  rexpôrience  et  du  progrès. 


ONZIÈME  OBJECTION 


Pourquoi  une  réforme  si  radicalOi  si  absolue? 
pas  se  borner  à  proposer  le  rétablissement  du  divorce  et  b 
droit  de  recherche  de  la  paternité?  Au  plus,  pourquoi  ne  pu 
s'arrêter  à  la  conjonction  du  nom  du  père  avec  celui  de  li 
mère  ?  Demander  trop,  c'est  s'exposer  à  n'obtenir  rien. 


RÉPONSE 


Il  y  a  longlomps  que  j\ii  appris  à  quoi  m'en  tenir  sur  kci^ 
formes  partielles  ;  elles  sont  pour  le  moins  aussi  difficiles  à 
obtenir  que  les  réformes  intégrales,  et  le  plus  souvent  les  de- 
mander ne  sert  qu'à  se  faire  taxer  d'inconséquence  et  battreà 
plate  couture.  Qu'on  ne  me  parle  donc  plus  de  réformes  par- 
tielles et  de  palliatifs.  L'erreur  est  relative  et  la  vérité  est  abso- 
lue. Quiconque  cherche  et  poursuit  la  vérité  doit  donc  êln 
absolu. 

I^  rétablissement  du  divorce  et  le  droit  de  reoherdM 
de  la  paternité  sont  des  complications,  et  ne  sont  pat  dss 
solutions. 

La  loi  civile  n'a  pas  le  droit  de  proclamer  légitime  ea  qoe 
la  foi  religieuse  proclame  criminel.  Dans  ce  cas,  la  loi  déiiaB 
la  foi. 

Si  le  divorce  est  un  acte  coupable  et  condamnable  derafll 
Dieu  et  aux  yeux  du  pape,  comment  peut-il  être  un  aete  inno- 
cent et  légitime  devant  la  loi  et  aux  yeux  du  magistrat? 

Le  divorce  est  une  excKption,  il  n'est  pas  nner^^,  c'est 
pourquoi  j(>  Técarte;  il  tient  plus  de  compte  de  la  tranimia- 
sion  des  biens  qm*  du  bonheur  des  personnes,  des  héritien 
que  des  conjoints;  il  implique  une  société  fondée  par  Tii 
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Mbibilité  da  mariage  ;  or,  étaUir  oatte  indÎMOlabilUé  pour  la 
détruire,  c'est  faire  œuvre  d'imprévoyance  et  d'inconaéquence. 
Le  divorce  ne  dénoue  pas,  il  brise  ;  il  ne  simplifie  pas,  il  com- 
plique. Si  les  deux  conjoints  divorcés  n'ont  qu'un  enfant, 
comment  le  partageront-ils?  S'ils  ont  trois  enfants,  qui  aura  le 
troisième  ? 

Le  droit  de  recherche  de  la  paternité,  qti^  soH  exereé  par 
la  mère  exclusivement  ou  par  la  mère  et  les  en&nts  inoluai- 
yement,  est  un  droit  dont  l'exercice  n'aboutit  et  ne  saurait 
aboutir  jamais  qu'an  scandale  et  qu'au  doute.  Il  est  aussi  des- 
trtieteur  du  prestige  de  l'autorité  paternelle  qu'incompatible 
avec  la  réalité  de  la  piété  filiale.  La  paternité  qui  est  imposée 
n'est  plus  la  paternité,  et  le  fils  qui  s'adresse  aux  tribunaux 
pour  réclamer  d'eux  un  père  vise  sa  fortune  et  non  sa 
tendresse. 

Où  le  droit  de  recherche  de  la  paternité  existe,  le  nombre 
des  enfants  réputés  illégitimes,  loin  d'être  plus  faible,  est  plus 
considérable. 

L'expérience  est  donc  d'accord  arec  moi  pour  le  condamner 
et  le  repousser. 

Si  elle  était  permise  par  la  loi  ou  consacrée  par  l'usage,  la 
conjonction  du  nom  du  père  avec  celui  delà  mère  aurait  pour 
effet  de  perpétuer,  par  une  autre  voie,  ce  qui  existe  et  ce 
qu'on  ne  saurait  trop  anéantir,  l'inégalité  des  enfants  arbi- 
trairement partagés  en  deux  catégories  !  les  enféntt  iebm  h 
tcé  et  les  enfants  selon  la  nature. 

Ceux  qui  porteraient  deux  noms,  le  nom  de  leur  père  con- 
jointement avec  le  nom  de  leur  mère,  seraient  réputés 
légitimes. 

Ceux  qui  porteraient  uniquement  le  nom  de  leur  mère  se- 
raient réputés  illégitimes. 

Ce  serait  vouloir  détruire  ce  qu'on  aurait  entrepris  de 
fonder. 

Toute  règle  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  une  règle. 

Toute  règle  qui  admet  une  exception,  une  seule,  si  petite 
qu'elle  soit,  ent  une  amphore  f&lée  au  fond,  qui,  parce  qu'elle 
est  plus  lento  à  se  vider  par  le  fond  qu'à  s*emplir  par  le  haut, 
ne  s'en  vide  pas  moins. 

Aucune  exception,  sous  aucune  forme,  sooa  aooiui  nom» 
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sous  aucun  prétexte,  sous  aucun  motif,  ne  doitfiuiaBerUit^  |( 
ainsi  posée  : 

LES  ENFANTS  SONT  fGAUX  DBTANT  LA 


Faussée  et  détruite  serait  cette  règle,  si  tontes  les 
remplissant  pieusement  les  devoirs  de  la  matemité,  n\ 
pas  égales  entre  elles. 

Devant  la  société,  ce  nom  signifiant  conscience  pnblMpifl,! 
ne  doit  plus  y  avoir  que  deux  classes  de  femmes  :  lesbona 
mères  et  les  mauvaises  mères. 
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(c  La  raison,  Thonnèteté,  la  pudeur  parlent  en  iiTear  di 
mariage;  la  France  n'a  jamais  été  sourde  à  leur  yoiz.  EUera 
bien  montré  dans  ces  derniers  temps,  lorsque  certaines  seetei 
novatrices  qui  font  entrer  Tabolition,  ou.  si  Ton  veut,  la  trsBi- 
formation  du  mariage  dans  leurs  plans  de  régénération,  ont 
osé  toucher  à  ce  point  délicat...  Le  bon  sens  public  s'est tsas 
en  garde,  les  bonnes  mœurs  se  sont  révoltées;  le  ridicule  et  k 
mépris  ont  fait  le  reste.  »  (i) 


RÉPONSE 


Quelle  que  soit  l'autorité  qu*cmpruntent  les  paroles  qoi  pi^ 
cèdent  au  caractère  de  l'auteur  du  Contrat  de  marimfÊ^  pre- 
mier président  de  la  cour  supn>me  de  France,  cette  antorilé 
ne  peut  rien  contre  les  faits;  elle  expire  devant  les  chiflkct. 
Il  existe,  en  France,  on  ne  saurait  le  répéter  trop  souTeot, 
2,800,000  enfants  nés  hors  mariage,  sans  y  comprendre  lei 


(1)  TKOPLONO.  Du  Contrat  de  mariage. 
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laBuits,  en  nombre  peut-être  égal,  I  sur  IS,  attriboés,  pen- 
luit  le  mariage,  à  des  maris  qui  en  sont  réputés  légalement 
m  pères,  lorsque  réellement  ils  ne  le  sont  pas,  sans  tenir 
ompte  des  enfants  mort-nés,  1  sur  10,  soit  sur  925,133  nais- 
BDces,  31,396  morts  annuelles  ayant  pour  causes  principales 
les  grossesses  cachées  et  des  couches  clandestines. 

Que  pèsent  des  paroles  vides  et  légères,  dans  la  balance 
ik  du  côté  opposé  sont  jetés  des  chiffres  si  précis  et  si 
lecablants  ? 

Ces  chiffres,  d'une  exactitude  incontestable  et  incontestée, 
ittestent  et  démontrent  l'impérieuse  nécessité  de  sonder  la 
irofondeur  de  la  plaie  purulente  où  menace  de  se  mettre  la 
[angrène. 

Bander  une  plaie  est  moins  pénible  que  la  sonder;  contester 
s  mal  est  plus  facile  que  le  guérir.  Je  le  sais. 

Partout,  le  nombre  des  enbnts  nés  hors  mariage  tend  i 
'accroître,  et  déjà,  dans  les  plus  grandes  villes,  il  est  sur  le 
MHnt  de  marcher  de  pair  avec  les  enfants  nés  pendant  le  ma- 
iage.  Publiciste,  jurisconsulte,  magistrat,  auteur  du  livre  in- 
itolé  :  Du  Contrat  de  mariage^  que  proposes-vous  de  faire  pour 
^réserver  de  cet  envahissement  les  États  d*où  reselavageet  le 
enrage  ont  disparu,  mais  où  l'inégalité  civile  subsiste  sous 
ine  autre  forme  ou  sous  d'autres  noms  ? 

Est-ce  que  Tégalité  civile,  dont  ces  États  se  vantent  d'être 
!n  pleine  possession,  existe  entre  l'enfant  né  pendant  le  ma- 
iage  et  l*enfant  né  hors  le  mariage  ? 

Est-ce  que  l'égalité  civile  existe  entre  deux  frères  issus  de 
a  même  mère,  Tun  dont  la  naissance  a  été  impudemment  et 
rauduleusement  imputée  au  mari,  l'autre  dont  la  naissance 
ui  a  été  timidement  et  scrupuleusement  dissimulée  ;  le  pre- 
nier,  fils  de  la  fraude,  passant  pour  légitime  ;  le  second,  flb 
lu  scrupule,  étant  qualifié  d'adultérin;  celui-ci  admis  h  suo- 
éder,  et  celui-là  exclu  de  l'héritage? 

Est-ce  que  l'égalité  civile  existe  entre  deux  frirea,  tous 
leux  fils  du  même  père,  mais  l'un  mis  au  monde  par  l'épouse, 
t  l'autre  mis  au  monde  par  la  maîtresse? 

Est-ce  que  cette  flagrante  inégalité  civile  peut  longtemps 
ubeister  où  l'égalité  politique  a  triomphé? 

L'esclave  a  acquis  la  liberté  :  est»ce  que  le  bâtard  ne  finira 
las  par  conquérir  l'égalité  ? 
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Est-ce  qoe  l'enfant  innocent  a  moins  de  droite  à  la  ji 
de  la  société  que  le  père  coupable? 

Est-ce  que  le  mari  doit  être  compté  pour  tout  et  1*1 
pour  rien? 

Estrce  qne  l'enfant  de  la  nature  est  d'essenoe  inftriaBik 
l'enfant  de  la  loi? 

On  peut  ajourner  ces  questions ,  on  ne  peut  pas  les  i% 
primer. 

Tôt  ou  tard,  elles  se  poseront. 

Yaut-il  mieux  que  ce  soit  tardivement?  Se  hflter  de  b 
résoudre,  au  lieu  de  les  laisser  s'aggrarer,  n'est-il  pas  phi 
sage? 

Lorsque  existait  le  droit  d'aînesse,  le  sort  des  bfltards  diK* 
rait  de  si  peu  du  sort  des  cadets,  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de 
s'en  occuper;  mais  depuis  que  la  loi  est  intervenue  dans  le8i■^ 
cessions  pour  proclamer  l'égalité  des  partages,  un  droit  doi- 
veao  s'est  ouvert.  C'est  ce  droit  qu'invoquent  haotement  par 
ma  voix  tous  les  bâtards  de  France,  et  que  ne  saurait  losg^ 
temps  méconnaître  le  magistrat  aussi  haut  placé  qne  le  pie> 
mier  président  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  condamné  en 
ces  termes  le$  artifices  employée  pour  fauaer  Is  nature  : 


«  On  n'a  qu'à  lire  la  TolUiquê  d'Aristote,  et  l'on  vena  le 
des  dérèglements  et  des  mauvaises  influences  des  femmes.  Cail  le 
mécompte  le  plus  triste  infligé  par  rinrincible  néoessilé  aux  artifkm 
employés  pour  fauMser  la  nature.  » 

11  faut  choisir  entre  ces  deux  régimes  : 

Entre  le  régime  de  la  paternité  présumée,  qui  est  le  r^îne 
de  la  loi,  et  le  régime  de  la  maternité  portant  avec  elle^néiof 
sa  preuve,  qui  est  le  régime  de  la  nature  ;  eelui-ei  conforme 
à  la  vérité  incontestable,  celui-là  condamné  par  la  statistique 
incontestée. 

Le  régime  de  la  paternité,  c'est  l'inégalité  des  enfluts 
devant  la  mère  et  devant  la  loi  ;  c'est  la  femme  possédée  et 
ne  se  possédant  pas  ;  c'est  la  femme  souvent  vonée  eonin 


(1)  TROPLONG.  Du  droit  naturel  à  Sparte, 
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Iptore  à  la  stérilité  par  rimpuissance,  rahaence,  rindiffé- 

mce,  l'inconduite  de  rhomme;  ce  n'est  plus  resclavage 

Jlgal  de  la  femme,  mais  c'en  est  encore  le  servage  con- 

Le  régime  de  la  maternité,  c'est  l'égalité  des  enfants  devant 
Ift  mère  et  devant  la  loi;  c'est  la  fln  du  vieux  monde  et  la 
■aiasance  du  monde  nouveau  ;  c'est  l'homme  ne  valant  plus 
par  ses  ancêtres,  mais  valant  exclusivement  par  ses  œuvres  ; 
wfeat  la  titulation  héréditaire  faisant  place  à  l'illustration 
yenonnelle,  le  privilège  de  la  naissance  à  l'épreuve  de  l'élec- 
tfon,  le  travail  au  désœuvrement;  c'est  enfin  la  paix,  l'échange, 
la  démocratie  succédant  à  la  guerre,  à  la  conquête,  à  l'aristo- 
cratie 1 


(1)  «  La  Mnritude  dei  femmei  eit  trèt-oonfonn«  aa  s«iirt  de  gonver- 
lat  despotique,  qui  arrife  à  abuser  de  tout  Auni  a-tron  tu  dana  toni 
Us  tempiy  en  Aiie,  marcher  d'un  paa  ^gal  la  aerriiude  domestique  tt  It 
fauve  mement  despotique.  • 
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AUX  nrâiti  ra  u  atu  n  itiin  n  u  inb  Minumi 


ciifcTi.  —  Les  Cretois  nommèrent  leur  pays  natal  matrie,  d'un  mot 
mii  signifie  mère,  (platon.  De  Hep.,  lib.  n.  —  BAinÉLEHT.  Vcfoge 
aAnarehanU,  ch.  Lxxvni.) 

AflTm.  ~  Pomponius  Héla  affirme,  d'après  Hérodote,  quê  las  enfiuits, 
•o  Egypte,  ékâeni  éUtii  et  dirigée  par  la  tuére  ei  en  nuuiuiT 

u  «OH. 

LTos.  —  «  Les  Lyciens  font  plus  d'honneur  aai  femmss  qu'aux 
liommes  ;  ils  tirent  leurs  noms  de  la  famille  de  la  mèatt,  et  laissent  !• 
patrimoine  aux  filles,  non  aux  fils.  »  (niool.  oahasc.  De  Mer,  êenL, 

p.  408.) 

son.  —  DsDs  le  cas  d'une  paternité  incertaine,  le  nom  de  k  mèrt 
formait  celui  de  l'enfant  :  c'est  ce  que  (ait  présumer  l'exemple  de  Nym» 
phidius  Ssbinus,  que  le  hasard  tira  d'une  bassesse  profonde  pour  Télé* 
ver  aux  premiers  degrés  de  l'empire.  U  afsit  pris  le  nom  de  sa  mère» 
!•  eoartissM  Nysphadii. 
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Dans  rtncien  royaumodc  Caliout  et  dans  le  Malabar,  oe  n'ait  pu  h 
fils  du  roi  qui  lui  succède,  mais  le  fils  de  sa  scBur. 
Le  inèine  mode  d'hérédité  a  lieu  parmi  les  sations  qui  habitai  b 

bords  du  Sénégal. 

JAPON.  —  a  Au  Japon,  il  n'y  a  que  los  enfants  de  la  femme  doméepv 
l'empereur  qui  succèdent.  »  (montesquibu.  Eiprii  dm  iai$,  liv.  xfls, 
eh.  T.) 

éTHiopiK,  —  «  Parmi  plusieurs  nations  d'Ethiopie,  à  U  oiort  dans 
le  fils  de  sa  sœur  monte  sur  le  trùue.  »  (cbailevoiz.) 

AMÉRIQUE.  —  «  Chez  les  sauvages  de  TAmérique  méridioiiiky 
l'enfant  appartient  à  la  mère,  attendu  rinceriitude  àm  la  |»atenili.i 
(oauiiui.  Yoyagei,) 

Chez  les  Natchez,  le  chef  sumommé  le  Soleil  n'était  janak  le  fh  éi 
l'ancien  chef,  mais  l'enfant  de  la  sœur  du  Soleil. 

1^  mémo  chose  a  lieu  encore  chez  les  Iroquois,  les  HnroBS  et  tm 
Indi(>ns  du  Mississipi. 

Los  Iiiiliens  considèrent  que  lesnnfantsde  la  sœur  d'un  chef  peoTCBl 
être  regiirdés  avec  plus  de  certitude  comme  étant  du  sang  de  œ  cM 
que  ses  propres  enfants. 

Les  Indiens  pnHomlt^nt  (pie  la  femme  est,  bien  plus  que  l'hoDiDe, 
la  source  «le  la  famille;  aussi  donnent-ils  toujours  à  leurs  entaMle 
nom  de  leurs  aïeules  maternelles. 

11  y  a  des  nations  chez  lesquelles  la  raison  d'État  oa  quelfH 
maxime  de  religion  ont  dnmandé  qu'âne  certaine  famille  fût  Im^ocn 
régnante.  Telles  sont,  aux  Indes,  la  jalousie  de  caste  et  la  crainte  de  mm 
point  descendre.  On  y  a  pensé  que,  pour  avoir  toujours  des  princei 
du  sang  royal,  il  fallait  prendre  les  enfants  de  la  soNir  aillée  da  roi. 
(Voir  Ancknnes  ti  JVonot/ies  ilcialioiu  de  rAmériqm  du  Jlierd  si  dtt 
Indês  orientales.) 

«  Parmi  les  Huroiis,  à  la  mort  du  prince,  ce  n'est  pas  ion  propre  fib^ 
mais  le  fils  de  sa  sœur  ou  le  plus  proche  {Mirent  dans  labgiie  matHMÉa 
qui  lui  succède.  »  (chahlivuix.) 

Autiefois.  h  Haïti,  la  dignit<^  tic  prince  était  héréditaire;  mal 
le  ('a('i(|iie  mourait  sans  enfants,  la  souveraineté  était  dévoliie 
fanLs  de  s<;s  samn»,  à  l'excludion  de  ses  frères. 

«  (*ertains  traits  de  mœurs  contrastent  singidièrementavecr 
des  st*ntinients  et  <les  coutumes  (ies  Iroquofs.  On  sait  que  parmi 
la  funimeesl  lu  servante  de  son  iniiri,  |iorte  les  fardeaux  et  le|pbieraClc 
Kli  bien,  la  mère  est,  à  quelqires  égards^  plus  que  le  père  dans  II 
(amille  iro({uoL»e  ;  non-seulement  les  etifanU  afpartimHmU  d  fa  màf^ 
mais  ils  suivent  ronde  maternel  plutôt  que  le  père  hii  mims  » 
(j.  J.  AHfÈRi.  Promenade  en  Amétique,  1853. 
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~  ^  TURorn.  —  Les  musulmans  ne  portent  que  des  noms  de  iMiplliiie  : 
Abd'Allab  {damiépar  Dieu),  Ibrahim  (A^aham),  Hassan,  etc.  On  y 

"  leînt  soufent,  pour  plus  de  clarté,  le  nom  du  p^rederindi^kki,  quelque 
4pitlN*te  caractéristique  de  sa  personne,  KtUchuk,  le  petit,  Kara^h  ndr; 

■  Ml  la  désignation  de  sa  profession .  Quelques  familles  seulement  ont 
j  ff^çu  en  Turquie  des  noms  héréditaires  en  récompense  mitioDale,  par 

«leniple,  les  Kuproli,  dont  la  rao>e  a  fourni  trois  ministres  éminents  à 
l'empire. 

Bf  BRErx.  —  (f  A  douze  ans  et  demi,  la  femme  détenait  propriétaire  du 

fonds»  et  (!(>  l'usufruit  qui  lui  arrivait  par  hérédité  ou  par  tout  autre 

'  Moyen  légal,  et  à  cet  âge  le  père  n'avait  pas  le  droit  de  s'opposer  au 

■  ■nriage  de  sa  fille. 

•  Voici  la  formule  des  fiançailles  : 

«  f^n  tel  jour  de  tel  mois  de  telle  année,  If...,  fils  de  P...,  t  dit 

•  à  R...,  fille  de  D...  :  «  Soyez  mon  épouse  suivant  la  loi  de  Moîseel 

•  'les  Israélites,  et  je  vous  donnerai  pour  la  dot  ff$  votre  vérginUé  la 
»  somme  de..   »  Et  ladite  R...  a  consenti  à  devenir  son  épouse  sous 

•  <*ette  a>ndition  que  ledit  N...  s'oblige  et  pourquoi  il  engage  tous  ses 
9  bien^,  jusqu'au  manteau  qu'il  porte  sur  ses  épaules;  il  promet,  de 

•  plurt,  d'accomplir  tout  ce  qui  est  ordinairement  porté  dans  les  contrats 
»  de  mariage  en  faveur  dos  femmes  israélites.  Témoins...  »  (siLViaoa. 
imiituis  de  Moïse,  liv.  ii.,  ch.  ni.) 

«  Mais  s'il  fait  épouser  à  son  fils  une  autre  femme,  il  donnera  à  la 
fille  ce  qui  lui  est  dû  |K)ur  son  mariage,  et  ses  vêtements,  et  il  ne  lui 
refusera  pas  le  prix  qui  est  dû  à  sa  virginité.  »  (Exude,  ch.  zxi.) 


II 


atoâiai 


GR^jiK.  —  Athènes,  —  (I  11  était  d'usage,  dans  les  mariages,  que 
les  é|*oi:x  se  fissent  des  présents  antéuuptiaux.  (les  présents  avaient 
{»hi>  ou  moins  d'iiiqMirtancc.  I/iipo6o/oii,  ou  donation  avant  le  uiarian, 
«|ue  If  uiari  faisait  ù  la  feiuiue,  est  resté  célèbre  et  remonte  aux  plus 
haule>  alltiquité^  grei'qu<*s.  Onlinairement,  outre  Tanncau  nuptial  que 
le  liaiicé  iloiiiiait  à  la  liaucée  comme  une  arrfae  ou  un  gage  de  ma- 
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ria^e,  on  ofTriiit  à  la  fiancée  des  bijoux,  des  habits,  des  panrac 
autres  objets...  Ce  n'est  pas  tout  :  le  iendeniaiii  des  noces,  teb«- 
pore  faisait  un  cadeau  en  grande  pompe  à  répouse,  afin  de  cÀSbnm 
premier  séjf'iir  dans  la  maison  conjugale;  lui,  le  mari,  lui  faisait aii 
ob  prœmiam  deflfrt-atœ  virginitatis,  un  don  qui,  par  une  de  ca  ■» 
litudes  qui  naissent  de  la  nature  même  plutôt  que  de  rimiUtM«i  v^ 
pelle  exactement  le  morgengabe,  ou  don  du  matin,  des  natioM  ^i- 
maniques.  Enfin,  le  troisième  jour  des  noces,  la  femme  sortait  <k  h 
maison  et  se  montrait  en  publie,  le  mari  lui  faisait  un  nouTen  p» 
sent.  »  (troplong.  Du  Contrat  de  maiiage,  préface.) 


GBRMANiE.  —  «  Ce  u'cst  pas  dans  le  droit  romain  qu*on  doit< 
loriginc  du  douaire  ;  il  n*y  a  rien  dans  ce  droit  qui  y  ait  rapport  : 
la  trouvons  plutôt  dans  les  mœurs  des  anciens  peuples  de 
qui  se  sont  établis  dans  nos  prorinces.  Tacite  (De  Moribut 
mm)  rapporte  que  chez  ces  peuples  les  femmes  n'appMtaieot  pu  éf 
dot  aux  maris,  mais  en  recevaient  :  Dotent  non  uxor  mariio,  §ed  wm^ 
tus  uxori  affert .  Cette  dot,  (|ue  la  femme,  au  rapport  de  Tadle,  nor- 
vait  du  mari,  était  vraisemblablement  la  même  chose  que  ce  qa'efl 
notre  douaire,  c'est-à-dire  quelque  portion  que  l'homme,  en  se  manirit 
assignait  dans  ses  biens  a  la  femme  qu'il  éjHiusait,  pour  par  la  fenae 
rn  jouir  après  la  mort  de  son  mari,  en  usufruit  pour  sa  subsistanee. 
Los  femmes,  chez  la  plupart  de  ces  peuples,  comme  chez  les  Sslii^ 
éUint  incapables  de  succéder  aux  héritages  de  leurs  parents^  il  éciit 
nécessaire  que  leurs  maris  pourvussent  de  leurs  lûens,  après  leurmoft, 
ù  la  subsistance  de  leurs  veuves.  »  (i^oTHisa.  Traité  du  DoMVf, 
part.  I,  cb.  1.) 

«  Outre  la  dot  qu'il  avait  constituée  à  sa  femme,  le  mari  lui  faisail,  k 
matin  qui  suivait  la  première  nuit  du  mariage,  un  don  appelé  noryia- 
gabe^  proportionné  ù  la  fortune  de  l'époux...  Dans  le  traite  de  537, 
te  roi  Cliilpéric  donne  des  cites  entières  à  Galswinthe  à  titre  de  w^irgm 
(jahe...  L'usagf;  s'introduisit  de  stipuler  ce  don  par  les  conditions  du 
maria^'c...  Ce  fut  probablement  l'origine  du  douaire  dont  il  est  ques- 
tion dans  toutes  les  coutumes  rédigées  sous  la  troisième  race.  •  {ÏM 
saliquc,  édition  de  I'AHdessi's.) 

>A\<>Ns.  —  U  Le  consentement  obtenu,  les  parties  passaient  un  ooo- 
tral  dans  lequel  on  stipulait  le  douaire  que  le  futur  apportait  à  sa 
femme,  jn    (l.  *gauiikbt  et  c.    i'ellL  Histoire  trAngteiem,  t  I, 

p.  nn.) 

«  Edmond  régna  sur  les  Anglo-SaxoDs  do  OiO  &  946.  Ses  hm  lê- 
moi^nrnt  du  progrès  do  la  civilisation  t^  cette  époque. 

»  Le  futur  e.^t  obligé,  à  l'époque  de  ses  fiançailles,  de  fixer  M  qaH 
donnera  à  s^i  feuime,  lors<[u't!lle  m*  sera  prêtée  à  ses  désirs,  le  dte  Ai 
matin:  et  ce  qu'il  lui  destine,  si  elle  venait  à  lui  sitfrivre,  it 
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Ainsi»  tu  lieu  du  prix  d'acquisition  qu'on  donnait  aux  parents  de  ia 
■iriée,  c'est  la  dot  qui  revient  à  la  femme  elle-même.  »  (nxiiiGs- 
WARTEB.  Études  hisiariqtus  sur  U  dén>ekippemeni  de  la  aoetéfé  humaine.) 

FIANCE  ANCIENNE.  —  tt  II  est  fait  mcntiou  du  douaire  dans  les  Ca  - 
fUmlairee  de  nos  rois  ;  il  est  dit,  au  liv.  vu,  cli.  clxxix,  de  la  Collée- 
ikm  de  Benedictus  I.evitn,  que  l'homme,  en  se  mariant,  doit  doter  h 
te  qu'il  épouse,  c'est-à-dire  lui  assigner  un  douaire  :  Per  eansi- 
et  benedirtionem  $acerdotis  et  consuttu  aHorum  bcmormm  homimsm 
iponsare,  et  légitime  dotare  débets  —  De  là,  cette  vieille  for- 
■lole  qui  était  usitée  anciennement  dans  les  célébrations  de  mariage, 
comme  nous  l'apprenons  de  Philippe  de  Reaumanoir,  qui  rapporte  que 
le  prêtre  fait  dire  à  l'homme,  quand  il  épouse  la  femme  :  Du  douaire 
fv<  est  divisé  entre  mes  amis  et  les  tiens,  te  doue,  »  (potbies.  ÏYaiié 
Àf  Douaire,  part,  i,  cli.  t.) 

«  Voici  ce  qui  se  pratiquait  en  France,  dans  les  premiers  siècles, 
quand  le  mari  futur  constituait  une  dot  à  son  épouse  :  on  a  des  mo- 
dèles de  l'acte  qui  se  faisait  pour  cette  cérémonie,  parmi  les  formules 
il*Eindenbroge.  Les  formules  75  et  79  ont  pour  titre  :  Libellus  dotis. 

«  Ma  Irès-douce  et  tr^tuaimable  épouse,  puisque  nos  parents  res- 

•  pectifs  ont  agréé  que  je  vous  fiançasse  par  le  sol  et  par  le  denier, 

•  au  nom  du  s(*igneur,  selon  la  loi  salique,  comme  j'ai  fait  de  même,  il 
9  nous  a  paru  bon  que  je  vous  donnasse,  en  titre  de  doi,  quelque 
9  chose  des  biens  qui  m'appartiennent,  ce  que  j*ai  fait.  C'est  pourquoi 
9  je  vous  donne,  par  le  présent  acte,  en  toute  propriété  et  pour  ton- 
»  joursi,  tels  et  tels  biens  (suit  Ténumération  de  ces  biens)  ;  bien  en- 
»  tendu  que  quand  le  jour  de  notre  mariage  arrivera,  vous  entriez  en 
9  possession  de  ces  biens.  • 

«  Dotation  faite  par  Hildegarde  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre  d'un  alleu 
qu'elle  a  reçu  en  se  mariant  de  son  seigneur,  suivant  l'usage  de  la  loi 
salique,  7«t  oblige  les  maris  à  doter  leurs  /'eataief.»  (Président  bénaclt.) 

Dixième  siècle.  —  Dans  une  charte  de  l'an  981  environ,  la  com- 
tesse FUdegarde  dit  que  son  mari  Waleran,  comte  de  Yexin,  lui  a 
donné  en  tlouaire  l'alleu  de  (londreville,  suivant  la  loi  salique  et  d'après 
la  coutume  par  laquelle  les  maris  dotent  leurs  propres  femmes.  (CMH- 
laire  de  sAiNT-pfeas  de  cbabtbes.  Prolég  de  gcAbabd,  art.  73.) 

Onzième  siècle.  —  Il  est  dit  dans  un  missel  de  l'Êgliie  de  Rome  du 
onzi«*mo  siècle,  qui  se  conservait  dans  la  bibliothèque  de  Saint-€atien 
de  T(»urs,  et  dans  un  Pontifical  manuscrit  du  monastère  de  lire,  que 
r«^{K»ux  et  l'épouse  se  rendront  à  l'entrée  de  l'église*  où  le  prêtre  re- 
querra leur  consentement  et  fera  lire  l'acte  qui  contient  la  dot  que 
réfMux  accorde  à  son  épouse  :  Et  fiât  reeapiiulaiio  de  doU  wmhiris 
(et  que  l'on  fass^la  réeaj>iïu/alioii  de  la  dd  de  la  flrnsme,) 

Douzième  siècle.  —  «  .  .  Je  vous  déclare,  moi,  Amoal  de  Von- 
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»  ceaux,  à  yonSy  très-chère  épouse  Agnè«,  que  je  m'engige  à  vwpi 
»  un  mariage  l<^gilime  et  très-ferme,  et  que  je  tous  donne,  pv  <MI* 

»  dotf  la  meUleure  partie  du  ma  bimSy  savoir Je  vous  doîiDe  de  |lv 

»  la  moitié  des  biens  que  j'acquerrai.  Afin  donc  que  tous  jouittîapé- 
»  sibienient  de  toutes  eos  choses,  j'ai  fait  confirmer  cet  acte  pv  k 
k  sceau  de  Hoji^er,  évoque  de  Laon,  notre  seigneur,  et  je  l'ai  aulnl 
»  |iar  le  témoignage  de  ceux  dont  voici  les  souscriptions  (sîgnatnrei)  : 
»  Gauthier,  archidiacre  de  Laon;  Foulque,  chantre;  etc.  Fait  l'an  ilTI 
»  de  rincarnation;  écrit  par  moi,  Wiliaume,  chancelier.  • 

Les  maris  devaient  constituer  le  douaire  à  leurs  femmes,  de  l'ansdi 
curé  et  des  amis  communs...  Les  douaires  étaient  constitués  aux  pote» 
des  monastères  ou  des  églises,  ainsi  que  les  mariages  des  femmti, 
c'cist-à-dire  ce  que  les  femmes  donnaient  ou  apportaient  en  mariage  i 
leurs  époux.  (Cipituiaires,  liv.  vu,  ch.  lxuz.) 

(.a  cour  d'I^glistî  connaît  du  douaire;  mais  non  prÎTativencnt  wa 
juges  royaux  ou  des  seigneurs.  Klle  connaît  des  contimtatioas 
pour  ce  que  la  femme  a  apporté  en  mariage,  mais  non  privative 
aux  juges  laïques.  (Btablissemeats  ds  saini  Louig,  liv.  i,  dh.  xtul) 

«  Le  douiiin*  se  réglait  à  la  porte  du  moustier  où  se  contractait  le 
mariage  ;  c'était  le  mariiige  solennel,  un  de  ces  actes  que  les  Ronns 

appelaient  légitimes.  »  (chatbaijdriand.) 

«  Dos  puhhri'jri^,  Doucmen^  de  la  plus  bslle,  se  disait  quand  li 
femme,  après  le  décès  de  son  mari,  choisissait  pour  sa  dot  le  plus  beu 
ou  le  meilleur  tèncmeut,  moyennant  certaines  conditions...  »  iso- 
CANGE.  Gloisaire,  v°  Dos.) 


Treizième  siècle.  —  «  Nous  nppnmons  de  Philippe  de  Beani 
dans  ses  Cn'tturnfUi  dr  B'?auootsû,  chapitre  du  Domriré,  que  c'est  Ir  voi 
PhilipiM)  Auguste  qui,  vers  le  commencement  du  treizième  siède,  a 
établi  le  douaire  légal,  en  onlonnant  que  la  femme  serait  dotée  éi  k 
intiilié  de  ce  que  l'homtne  avait  hnquil  l'épouia.  ■  (uusELy  lit.  eu 
bjuains.  11.  I,  cité  par  fothieb.  Traité  du  Dowàref  part,  i.) 

«  Humbert,  seigneur  de  la  Tour,  du  consentement  du  révénad  pèK 
dom  Guillaume,  évèifue  de  Clermont,  son  frère,  a  donné  et  oonoédé  à 
laditt;  Aune,  sous  le  nom  tle  douairt*,  ptmr  sa  vie  durant, selon  lésas  H 
coutumes  de  Bourgogne,  l.i  moitié  de  toute  la  terre  de  la  baronnîeou 
des  baronnie>  de  la  Tour...  »  liutrum,  mairimomait,  ann.  i273. 
Uistor.  Dalphin,,  t.  I,  p.  lUS,  col.  2.) 

Quatorzième  hiède.  ~  «  Item  que  se  bonis  d'Aigueperse  qoi  ait 
feunne  ou  <>n(Tans,  e>toit  alaint  v(>rs  nous  pour  cas  de  crime,  la  ffemnc 
nt*  doit  perdre  sa  «'hanrliellu  ne  son  doak  (douaire).  »  (lÀberiéi  4i  êâ 
viilr  r  Ujucp'Tse  dv  Vannée  137^  dans  le  registre  198  du  THwtéa 
ckariei.  Ai.  ccclx.) 


\PI»KNhH:F.  w,^ 

Miiiii/.ifiiH'  sit'ilr.  —  (t  (»n  a|»iM»|jnt  «loi  i»ii  «hi'iair»'  l.i  jm'fin|,,ji  n\n 
■  fusait  le  niT»!MMir  ik  la  joiin<*  fille  ù  luquelle  il  avait  fait  vinlt*nro,  lors- 
■t  qu'il  ne  Tonlait  pnn  l'épouser.  «  Il  fut  appointé  par*devaiil  i'c^cîal 
*  m  d'Amiens  que  iceJluy  MIchauH  prendrait  à  mariagi;  icelle  jeune  fille 
i  «  ptr  lui  deffiorée»  ou  ae  ce  ne  faiaoît,  il  seroit  tenu  de  lui  faire 
.  douaire. . .  »  [Leîtren  de  rémiuitm  df  Immêe  HS2,  dnns  le  registre 
184  du  Trésor  de$  chartei,  ch.  ccr.xxxvi.) 

«  l«e  douaire  préfixe  pouvait,  en  certains  paya,  dépasser  la  quotité 
du  douaire  routumier  ;  tMi  d'autres,  il  ne  h*  p^MiTait  pas . . .  Kn  France, 
Tcsprit  de  la  législation  portant  à  respecter  avant  tout  le  droit  des  lié- 
ritier^  du  sang,  ce  prinri{»e  s'opposait  à  un<'  plus  grande  extension  du 
douaire.. .  l/héritier  défait  garantir  la  douairière  de  l'Iiummage  et 
d^  ti»ute  redevance,  et,  faveur  remarquablt*,  il  no  iiouvait  forfaire  le 
fief  au  préjudice  du  la  veuve.  »  (^.DOi'Aan  laboplati.  Atc^rcAei  fur  la 
condition  des  femmes^  liv.  iv,  sect.  i,  tit.  ii,  ch.  i.) 

Dix-6optième  KJècle.  —  «  Uuand  le  pt*re  a  été  marié  {dusieurs  fois,  le 
douaire  routumier  des  enfants  du  premier  lit  eai  la  moitié  des  inmeu- 
l»|f>  qu'il  avoit  lors  diidit  prcniior  mariage,  et  qui  luy  sont  advenus 
pendant  iceluy  mariage  en  ligne  directe,  t^t  le  douaire  coutumierdes 
unfauts  du  setxind  lit  est  li;  quart  desdïLs  immeubles  ;  ensemble  moitié 
tant  de  la  ptirtion  des  conquests  apparlenan!»  au  nitfi,  faits  pendant  le- 
ait  premier  mariage  que  «les  acquests  par  luy  faits  depuis  la  diaaolu* 
tiun  dudit  premier  mariage  jusques  au  jour  de  la  consommation  du 
«i«H*ond,  et  la  moitié  des  immeubles  qui  luy  éclieeut  eu  ligne  directi* 
|M*nfiaiil  ledit  second  mariage.  Kt  ainsi  consequemmeiit  def  autres  ma- 
riages. »  (Coutumei  dt  VnarU,  art.  253.) 

«  Ooiiaire  coutumier  est  de  la  moilii*  de:i  héritages  que  le  mary  tient 
H  po<i««>de  an  jour  des  épousailles  et  bénédiition  nuptiale,  et  de  la 
moitié  des  héritages  qui,  depuis  la  cons<imniatiim  dndit  mariage  et  pen- 
dant if-elny,  éclieent  et  adviennent  en  ligne  directe  audit  mary.  ■  (Caii- 
fiMi#«  'i^  PariM,  tit  xi,  des  Donotres,  art.  246.) 

•  l.e  douaire  coutumier  de  la  femme  est  le  propre  héritage  des  en- 
fants venans  dudil  mariage  :  en  telle  manière  que  les  père  et  méfe 
«lesdits  enfiin>,  dès  1  instant  de  leur  mariage,  ne  le  {Meuvent  vendre, 
engager  ni  hy(iothéquer  au  préjudice  de  ItMira  enfims.  •  (ConfiiiiMf  di» 
/a  prH/dé  de  FfvrU,  tit  xi.  dr%  ïkmaifu^  art.  24«.) 

nix-huitième  siècle.  —  «  !.e  douaire  coutumier,  dans  la  plupart  des 
rontiiine^,  conM!ite  dans  l'usufruit,  que  la  coutume  accorde  aax 
femme*,  «l'une  certaine  portion  de  certains  biens  de  leurs  déAniLs 
iuar:>.  ••   miihikr.  Traité  du  Ikniaire^  part,  i,  ch.  ii.^ 

«  Iji  coutume  de  Saintonixe  n'aci:orde  un  douaire  coutumier»  à  dé- 
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faut  du  conventionnel  qu'aux  femmes  nobles.  Au  oouUjiire,  kic» 
lûmes  d'Anjou  et  du  Maine  accordent  ludistinctement  le  douakec» 
tumior,  ù  défaut  du  conventionnel^  à  toutes  les  femmes  rotnricKi^i 
ne  raccordent  pas  à  la  femme  noble  qui  a  épousé  un  noble  knqv'dk 
a  été  Iiéritière  principale  de  ses  père  et  mère,  ou  de  l'un  d'cuif  m 
de  quelqu'un  de  ses  lignages.  »  (potbibb.  IVotlé  du  Mkmain^  pÂi, 
cb.  1.) 

«...  Lorsque  des  parties  se  marient,  elles  sont  censées  élre  Udir- 
ment  ctmvenuos  de  tout  ce  qu'il  est  d'usage,  dans  le  lieu  de  leur  di- 
micile  où  elles  se  marient,  de  convenir  en  se  mariant,  quoiqu'elles  ir 
s'en  soient  }ia3  expliquées.  Donc,  étant  d'usage  dans  les  proTinces  i^ 
gies  par  le  droit  coutumier  qu'un  homme,  en  se  mariant,  s'oblige  m- 
jours  à  laisser  à  sa  femme  un  douaire,  dont  il  fixe  la  quotité,  oa  m 
la(|uelle  il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en  est  réglé  par  les  coutuno. 
l'Iionniie  qui  a  contracté  mariage...  dans  une  province  régie  par  le  Ml 
eoutuniior  où  il  avait  son  domicile,  est  censé  tacitement  conveno  awc 
sa  femme,  en  l'épousant,  de  lui  laisser  ce  douaire  après  la  iwit.  • 
(roriiiER.  Traité  du  Douaire,  part,  i,  ch.  i.) 

FBANCE  ET  ANGi.ETERnE.  MoYcn  âge.  —  «  Le  douaire  coutumier  éliil 
la  jouissance  de  la  moitié  des  biens  que  possédait  le  mari  au  jour  di 
mariage,  si  l'on  en  croit  Heaumanoir;  cette  (|UOtîté  de  moitié  j^n^ 
trouve  dans  les  Assises,  ainsi  que  dans  beaucoup  de  coutumes  d^ 
France  et  d'Angleterre  ;  la  coutume  de  Paris  l'avait  adoptée  ;  néanmoîv 
le  douaire  coutumier  était  le  plus  ordinairement  du  tiers,  les  drux  tins 
étant  réservés  à  l'aîné  des  enfants,  ]iar  suite  de  cette  idée  qui  fixait 
considérer  l'indivisibilité  des  deux  tiers  du  fief  comme  nécesnirp  pour 
assurer  le  service  fé(Mlal ...  La  grande  Charte  établit  le  douaire  cnuto- 
mier  au  tiers,  comme  faisait  la  coutume  de  Normandie...  et  ce  n'f!4 
pas  seulement  sur  le  tiers  des  héritages  possédés  au  jour  du  mariafr 
qu'elle  établit  le  douaire,  mais  sur  le  tiers  des  héritages  que  le  mari  a 
possédés  durant  sa  vie.  Pareille  variation  se  fit  en  Fiiinoe  Ten  le  qua- 
torzième siècle.  B  (ÉDorARD  laboulaye.  Rechercha  sur  la  amâMm  éa 
femmes,  liv.  ix,  sect.  i,  tit.  ii,  ch.  i.) 

oBiEKT.  —  «  On  sait  que  c'est  l'homme  qui  dote  sa  femme  en  Orieat. 
Il  est  bon  de  remarquer  que  la  dot  ou  le  douaire  d'une  femme  est  en- 
tièrement à  sa  disiK)sition,  et  à  l'abri  de  la  surveillance  et  des  prélen* 
lions  de  son  mari  ou  île  si*s  créanciers.  (nf.nAVA,  i..)  Elle  est  telleroeni 
indépendante  sons  ce  rapport,  que  souvent  les  mères  ayant  donné  leur 
douaire  à  leurs  fils,  ceux-ci  ont  obligé  le  in'^re  à  le  payer.  »  (soiol- 
Nir:Ki.  Mahomety  législateur  des  femmes^  p.  35, 2*  édit.) 

fl  Kn  Tiinpiie,  le  mariage  n'est  qu'une  déclaration  de  conaentennit 
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^  aaliMl  bute  par  des  majeurs  de  dix-huit  ans  pour  les  iiomiiiesy  de  (fix* 

**  «pi  ans  peur  les  femmes.  L'époux  a  droit  absolu  de  diToroe  sous  la 

*  faapomsbiliié  de  sa  conscience^  mais  seulement  trois  mois  apràs  avoir 

*<  doiuié  devant  le  magistrat  acte  légal  de  son  intention  de  répudiation.  11 

*  étU,  dam  e$  coi,  à  la  répudiée,  rtsiiiuiùm  de  ea  doi,  et,  s'il  y  a  lieu^ 

*  MM  pension  alimentaire.  En  certaines  occasions,  notamment  celles 
d'apostasie  ou  d'impuissance  de  son  conjoint,  l'épouse  peut  également 

I  fcire  prononcer  le  divorce  à  son  profit.  »  (ch.  iolland.  La  Tarçaie 
^   eomtemporaine^  i8M.) 

I       Dmisi.  —  C'est  le  mari  qui  donne  \      dot  à  la  femme;  elle  a  droit 
t    à  une  seconde  dot  en  cas  de  veu  ie  répudiation. 

i  Arabei  de  f  Afrique  oecida  Jt.  —  Généralement,  ils  constituent  à 
leurs  femmes  un  dtmaire,  soit  le  livrant  au  comptant,  soit  en  se 
constituant  simplement  débiteurs.  Cet  usage  est  même  sans  exception 
au  TVazza,  et  e'eft  à  lui  qu*n  la  durée  de  leunmariagêi;  eanfU 
prend  fantaifie  au  mort'  de  qu  $a  femme,ilperd  le  dmaHt  dmmé, 
au  le  paye  i'il  n'était  que  prm    r. . . 

«  A  Noun,  l'usage  de  constituer  un  douaire  n'existe  néanmoins  que 
rlipz  les  riches.  Il  varie  selon  l'importance  de  la  fortune  du  mari  et  hi 
beauté  de  l'épouse  ;  il  est  payé  au  comptant,  ou  partie  au  comptant  et 
pulie  à  terme.  »  (tiopoLo  piNrr.  helaiUm  kwn  Vofoge  du  Sénégal  à 
Soueira,  Mogador.) 

ILES  MAiiAMNis.  —  Toui  le$  meublts  de  la  maieen  appartiemieuiaux 
fewuneif  et  le  mari  n'en  peut  disposer  qu'avec  l'autorisdUion  de  son 
épouse.  S'il  est  querelleur,  opiniAire,  ou  dérangé  dans  sa  conduite,  elle 
est  autorisée  à  le  punir  ou  à  l'abandonner. 


•  ïjei  priw  à* achat,  le  don  du  matm  et  le  douaire  représentent  Irois 
•^l»oques  successives  de  l'émancipation  de  hi  femme. 

»  Dans  la  première,  si  le  i»rix  donné  n'est  plus  la  composition  du 
rapt,  ou  la  valeur  de  la  fille  même,  il  est  au  moins  payé  pour  la  garde, 
pour  le  pouvoir  que  le  mari  acx]uiert  sur  son  épouse.  Si  la  femme  n'est 
plus  esclafe,  elle  est  au  moins  encore  l'inférieure  de  l'homme. 

•  Dans  la  deuxième  phase,  le  don  du  matin  révèle  déjà  des  senti- 
ments plus  (lignes  et  plus  tendres  ;  le  mari  cherche  à  indemniser 
l'épouse  (le  la  perte  de  sa  virginité.  C'est  l'expression  du  bonheur,  de 
la  passion  satisfaite. 

M  Enfin,  le  douaire  vient  révéler  le  véritable  amour  conjugal,  qui, 
•Pendant  sa  sollicitude  au  delà  de  la  tombe,  donne  à  la  veuve,  à  la  mère 
(le  famille,  une  position  digne  et  indépendante... 

•  L'achat  des  femmes  fut  la  première  fonnole  du  mariage  hvnialn. 
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Il  romplaça  l'étal  sauvage  où  l'homme  ravissait  l'objet  de  sv^s  Mi 

»  (:<M]ni*  l'hommo  paya  d'abord  aux  parents  ^taille  prix  d'une 
car  la  fommo  commença  par  Otre  considérée  comme  objet  de 
avant  de  s'élever,  par  une  émancipation  lente  et  gradoeHe»  à  Mip  k 
com]tngne  et  l'égale  de  l'homme;  ou  bien  c'était  la  itimpositimi  donfL 
si  le  (Hmsentement  des  j»arents  n'avait  pas  d'abord  été  obtenu.  Hnh 
ensuite  le  prix  du  consentement,  les  parents  sont  obligés  de  le  p0li|ff 
ave<*  la  fiancée  môme,  là  oi\  son  propre  consentement  commence  î M» 
nécessaire.  L'umour  fait  naître  ic  iwvtjengabty  le  don  du  milÎB:li 
reconnaissance  et  la  prévoyance  de  l'époux  et  du  père  4)e  iaiiilt^  )f 
donairr.  Le  christianisme,  ayant  donné  au  mariage  U  nalura  de 
ment»  lit  complètement  disjiarBitrc  l'ancienne  forme  de  contrat; 
d(*  l'acliHl  disparut,  mais  le  douaire^  que  les  Capîtulaires,  les 
et  toutes  les  lois  dos  nations  modernes  ont  considéré  comme  un  Jn 
points  les  plus  ess<^nlieis  du  régime  des  biens  entre  époux,  est  acdr 
l'ancien  prix  de  rachat  et  du  don  du  matin.  »  (Ka.xiGswABTia.  ÈbiàÊ 
historiques  sur  k  dévelopi)€ment  de  la  iociité  ftumaûie.) 


Tel  que  je  le  conçois,  le  douaire  universel  différerait  peu  de  ce  fi 
existe  sons  les  noms  suivants  :  douaire^  don  du  maim;  ce  qmM 
Saxons  appelèrent  rriorgetigabe ;  les  (iennains,  dos;  les  Anglo-SaxoKs 
f'Vduring-feoh  ;  les  Rurgondes,  witternon  ;  les  Visigotha,  dos  ou  aire; 
les  (leuples  celtiques,  umwabyr  ^  cowiUh  et  egweddi;  les  Sliicik 
przyirinnrk:  les  Hnnprois,  dai*owniza;  les  Lithuaniens, 
ii'tV/<f»r(ilonation  pour  la  couronne  virginale). 


III 


asT 


liii^i.K.  L'icédémone.  —  u  Les  tilles  ne  coûtaient  rien  à  élaMîr;  ilélsîl 
défendu  «le  leur  couNtituer  mie  dot.  »  (HAHTH£i.BaY.  Voyons  dAuÊ" 
rhaisist  rh.  Xi  vi.) 

«...  Chiant  à  la  dot,  exif/er  que  les  choses  en  ce  point  soient  égalai 
de  part  et  d'aïUic,  c'est  réduire  les  pauvres  citoyens  à 
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rouYcT  d^  parti,  ni  pour  enx-inftmes,  ni  pour  \^nn  fines,  faute 
*ns. . .  Les  fommos  on  seront  moins  insolente^  et  les  maris  moins 
rcs  et  moins  ramp:mts  devant  olles,  h  cause  delà  riclie  dot  qu'elles 
>nt  apporti^e. . .  Si,  )K)nr  l'hnhillement  et  les  meubles  de  la  future, 
•nne  ou  l'on  reçoit  nu  delà  de  cinquante  drachmes  pour  la  der- 
Hasse,  d'tuie  mine  pour  la  truisi^me,  d'une  mine  et  demie  pour 
onde,  et  de  deux  mines  pour  la  premii'^re,  on  payera  le  double  au 
'  public,  et  ce  qu'on  aura  donné  ou  reçu  sera  cbnsacr<^  h  Jupiter 
unon.  »  (pi.AToN.  £//ts,  liv.  iv.) 

i  Athènes,  la  dot  fut,  inaif^'ré  5>olon,  le  r<^^imc  matrimonial;  et  il 
autant  plus  nt'a'ssaire  d'en  signaler  le  caractère,  que  c'est  ^vi  • 
lent  ire  régime  qun  l'on  retrouve  plus  tard  à  Home,  et  que  l'anli- 
a  légui'^  à  quelques-uns  des  peuples  modernes. . .  Nous  reiicon* 
un  (iroit  s)H'»cial  à  Atli»înes,  un  droit  introduit  par  une  de  œs 
inaisons  artificielles  |NKur  les(|uelles  les  législateurs  grecs,  trop 
;niMi\  d«'  1.1  liberté  inlividuelh*,  eurent  plus  lie  prédil«^ctiiiQ  que 
le  droit  si  simph' de  la  nature  humaine.  Ce  droit  concernait  la 
ui,  uiiiqut*  héritière,  recueillait  dans  sa  nuÛQ  toute  k  fortune  de 
iteurs;  |MMir  i|n  ell<>  ne  portât  pas  cette  fortune  dans  une  autre 
e.  elle  était  tenue  d'épouser  sou  plus  proche  parent,  à  qui  elle 
Uit  tou»  ses  biens.  Kii  pareil  cas,  U  dot  était  universelle;  la 
R  tombait  sous  la  tutelle  (le  sou  mari,  non  [larce  qu'il  était  loari, 
l»arce  qu'il  était  |)drent.  Ouo  si  elle  avait  des  enfants  inàles^  oae 
*rs,  i\  liMir  ni  ijorilé,  élaitMit  investis  dii  giiuverneiuent  des  biens 
nuls.  D'''(V(lait-elle  sans  enfants,  son  mari  gagnait  la  dot  fiar  droit 
*res';iiin:  nMiil-elle  veuve  sans  enfants,  elle  était  tenue  d'épouser 
ù  (ju'  «Mie  avait  été  tr'^gnép  par  le  testament  de  son  mari,  ou  bien 
^  proi'lu'  a;;.iat  df  c.^  in»^ine  mari.  A  l'égard  des  femmes  qui  n*é- 
paN  iiniqiii*>  liérilién»N.  rlItîSM'  inariaii'Ut  avtv  le  cons<Mi}ement  de 
fr«>,  do  leur  uKMil  paternel  ou  de  leurs  frères,  suivant  les  cas; 
tMevaitMil  nue  dot  île  ces  (lersonnes  et  restaient  sous  leur  tutelle 
u'(*ll«*^  vivaient.  La  dot,  rondition  nécessaire  pour  caractériser  le 
ge  légitime,  était  nmstatée  |Nir  acte  solennel...  Le  mari  jouit  de 
|iendaiil  le  mariage.  Obligé,  lors  de  la  dissolution,  de  la  rendre  à 
xHuii'  (|ui  l'avait  constituée  et  qui  avait  la  tutelle  de  l'épouse,  le 
ikninait  un  gage  sur  ses  biens  immeubles,  gage  que  l'on  avait 
me  «le  pruporlionner,  par  une  estimation,  à  la  valeur  de  la  doU 
»'>ancier  de  la  dot  était  préférable  aux  autres  créanciers  person- 
lu  mari.  Si  r'i-t;<it  par  \v  di\orc«'  que  le  mariage  était  nHnpu,  le 
devait  rendre  la  dot,  on,  s'd  aimait  mieux,  payer  des  intéri'ts  dout 
aiait  lixé  1(>  taux,  et  qui  étaient  comme  la  pension  alimentiife  de 
ime.  La  feinini*  on  h;  tuteur  de  la  fBiiime  avait  une  action  en 
e  |M>ur  l'y  obliger.  »  (TBoeiji>NG  Du  Conlml  de  mariage,  pré* 
) 
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ROME.  -*  «  Un  des  actes  ]es  plus  importants  de  l'i 
jugale  est  lYtablissement  des  enfants.  Les  Romains  en  avaient 
devoir  spécial  aux  pères  :  Paternum  est  offidum  dotare  fiiium.  Ia\ 
n'était  obligée  de  doter  qu'à  défaut  du  père.  De  là  il  était  de  la  j«v» 
prudence  romaine  que  si  le  père  constituait  seul  une  dot  à  sa  fik, 
quoiqu'il  déclarât  que  c'était  pour  droits  paternels  et  maternels,  li^ 
se  prenait  tout  entière  sur  son  patrimoine,  a  moins  que  la  fenuw  m 
l'eût  constituée  avec  lui,  ou  qu'il  n'eût  désigné  quelle  portion  il  na- 
stituait  siu"  les  biens  maternels.  »  (siuéon.  Discours  profwncé  an  Cuft 
législatif  sur  le  Ut.  v,  liv.  m,  du  Codedml,) 

«  Numa,  qui  établit  la  dot.,  fut  regardé  comme  le  premier  auteur  if 
l'égalité  entre  les  sexes,  comme  le  Hbérateiv  et  le  protedeur  da  «f 
faible  et  opprimé,  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui  fit  dire  à  riDgénina 
paganisme  qu'il  avait  été  inspiré  {ïst  une  déesse. 

»  Auguste,  contre^  son  opinion  personnelle,  fut  obligé  de  renloim 
ce  système  par  la  loi  Julienne. 

»  Constantin,  qui  fit  asseoir  sur  le  trône,  avec  le  christianisme,  Tm- 
prit  de  véritable  égalité,  se  montra  plus  favorable  encore  que  les 
reurs  païens  au  système  dotal . 

»  Justinion  le  perfectionna  en  rendant  la  dot  définitivement  ii 
nable;  bienfait  immense  pour  les  sociétés,  comme  ses  prédégeMwns 
l'avaient  déjà  reconnu.  »  (carion*nisas.  Optntbn  pronofMéeffu  TribuMt 
sur  le  titre  du  Contrat  du  mariage  et  les  droits  respectif^  de$  époux.] 

«  La  loi  romaine  (termet  textuellement  l'échange  de  la  dot  pendant 
le  mariage  :  la  seule  condition  qu'elle  y  met,  c'est  qu'il  soil  utile  à  b 
femme,  sic  hoc  mulieri  utile  sit,  »  (albissox.  Opinion  protioneée  ms  Tri- 
bunat  sur  le  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respeetifi  des 

époux,) 


«  Le  n*gime  ilotal,  étranger  au  mariage,  accompagné  de  la 
est  celui  du  mariage  plus  libre,  dans  lequel  la  matrona  a  refusé  le  titn 
de  mater familins.  Dien  qu'elle  ne  soit  pas  mère  dans  la  famille  M 
son  mari,  il  faut  cependant  qu'elle  y  ap|M)rte  de  quoi  contriboer 
dé|»enses  du  ménage  dont  elle  va  augmenter  les  charges.  Sa  dot 
plit  cette  fonction.  La  dot  est  donnée  au  mari  par  une  espèce  de  tnâtr 
:i  forfuit,  qui,  sous  tous  les  aulres  rapports,  sépare  complètement  d'n- 
térT'ts  la  fenmin  et  son  époux.  Ils  sont  tellement  étrangers  l'une  Faune. 
que  le  mari  a  atiion  contre  sa  femme  pendant  le  mariage  pour  le  don- 
ina^o  qu'elN*  pourrait  avoir  apporté,  par  sa  faute,  dans  des  objets  de 
toilette  i>t  <1e  luxe,  qu'il  lui  a  prêtés,  ou  ilans  tonte  autre  chose; 
niissi  la  fomme  a  <M)ntre  son  mari,  même  avant  la  dissolution  dn 
ria^'t*,  l'action  de  damno  ou  infartum,  aussi  bien  qu'elle  l'iurait 
la  personne  la  plus  étrangère  et  la  plus  indiflérente.  Et,  comme 
époux  peut  avoir,  en  dehors  de  la  dot,  un  patrimoine  séparé,  ils  ont  le 
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ji  droit  de  passer  entre  eux  tous  les  contrats,  tels  quê  société»  prêt, 
^  ^nte. ,.,  louage.  »  (troplong.  Du  Contrai  de  mariagt,  préface.) 

*'  «  A  Rome,  plus  qu'ailleurs ,  les  dots  considârabies  mettaient  les 

"  femmes  en  honneur.  Les  filles  sans  dot  a? aient  beaucoup  de  pdne  à  se 

*  marier,  et  la  dot  était  mAme  un  des  signes  qui  distinguaient  les  mariages 
''  solennels  du  coitcubinat.  Non  pas  que  la  constitution  de  dot  fûtnéres- 

*  stire  {lour  le  mariage.  11  y  avait  si  bien  des  femmes  légitimes  sansdc^f, 
'  que  le  théâtre,  ce  reflet  véridique,  quoique  exagéré,  des  mœurs  natio- 
nales, porte  aux  nues,  comme  des  modèles  de  soumission  et  d'affection 

^     conjugales,  les  femmes  indotatœ.  »  (thoplong.  DuCùtUraidêmariagt, 
préface.) 

«  Cinq  cents  ans  après  la  fondation  de  Rome«  le  divorce  fit  dans  les 
mœurs  une  effroyable  irruption.  I^s  femmes,  loin  de  le  craindre»  comme 
autrefois,  le  <!ésiraient  souvent  autant  que  les  maris;  c'était  pour  elles, 
dans  beaucoup  de  (*as,  une  émancipation  et  non  une  injure,  une  bomie 
fortune  et  non  pas  un  deuil ...  De  là  l'usage  de  stipuler  (Ums  les  con- 
trat(  de  mariage  la  Destitution  du  bien  de  la  femme  en  cas  de  divoroe; 
(**rst  ce  qu'on  api)ela  cautio  rei  uxohœ.  De  là  encore  l'action  rei  mmorim, 
intn»duite  par  le  préteur,  pour  suppléer  équitablement  à  cette  conven- 
tion, quand  elle  n'avait  pas  été  faite.  Si  le  divorce  venait  séparer  les 
éfioux,  le  mari  restituait  à  la  femme  les  biens  qu'elle  avait  apportés  en 
mariage;  le  contrat  de  mariage  étant  dissous,  ses  effets  sur  les  bieosde 
la  femme  étaient  effacés.  Pourtant,  si  c'était  le  délit  de  la  femme  qui 
motivait  le  divorce,  le  mari  retenait  la  dot,  ou,  pour  mieux  dire»  cer- 
taines |>arties  de  la  dot,  profiortionnées  au  nomlûre  des  enfants.  Ces  in- 
novations du  la  jurisprudence  atteignirent  tout  à  la  fois  les  mariages 
avec  la  conventio  in  manum  et  les  mariages  libres.  Si  les  jurisconsultes 
n'avaient  eu  en  vue  que  la  restitution  de  la  dot,  proprement  dite,  ils 
auraient  ap[»e!é  aclio  de  dote  l'action  introduite  par  le  préteur.  Le  nom 
ii'aciio  rti  vxoriœ  fut  choisi  |K)ur  embrasser  les  deux  situations,  car  la 
nss  uxon'a  est  un  terme  générique  qui  s'applique  à  toutes  les  espèces 
d'apports  de  ré|N)use.  D'un  auU-e  cAté,  il  ne  faut  pas  douter  que  la 
eoiclio  ret  uxoriœ  et  Vactio  rti  uxorio'  ne  profitassent  aux  fammes 
purement  dotales.  C/élaient  surtout  celles-ci  qui,  à  la  faveur  du  ma- 
riage libre,  couraient  après  les  facilités  du  divorce,  et  les  pères  qui  les 
tenaient  sous  leur  tutelle  étaient  quelquefou  les  premiers  à  ki  y 
exciter.  »  (raopto.No.  Du  Centrât  de  mariage^  préface  ) 

GALLL.  —  «  Chez  les  tiaulois,  n(»s  premiers  ancêtres,  les  hommat^ea 
be  mariant,  mettaient  en  communauté,  avec  les  dots  que  leurs  femme» 
leiu*  avaient  apportées,  une  somme  ou  des  valeurs  égales  au  OMmtant 
de  ces  dots.  »  (albisson.  Opinion  prononcée  au  IViâifMl  mr  k  têbre 
'Ui  Contrat  de  mariage  et  de$  droite  re$pectif$  de$  époux.) 
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ROME.  -*  «  Un  des  actes  ]es  plus  importants  de  radministratkBeM- 
jugale  est  l'établissement  des  enfants.  Les  Romains  en  avaient  Ua 
devoir  spécial  aux  pères  :  Paternum  est  offcium  dotare  fiiium,  lashi 
n'était  obligée  de  doter  qu'à  défaut  du  père.  De  là  il  était  de  la  ]»• 
prudence  romaine  que  si  le  père  constituait  seul  une  dot  à  sa  S^ 
quoiqu'il  déclarât  que  c'était  pour  droits  paternels  et  maternels^  laàl 
se  prenait  tout  entière  sur  son  patrimoine,  a  moins  que  la  fenan  ii 
l'eût  constituée  avec  lui,  ou  qu'il  n'eût  désigné  quelle  pwtîon  3  oa- 
stituait  sur  les  biens  maternels.  »  (siuéon.  Discours  prononei  an  Csip 
législatif  sur  le  tit,  w,  liv.  m,  du  CodeciviL) 

«  Numa,  qui  établit  la  dot,  fut  regardé  comme  le  premier  antcvér 
l'égalité  entre  les  sexes,  comme  le  libérateur  et  le  protecteor  da 
faible  et  opprimé,  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui  fit  dire  à  rioi 
paganisme  qu'il  avait  été  inspiré  par  une  déesse. 

»  Auguste,  conU'o  son  opinion  personnelle,  fut  obligé  de  rcnfamr 
ce  système  ]>ar  la  loi  Julienne. 

»  Constantin,  qui  fit  asseoir  sur  le  trône,  avec  le  chriatlaninDe,  T» 
prit  de  véritable  égalité,  se  montra  plus  favorable  encore  que  les 
reurs  païens  au  système  dotal . 

»  Justinicn  le  perfectionna  en  rendant  la  dot  définitivement  I 
nable;  bienfait  immense  pour  les  sociétés,  comme  ses  prédécenMs 
l'avaient  déjà  reconnu.  »  (carion*nisas.  Opinion  pronondêeu  IV'ièawt 
sur  le  titre  du  Contrat  du  mariage  et  les  droits  respecHfk  dn  Cjpaa] 

«  La  loi  romaine  permet  tcxtucllemeut  l'échange  de  la  dctpeadMl 
le  mariage  :  la  seule  condition  qu'elle  y  met,  c'est  qu'il  soit  utile  h  h 
femme,  sic  hoc  mulieri  utile  sit,  »  (albissox.  ùji^nion pronmoie  Mffi- 
bunat  sur  le  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  rtsped^  ài 

époux.) 

«  Le  régime  dotal,  étranger  au  mariage,  accompagné  de  la  aMM» 
est  celui  du  mariage  plus  libre,  dans  lequel  la  matrona  a  leftiaé  le  lihv 
de  mater familias,  Hien  qu'elle  ne  soit  pas  mère  dans  la  hmSké 
son  mari,  il  faut  cependant  qu'elle  y  apporte  de  quoi  conIriiNHriB 
défienses  du  ménage  dont  elle  va  augmenter  les  charges.  Sadotiw- 
plit  cette  fonction.  La  dot  est  donnée  au  mari  par  une  espèce  de  tnÊé 
•A  forfait,  qui,  sous  tous  les  autres  rapports,  sépare  compléteoMit  dlh 
tér«^ts  la  femme  et  son  époux.  Ils  sont  tellement  étrangers  runàFaiM 
que  le  mari  a  action  contre  sa  femme  pendant  le  mariage  pour  le  da- 
mage qu'elle  pourrait  avoir  apporté,  par  sa  faute,  dans  des  ofejctt  if 
toilette  et  de  luxe,  qu'il  lui  a  prêtés,  ou  dans  tonte  autre  chose;  eosMV 
aussi  la  femme  a  contre  son  mari,  même  avant  la  dissolutioo  da  !■- 
riage,  l'action  de  damno  ou  infartum,  aussi  bien  qu'elle  l'aurait  eosftrc 
la  personne  la  plus  étrangère  et  la  plus  indiflérente.  Et,  conunechaf» 
époux  peut  avoir,  en  dehors  de  la  dot,  un  patrimoine  séparé,  îIsobIIf 
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}  «  Dans  les  coutuiueft...j  quoique  le  mm  eùi»  ùmi  que  (Uns  le  ré- 
rflioM  <ioUJ,  la  prëpoodérance  pour  rétablissement  des  enfants,  en  force 
èi  SA  pui:»i>ance  maritale  et  paternelle,  comme  les  biens  étaient  corn- 
■HUM»  le  devoir  naturel  de  doter  était  commun  aussi  aux  deux  époux  ; 
ja  dis  le  devoir  naturel,  car  on  n'en  avait  pas  fait  une  obligation  civile, 
au  lieu  qu'elle  existait  dans  le  droit  écrit  :  la  fille  majeure  pouvait  de- 
vancier une  dot.  w  (sraiôoN.  Discours  prononré  au  Corps  fégisîatif  sur 
If  Ht,  Sy  Ito,  ni,  du  Code  civil,) 

c  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  Yaugment  de  dot  est  la  donation  q;ie 
le  mari  fait  à  sa  femme  en  faveur  de  mariage...  Il  est  ou  conventionné 
00  coutumier  :  le  conventionnel  est  celui  qui  est  fixé  par  les  parties  ;  le 
ooutuniier  e^t  celui  qui  est  fixé  par  l'usage  ou  par  la  loi.  Ce  dernier 
aognientest  à  Toulouse  de  la  moitié  des  deniers  dotaux;  à  Lyon,  de  la 
noitié  des  deniers  dotaux  quand  la  dot  est  en  argent,  et  du  tiers  seu- 
lement quand  la  dot  consiste  en  immeubles  et  autres  biens;  à  Bordeaux, 
il  est  tlu  double  de  ce  q ai  n'est  point  donné  au  mari,  à  la  charge  d'Atre 
employé  en  renies  ou  terres  poiir  lest  fiNes  qui  se  marient,  et  du  tiers 
pour  les  veuves  ;  et,  enfin,  en  d'autres  endroits,  l'augment  est  de  la 
moitié  des  deniers  dotaux,  quand  le  mari  prend  une  femme  de  sa  con- 
(Btîon  ou  (fune  comiifion  supérieure  à  la  sienne,  et  du  tiers,  quand  le 
mari  noble  épouse  une  roturière.  Quand  la  femme  qui  a  .survécu  à  sim 
mari  n*en  a  |Miint  d'enfants,  elh^  a  la  propriété  de  l'augment  et  en  peut 
ilîspuwir  comme  il  lui  plaît.  Quand  elle  en  a  des  enfants,  elle  a  seule- 
ment la  propriété  et  la  disposition  de  sa  portion  virile,  pourvu  qu*elle 
ne  se  remarie  i^as  ;  <>t,  si  elle  convole  en  secondes  noces,  ayant  des  en- 
fant<  de  son  mari,  clbi  ne  jouit  de  son  augment  que  par  usufruit... 
L'anginent  n'est  point  dû  quand  la  fenme  a  |»roniis  elle-même  sa  dot 
et  quVRe  ne  l'a  point  payée...  »  (LAoaiftai.  fltomitfri,  au  mol  Auq* 

NMUr.) 

«  Les  anciennes  coutumes  donnent,  en  général,  à  la  fille  dotée  le  droit 
de  se  t<>nir  à  sa  dot  ou  de  rapporter  et  venir  à  partage  ..  Quelques 
coutumes  postérieures  dout  plus  rigoureuses  :  elles  consitU'rent  la  fille 
Gûoune  n*ayant  |dus  aucun  droit  à  la  fortune  |iatemelle,  dès  que  le 
|»^n»  Ta  dotée,  m»  fût-ce  que  d'un  chapetde  roses...  Pans  la  crainte  que 
Ica  iilles  appelées  ù  partager  ne  |>ortassent  le  patrimoine  commun  dans 
une  famille  étrangère,  on  les  fit  renoncer,  par  contrat  de  mariage,  à  la 
future  succession,  toutes  les  fois  que  la  coutume  était  muette  sur  leur 
exduàiuQ...  La  fille  confirma  la  renonciation  jiar  s<»rnient...  Cette  re- 
noDciatiuu  était,  malgré  sa  rigueur,  un  pn»gr«^s  dos  idées  rt»maineasar 
lea  iilées  ft'odales,  car  elle  reconnaissait  ii  la  fille  nn  dmit  de  succea» 
^u  eu  c«  ncurrence  avec  le  frère,  et  elle  lui  réservait  même  ce  droit 
pour  le  cas  où  la  descendance  mâle  des  fUs  viendrait  à  s'éteindre.  La 
loi  féodale  n'avait  jamais  été  !»i  loin.  »  (^.doi-aud  LABr>ciJàTB.  llÊChertkt$ 
nar  la  œnditian  des  femmes,  liv.  iv,  seet.  i,  tît.  i^  cb.  iz.) 
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ESPAGNE.  —  «  On  distingue  la  dot  en  ftécctfom  et  vokmfmn  : 
saire  est  celle  qui  vient  du  père  ;  elle  peut  être  oMenue  pv  voie  d**- 
tien  ;  volontaire,  celle  qui  vient  de  la  mère  ;  on  ne  peut  l'obftnir  pv 
voie  d'action ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  spécial  où  la  mère  est  liêréli|K, 
juive  ou  maure,  et  la  fille,  au  contraire,  catholique.  ■  (cbadixs  mua. 
Rewe  du  droU  fiwiçais  et  étranger,  t.  IV.) 


IV 


■  Les  bien»  pampbemanx  toat  tma*  qas  Ul 
m,  outre  m  dot,  mm  congé  dé  wm  mari,  à  tt 
dtftquelM  Hent  ei/e  et/  dmmê  et  «w  A-mEi  tl  « 
disposer.  ■ 

GUT-coQuiLLB.  IntHi.  Ml  dréU  frmmfmii.  THÊi 
det  droiU  en  gmu  i 


GRfecR.  -*«...  1^  |»ôrcï  de  Dèuiosthène,  jiar  son  tesiameot,  avait  laÎM 
sa  femme  à  un  ami  avec  charge  de  l'épouser  ;  et,  outre  la  dol  qu'il 
avait  assignée  à  sa  femme,  il  lui  donna  en  paraphemaux  une  maîsoa 
estimée  deux  mille  drachmes,  de  l'or,  des  habits,  des  vases  précieus...* 
(TaopLONG.  Du  Contrat  de  mariage,  préface.) 

BOME.  —  «  ...  Le  nom  de  parapJternaux  indique  l'origioe  de  U 
chose.  La  chose  était  une  combinaison  grecque  ;  les  Romains  imitèrat 
et  la  chose  et  le  mut. 

9  Le  mari  n'avait  aucun  droit  sur  les  biens  iiaraphcmaux  ;  il  nepoe- 
vait  s'immiscer  dans  leur  administration  qu'avec  le  consentement  dt  h 
femme.  Si  celle-ci  s'y  opposait,  le  mari  devait  s'abstenir.  Senlementy  do 
temps  des  pm[)ereui*s  chrétiens,  on  voit  le  législateur  conseiller  aai 
épouses  de  laisser  gouverner  leurs  biens  extradotaux  par  leurs  maiv, 
elles  (jui  ont  eu  assez  de  confiance  en  eux  |K)ur  leur  confier  leius  per- 
sonnes... L'u>age  de^  biens  paraphemaux  si^  n^pandit  dans  l'empire: 
Ulpieii  nous  apprenti  qu'on  h\  pratiquât  dans  les  Gaule»,  et  que  le» 
biens  extradotaux  s'apiK;laient  ftcculium,  »  (Taorumc.  Du  OonM  et 
^"•iage,  art.  3ti8  et  suiv.) 
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"^     PRANiF..  —  «  ABT.  1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas 
'^  été  cuiisiitués  en  dot  sont  parapliernaux. 

.      »  ART.  1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapheniaux>  et 
iH  n'y  a  pas  de  convention  dans  lo  contrat  pour  lui  faire  supporter 
'  «ne  portion  des  charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

9  ART.  \  :»76.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  parapliernaux;  mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître 
jufcemcnt  ù  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  so 
refus,  sans  la  i»ormission  de  la  justice. 

»  ART.  i;>77.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  admi- 
nistrer ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des 
fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire. 

»  ART.  1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme, 
sans  mandat,  et  néanmoins  sans  (»pposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à 
la  dissolution  tlu  mariage,  ou  à  la  première  demande  de  la  femme, 
qu'à  la  rei»n\sentations  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable 
lie  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

»  ART.  1570.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'oppo- 
s^ition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les 
fruits  tant  existants  que  consommés. 

»  AtiT.  «580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  • 

Code  civil,  livre  ui  ;  des  Biem  paraphemmix. 


i.w)  i.\  i.ii:i.i{ii:  n\.\>  Li:  m\i;i\«.^ 
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■  Pour  qu'une  république  lOiK  bÎMi  ordHMi,  la 
|)riiiGi|4lee  lois  doivent  éim  oell«e  qai  lèglMâ  !§■§■ 
riegf.  • 

n^von.  De  Z^yièM.IV. 

■  p'aprèi  le  diDÎI  ooboiud,  d'e|Mè0  U  mmn^  As 
Étatf,  re  ne  sont  point  lee  cérémonies^  ^Mf  wm^m- 
mmi  Ut  foi,  i^  eoHtemifmtmt  éem  fmrjÊê»  f  aï  /M  * 
mariage,  et  qui  mériteni  à  U  twmpei|^M  4i'>B  kn^ 
»'aiiflocie  la  qualité  d'épooee;  ^nelilé  ei 
que,  nuivant  î'expresaioo  Jee 
la  volDpti6,  nuie  û  laHn,  Il 
appeler  de  ce  nom.  • 

P0RTAU9.  Exposé  dêÊ  wu-tifM  m  tt.  v,  te.  ^ 

r/K  Code  ricil:  du  MaHt^,   Tji ^ 

U  ventéee  ea  zi. 


KfiviTK  ANriENNE.  ~  «  Il  rliiit  {XTiiiis  à  toiislos  Ég\pUenSy  les|iivlre> 
xn'pti'S,  «le  ))n'n<lri'  autiiiit  «h*   foiniiK's  qu'ils  voulaÛMit,  à  ooôdilidO 
«l'cirviT  t(»iis  ti>s  nifaiits  qu'ils  (>n  auraient.  »  (oiodobe  db  sicilb,  p. 91. 

«''»lit.«l«'  \»ss(*liiig,  Aiiistcrdaiiiy  HiG.) 

nrtiiK.  —  «  T.cs  Roinaiiis  n'avaient,  ni  sur  la  formation  du  iiiarà|9P 
ni  sur  sa  diss^ilutiiHi,  l«>s  idt'es  que  nous  en  avons.  Conime  uneccr- 
taiiit!  classe  tlv.  contrats,  les  inaria^^es  se  furniaient  par  le  consentMoait 
«les  )iarlies,  suivi  de  la  tradition  ;  de  même  ils  se  dissolvaioiit,  puer 
que,  disait-on,  tout  ce  qui  a  été  élu  est  dlssolublc.  b  (ortolan.  Sipln 
ration  hUtorique  fies  Ihstitntes,  t.  I,  [i.  208.) 

M  Les  principes  sur  lemaria^'e  sont  généralement  attribufsà 

|.ors  jle  l'enlèvement  des  six  cent  «luatre-vingt- trois  fillesy  Céi 

linistuméniennes,  Antemuates  et  Sibines,  le  fondatour  de  la  iBi dv 
'     îritfis  n'avait  point  encore  éialili  de  forme  spéciale  pov  W 
citoyens.  Kn  ctTet,  d'après  lK*nys  d'Halicamaiie^ 


« 
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tien  eiiltivêes  (ni  QNlFiét^  iuivaiit  la  couUiuia  ik  ion  p%y».  Mali,  comiix*. 
Wt*  rap|ireimeiit  lt'4»  bihloricoi,  et  eiiUa  uiina  orâys  d'HaiicanitiMie, 
HMUuluti  a  dèê  t'i»ngiiie  établi  euln»  le  niari  al  mm  épouM  une  |»arlaile 
lyiiiiuiiaulé  du  fMi  et  île  l'oau,  la  «;imiinunH*4lkNi  de  louU's  lat  GhoneH 
ivîne$  et  liuuiainea.  Il  faut  conclure  de  là  que»  lora  de  it  (tivtaiiNi  du 
Nifrfe  et  du  lerritoire  romain.  Ion  de  ror^puiiaation  de  le  cité  en  tri- 
M,  en  curie»  vi  en  gmie$,  c'est  Homulus  lui-inôroe  qui  a  introduit  la 
nue  unique  du  marijige  que  Ton  vint  bientôt  apparaître,  la  ùmfanm' 
•y  qui  est  l'emblème  de  la  communauté  et  ilê  l'union  niyi»tique  qui 
rguent  entre  les  ('>|hhjx.  »  picot.  Du  Mariage  romain,  thréiim  eê  frm- 
\is^  <ii.  I,  p.  2-3.) 

Muriaye  iMr  confarréation  {Èfatrimonium  per  confarreaiùmem).  — 
Furnie  de  mariage  uisitô  clicz  loi  Humains  du  temps  du  paganisme  ; 
Un  fut  introduite  par  Homulus.  Les  futurs  éuoux  se  rendaient  à  un 
•inpU*  où  l'un  faisait  un  bacrifice  en  présence  de  dix  lémoini;  lefirèlrit 
ITrail,  entre  autre  cliu>es,  un  pain  de  froment  et  en  dispensait  des  niur- 
eaux  9iir  la  victjjne  :  c'était  pour  nuirquer  que  le  pain,  symbole  ùt\ 
iN|*i  les  aiitreti  biens,  MTait  commun  entre  \es  deux  époux,  et  qu'ils 
eraÎ4*nt  coninnms  en  biens  ;  ce  rit  si»  nommait  ronfarréatioH,  I<a 
»*nifne,  par  ce  moyeu,  était  eoiumuiie  en  biens  avec  son  mari,  l<*(|uel 
léamiioins  avait  Tadminislration.  Lorsque  le  mari  inoaraît  sanHen- 
ints  elle,  était  son  liéritière  ;  8'il  y  avait  des  enfants,  la  mèr^  parta- 
iMÎt  av<.*G  eux.  Il  i»araU  que,  dans  la  suite,  cette  forme  devint  partiru- 
ière  aux  mariages  des  prêtres,  w  (tubawon.  HiêUnn  de  la  jurUfru^ 
kme  romaine,  di.  du  Mariage.  ) 

Marifujepar  usucapion,  —  «  Forme  de  milfage  usitée  chez  les  Grecs 
d  chez,  les  Romains  du  temps  du  paganisme.  Le  mari  prenait  ainsi  une 
emnie  pf>ur  l'usap»,  c'est-à-din*  |H»ur  en  avoir  des  enfenLs  légitimes, 
nai»i  il  ne  lui  i*oiniiiimiquait  pns  les  m^'Uies  privilèges  qu'à  celle  qui 
tiit  «'poiiMM»  soli'inHIeriit'Ht  {pirroenêpUonemoïtperconfarreaiionem), 
.(»r^qu'une  femme  maîtresse  d'elle-même  avait  demeuré  pemlant  un 
iM  *>nh*'r  iiaii<  la  maison  d'un  lionune  sans  a'ètre  absentéti  peiulant 
roi^  nuit^,  alorr»  elle  était  réputée  xin  épuuso,  mais  pour  l'usage  et  la 
»jb:dii  talion  mm  dément  :  c'était  une  d<*s  dispositioBs  <!«  la  loi  di»  Douais 
r^ble»...  La  feunue  qui  était  ainsi  é|iousée  était  qualiliée  uzor,  mais 
11*11  utaUr  familius;  elle  contractait  un  engagement,  à  la  diflérence 
Us  cuui.'ubiue»  qui  n'en  cnnlractaiunt  p<iiiit  ;  mais  elle  n'était  |ioint 
III  ciMunumauti'  avec  mmi  mari  ni  dans  sa  di'^pendaiice.  1^  mmrîoge  par 
utuuiH*m  p>»ij%ait  se  runtraj.ter  en  timt  temps  et  «nire  UmiIm  sorlm  de 
MTNHiue»...  1  m;  femme  que  nm  mari  u\aii  iustituée  liéritière  à  c*oiidi- 
iuu  do  ne  |H>iiit  se  n^marier  ne  |N)iivait  pas  i*onlractisr  de  mariage  ao- 
eunel  saii»  ptTiire  la  >ucre5>iiin  de  mmi  mari  ;  mais  «die  |iouviit  ae  nm- 
itfT  i»ar  u>Aica|àtin...  M*ulemenl  |H»ur  avoir  des  eiifaiits.  »  (TiiiasaoN* 
Eliafeiri  de  la  jurûpradeuce  l'OMUine,  cb.  du  Marioffem 
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MAI1A8I    CIIZ    LU   ilflll  PBUfL9| 


■  Pour  qu'âne  république  soîK  bita  orémiib  ^ 
prîDcipiUM  loii  doivMl  éim  etltai  qgà  ik^Êdk» 
rÛ09.  • 

^  ■  p'aprëi  le  droU  oommim,  d'apiAe  I9  iW#  Il 
ÉtaU,  ce  ne  Kint  point  Uu  céranooiM»  /■<  ^^ 

mnriage,  et  qui  nériieni  à  U  nam^içm  q^i|  k^ 
s'associe  la  qualité  d'épouae;  gualili  li  M^ft 
que.  suivant  rexpretaion  dee  encîeBS,  et  ■Wpjl 
1a  volupté,  mais  la  varia,  llioaaiwralHfl^^l'*  { 
appeler  da  ce  nom.  • 

PORTAL19.  Exposé  dei  wu-Hft  mUt-h^ 
du  Code  civil;  du 
1#  veotAee  «o  xi. 


KGYiTK  ANCIENNE.  —  «  Il  (Uaït  pcmiis  U  tous  les  Ëg>ptieii8,ksfriH 
pvroptôs,  df^  {iretiilro  aillant  de  foinme:<  qu'ils  voulaient,  i  oorfV 
«rrinviT  Ions  les  enfants  qu'ils  en  auraient.  »  (oiodobe  DESICUJ^^^ 
ôilil.  lie  NVesseling,  Amsterdam^  t7i6.) 


BOMK.  —  ((  Les  Romains  n'avaient^  ni  sur  la  formation  du 
ni  sur  sa  dissolution,  les  idées  que  nous  en  avons.  Conm»  W*| 
taille  classe  de  contrats,  les  mariages  se  formaient  par  le  confeaM'* 
des  parties,  suivi  ile  la  tradition  ;  de  même  ils  se  dissolvùent,  |^ 
que,  disait-on,  tout  ce  (pii  a  été  élu  est  dissohiblc.  b  (obtolak^M'^ 
cation  historique  des  lustitutes,  t.  I,  p.  208.) 

«  Les  principes  sur  le  mariage  sont  généralement  attribuésà  Raori^ 
Lors  de  l'enlèvement  des  six  cent  quatre-vingt-trois  filleSy  Céuilùi** 
<Irusltunéniennes,  Anteinnates  et  Sabines,  le  fondateur  de  li  lilk^ 
Uuiriles  n'avait  point  encore  établi  de  forme  spéciale  pour  h*^ 
riage  îles  citoyens.  En  cITet,  d'après  Denys  d'Halicamassc,  chacune** 


AlM'K.NDiCi:  '»;,3 


fortune  et  par  le  fuit  de  cette  administration,  la  femme  prenait  rang 
"*'f  égale,  souvent  m^me  et  h  tort,  rang  de  supérieure  dana  le  ménage, 
^'ftaîfcis  le  mari,  pour  obtenir  quelque  sommn  d'argent,  était  forcé  à  des 
^'l—ii lisions  qui  diminuaient  la  puissance  maritale...»  (nNESTUusoDvÉ. 
•■■■■•'    morale  det  fèmme$,  p.  163.) 


^      «  L'ancien  droit  de  Rome  ne  reconnaiitsait  d'unions  légitimes  que 

,,  cdlM  contractées  entre  les  citoyens  romains.  Il  assimilait  celles  entre 

'  les  Romains  et  les  étrangères  à  ces  liaisons  que  le  plaisir  provoque, 

■laiH  que  la  morale  réprouve.  »  (j.  i^vai.l^.e  et  a.  gi'&bguit.  iEipagiie, 

;  p.««.) 

«  Chez  les  Romains,  Tliommc  libre  qui  épcmsait  une  e^ave  était 
esclave,  et  les  enfants  de  m^me.  Ils  appartenaient  au  maître  de  l'es- 
clavo.  fji  femme  libre  qui  épousait  son  esclave  était  punie  de  mort. 
(C4A  Tkéodotim^  iv,  0;  x,  20.) 

«  A  Rome,  le  mariage,  dans  les  derniers  temps,  n'étant  considéré 
que  comme  une  obligation  de  fournir  des  défenseurs  à  l'État,  une 
femme  fiVxHidc  |>assait  quelquefois  dans  plusieurs  maisons.  »  (mcHEi-rr. 
OriQhu  du  droit  firançait,  p.  52.) 

mrssi  MODiRXE.  Mariages  morqofuUiquis.  «  On  appelle  ainsi  le  ma- 
riage qu'un  prince  on  noble  venf  contracte  avec  une  femme  d'un  état 
inférieur  en  lui  donnant  dans  la  cérémonie  nuptiale  la  main  gauche  au 
lieu  de  la  main  droite  :  par  là  le  mari  indique  l'intention  qu'il  a  de  ne 
pas  élever  sa  femme  jusc^i'à  sim  propre  rang  et  de  refuser  aux  enfants 
qui  naîtront  de  ce  mariage  l'Iiéritage  de  son  )N)uvoir,  de  sa  dignité  et 
lie  sa  fortune.  »  (mkri.in.  Hrpertoire  de  jwiMprudenœ,  Concuôiiiage.) 

«  \je^  mariages  de  la  main  gauche  ne  donnent  {Miint  à  la  femme 
t«»iiH  les  droits  de  famille  et  de  condition,  comme  dans  les  autres  ma- 
riages. —  (les  mariages  stmt  exceptioimels.  Ils  ne  peuvent  être  con- 
tractés qu'avec  la  permission  du  roi,  |>ar  dt*s  hommes  d'une  condition 
i'*levé4*,  dans  des  cas  extraonliiiaires  et  pour  des  raisons  importantes» 
citinme  si  le  mari  ne  possédait  pas  assex  «le  fortune  pour  entretenir 
une  famille  selon  son  rang,  ou  si  le  bien  ftatrimonial  destiné  aux  en- 
fants <t'un  premier  lit  ne  |)ouvait  être  altéré  par  un  second  mariage.  — 
l^es  mêmes  empêchements  existent,  et  les  mêmes  obligations  de  con- 
sentement des  pères  et  mères  sont  exigés  pour  les  époux,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  mariage  légitime;  seulement  l'inégalité  fie  condition 
n'e»t  pas  un  obstacle  au  mariage.  —  Tout  mariage  de  la  main  gaudie 
doit  être  précédé  de  ntiiventions  malrimtmiales  authentiques.  Un  dé- 
dommagement y  sera  stipulé  en  faveur  de  la  femme  |MHir  son  entretien 
en  cas  de  tlivorce,  ou  de  pré«lét'ês  du  mari,  l/anlorisatioii  royale  sera 
refusé«*  tant  que  ce  d<'*«lomniageinent  ne  s(*ra  |ias  fl\é.  —  Ce  mariage 
sera  pK^ftW  de  publications  qui   ne  contientbimt  |»as  le  nom  de  la 
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fianci^o  lorsqu'on  publiera  le  biin  du  fiancé,  ni  celui  du  fiancé  Ion  èi 
publications  de  la  fiancée.  —  Les  parties  feront  ratifier  leur  ceiU 
devant  la  cliarnbrc  do  justice  de  province^  et  proniettront  de  le  loÉ, 
Le  mariage  s'a<TOmplira  ensuite  par  la  célébration  religieuse.  L'acte k 
niaria^'c  ins<'rit  à  l'rgiise  devra  exprimer  qu'il  est  de  la  main  gurlt 
—  La  femme  ne  {trend  lil  le  nom,  ni  le  rang,  ni  les  tjtm  dn  Bai,  rt 
n'entre  pas  dans  la  famille  de  celui-ci;  elle  cnnsferte  son  BflHi  d^k 
mille,  qu'elle  reprendra  si  elle  est  veuve;  dans  le  cas  où  rile  seraK  » 
neure,  elle  continue  h  rester  en  tutelle;  si  die  n*est  pTiis  mêkâé 
minorité,  (^lle  sera  assimilée  à  une  femme  majeure  non  mariée, à 
qu'il  ne  s'agisse  d'engager  sa  personne  pour  des  oUigations  à 
ter.  —  Elle  ne  peut  exiger  de  son  mari  qu'un  entretien  eonvcnaUpl 
sa  pro]»re  condition.  —  La  femme  conserve  l'administratioii  de  n  Iv- 
lune  ,  mais  le  mari  n'en  a  {lasla  jouissance,  et  même  aoeafteeoBBH- 
iiantf»  de  biens  ne  peut  Mre  établie  entre  eux.  —  Les  époux  ne  pdV- 
ront  se  faire  aucuns  dons  ou  présents,  s'ils  ont  des  descendanlsa 
ligne  directe  autres  que  ceux  issus  dt*  leur  union.  Ce.  que  la  femme  le- 
roit  en  bijoux  ou  objets  de  luxe  est  considéré  comme  un  prêt.  — Lb 
c)Mnix  n'niit  aucun  droil  sur  leurs  luTit âges  respe<iifs.  I^senfanUwiii 
conservent  le  dédunnnagruieiit  contractuel  stipulé  au  |irofit  de  b 
femme.  —  La  conversion  d'un  mariage  de  la  main  oauclie  en  mariafe 
légitime  s'opère  pur  le  cunseiitenicnt  des  époux,  par  Fadhésion  des  |ik> 
pnN'Iies  |»arents  et  par  une  autorisation  expresse  da  souverain;  mm 
cette  autorisation  sera  refusée,  si  les  enfants  du  mariage  légîtinit  ail 
cté  maltraités  et  éloignés...  »  {Code  prussien,  part,  ii,  tit.  i,  secLn; 
du  Mariage  de  la  main  gaucJie  ) 


^RA!fCR.  Moyen  Age.  —  «  Les  mariages  mixtes  ont  M  rum 
lirincipales  vamitfi  du  progrcs  des  serfs  dans  la  liberté.  L'hoMine, 
triarianl  li(»rs  de  sa  caste,  )»renait,  le  plus  sfmvent>  nfie  femme 
sus  de  lui;  et  comme,  en  général,  la  condition  des  efiftfltSfierigkit 
lH*aucfii]p  pins  d'après  celle  iIp  la  mère  que  d'a|»fès  celle  du  filfe^ 
qid,  par  exem[>le,  naissaient  du  mariage  d'un  serf  àvee 
('talent  lide^;  et  ceux  qui  naift^aient  du  mariage  d'un  Serf 
cirloiie  étaîetit  de  même  lide^^  «sinon  coloAs.  Donc  les  eolHitiens 
soinielles  tendaient  confinuelleni(>nt  à  s'élever.  »  (latlfloii. 
orlRAnn.  Prolégomènes,  rh.  vi.) 

FRANCK.  —  AUian^espar  femmes,  —  a  En  France,  on  a  toiiû^ian  iMt 
fait  d'estime  de  la  noblesse,  qu'il  n'était  permis  aux  gentiliiionunis  Jk 
prendre  alliance  que  dans  les  familles  noble.s,  à  fieine  de  dicboir  de» 
principales  prérogatives  qui  appartenaient  aux  nobles^  et  d'être  notés 
«'U  quelque  façon  d'infamie...  Cette  estime  que  Ton  a  faite  en  Franee 
des  alliances  [lar  femmes  est  fon<lée  sur  la  raison  naturelle^  d'autant 
Mie  li'<  «'nfautN  êtnnt  procréés  jle  l'Iiomme  et  de  la  femme,  et  par 
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Milanit  prenant  les  qiialiti^!)  ilo  Tn»  et  de  l'autre,  ils  iMftkipant  ordi* 
Mirernt'nl  h  \mn  lionnes  ou  mauvaises  îndlfiftkim..^  Comtfie  iM 
itbies  sont  futocrêé»  d'un  sang  plus  épuf^^  ils  aoftt  portés  au  blefi  e(  à 
rhonneur  parune  pente  naturelle...  «  (ra.  LALortrit.  Trâiîê  dniwèltffy 
■t.  ly  cil.  iv.) 

Maiinge  fMaL  —  «  La  fille  iiéritière  d'un  flef  ne  poufaii  être  ma- 
tUe  sans  le  consentiMuent  du  soigneur,  qui  la  poufail  semoiMirf...  et 
oMiijiifr  (1«>  |ireiidre  mari,  quand  elle  avait  douie  ans  accomplis.  Cëtait 
l'flge  i\v  majorité  |K)ur  h*s  femme»,  âge  beaucoup  plus  rapproché  que 
pour  ks  liummos,  parre  que,  dit  la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne, 
Umics  malires  peuvent  être  plus  tôt  en  femmes  qu'en  hommes.  Si  le  sel- 
imeur  nêKiig<*ait  de  marier  sa  vnssale,  elle  pouvait  denander  au  sei- 
fpirur  i^n  sa  cour  tniis  personneu  de  sa  qualité,  afferma  en  yaraçt , 
pour  rliuisir  relui  des  trois  qui  lui  conviendrait  le  roieui.  Si  le  aeigpeur 
ne  lui  «ictroyait  pas  sa  demande,  elle  se  pouvait  marier  sans  inéfalra.  » 
[Assises  de  Jtrusalem,  rli.  ccij[ix,  éd.  la  Thawm.)  —  1^  veuve  était, 
romuie  la  vierge,  obligée  de  se  marier;  mais  efi  certains  cas,  elle  ae 
pouvait  exruser,  et  défrhdreà  la  semonce...  La  femme  âgée  de  soixante 
ans  était  aussi  dis|>en8é€  de  se  marier,  jMvee  que,  qumd  la  gtHi  pd 
service  dtiiInM'nt  de  leur  tarps  (le  service  féodal)  onl  jMttlé  aoéxonlt  ans 
if  if/e,  1/5  sont  quittes  d'ireluy  service,  •  t>  serait  cotitre  Ueu  et  contre 
r<ii$4iii«  si  II*  soif!ii«'ur  pût  iiiaritT  les  femmes  qui  auraient  quatro-vîngls 
iiu  qii:itre-viii(J!Nii\anSyOU  c(Mit  ans,  qui  seraient  si  dé4*hues  comme  si 
pfk^  fu!«!«ent  à  moitié  pourries.  »  {Assises  de  Jérusalem,  dl.  ccLxftx.) 

•  \.e  mnriafjo  «'tait  un  service  de  corps  dû  à  raison  du  fief  comme  tout 
.lutrr  siTvii'f  féoiial,  vi  dont  uji  se  débarrasstait  par  l'abandon  de  la  terre; 
tar  femme  u\st  mie  sene  pitur  son  fief,  quelle  ne  se  puises  wuuier  sam 
le  ntngf  de  son  sei'jnLur  là  ou  elle  1  oudra,  et  si  elle  le  faïUf  Si  Is  Stignsmr 
I  tuillf  ni-'/ir  /e  firf^  si  le  fasse,  »  (Assises  de  Jérusalees,  ch.  ocblvi.) 

•  1.0  manuyr  fut  {lartout  iiii(>  rliarp*  ass4»z  lounle  ;  mais  en  Angleterre 
siirttnit  il  fut  exiTct'*  |>nr  1rs  liarons  avec  cette  rapacité  qui,  au  moyen 
^Hp,  a  piii«  d'iuie  fois  flétri  le  nom  normand.  ÏJk  main  d'une  riche  hérl- 
linre  ftit  mise  h  l'enran;  femmes  et  hommes  |lay^rf*nt  pour  épouser  qtii 
ItMir  ninvtMi.iit,  ou  ftour  n'Mrp  |>oinl  forcés  d'accepter  Téfiotix  que  leur 
imi'osait  l'avidité  du  seign«*ur...  t.'ne  des  premières  libertés  conquises 
[lar  la  «n'ande  Charte  fut  te  droit  acconlé  aux  veuves  de  n'être  pdnt 
fnnée»  de  se  remarier,  s  (Adoimbd  i.AHorL.iTE.  JlMAtfcAai  sur  la  coH- 
Ittion  des  fhnme9,  lir.  ir,  sect.  f,  tll.  l,  ch.  XI.) 

Mariiije  mil  dvrhre  xnhde  jtar  le  pape.  —  «  ...  Adrien  11,  ayant 
appri*<  qu'au  d  mvsi»  de  t:h/klnns-sur- Marne  un  mariage  par  simple 
I  oMM-ntenient  mutuel  avnif  été  nmlrarfé,  h  la  vérité,  en  vertu  dé  l'aipé- 
nifiil  des  parent»  el  des  amis,  mais  etrlnslveinenf  sehm  les  formes 
rivik«i.  et  ini'en  (i»n<équewe  quekpies  difficultés  s'étaient  élevées  sur 
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fianc<^e  lorsqu'on  publiera  le  ban  du  flancé,  ni  celui  doSucéki 
])ub]ications  de  la  fiancée.  — Les  parties  feront  ratiflèrieare 
(levant  la  chambre  do  justice  de  province^  et  promettront  de  k 
Lo  mariage  s'accomplira  ensuite  par  la  célébration  rcligieiise.  L'i 
inuria^c  insiTit  à  l'église  devra  exprimer  qu'il  est  de  la  main  g 
~  La  femme  ne  prend  rii  le  nom,  ni  le  mng,  ni  les  fitres  dal 
n'entre  pas  dans  la  famille  de  celui-ci;  elle  concerte  md  M 
mille,  qu'elle  reprendra  si  elle  est  veuve;  dans  le  cas  où  elle  m 
ncure,  elle  continue  à  rester  en  tutelle  ;  si  elle  n'est  plds  a 
minorité,  elle  sera  assimilée  à  une  femme  majeure  non  mariai 
(fu'il  ne  s'agisse  d'engager  Sii  perstmne  pour  des  oUigitioiis  à  < 
1er.  —  Elle  ne  peut  exiger  de  son  mari  qu'un  entretien  ctam 
sa  propre  condition.  —  La  femme  conserve  radmînistntîoi  à 
lune  ,  mais  le  mari  n'en  a  pas  la  jouissance,  et  même  mciiÈe< 
liante  de  biens  ne  peut  Mre  établie  entre  eux.  —  Lesépouii 
ront  se  faire  aucuns  dons  ou  présents,  s'ils  ont  des  descen 
ligne  directe  autres  que  ceux  issus  de  leur  union.  Ce  que  la  fe 
çoit  en  bijoux  ou  objets  de  luxe  est  considéré  comme  un  prèl 
époux  n'ont  aucun  droit  sur  leurs  béritages respectifs.  Lesenâ 
conservont  le  déduinniagenicnt  contractuel  stipulé  au  prol 
femme.  —  La  conversion  d'un  mariage  de  la  main  gauche  en 
légitime  s'opère  par  le  consentement  des  époux,  par  radhésioa 
proclies  parentes  et  par  une  autorisation  expresse  du  souTen 
cette  autorisation  sera  refusée,  si  les  enfants  du  mariage  Ù| 
été  maltraités  et  éloignés...  »  [Code  pniSdten,  part,  ii,  lit.  ij 
du  Mariage  de  la  main  gauche  ) 

FRAffCE.  Moyen  âge.  —  «  Les  mariages  mixtes  ont  M 
principales  causes  du  progrès  des  .^Hs  dans  la  libeHé.  L'ImNn 
inariant  hors  de  sa  caste,  prenait,  fe  plus  souvent,-  ithe  feltHn 
sus  de  lui;  et  coinn)e,  en  général,  la  condition  déft  etifinrte 
beaucoup  plus  d'après  celle  <le  1»  mèreqtie  d'aiiTès  celle  do  f 
(pd,  par  exemple,  naissaient  du  finlriage  d'un  serf  âv0e 
«'titlerft  lides;  et  ceux  qui  naistsaieftt  du  mariage  d'un  eeff 
roliuie  étaieht  de  m^me  lidcs^  Mnon  colofis.  Dohe  les  eoMi 
s(»imellGS  tendaient  continuellement  à  s'élever,  j»  (latfttoft.  P 
uiiIrArd.  Prelégoinénes,  cb.  vi.) 

FRANCE.  —  Alliances  par  femincs.  ^  «  En  France^  on  aton^ 
fiiit  d'estime  de  la  noblesse,  qu'il  n'était  permis  aux  B«n<ihlK 
prendre  alliance  que  dans  les  familles  nobles,  à  peine  de  dil 
principales  prérogatives  qui  appartenaient  aux  nobles,  et  éi 
en  quelque  façon  d'infamie...  Cette  estime  que  l'on  a  faite  € 
«les  alliances  par  femmes  est  fondée  sur  la  raison  natundiej 
(|u«>  le<  enfants  étant  procréés  de  l'homme  et  de  la  femme,  et 
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riage  qu'il  eût  été  célébré  avec  toutes  les  formalités  prescrites,  mais 
^'îl  fallait  encore  qu'il  fût  suivi,  île  la  jtart  des  deux  époux,  d'une 
|«tifession  publique  de  leur  étni. 

B  1^  législateur,  en  flétrissant  les  mariages  secreU,  craignait  pour 
réducation  des  enfants  nés  d'une  union  tenue  cachée;  U  craignait 
mènM  pour  la  certitude  de  leur  naistance;  il  voulait  parer  au  scandale 
que  peut  faire  naître  la  vie  commune  de  deux  époux,  quand  le  public 
ne  connaît  pas  le  véritable  lien  qui  les  unit  et  les  rapproche  ;  il  voulait 
rartout,  d'apn'^s  l'extrême  difTérence  qui  existait  alors  dans  les  rangs 
et  les  conditions  des  citoyens,  prévenir  ces  alliances  inégales  qui  bles- 
saient l'orgueil  «les  grands  noms,  ou  qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec 
l'ambition  d'une  grande  fortune. 

»  C'est  par  la  conduite  des  époux  que  l'on  jugeait  du  secret  de  leur 
union.  L'n  mariage  cél<^bré  schm  les  formes  a  touj<»urs  une  publicité 
quekonque  ;  mais  on  ne  comptait  pour  rien  cette  publicité  d'un  mo- 
ment, si  clic  était  démentie  par  la  rie  entière  des  conjoints. 

»  (hi  ne  rcputail  un  mariage  [»ublic  que  lorsque  les  époux  ne  rougis- 
saient {Kis  dT'tre  unis,  lors4)u'ils  manifestaient  leur  union  |»ar  leur  vie 
publique  et  privée,  lorscpi'ils  demeuraient  ensemble,  lorsque  la  femme 
portait  le  nom  de  S4iii  mari,  lorsque  les  enfants  portaient  le  nom  de 
leur  fNTe,  l«»rsque  les  «leux  familles  alliées  étaient  respectivement  in- 
stmites  du  tien  <|ui  les  rappnn'hait,  lorsque  enfin  les  relations  d'état 
étaient  publiques  et  notoires. 

»  On  ap|H»lait,  en  conséquence,  mariage  secret  celui  dont  la  connais- 
sam*e  avait  été  ron<*entrée  avec  soin  |)armi  le  petit  nombre  de  témoins 
nécessaires  h  sa  célébration,  et  avait  été  attentivement  dérobé  aux  re- 
fcards  des  autres  hommes,  c'est-à-dire  à  cette  |M>rtion  de  la  s<iciété  qui, 
|Kir  rap|M)rt  k  chaque  particulier,  forme  ce  que  nous  ap|>elons  le  pu- 
blic, p  (i>oRTAi.is.  Exf)o$é  de$  motifs  da  tit.  v,  /ir.  i ,  du  Code  cMl  ;  du 
Mariage.  Séance  du  1f(  ventAse  an  ii.) 

«  Sons  L(»uis  XIY  il  se  trouvait,  dans  plusieurs  diocèses  de  France, 
«les  fiersonnages  qui  vivaient,  comme  dans  des  mariages  véritables,  m »us 
la  foi  d'actes  qu'ils  s'étaient  donnés  d'un  (consentement  réciproque,  sans 
avoir  i*ontracté  un  mariage  légitime  en  face  d'église...  »  maubviiks. 
Mémoire  fréunté  au  comeil  du  roi  en  1785,  p.  i\.) 

Mariageê  à  temps.  Treizième  siècle.  —  «  Anciennement,  en  France, 
il  y  avait  quel(|uefois  des  {lersonnages  qui  contractaient  mariage  pour  un 
lem|is  seulement,  l/liistorien  Varillas  trouva  dans  la  Bibliothèque  du 
roi,  fiarini  les  nianus4Tits,  un  contrat  de  mariage  fait  dans  TArmagiiac 
en  i297,  |»our  sept  ans,  eiitr»  |Mîrs(mnes  nobles,  qui  se  réservaient  la 
lilN*rtéde  le  prolonger  au  lN»ut  de  sept  aniM'*es  s'ils  s'ac«*omnKHlaient  Tuii 
de  l'autre  ;  et,  en  i%iii  qu'au  terme  expiré  ils  se  séfiarassent,  ils  pirta- 
peraient  par  moitié  les  enfants  mâles  et  femelles  provenufi  de  le*jr  ma- 
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TWjip;  ol  qno.,  si  lo  iioniliriî  s'en  Irouvalt  impair,  ils  tireraient 

k  (]iii  lo  siiriiuinéniireéi'liéerait.»  (diderot  et  d*alem deut.  £iM|felB|)#lt 

art.  Mariage,) 

<:cttc  rontiime  est  un  rosto  diidÎToIre  en  mage  ilam  les  GmIw  mk 
la  dominufidn  romaine. 


Com]>étence  du  deryv  en  matière  de  mariage.  —  «  Pendant  ^ 
Kièclos,  le  niiirin^e  était  un'  sacrement  sans  qu'il  y  eût  auouM 
ftirnio  <|uc  celle  :  i"  qui  constitue  la  validité  de  tout  engagèneiit 

les  linnunes^  telle  (|ue  la  lilxTté  ;  en  second  lieu,'  celle  que  la  loi 

relie  exige  pour  les  mariages,  jiotentia,  et  l'exclusion  d'un  [rfcéi^ 
lien  à  causi*  df  l'inilissolubilité  ;  celles  enlin  qu'exigeaient  alon  knïm 
civiles^  toiles  (}U(>  le  cunsentenieiit  du  [U're  île  familfe  ou  du  maUn^fl 
l'exclubion  de  la  )ian'nt(^  et  de  l'aflinité  dans  certains  degrëa^réCMet 
la  loi  civile^  <|ui  n'avait  pas  suivi  en  cela  la  loi  du  Lé vi tique,  L'anciai 
i(ti  rlaiil  abolie  par  l'tivan^ile,  et  dont  les  empereurs  clirétîens  dn- 
liaient  alors  <los  dispcii.st's,  la  bénédiction  du  prêtre,  quoique  fort  a- 
rieuno  dans  la  nouvelle  loi,  n'a  été  établie  que  par  un  usage... 

n  I/(>\('iii])Io  do  la  publicité  dos  mariages  dans  l'ancienne  loi,  et  nlar 
dans  le  papnisine,  a  été  celui  que  les  jiremiers  chn^tiens  outcnute- 
voir  suivre.  (Joand  on  dit  les  premiers  chrétiens,  on  ne  parJe  puint  Ji 
jireiiiier  siècle. 

)'  La  préM'iice  du  prêlre  ayant  eu  p«iur  objet  principal  la  publicité,  h 
présenre  du  propre  curé  n'ayant  opéré  aucune  nullité  dans  les  mariaer» 
jusqu'au  concile  de  Trente  et  aux  t»rdoimaiic*es  du  royaume  qui  uat 
ailopté  en  partie  sa  disposition  ^  cette  commission  donnée  au  prKre 
ne  {lout  avoir  aucune  application  h  la  matière  du  sacrement^  qaî  k 
«Minsiste  que  dans  rengagement  récipriN|ue  des  parties.  »  (Jolt  ai 
M.KiiRv,  procureur  général  au  jiarlement  de  Paris  aous  Loms  IV. 
li'ipjiort  au  coîistil  d'Etat^  ^trcsenié  en  ft7îi2|  mr  Itê  wmtiages  dv 
jtruU'titauts,  p.  Jori  et  suiv.) 

«  Il  reste  la  iNMiédiction  nuptiale^  que  l'Église  ne  aaurail  donner  qe'à 
des  catholiques,  et  que  des  religiunnaires  (les  proleManls)  ne  pHif«( 
recevoir  légitimement  en  France  des  niinislrcs  de  leur  aede.  EUe  eit 
nécfs^aire  ioijourd'hiii  parmi  nous  pour  la  validité  d'im  neriai 
licpK*.  1:11e  ne  l'a  pus  toujours  été,  et  on  sait  que  l'Ëglise  a 
longtenq»s  pour  valables  des  marîagt»  ofi  elle  n'était  |ms  Ifcief  imm. 
Ellf  ent  enrore  hien  mrmn  n^ossaire  rhez  les pfotesîanU  el 
ha  nilri niâtes.  Us  ne  rctymnaissntt  point  le  mnringe poitTitH 
La  iHMiédirlion  nuptiale  n'est,  selon  eux,  qu'une  cérémonie  têHcîMap 
qui  n'est  point  evseniiHIe  à  la  validifé  du  mariage.  I3le  sert  filillM  h  h 
«-«inslairr.  Son  rsstnvc  nm»istc  dans  In  foi  mutuelle  qUè  ar*  déRMN  Ik 
pfttti'  f,  ft  i)tturvu  quv  rçt  entjutjtment  mutuel  aoiî  bien  ceMMI,  Jlr 
mariaye  es/  feom/ia  pour  valable,  v  (ou.bert  Dès  voisimt,  totoelMw 
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ifËtal.  Mémcire  fur  les  moyens  de  donner  aux  pri^estanis  um  état  civil 
M  fronce^  comjMisé  par  ordro  «le  I^ouis  XV,  p.  lOU.) 

«  Ci*  <juo  nous  voyons,  an  n*ste,  tks  pkis  unifurma  dans  les  ritca  aux- 
quels les  nations  alUiclièrciit  la  sanction  du  mariage,  ce  fut  l'usage  d'y 
fain*  InlcrTonir  la  n^iigfon  et  d'apnetcf  nicn  ni^mo  h  l^niolfi  de!«  pro- 
messes que  $f*  faisaient  les  <^ponx.  Les  pfemiers  mariages  ataionl  ^lé 
r^l^hrés  afUnl  que  les  familles  se  fussent  réunies  pour  former  des  fia- 
lions  et  dans  un  temps  on  la  religion  sifppléait  à  toutes  les  lois  civiles. 

»  iésus-llhrist  avait  institiH*  te  sacrement  de  mariage;  mais,  comme 
son  règne  notait  pas  de  ce  monde,  il  n'avait  rien  statué  sur  le  lien  du 
mariage:  lorsqu'il  vu  avait  pafl^, ce  fi'<^lait  p4iint  en  léffislateur;  Il  avait 
simplement  rappeM,  à  cet  ^gard,  les  lois  de  la  nature  d(»nt  le  gouverne- 
ment civil  des  Juifs  s*<^taît  <^cart<^  :  .16  initia  von  fuit  sir,  avait-il  dit  atix 
docteurs  des  Hébreux.  Ces  lois  naturelles,  dont  le  coucile  de  Trente  fait 
menlitm  lui-mf'ine,  sont  donc  resti^es  les  seuls  )irinci|ies  dont  la  l«*gis- 
lalioii  des  souverains  a  dû  )inrtir;  mais  {»our  j»'en  rap[)nicliery  cette  l<^- 
gi<1ati(m  a  ('ié  n/'ces<aire,  et  le  mariage  n'a  jamais  pu  Hre  soustrait  au\ 
H'gles  et  aut  f(»rmes  qu'elle  a  dû  «^tahlir  |M>ur  cela.  ■  {Lettres  «fun  ma- 
ijistrat  sur  l'état  civil  des  jirotestants,  publii^ON  h  Avignon  en  1787.) 

A  te  mariaje  refiyieuXf  dans  l'Kglise  lalinei  n'a  t'omuieiicé  qu'au 
•lt'U\ième  sit'cICf  sous  )c  pape  saint  Suter. 

»  Il  y  a  plus  : 

»  («onnne  om  ii;.\tkw,  Ih  mariage  à  l'église  conniiune  tUle  seulement 
du  dixicme  siècle. 

»  En  eiïet,  en  8(»r»,  on  voit  le  pa|N'  Nicolas  1*%  dit  le  GramI,  «'-crin* 
aux  llulfiares  que  l'usage  de  l'Eglist»  romaine  était  qu'apn>s  les  lian- 
i-4iilles  el  le  f*ontral,  les  jNirlies  fissent  leurs  oITriiiHles  ii  l'égliso  |Hir  les 
mains  du  prMre.  et  reçussent  la  bénédiction  nuptiale  avec  le  voile» 
mais  que  ceh  f*éré moules  n'étaient  pas  rigoureunemiut  ftircsméref,  » 
itniiiKR.  Vwdrat  c/e  mu rictye,  t.  I,  p.  ^iH8.) 

«  Aucun  jup*  inférieur  à  l'évéquc  ne  |*ent  connaître  des  causes  qui 
r»*fuirilrnt  k\s  niariag4*s...  i\'v^\  au  |vropre  curé  îles  [tarties  a  lN''uir  leur 
tiiiiri.ig«ï:  cfliii  de  la  tille  fait  ordinairement  la  fonction:  mais  ni  celui  de 
U  tille  ni  o'hii  du  gar^'un  ne  Miraient  recevablcs  à  ap|ieler  cinunie 
d  j1ki>,  >i  Ir  mariage  a\ait  été  bénit  sans  Unir  )NTmi»sion  par  un  curé 
*'*lran^er  ;  il>  )feuventK(*ulenienl  |K)ursui\re  la  punition  de  ce  curé  ou  de 

•  ••  piètre  dv^.uil  l'oflicial.  »  (di  isano  le  mau-ij^ne.  IHrtMèMHxife  de dritit 
"itumi'iur,  ITiiI,  art.  Marotte.' 

"  Ia*  iuge  li'lîgliM»  connail  cl  tonna'il  seul  parmi  nous,  (*ommn  en 

Iralie,  df  f^rlete  tnatnrhouii^  c'est-à-dire  de  lu  validité  ou  invalidité  du 

ai-renient  de  niari.igc  quand  il  c-^t  pn'*tenilu  nul  (HMir  cause  d'impuis- 

•  aiM'i*.  lie  parcnlé  ou  autres  einpt'cliements  dirhnaulÀ.  C'est  une  suite 

Il •'•«•»- N.iiri'  ilr  \;\  r(iiii|>i'ti*iit'«*  îH'cunléi'  :iux  iifticiaux  en  nialicre  de  si- 
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riage;  fît  que,  si  le  nombrn  s'en  Irouvait  impair^  iU  tirertiellt  ia  «I 
k  qui  le  suriiuméruire  éiiiéerait.  »  (diderot  et  D'ALEMDSftT.  JBnqfehpHI 
arl.  Mariage.) 

Celte  coutume  est  un  reste  (tuditofce  en  usage  dans  iMGaOtaiflv 
la  domination  romaine. 


Compétence  du  clergé  en  matière  de  mariage.  —  «  Pendant 
siècles,  le  mariage  était  un'  sacrement  sans  qu*il  y  eût 
forme  (|ue  celle  :  1°  qui  constitue  la  validité  de  tout  enf^geflMOtfiB 
les  lionnnes,  telle  (|ue  la  liberté;  en  second  lieu^  celle  que  HVÂwtk- 
relie  exige  pour  les  mariages,  potentia^  et  l'exclusion  d'un  prtcéia 
lien  à  cause  de  l'indissotubililé  ;  celles  euQn  qu'exigeaient  alort  IbIÉ 
civiles,  telles  ()ui*  le  consentement  du  père  du  famille  ou  du  maïll^^ 
l'exclufrion  de  la  jmrentc  et  de  l'aflinité  dans  certains  degréft^  réfMll 
lu  Ii)i  civile,  qui  n'avait  ]iiis  suivi  en  cela  la  loi  du  L évi tique. L'auuiM 
loi  ('tant  al)(>lie  par  rÉvungile,  et  dont  les  empereurs  cltfétÎBBS  al- 
liaient alors  des  (lisp(Mis<>Sy  la  bénédiction  du  prêtre,  quoique  forta- 
rieiine  dans  la  nouvelle  loi,  n'a  été  établie  que  par  un  usage... 

»  L'exemple  de  la  publicité  des  mariages  dans  rancieniiel<H,Aalv 
dans  le  paganisme,  a  été  celui  (pie  les  premiers  chrétiens  ontaai^ 
voir  suivre.  Quand  on  tlit  les  prendors  chrétiens,  on  ne  parie  pootà 
jiremier  siècle. 

)'  La  présfMice  du  prêtre  ayant  eu  pour  objet  principal  lapuUicilé|k 
]irésence  du  propre  curé  n'ayant  opéré  aucune  nullité  dans  les  mariafS 
*  jus(}u'au  concile  de  Trente  et  aux  onlonnancos  du  royaume  qai  irt 
ad«ipté  en  partie  sa  dis)>ositi«ui,  cette  commisàon  donnée  an  ftiie 
ne  peut  avoir  aucune  application  à  la  matière  du  Bacrement^  qâ  ■ 
consistt!  quo  dans  l'engagement  réciproque  des  parties.  »  (jolt  U 
FLKURv,  procureur  général  au  parlement  de  Paris  sous  Louis  1(. 
liap]}ort  au  amsiil  d'Etat  y  iircsenté  en  i7a2|  mr  ieê  aMi^éaffll  Al 
prota^tauts^  p.  Mm  et  suiv.) 

«  11  reste  la  InMiédiction  nuptiale^  que  l'Église  ne  saurait  doBBV  fi') 
des  callioliquf'*«.  et  que  des  religionnaires  (les  pfoteMants)  ne  |eMi 
recevoir  lègitiniemefit  en  France  des  ministres  de  leur  aede.  Eli<ri 
niTcssain*  aujourd'liui  parmi  nttus  pour  la  validité  d'hn 
llipo'.  1  Ile  ne  l'a  pas  toujours  été,  et  on  sait  que  l'Église 
longtemps  pour  valables  des  maritlges  ofi  elle  n'était  pas 
FJtr  r.«/  fhcorc  AiV/i  wim'rw  nhyfsaire  rhez  les  fifotesîanU  eÊ 
ies  rninuistef.  Ils  ne  rct'imnaissnit  point  le  mariage  pottf  Wt 
La  bénédii'lion  nuptiale  n'est,  selon  eiix,  qu'une  cérémonie  teltMP 
(jiii  n'est  point  essentielle  à  la  validité  dtf  mariage.  Elfe  sMtphlMIh 
'unstater.  Son  vs^vnvc  tvnsistc  dans  la  foi  mniuelh  qiêê  êé  dMlMtf  fti 
ptirtvs,  ft  fK'Hrrri  que  r;/  engagement  mutuel  soit  MeA  ceMMf,  fc 
fnariaye  est  reconnu  pour  valable.  »  (ou.bert  Dfcs  fOîmm, 
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*    vent  eropècber  les  mariages  que  les  lois  de  Tenipire.  Il  y  avait  néan- 
^    moins,  avant  la  loi  do  Théodose,  des  personnes  qui  se  faisaient  scru- 
■^    pule  de  contracter  ces  mariages,  à  cause  de  la  ressemblance  que  ces 
cousins  avaient  avec  des  frères  et  sœurs,  ces  cousins  lorsqu'ils  étaient 
^     du  côté  paternel  étant  nommés  en  latin  ftotm  et  sororeê  jpairuciit... 
^     Après  la  mort  de  Théodose,  Arcade  et  Honorius,  ses  enfants,  firent  une 
I     loi  par  laquelle  ils  conGrmèrcnt  la  loi  de  Théodose  pour  la  nullité  des 
I     mariages  entre  cousins  germains,  en  abrogeant  seulement  la  peine  du 
feu  et  de  la  confiscation  des  biens  ordonnée  par  la  loi  de  Théodose 
contre  les  infracteurs  de  cette  loi...  La  défense  des  mariages  entre  pa- 
rents n'en  demeura  pas  au  degré  des  cousins  germains  :  elle  fût  éten- 
due aux  cousins  issus  de  germains,  ensuite  au  quatrième  degré;  et,  par 
succession  de  temps,  jusqu'au  sixième  et  au  septième  degré.  Dans  quel- 
ques conciles,  les  mariages  furent  défendus  entre  parents  d'une  manière 
illimitée...  La  décision  du  concile  de  Latran,  qui  a  fixé  au  quatrième 
decré  inclusivement  la  défense  de  mariage  entre  parents,  a  toujours 
été  depuis  observée,  et  l'est  encore  aujoiurdliui  dans  tonte  l'Église  la- 
tine, aussi  bien  que  la  décision  de  Grégoire  IX,  pour  régler  le  degré  de 
parenté  entre  cousins  dans  la  ligne  inégale...  Pour  que  la  parenté 
forme  un  empêchement  dirimant  de  mariage,  il  n'importe  qu'elle  soit 
une  parenté  légitime,  ou  qu'elle  procède  d'unions  illégitimes;  car 
ce  n'est  que  la  proximité  du  sang  qui  est  à  cet  égard  considérée.  » 
(fOTBiER.  Traité  du  Contrat  de  mariage,  part.  lu,  ch.  lu,  art  I,  §  2.) 

Mariage  entre  a/fins.  —  «  Par  tes  lois  romaines,  l'affinité  dans 
la  ligne  directe  en  tous  les  degrés  a  toujours  été  un  empêchement 
dirimant  do  mariage.  Le  mariage  n'était  point  défendu ,  par  les  lois 
romaines,  entre  les  personnes  qui  ne  se  touchaient  d'affinité  que  dans 
la  ligne  collatérahs  jusqu'à  la  loi  de  l'empereur  Constance,  qui  dé- 
fendit comme  incestueux  le  mariage  avec  la  veuve  de  son  frère  ou 
avec  la  s<L*ur  do  sa  défunte  femme...  Avant  que  les  empereurs  eussent 
«lôfomlu  ces  mariages,  l'Église  les  tenait  pour  incestueux,  comme  con- 
traires à  loi  du  Lévilique...  1^  discipline  s'est  établie  que  le  nuuiage 
i*ntre  affins  devait  être  défondu  dans  tous  les  mêmes  degrés  dans  les- 
quels il  est  dôfondu  entre  |>aroiits;  la  raison,  dit-on,  pour  laquelle  le 
mariage  i^t  défendu  entre  parents,  c'est  parce  qu'il  est  dit  ilans  la  loi 
du  bWitique  :  Omnis  homo  ad  Tprapinquam  sanguinis  tuimm  aectdei, 
ut  non  revelet  turpitudinem  ejus...  l^  concile  de  Ijitran,  «yant  borné 
au  (|uatrième  degré  la  défense  des  mariages  |K>ur  cause  de  parenté,  l'a 
iMjnié  au  même  degré  pour  cause  d'affinité.  C'est  la  discipline  qui  est 
oh^Tvée  aujourd'hui  dans  l'Église...  »  (potoiib.  Traité  du  Contrai  de 
mai-iagt:,  part,  m,  ch.  m,  art.  2,  §  2.) 

hi\-iicu\ii'iiH'  siiîclo.  —  «  L'évt»que  de  Varsovie  avait  dit  :  «Si  nous 
A  <-Mii<iil«'T(iiiN  Ifs  l«iis  l'iviles  du  CimIo  Na|Ndé4»ii  sur  le  mariage,  nous 


4tî2  1.A  LIKKUTË  DAXK  LE  MARIAi;E 


»  ii\  reiicoiitroiiN uurdiiu  iliflinjUé  :  clique  firescriTeiit  rwafîM 
M  roiilrain?  aux  Ini:»  (li>  Dieu  cl  t\i\  l'Église,  et  par  cunséi\ut!iài  ub  otta 
M  <ii;  les  oliMfrvtT.  »   Pic  Vil  lui  rr| igiulil,  «iii  1808,  qu'il  u'y  a^MOIIi 
iiiariii;;!;,  à  lunins  qu'il  n'ait  éui  ctiiitrauté  duiu  Icw  fiMimt»  ^e  11^ 
a  f'iahlies  |H»ur  !«'  mulrti  valable;  que,  danii  1«  cm  «ruH  OMriafiéA- 
teu\',  il  a))|)arti(*iit  à  i'K^lise  seule  île  juger  de  s«>n  mérite^  éê\ 
qii«3  tout  autre  ju^itiiieiil,  de  qiielqijij  auLurité  qU8  ce  soit,  eU  k 
latent....  »  (daijnoi:.  Essai  hiiitorùjue  tur  laffuiêêÊmcM 
pa}ie$,  t.  Il»  p.  :i3i  fil  Miiv.) 

inANci:  ANfiKN.Ni:.  —  Bénédiction  nuptiale f  -r-  «  La  UnÂlictioiAi 
mariées  m:  ili>ait  île  t:elltï  que  l'un  duiinait,  aprùs»  I4  IT^siDU^  Ulftife 
iiiN'L'>,  aux  nouvelles  épinisées  lorsqu'elle;»  cntraieut  à  l'éisli^;  çiyûi^ 
nie  pour  laipjrlle  elles  ilevaieutuu  iin'*seilt  au  iirêtre...»  (tiAMt^i Glm-t 

V"  lknvdv:iw.\ 

«  Il  pariiit  que  ilansles  premiers  siècles  de  rË(:liM  eMi&  qui  paMim 
k  «le  sernniies  niM^es  étaient  privé:)  de  la  béiiédirtimi  liuiitiato,  fli  ^ 
reux  qui  avaient  perdu  It'ur  virginité  en  étaient  égaleinciift  jfitm,.- 
Celui  (pii  veut  premln^  fennne,  de  iiiêiue  qu'il  la  déiùrt  lfiiiivermir< 
il  faut  que  lui-mrnie  reste  vierge  jusf|u'à  ses  iiûcan,  paros  qHeiH  v 
rK>lpas,  il  ne  rrre\ra  pa^  av(»!  elle  la  hiMiédictipii  nupliate...  p  (gaki- 
Gloss,,  s"*  Benedictiu  nuitifirutn;  c.i^âAoïus  abelat.,  Serm.  McrliW«- 
tianos,  2b0.} 

u  ...(/i>l  Jé<w^  qui,  d.ius  Inule  la  lern*,  a  rairheté  les  femme!»  drU 
ser\i(ude.  l/lioMUue  nVpnijM* p|u<  sa  servante,  sa  d(Mncsti(|ue,  son  tsr- 
«'javi*.  L'é}  i»i\  rpoiise  >\m  rjMiU>e.  Vu  rierge  est  allumé,  aoussuauBf» 
à  la  ]iiirie  lie  l'é^tiM*  pari>i»iali!.  L'n  jeune  lionnnc,  une  jeune  fille  ^ 
jtré<>i  ntriil  et  diiiiandeii!  à  rtre  unis  j»ar  1rs  .saints  nœuds.  Le  nir^i 
uiIn  >nn  aii!ii>,  ^mi  rtuje,  mim  ruiKU.  Il  itt'nit  l'autel,  invoque  DieUyCO- 
rriiM>  l'épitiiV,  l'ii^uitf^  l'épiiuM*.  S'a^it-il  là  d'un  maître  et  de  $ub 
e<i-i.i\r?  I*:iis,  >'ihiri<-aulà  ta  fnuii:.  ildit  :  u  l)nniie>  gens,  noutf  afOB« 
»  fiiil  If^  ji.iii^  (riii<  Tois...  Nous  feruns  le  quart  d'alnindaiit...  et  .««3 
V  \  ,\  nul  nu  ii!ili>  qui  \  >.irlie  li^ua^e,  «'onq>aragn  nu  afliiiil^...  àk 
»  dii>  iii.iiitji'iiiiut  ^:is  |iriiii'  d'r\riinnuuni>Mnent.  h  |^*  |in>tre  prend  en- 
>uilr  la  niaiii  ilrnite  di>  tV-pi>nse  et  la  place  dans  la  main  droite  d^ 
ri'piiUN.  S'iii:il-il  l.i  d'un  luaitrc  et  ilo  son  esclave?  Oraisims,  cMn»- 
uies  siHiaiiienlill*'»,  sairenx'ut  ilont  la  )ireniii'Te  cundition  est  la  Kberl^f 
qui>  di^-ji*  ?  Tr^id''  ili;:i!ili''  dos  é[Miii\.  Ou  dit  la  messe.  1^  u^esse  ditr. 
li*^  rpiiux  Miiil  niudiiifs  il  \.i  ni;ii>oji.  I.e  pivtre,  se  tenant  sur  la  porte* 
a]»r'*<^  iivoir  li''>ni  liu  |iaiu  il  Aw  \iu.  présente  tlu  pain  si  Ti^KHlSi  qiV» 
pieir  hii*  MTvir  i\r>  e\pp-^^i<  11^  du  Htiiirl,  y  mord,v{  après  lui  et  au 
niénh'en-lrtiil  mord  répii;iNi>.  l.V'pii;^  huit  dans  luie  tasse  du  vin  bMt, 
et  ain-éa  ini  l'êpnusc.  Kst-ci*  la  niiore  le  si^'ue  de  la  duininatioD  d'ua 
CÛIaî,  dv  reacla\age  de  l'autre?...  Le  prêtre  pas>e  la  |iurt«,  entre  dam 


:  iniiisiiiiy  mtHie  les  dmjx  é|)mix  par  la  main  daiw  la  chanibrA  nuplialu 
:  Ips  \mi\{  Uan$  oh  f/fiang  dant  liur  UL  Puis  il  réc\U\  r<iraisoii  «lit 
obio.  et  (l«*  8ara.  »  (monteil.  Histoire  deê  Françalê  de$  divên  HoU, 
Mtorziôiiie  MiVIe,  è\\.  xui.) 

Seiziâunu  sitTle.  'f^  a  Anrùi  avuir  bt^iii  le  pain  el  lo  vin»  ks  ph^tre  fiira 
iHtfFùtieflf  Tune  pour  Un,  lu  set'onde  puur  lë^iuiiv  et  rvpuusis  latrui- 
ème  puiir  ks  assisiauts.  Il  boit  eii!>uitu,  puis  doiuin  à  boir»  ^  l'époux 
:  k  répiiutf ,  ul  (>iifiu  aux  assistunts.  (lela  fait,  il  jette  de  l'eau  beiiile 
ir  le  lit  et  6ur  Wm  ë|M>ux.  »  (ifanua/e  sactrdoium^  diœc.  ^^ib-^  lul. 
lui  lîiJi,  (/e  At7u ntip/turum,  U  17.) 

l)i\-liuitit>nie  si(H*le.  —  fkns  plusieurs  diot-èsea  de  Krant>e,  aous  le 
iinistj*n*  du  rardiiiai  de  Fleury,  les  l'ur^s  refusaisiit  de  marier  ceux 
ii'itii  a|»|)elait  Houv«ïaux  rouvertis  (les  itroiestaiits).  Ce  refus  las  ciiga- 
aail  à  se  matier  au  désert  (riiniine  uii  disait  alor.i)y  c'est-à-dire  ù  cuii- 
iiiitrdes  mariages  illégaux,  qui  enlruinaiiMit  la  bâtardise  de  leur  iios- 
ïh&f^.  (MAij»HEBBE8.  Hémoirt  au  conseil d' Étai  ex  1785,  p.  78.) 

PAVs  ÊrnANriKEs.  —  u  I  j;s  dis|)ositioiis  du  Cudtt  Naj^donUi  qui  fait  du 
lurhi^o  un  arte  j^ureuient  civil,  n'ont  M  adoptées  presque  nulle  iiarl, 

fi}  nVst  m  lIoJLindr,  où  un  .systt'^juc  sfuddablc!  était  déjà  ajipiiqué 
bunt  hi  rf''\iiiijtinn  franvai<«^  Kn  Sicib^on  a  oribmné|Mir  l'article  77, qui 
'(Miuil  à  rsytit-b*  7*)  du  Coth*  Napidéou,  que  les  |»arties  proinettronl, 
•;%aut  t'iiniiicr  (i>>  l'ctiit  ri  vil,  de  se  marier  en  face  de.  rÊgUse.  Si  elles 
■■  rfiiijilisM'nl  pas  relie  proinossr,  il  n'y  a  lieu  tle  liMir  (lart  qu'à  d(*s 
iinini:i^>-inti*n*'ts,  «•!  >i,  au  ronlrain*,  m  nt>|^lig(*ant  Tarte  civil,  ollcs 
!  niaricMit  M'idcnicnt  devant  l'Eglise,  ce  niariai^e  ue  prinluit  (kis  ireiïuts 
iviN...  \à:  s\strnie  du  (IihIc  di*  la  LiuiManc  est  scnddablc  }Kiur  Irfuiid  ; 
rs  niini>trt'N  de  1»  n^lif^ion  dcséjH)u\  célèbrent  le  uiaria^'e,  mais  ils  ne 
euv eut  jifêler  leur  niini>tiTe  >aii>  «''tre  munis  ii'uiiepeniii>.sion  s|ié«'iah' 
u  juge  de  la  pari»i.s>e«  et  c'est  ce  uia^'iMrat  qui  fait  les  publicati(ni> 
l'ivïsiirvs.  La  di>po>ition  de  l'artiele  lOiî,  «l'après  laquelle  b*  futur 
jil  diinuer  une  r:iuli(»n  piuir  atiester  qu'il  n'existe  |»as  «I  em|M'-clieni(^iit 
■gai  au  niiu*iage,  v>i  imitée  du  droit  an^dais,  où  le  svMèine  des  bowis 
rt*çu  un  gTiUhl  ilé\eb»ppemenl.  Ku  S;irdaign«;  et  en  na\ière,  ou  buit 
niqueinentypour  l.i  l'éb'bridion  du  mariap*,  les  preM*ripliou<de  l'Kglise 
itlioliipii*.  I.r  <!iii|"iie  rribiiiirf:  renvoie  ù  des  bdsp;u-ticu Hères.  Kn  Au- 
irlji*.  Il  ^l  !«■  t  tiré  qui  lèK'bre  le  uiiiri.ip*  a[irès  troi»  bans,  >aus  qu'il 
ait  .'tiiiMii  :it-ir  ii\i|.  II  •».(  dit  i-e|ieudjut  à  l'artideSj,  de  ceriidr,qui* 
iii^lf  r;i<  d'iir^jeriri'  l^iiititiité  j'Imiiii^trative  peut  di^^peii^T  des  Ikiiis; 
lai^  ùl  »r^  les  iMptie^  ilnivent  jflinner  xnis  ^e^nlent  qu'il  u'e\i>te  p:LS 
eiiqii'i  le-meitt<.  t'ii"  di^jinnitinn  reniarqu:d>|e  est  rrlle  de  rarlLiie70, 
lii  ittimii' à  r.iutiirili'  jiiiliciaire  le  jHiuvoir  tle  pnuiiuicer  sur  les  eni- 
»**i'lit'in*-ul«  t|:ji>  {••i'uivHnuiè\e  :  c'est  I me  espèce  d'ap|i«di'nniine  d'abus. 
Il  Ar::M\ii',  d.iii>  li*  r.iiitiiii  di*  Herue,  eii  Prii^sf   et  ilan;»  tous  les  |ia\< 
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{irntcstaiits,  le  mariage  se  célèbre  à  l'église  et  après   trois  pubUcaliM 
(Ml  chaire.   En  Aulriclie  et  en  Argovie^  un  |)cut  se  marier  |iar  |cmi- 
ticin,  avec  une  autorisation  s[H'ciale  du  gouvernement;  eu  PruaR^a 
droit  esl  uniquement   rôservé  à   la  famille  royale.  En  Argovkyb 
étrangers  qui  ne  jouissent  pas  du  droit  de  cité  ne  peuvent  tt 
dans  le  canton  sans  l'adlicsion   du  gouvernement...  Le 
extremis  est  presque  piU'tout  admis  :  le  concile  de  Trente  l'a  nlmt 
(si\ss.  xxiVy  cap.  i).  II  a  ajoute  que  le  curé  qui  l'a  célébré  doit  ou  fiât 
les  publications  après  cette  célébration,  mais  avant  la  consommalmà 
mariage,  ce  qui  n'a  été  admis  nulle  part,  ou  se  faire  acconler  des  4^- 
pcnsos  par  son  ordinaire...  »  (anthoine  de  saisit- joskph.  Coneorfaer 
entre  les  Codes  étrangers  et  le  Code  Napoléon,  introduction.) 

«  ...En  I^usse,  le  projet  tiu  Code  civil  publié  par  Frédéric  11  ea  1711 
dit  :  «  Le  mariage  est  défendu  entre  les  i^arents,  1*  qui  sont  dits  dn 
»  une  même  chair  ^  comme  sont  les  ascendants  et  descendante  à  l'infai; 
»  2""  et  ceux  qui  sont  dits  être  chair  dévoue  mémie  chair,  tela  sont  b 
»  friTes  et  sueurs.  »  C'(>st  pour  ce  motif  aussi  qu'on  ne  peut  se  mn 
avi'c  les  frères  et  S(L'urs  des  père  et  mère,  savoir  :  les  oncles  et  gruir 
ondes,  les  tant(*s  et  grand'tantes.  Celte  législation  a  été  consacrée pv 
le  Cod<'  prussion  actuel;  S4*ulement  on  a  permis  le  mariage  entre onck 
et  nièce,  Umle  et  neveu;  et  le  seul  cas  où  Ton  soit  obligé  de  demaadff 
nni^  dis]iens(>  en  Prusse,  et  cela  par  un  sentiment  que  tout  le  muadr 
conipri'ndra,  est  celui  où  le  neveu  veut  épouser  sa  tante  pins  Agée  qor 
lui.  On  voit  que  la  différence  de  la  législation  prussienne  avec  oeHeda 
ro<te  Na)ioléon  et  la  loi  niodificative  du  16  a\Til  1832  est  très-légin- 
Le  r.ode  des  Deux-Siciles,  en  réservant  expressément  les  droits  dp 
l'Église,  consacre  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Fïanee.  Ea 
Sjirdaif^iie  et  à  Kribour^,  on  paraît  se  rapporter  uniquement  ani  Iw 
de  l'Kfzlise;  il  en  est  de  inêuK^  en  Havière  En  Autriche,  outre  les  àr^ 
ilésigni's  par  le  Code  Napoléon,  on  a  défendu  les  mariages  entre  coa- 
nIus  germains  et  entre  tons  les  <>lliés  des  degrés  prohibés;  ons'nt 
liorné  à  énoncer  la  possibilité  de  dispens4*s  sans  indiquer  les  cas  os 
HIes  pourrniit  être  accordées;  mais,  selon  Eichhorn,  il  est  d'usage  qae 
les  demandes  de  ce  genre,  ailressées  à  l'autorité  séculière  soîêtf 
soumises  préalahl(!inent  à  l'aulorité  ecclésiastique  compélenle...  ■ 
(ANTiiitiNK  Di:  sAiNT-josKi'H.  Co)n  Oê'Jance  entre  les  Codes 
i:t  le  Code  Napoléon,  introduction.} 

«  l/K^lise  détermine  certains  cas,  tels  que  sont  les  emi 
lirimants,  dans  lesquels  l'union  de  Tlionnue  et  de  la  femme  n'a 
II*  r.iractère  de  sacrement;  elli.>  drclare  ne  pas  n*connidtre  de  niarii|i 
ihiis  l'union  formée  alors  entre  chrétiens.  Lt»rs  donc  qu'un  de  cei 
'  iri|i<'M-1ii>inenls  se  présenb',  ellt?  n'intervient  pas  ;  elle  ne  donne  pas  b 
I  «.ri(  ours  ile  Min  intention  et  de  sa  foi,  tri  par  conséquent  le  sacietat 
iir»i»nul  avoir  lieu.  Les  chrétiens  ne  |ieuvent  alors  pas  même  faiKii 
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nlnt  qui,  comme  nous  rivons  vu,  est  îasé|Mnble  du  stcremenU 
MIC,  le  luiriage  n'est  pas  alors  posdhle  entre  chritîeDS.  Ce  n'est  que 
isque  l'Ëglise  dispense  de  rempèchement  que  le  mariage  devient  pos- 
hle,  parce  que,  en  dispensant,  elle  déclare  donner  to  concours  de 
i  volonté,  de  son  intention,  de  sa  foi,  du  pouvoir  qu'elle  a  d'adminia- 
er  les  sacrements.  »  (Des  Lois  ctotisi  eonosmanl  k  wmriagt  dê$  dM- 
■M,  trad.  de  l'italien  par  l.  iukbt.) 

JKspetiies.  —  «  Ce  ne  sont  point  les  ministres  de  l'Église,  mais  les 
npweurs,  qui  ont  promulgué  les  [vemières  prohibitkms  du  mariage 
lire  parents  ;  ce  ne  sont  point  les  ministres  de  FÉglise,  mais  les  em- 
BTeurs,  qui  ont  d'abord  dispensé  de  ces  prohibitions.  N9US  en  avons 
i  preuve  dans  une  loi  d'Honorius,  par  laquelle  ce  prince  défend  de 
iKciter  auprès  de  lui  des  dispenses  pour  certains  degrés,  et  ann(mce 
a'il  n'en  donnera  qu'entre  cousins  germains.  Cette  loi  est  au  titre  x 
Il  (>ide  Théodosien. 

9  II  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les  empereurs  donnaient  pour 
lariiges,  dans  une  loi  de  Teniiiereur  Zenon,  et  dans  une  loi  de  l'empe- 
mr  Anatiaoe. 

•  Casaiodorc,  sénateur  et  conseiller  de  rois  goths,  rapporte  la  formule 
e  dispense  que  ces  rois  donnaient  pour  mariages. 

•  D'après  le  témoignage  du  père  Thomassin,  ce  n'est  que  dans  le 
niiènic  siècle  ({uc  les  pai>es  commencèrent  à  accorder  des  dispenses, 
t  nous  voyons  que,  dans  des  temps  postérieurs,  les  souverains  bien 
visés  continuèrent  à  uier  de  leurs  droits.  Ainsi,  l'empereur  Louis  IV, 
flèbre  par  ses  disputes  avec  le  saint-siége,  donna,  au  commencement 
u  quatorzième  siècle,  des  dis|ienses  de  parenté  à  Louis  de  Brandebourg 
t  à  Marguerite,  duchesse  de  Carinthie. 

»  La  transaction  arrêtée  à  Passau  en  1.^52,  et  suivie  en  lo53  de  la 
aix  de  religion,  reconnaît  le  droit  que  les  électeurs  et  les  autres 
Duveraiiis  d'Allemagne  avaient  d'accorder  des  dispenses. 

•  En  I59S,  le  roi  Henri  IV,  conformément  à  plusieurs  arrî^ts  des 
•riements,  fit  un  ri*glenient  général  par  lequel  les  dispenses  en  toute 
litière  furent  attribuées  aux  évèques  nationaux.  »  (poktaus.  Expoêé 
!is  wkoHfê  du  Ht.  v,  /tv.  1,  du  Code  dvU  ;  du  Mariage.) 

iTAiJE.  Rome.  —  «  lÀf  naturellement,  le  mariage  est  avant  tout  un 
acrenient  ;  les  obligations  civiles  ne  viennent  qu'ensuite.  Nous  exami- 
lerons  tout  à  l'heure  à  quel  point  ces  obligations  sont  (avorablea  à  la 
lignite,  à  la  lil)erté  de  la  femme.  Commençons  [lar  expliquer,  autant 
[ue  le  permettra  la  décence  publique,  ce  que  l'Eglise  considère  comme 
impéchemeuts  au  mariage.  En  première  ligne  viennent  la  stériHté  de  la 
anime  et  l'impuissance  du  mari,  stérilité  et  impuissance  relalives  ou 
ibsolues  ;  puis  la  fétidité  de  l'haleine  et  toute  maladie  secrète  et  chfo- 
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])rolcsUiiits,  lo  mariage  se  célèbre  à  l'église  et  trns  pohlkÉH 

i\n  chaire.  Eu  Autriclie  et  en  Argovie,  on  peui  se  luwierpiriMfll 
tiun^  avec  une  autorisation  siiécide  du  gouvernement;  elPn■^€1 

droit  est  uniquement   réservé  à   la  famille  royale.  En  ÂMmriàX 

étrangers  qui  ne  jouissent  pas  du  droit  de  cité  ne  peuvent  iBMitjr!| 
dans  le  canton  sans  l'adhésion  du  gouvememenL..  Le  ■■^'I^VL 
extremis  est  presque  partout  admis  :  le  concile  de  Treaiit  l't  imI  V 
(sess.  xxiv^  C4ip.  ]).  Il  a  ajouté  que  le  curé  qui  l'a  célébré  doit  ai  Hi  1 1 
les  publications  après  cette  célébration,  mais  avant  la  oonsonurfiBh 
mariage,  ce  qui  n'a  été  admis  nulle  put,  ou  se  faire  accorder  dvitr 
penses  par  son  ordinaire...  »  (anthoinb  de  saxmt-josbph. 
entre  les  Codes  étrangers  et  le  Code  Napoléon,  introduction.) 

«  ...En  Prusse,  le  projet  du  Code  civil  publié  par  Frédéric  U 
dit  :  «  Le  mariage  est  défendu  entre  les  parents,  1*  qui  aont 
y>  une  même  chair,  comme  sont  les  ascendants  et  desceiidanlsà  llbvf 
»  2*^  et  ceux  qui  sont  dits  être  chair  éPune  mém$  chakr,  teb  miIIb 
»  frères  et  sœurs.  y>  C'est  pour  ce  motif  aussi  qu'on  ne  peut  le  ■■> 
avec  les  frères  et  sccurs  des  père  et  mère»  savoir  :  les  ondei  et^nafe- 
oncles,  les  lanles  et  grand'tantes.  Cette  législation  a  été  conaaéi|a 
le  Code  jirussion  actuel  ;  seulement  on  a  permis  le  mariage 
et  nièce,  tanle  et  neveu;  et  le  seul  cas  où  l'on  soit  obligé  de 
une  dispense  eu  Prusse,  et  cela  par  un  sentiment  que  tout  le 
comprendra,  est  celui  ou  le  neveu  veut  épouser  sa  tante  {dus  Iflfef* 
lui.  On  voit  que  la  différence  do  la  législation  prussienne  avec  odkà 
Code  Napoléon  et  la  loi  niodificative  du  i6  avril  1832  est  tréa-Hfh^ 
Le  Code  des  Dcux-Sicilcs,  en  réservant  expressément  les  drab  à 
l'Église,  consacre  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  nanekSi 
Sardaigne  el  ù  Fribuurg,  on  parait  se  rapporter  uniquement  anx  !■ 
de  l'Église;  il  en  est  de  même  en  Ravière  En  Autriche,  outre  les  ApCi 
désignés  par  le  Code  Napoléon,  on  a  défendu  les  mariages  entaeei^ 
sins  germains  et  entre  tous  les  alliés  des  degrés  prohibés;  en  M 
borné  à  énoncer  la  possibilité  de  dispenses  sans  indiquer  les  CMii 
elles  pourront  être  accordées;  mais,  selon  Eichhorn,  il  estd'i 
I(!s   demandes  de  ce  genre    adressées  à   l'autorité    sécnlièn 
soumises  préalablement   à  l'autorité    ecclésiastique    compélenISM.  • 
(anthoinr  DI-:   SAINT-JOSEPH.    Confovdance  entre  les  Codes 
et  le  Code  Napoléon,  introiluction.) 

«  L'Église  détenninc  certains  cas,  tels  que  sont  les  ei 
dirimants,  dans  lesquels  l'union  de  l'homme  ol  de  la  femme  ail 
le  caractère  de  sacrement;  elle  déchire  ne  pas  reconnaître  de 
dans  l'union  formée  alors  entre  chrétiens.  Lors  donc  qu'un  de  cv 
empêchements  se  pn>sente,  elle  n'intervient  pas  ;  elle  ne  donne  pab 
concours  de  son  intention  et  de  sa  foi,  et  par  conséquent  le  sacroMil 
no])eut  avoir  lieu.  Les  chrétiens  ne  peuvent  alors  pas  même  ianeh 
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I.  —  «  Le  magistrat  anglaii»  depuii  l&Ênkêf-^elê  dei8S6, 
triage  célébré  dfwanl  le  prêtre  catholique;  il  se  transporta 
ns  les  chapelles  catlioliques,  et  il  reconnaît  ainsi  le  mariage 
lant  aux  mariages  des  anglicans,  ils  sont  valides  dès  qjuils 
devant  le  ministre  anglican,  même  sans  la  présence  du 
stiis  autre  formalité.  »  [Des  Loii  cMei  eoneemani  k  m*- 
-étiens,  trad.  de  l'italien  par  L  icrair,  p.  66.) 

encore  à  remarquer  que  l'esprit  de  la  légîaiition  anglaise 
ifomiité  nnUéivUlv,  et  qu'il  y  a  exception  pour  les  quakers 
juifs,  attendu  que  Ton  regarde  comme  nécessaire  de  se 
rmonie  avec  leurs  croyances  religieuses.»  (Dts  LokoMki 

mariage  dei  chrétiem,  trad.  de  Titalieu  par  u  icfkkt» 


(is  le  mariage  deux  contrats  :  le  contrat  naturel  et  le  con- 
premier  date,  de  la  création  ;  il  est  une  conséquence  de  la 
ts  sexes  et  une  loi  universelle  de  la  propagation  des  êtres 
iMÉoN .  Mémoire  sur  le  régime  dotal.) 

âge  consiste  esseutiellement  dans  la  consantamant  volon- 
roque  que  len  deux  personnes  qui  sa  narlant  ooniractani 
de  l'ËgUse.  »  (lb  tooamitx.  IntêmeHtmi  ekrétimmeê  nr  la 

mariage.) 

(•  (!t  In  femme,  capables  tic  volonté,  et  maîtres  de  leurs 
Qt  s'unir,  et  ils  nont  unis.  Hien  ne  manque  à  leur  engage- 
ils  ont  coubenti  à  le  former. . . 

monies  instituées  chez  les  nations  pour  la  solennité  des 
bont  iKlint  liées  à  leur  nature,  et  Tinobservation  des  céré- 
[Mirle  uucunt;  atteinte  au  lien  formé  par  U  volonté  des 
au  ET.  Mémoire  publié  en  jatmer  M  91,  dofU  la  catm  de 
nglure.) 

li  co<>|)éra  à  la  rédaction  du  Coda  civil»  repoussait  énargi- 
isi  qu'on  vient  de  le  voir,  toute  espèce  de  législation  sur 
-omme  inutile  et  superflue.  Il  soutenait  qua  las  Êlata  n'en 
•in  et  que  partout  où  la  puissance  publique  aperçoit  1*10- 
i\Te  avec  une  fenmie  comme  avec  une  épousa,  elk  dniâ 
n  ffioriayé  capable  de  damm  aum  enfonU  tétai  é$  légi^ 

e  r(^l<^bration  n'est  |H)int  de  ressenoe  du  mariage,  c'aat 
(  intnxhiit«'  \^r  iin«*  loi  Arbitraire,  dans  Tunique  vue  de  le 
me  manière  ciTlaiiie.  o  (mmmony,  avocat  à  Metx.  Mémoire 
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nique  de  certains  orgaiien.  Or,  c*      le  de  teli  ampèchemeoti  «• 
raient  ôtre  constatés  qu'après  raanuniatratîoii  du  noreiiMBt|îljiK 
matière  à  des  enquêtes,  à  des  déclarations  dont  l'obacéoité  mmà 
vire  couverte  que  par  le  latin.  Les  plaidoiries  pour  dîvomiltri|» 
tiuns  de  corps,  quoiqu'elles  nécessitent  souvent  le  huis  doi»  Mtkk 
pastorales  en  comparaison  de  ce  qui  se  dit  -^  et  ds  ce  qBi»lil<« 
à  Rome  pour  obtenir  la  nullit(>  d'un  mariage.  Ajoutons  qoe  lia  M 
moins  rare  à  Rome  que  ces  demandes  en  nullité,  dont  une  aèénff* 
dée  il  y  a  quelques  années,  pour  impuissance  du  mari,  à  nie  hHi 
dame  qui  est  accouchée  deux  mois  après  d'un  enfant  Hèi  liiii^» 
qui  a  fort  diverti  la  haute  société  romaine.  Est-ce  à  ce  genre  4e  tf^ 
Jité  qu'on  voudrait  nous  ramener? 

»  Voici  maintenant  comment  la  loi  canonique  respecte  la 
Si  un  juif  marié  se  convertit  au  catiiolicisme  et  que  si  femme 
rester  dans  la  foi  de  st'is  pères,  le  mariage  du  nouveau  converti  edi^ 
sous  do  plein  droit,  nonobstant  le  nombre  des  enfanta  nés  de  ce 
Le  pape  pourrait,  il  est  vrai,  maintenir  le  précédent  mariage  pv' 
dispense  accordée  ù  l'époux,  mais  il  n'y  a,  croyons-nous,  qu'uiv 
pie  d'une  dispense  de  cette  nature.  L'n  catholique  a  obtenu^  OiM^ 
une  cédule  de  Rome  pour  épouser  une  juive,  et  c'est  à  NotiuD—fc 
Lorettc  que  le  mariage  a  été  bénit. 

»  Nous  comprenons  fort  bien  ({ue  le  mariage  exclusivement  tmÊt 
que  pounait  être  maintenu  en  étendant  la  liberté  civfle  do  b  faMii 
Toutefois,  comme  preuve  que  la  suprématie  religieuse  n'est  pis  ué 
favorable  à  la  femme  que  le  principe  de  la  tolérance  tiluluetuflip, 
nous  ferons  remarquer  qu'à  Rome  la  mère  n'est  tutrice  de  ses  iv 
que  sous  la  direction  et  le  contrôle  des  plus  proches  inrents  mlk^fefr 
dis  qu'en  France  le  subrogé  tuteur  nommé  en  conseil  de  Cunlle^dl 
que  la  tutelle  appartienne  au  père  ou  à  la  mère,  a  pour  nnhpw  tatti 
de  convoquer  ce  conseil  en  cas  de  vacance  de  la  tutelle.  Ce  ne  Mil* 
seulement  les  droits  des  mères  qui  sont  amoindris  par  la  Id  *^ 
ceux  des  fdles  le  sont  également  :  elles  n'ont  droit  dans  les 
temcls  qu'à  la  dot  congrue,  c'est-à-dire  strictement  safBsmCe 
marier;  le  surplus  de  lu  fortune  est  dévolu  aux  fils.  Si  le  pin  rtti 
autrement  ordonné.  C'est  seulement  dans  la  succession  malenMlig 
les  filles  viennent  en  partage  égal  avec  les  mâles.  U  n'est  qu'a  piil 
.sur  lequel  la  femme  romaine  soit  libre,  et  trop  libre  :  elle  pont  appris 
juges  et  médecins,  et  provoquer  des  scènes  que  le  Code  inpim  A^ 
pliquait  à  éviter  au  prix  du  divorce  par  cuusentemenl 
(Anonyme.) 

«  A  Rome,  et  dans  toute  l'Italie  centrale,  le  clergé  est  le  seul  i 
du  mariage;  le  caractère  religieux  absorbe  le  caractère  dviL  s  (sabbl 
Sur  U  mariage  civil  et  sur  le  mariage  reliyimuc.) 
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Première  race.  —  «  La  dépendance  des  femmes  à  l'égard  de 
la  était,  chez  les  Francs,  la  conaéquence  de  l'acqiiisitkm  que 
«it  faite  du  mundi^an  (tutelle)^  en  payant,  aoit  an  père,  aoit 
t)cbe  parent  paternel,  soit  au  fisc,  le  sou  et  le  denier,  qui, 
irops,  était  détenu,  dans  tous  les  mariages,  le  signe  sym- 
e  cette  acquisition.  Ce  mundifim  du  mari  sur  la  femme 
1  ce  que,  dans  la  suite,  nos  ceutumes  ont  appelé  et  ce 
appelons  encore  puissance  maritale...  Elle  y  est  entrée  par 

usages  germaniques. . .  Tout  le  monde  est  d'accord  qu'elle 
\  empruntée  du  droit  romain.  » 

ïurs  coutumes  des  tribus  germaniques,  telles  que  la  loi  des 
ions,  des  Allemands,  des  Ravarois,  reconnaissent  que  le  mari 
propriétaire  des  biens  acquis  pendant  le  mariage,  et  se  bor- 
.order  à  la  veuve  une  partie,  les  unes  en  propriété,  les  autres 
t,  des  biens  délaissés  par  son  mari.  Au  contraire,  le  titre  xxxvii 
des  Hipuaires  et  un  grand  nombre  de  documents  relatifs 
e  et  à  la  jurisprudence  des  Francs  Salions ,  parlent  d'une 
a,  dans  les  canquisUa  à  laquelle  la  femme  avait  droit.  » 

iri  ne  devenait  pas  propriétaire  des  biens  propresde  sa  femme. 
Ile  avait  recueilli  par  succession...  Un  grand  nombre  de  docu- 
le  formules  nous  montrent  des  femmes  mariées  donnant  ou 
ivec  l'assistance  de  leurs  maris,  les  biens  qui  leur  étaient 

succession  ou  à  tous  autres  titres;  une  charte  de  734,  en  in- 
i  présence  du  mari  dans  une  donation  faite  par  sa  femme, 

consentit,  expn^ssiim  équivalente  à  ce  que  nous  appelons 
ton  maritale,  Lo  mari  n'avait  sur  les  biens  propres  de  sa 
e  les  droits  qu'il  avait  sur  sa  personne.  11  n'avait  que  l'usage 
onne.  11  |NKivait  aussi  user  des  biens  de  sa  femme,  mais  non 
.  »  (Loi  satique,  édit.  de  pardrssi's,  Dissert,  xiii.) 

ANCIENNE.  —  «  Le  droit  de  correction  matérielle,  au  lieu  de 
es  usages,  après  saint  Augustin,  passa,  sous  la  féodalité,  des 
ns  la  Itii  (*nutumière  .  il  devint  presque  un  article  du  Code  : 
iri,  dit  I)4*auiiianoir,  pe%U  battre  sa  femme  quand  elle  ne  veut 
à  son  commandement,  ou  quand  elle  le  maudit,  ou  quand 
lent,  pourvu  que  ce  soit  moidérément  et  sans  que  mort  s'en- 
a  femme  abandonnait-elle  le  mari  qui  l'avait  battue,  la  loi 
mandait  de  revenir  sous  le  toit  conjugal  au  premier  mot  de 
rv|)oux«  ou  sinon  rlle  |»erdait  tout  droit  sur  les  biens  com- 
7i«  })our  sa  soutenance  :  le  mot  est  textuel;  mourir  de  faim 
e  honte,  telle  était  l'alternative  que  lui  laissait  le  législaleiir.  » 
tcorv^:.  Histoire  morale  des  femmes,  p.  484,  185.) 

oit  de  correction  était  restreint  par  les  lots  du  Code  (romain '• 
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'pour  la  veuve  du  général  de  brigade  PauUritr  wnire  te  /orilb An  I  \ 
mani,  1807.)  Ib 

•(  Nous  considérons  en  France  le  mariage  (ce  qu'il  est  en  vU4*  1'' 
contrat  civil  élevé  si  la  dignité  de  sacrement,  un  lion  iiidisioMK*  1*^ 
conjonction  divine  que  les  hommes  ne  peuvent  dissoudre...  •fj^l* 
clusi&nsde  l'avocat  (jénéral  talon.  Voir  l'arrêt  du  pariementàl4|* 
22  août  1640,  rendu  à  l'occasion  du  mariage  d'un  prêtre  conwrtlrt  ■■' 
religion  prétendue  réformée.) 


Je 
«  Les  coutumes,  les  lois  qui  président  à  l'union  dessexeiMl^la 
toujours  été  ce  qu'elles  sont,  et  d'ailleurs  elles  diffèrent  ûngilià*' 
aujourd'hui  de  peuple  à  peuple.  Notre  monogamie  indissohiUe,hV^ 
fîynie  (h>  Orientaux,  lu  polyandrie  dos  Thibétains  et  autres  pc^lM 
droits  do  réiiudiation,  de  divorce,  enfui  les  mille  coutumes <|niè^ 
les  relations  conjugales  sur  la  siurface  du  globe  diflèrent  aflOi* 
elles  ])Our  tpf  il  soit  raisonnable  d'examiner  ce  que  chaane  W 
vaut,  et  de  se  demander  si  l'on  n'en  saurait  concevoir  de  sopépfliv 
{Œuvres  complètes  decHARLEs  fourier.  Préface,  p.  20.) 


h 


((  Chez  certains  peuples  de  l'antiquité,  on  laissait  choisir  à  Ffptf 
une  femme  selon  son  goût  et  ses  penchants.  Chez  d'autres,  b^ 
mie  était  établie.  11  y  en  avait  qui  forçaient  l'amant  à  comhittwff 
obtenir  la  main  de  celle  qu'il  recherchait.  Chez  les  peuples  de  k^^ 
le  roi,  à  une  cerlaine  époque  de  l'année^  rassemblait  tous  hii^ 
garçons  et  les  jeunes  filles  de  ses  Ëtats^  et  les  mariait  sd*  ^ 
goûts.  »  (n.  CHOMET.  Santé  des  femmes,  p.  i\i,  115.) 

«  Quelle  duperie  du  sexe  masculin  de  s'être  astreint  à  P**^ 
cliaioe  qui  est  pour  lui  un  objet  d'efîTroi,  et  combien  l'homniMt^ 
par  les  ennuis  (l'uii  tel  lien^  d'avoir  réduit  la  femme  en  stf^H**' 
(cDARi.ËS  FocBiEH.  THéorie  dcs  quatre  mouvements,  part,  u^p-'^ 

a  Aujourd'hui,  un  jeune  homme  qui  doit  se  marier  se  wà*f 
lH>ine  de  savoir  quelle  est  la  femme  qu'il  va  cpouseTy  si  elleaéléi^ 
dans  de  bons  principes,  si  ses  mœurs  sont  régulières,  si  >*  ^''f! 
n^proche?  Non  :  il  ne  s'inquiète  que  de  Télat  de  sa  fortav;!^ 
ti'autre  soin  que  de  s'assurer  de  ce  qu'elle  possède,  tantenbivrf^ 
qu'en  valeurs  mobilières.  Il  semble  vraiment  qu'il  achète  M fi^ 
Kt,  au  fait,  ne  donne-t-on  pas  au  mariage  le  nom  de  eonfntff  G>^ 
<'ontracté  avec  une  telle,  dit-on  pour  exprimer  qu'il  l'a  épow^^* 
déshonore  ainsi  le  nom  de  Dieu,  et  son  sacrement  devient  OB  irf^ 
l'on  se  vend  et  où  l'on  s'achète.  Il  faut  même,  en  traitmlf  >^^ 
soigneusement  sur  ses  gardes;  car  c'est  surtout  dans  cette  i>^' 
contrat  (pi'on  cherche  à  tromper  et  à  surprendre.  »  (Saint  juH^ 

SOSTOMK.) 
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n'irpK  pas  h  la  cAmé(1i<>  ;  madame,  Jtmfi  ne  tfmt  pas  uàh  oa  teBe 
penonnr;  c'est-à-dire  :  Madame,  vœu  itCappaHêHÊt  eo^M  H  émê,  » 
FrmBEAi'OKAU.  Mémoires  tur  le  Contulai.) 

«  ...  La  ftnune  mariée,  que  le  deroir  tient  auprès  de  son  mari;  qui 
r'«i  peut  être  légitimement  éloignée  que  par  la  êépataUfm  de  carpi,  le 
Urnree  ou  la  mort;  qui  peut  être  twcée  de  retoumor  à  lui  quand  elle 
k  délaisse;  qui  ne  peut  en  conséquence  «voir  de  résidence  distincle 
i|ue  par  l'effet  d'une  espèce  de  délit  de  sa  part,  ou  d'une  tolérance 
momentanée  do  son  mari  :  la  femme  mariée,  disons-nous»  n'a  pas 
d^autri^  domicile  lé^al  que  le  donHeile  marital.  »  (nociicADLT.  Rapport 
fait  au  TribHnat,  au  nom  de  hi  sectitm  de  législation^  sur  le  tlire  in, 
litre  I,  du  Code  civiL  f>éance  du  18  ventûse  an  xi.) 

«  ART.  217.  La  femme,  m^me  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
p«utdonner«  aliéner,  hy|)othéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sans  le  runrours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 

»  AST.  218.  Si  le  mari  refuse,  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  juge- 
ment, le  jup»  pt*ut  donner  l'autorisation. 

•  ART.  219.  Si  le  miu*!  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la 
femme  |»eut  faire  citer  sim  mari  directement  deyant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peut  don- 
ner ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou 
dAment  appelé  en  la  chambre  du  conseil.  »  {Code  dvt/,  liv.  i,  tit.  ▼, 
cb.  VI,  des  Droits  et  des  Devoirs  respectifs  des  époux.) 

PAYS  DE  GALI.K8.  —  «  L'autorilé  du  mari  sur  la  femme  était  néan- 
Doim»  tri*s>grande,  quoique  ordinairement  11  la  traitât  avec  la  plus 
^nde  douceur.  Les  lois  de  Galles,  qui  vraisemblablement  ont  été  eu- 
liées  sur  celles  des  Anglais,  s'expriment  ainsi  à  cet  égard  :  «Tout  mari 
»  pourra  donner  a  sa  fenmie  trois  coups  avec  un  bâton,  sur  toute  autre 
I  |iartie  du  corp<  que  sur  la  t^te.  s'il  la  surprenti  dans  son  lit  avec  un 
»  autre  liomme,  si  elle  di.ssipe  ses  bi«*ns  m  elle  le  tire  par  la  barbe,  ou 
'  M  elle  lui  donne  ties  noms  injurieux;  mais  s'il  la  bat  plus  sévèranent 
»  uu  pour  4les  suj«*tH  plus  légtfs,  il  payera  une  amende.  »  (u  OAUBcar 
tt  c.  puxâ.  Histoire  d^Angktene^  p.  168.) 

AKOLCTERRi.  Moyeu  âge.  —  «  Si  une  femme  commettait  quelque 
rime*  ellt*  m  défendait  sans  le  consentement  de  son  mari,  pourvu 
(u'elle  tn»uvùt  dei»  cautions;  et  <|uand  elle  succombait,  celui-ci  m  pott- 
ait  éti<>  (»bli^é  il  payer  |Hiur  cil**  au  delà  de  la  valeur  de  quatre  deniers. 
I  >  a  plus  :  pour  em|M*chcr  la  récidive,  il  était  tenu  de  la  cbâiier 
uuuiit*  un  jeune  mfunt.  Tvmlur^  sine  cnnsilioviri  sut  fùàeniemj  eoi- 
iqart  quasi  puerum  infra  œtatem.  Ce  devoir  de  ronîger  sa  femme 
tait  M  essentiel,  qu'en  certaines  ciroonslances  le  mari  M  piuvilt  se 
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qui  ne  veulent  pas  qu'un  mari  puine  frapper  sa  femme... 
lois  des  Francs  rendaient  les  maris  beaucoup  plusibaoliii;Hlib 
femmes  obtinrent  des  privilèges  pour  n'être  point  battues  :^iMi 
que  les  ducs  de  Bourgogne  en  ordonnèrent  dans  leur  pays;  lu  M 
de  Viliefranclie,  en  Beaujolais,  f  it  la  même  déianse  di  kMk 
femmes.  Présentement,  en  France,  un  mari  ne  pent  gaUi  kftf 
ment  chfttier  sa  femme,  vu  que  les  sévices  et  les  mauvab  Mkii 
forment,  pour  la  femme,  un  moyen  de  séparation*  »  (nmaarUM 
BRRT.  Enûyclopédie,  art.  Femme.) 

«  Une  femme  ne  peut  rien  opposer  pour  se  défendre  k  hh 
marital;  elle  n'est  pas  même  admise  à  dire  que  l'air  du  lies  il b» 
duit  son  mari  est  contraire  k  sa  santé,  ou  qu'il  y  règne  du  HEM 
contagieuses.  »  (pothiei.  Traité  du  dmirai  dé  niarUiigêflïit}'^ 

«  Le  mary  est  soigneur  des  meubles  et  conquêis  muneokhi  pH 

faits  durant  et  constant  le  mariage  de  luy  et  de  sa  fenae.  hli 

manière  qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  etcB  li^< 

disposer  par  donation  ou  autre  disposition  faîte  entre-vilii  I M  jtt 

et  volonté,  sans  le  consentement  de  sa  dite  femme,  à  paiiiSK# 

ble  et  sans  fraude.  »  {Coutume  de  Paris,  tit.  z,  d<  to  CsaMMMrflA 

biew,  art.  225.)  1^ 

II 

«  Les  femmes  mariées,  même  celles  qui  ne  aeront  coiflai*|| 
biens  ou  qui  auront  été  séparées  par  sentence  ou  par  arrti,  ttf^li 
ront  accepter  aucunes  donations  entre-vifs  sans  être  aiMbto|>|| 
leurs  maris,  ou  par  justice  h  son  refus.  »  (OrdomuMeidf  MiV^ 
les  donations,  février  1731.) 

«  Le  droit  coutumier,  considérant  les  femmes,  roèms  bn|Mk 
sont  séparées  ou  non  communes  eu  biens,  comme  plaota 
puissance  du  mari,  ne  leur  accorde  sur  leurs  propriétés 
que  la  perception  des  revenus,  jointe  ù  un  simple  droit  i\ 
lion;  et  il  réserve  au  mari  l'autorité  nécessaire  pour  qu'andw"^ 
tion,  aucune  hypothèque,  aucun  engagement,  ne  puissent  fM** 
propriétés  sans  son  concours. 

»  Le  droit  écrit,  au  contraire,  permettait  à  la  femme  d'aieir  dtf  1^ 
distincts  do  sa  dot,  qui,  sous  le  nom  de  biens  parapheMiB^  t^ 
entièrement  hors  de  la  dépendance  du  mari;  de  teDe  SMii^ 
pouvait  seule,  et  de  son  chef,  faire,  relativement  à  ces  biw  ^ 
espèce  de  disposition.  »  (gillet.  Rapport faU  au  IWftwf,  itrt 
la  section  de  légùilation,  sur  le  titre  v,  liwre  i,  du  Co4e  cAriLlMt 
du  23  ventùse  an  zi.) 

Bonaparte  s'o^rimait  ainsi  au  conseil  d'État  : 

«  L>n  mari  doit  avoir  un  empire  absolu  sur  les  actions  de 
il  a  le  droit  de  lui  «lire  ;  Madame,  vous  ne  sortira  pu; 
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le  la  iilace  publique  (i)^  et  promenée  tur  un  âne  ptr  toute  li  ville»  elle 
MDileiidait  de  toutes  paits  des  anathèmee  et  des  pnrolee  de  stng  s'élever 
Bontre  elle  pour  une  faute  que  la  loi  interdiiait  à  peine  à  son  mari.  • 
[BEXEST  LEGouvÉ.  Hùtoire  morale  de$  femam,  p.  199  et  tOO.) 

iUMlMf .  —  On  répudie  sur-le-champ  la  femme  adultère  :  «  Les  lois 
Ttteluent  pour  toujours  des  cérémonies  religieuses,  et  si  elle  se  mon- 
Ml  avec  une  parure  recherchée,  tout  le  monde  sendt  en  droit  de  lui 
mâcher  ses  ornements,  de  déchirer  ses  habits  et  de  la  couvrir  d'op- 
|W»lMre.  »  (BAaTHÉuBMY.  Voyage  d*AnankanU^  ch.  xx.) 

Latidémont»  —  «  Les  éphores  veillent  sur  la  conduite  des  reines, 
de  peur  qu'elles  ne  donnent  à  l'État  des  enfunts  qui  ne  seraient  pas 
de  cette  maison  auguste.  Si  elles  étaient  convaincues  ou  fortement 
soupçonnées  d'infidélité,  leurs  fils  seraient  relégués  dans  U  classe  des 
particuliers.  »  (bartbélimt.  Voyage  dAnachanii,  ch.  xi.v.) 

loiiE.  —  «  A  Rome,  la  femme  soupçonnée  était  traduite  devant  le 
tribunal  domestique  et  exécutée  par  les  parents  mêmes  :  Cognaii  nr- 
amto  uti  volent!  dit  la  terrible  loi  des  Douxe  Tables  :  Que  les  parents 
tuent  comme  ils  voudront  !  Et  le  lendemain,  rien  ne  parlait  au  peuple 
de  cette  ténébreuse  tragédie  que  l'absence  de  cette  femme  qu'on  ne 
revoyait  plus.  »  (ernkst  legoové.  Histoire  moraU  d»  pnnmes, 
p.  198  et  199.) 

c  Une  femme  surprise  en  adultère  est  regardée  comme  condamnée 
par  un  jugement  public.  Ainsi,  si  elle  a  été  condamnée  comme  coupable 
d*adultère.  elle  encourra  l'infamie,  non-seulement  pour  avoir  été  sur- 
prise en  adultère,  mais  encore  pour  avoir  été  condaîmoée  par  un  juge- 
ment public...  Elle  sera  notée  d'infamie,  soit  qu'elle  ait  été  surprise 
par  son  mari,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  iiii  autre;  elle  sera  même  infime 
quand  elle  aurait  été  surprise  ailleurs  que  dans  la  maison  de  son  mari 
ou  de  son  père...  »  (Digeite^  liv.  xxiii,  tit.  ii,  des  Sdemiités  du 
WMriage.) 

cEi.TCs.  —  «  lorsqu'un  mari  |iensait  que  l'enfant  né  de  sa  femme 
n'était  |»as  de  lui,  il  ex|)Osait  le  nouveau-né  dans  son  bouclier  et  le  lan- 
çait sur  le  Hliin;  si  l'enfant  était  submergé,  la  femme  devait  être  mise 
à  mort  :  le  ben^eau  flottait,  la  mère  attendait,  le  Rhin  décidait.  Pour 
le  mari  adultère,  aucune  peine.  »  (erkest  uegolvê.  HisUrire  morak des 
femmes,  p.  198.) 

wisiGOTU^.  —  «  L'homme  et  la  femme  adultères  «'taiiMit  conduits  au 


(I)  Pliitarque.  Questions  rofnaines. 
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garantir  d'èlre  solidairement  condamné  avec  elle  qu'autant  qil  sa 

était  fidèlement  acquitté.  St  prœmmUwr  qmod  viraU  /IMitfprf 

eamsœjniiscaitiganerUinqtMaUumpa^ 

correction  n'était  cependant  pas  illimitée;  la  femme  qui  y 

sée^  parce  qu'elle  refusait  d'obéir  à  son  mari  en  quelqni 

actions,  pouvait  se  plaindre  en  justice,  ou  si  ses  pamli 

le  mari  de  l'avoir  fait  périr  par  ses  maltraitemÊnti,  flt  avaMliil 

de  l'accuser;  mais  les  preuves,  dans  ces  deux  cas,  devaient êtoli 

claires.  »  (And^itnes  lois  du  Français  eauÊrvéa  dam  Imefiâmmil^ 

glaises,  recueillies  par  lhtlbtoii,  édit.  de  Houard.  Romi  ffl^ 

t.  1,  p.  332.) 
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iNHE.  —  «  Si  une  femme,  (lèrc  de  sa  famille  et  de 
infidèle  à  son  époux,  que  le  roi  la  fasse  dévorer  par  àm 
dans  une  place  très-fréquenlée;  qu'il  condamne  l'adultère 
à  ^tre  brûlé  sur  un  lit  de  fer  cliauffé  à  rouge,  et  que  les 
mentent  sans  cesse  le  feu  avec  du  bois  jusqu'à  ce  que  le 
brûlé.  »  (Lots  de  Manou.) 

«  GRÈCE.  —  La  loi  athénienne  (  1  )  frappait  de  dégradation  dviqiil 
indulgent  qui  voulait  cacher  l'adultère  de  sa  fenune,  et  cdmqiilii 
prenait  avec  son  complice  pouvait  non-seulement  la  punir  sur  hi 
mais,  de  i)ro])os  délibéré,  rassembler  des  témoins,  et,  en  leur], 
la  mettre  ii  mort.  La  mort!  tel  éUil  le  cri  que  jetaient  touslail 
leurs  contre  la  malheureuse  coupable  :  chassée  à  coups  de  tatAi 
maison  conjugale  chez  les  uns,  et  poursuivie  toute  nœ  à 
bourgade  (2)  ;  exposée,  chez  les  autres,  sur  une  pierre  élevée 


(1)  Démosthène,  pour  Néem.  Revue  de  iégisiation,  octobra  i845. 

(2)  Tacite.  Mœurs  des  Germains, 
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IMS  de  liéparatioii  tie  corpst  «'t  de  table.  La  int'illenro  raison  quoii 
sse  en  donner,  c'est  que,  si  l'on  faÎMil  dépendre  les  ilivurces  absolus 
ne  cause  au  i»ouvoir  de  chacune  des  purti«>s,  il  est  probable  qu'ils 
iendraient  tn^s-fr<^qucnts.  comme  ils  l'étaient  quand  lia  étaient  pro- 
icés  pour  incapacités  cammiques,  sur  la  sinqde  confeMion  de»  par- 
i.  ce  qui  est  aujourd'hui  défendu  par  les  canons...  Néanmoins,  dans 
derniers  temps,  les  divorces  a  Hneulo  matrimonii  ont  été  souvent 
onlés  (lar  airte  du  Parlement.  .»  (Bi.A<:Rnt>?(p..  Comment,  lit.  i, 
XV.) 

R\NiF  Av.iKNNK.  —  «  Tout  habitant  de  1»  Ville-Martel  qui  nera 
pris  avet*  une  Timiuih^  mariée  et  convaincu  d'adultère,  sera  traîné  nu 
}«es  (lurties  natundles  avec  la  fennne  éitalement  nuo.  »  {Cluirtê  de 
riœfHié  r/e  Tuvenne,  anii.  121  H,  citée  |»ar  DucauKe»  v*  Apprih- 
iw.) 

I  In  adultère  commis  par  le  vassal  avec  la  femme  de  son  seigneur 
aviH'  sa  lllln  lui  fîiit  penire  son  fief,  et  s'il  ist  commis  par  le  seî- 
fur  avec  la  femme  ou  la  lille  de  son  homme,  il  lui  fail  |ienln*  snn 
nni«*.  •  [EtabliMmients  dt  Ltmis  IX,  liv.  i,  cli.  UJ.) 

I  Si  un  habitant  dudit  lieu  a  commis  un  ailultére...,  ils  seront  ftisti- 
nus  par  la  ville,  les  parties  naturelles  de  la  femme  étant  toutefois 
ivertes...  »  l  Lib^rUf  de  Saint'André-Uz'AHgnon,  ami.  tîW, 
.  122  du  Trésor  de$  chartes^  ch.  cccxxxvi.) 

I  Si  un  honune  marié  trouvait  autre  chevauchant  sa  femme,  ledit 
ry  peut  eux  deux,  c'est  à  sçavoir  l'homme  et  la  femme,  tuer  uns  et* 
il  doive  loy  et  amende  ;  et  encore  si  ledit  mari  n'est  aaaea  fort,  et  il 
doute  que  le  malfaiteur  eût  l'audessus  de  lui.  en  cette  manière  il 
it  mener  >on  fils  avec  lui  |K>ur  l'ayder*  et  n'y  a  m  die  amende  piiur  t«' 
»  quels  i^u'il  y  a  pour  le  père;  mais  que  ledit  fils  ne  jeote  paa  main  à 
nère,  mais  seulement  aide  à  son  père  à  aurvainiTe  um  ennemi.  VA 
Cl*  point  l'on  ne  {»eut  ni  ne  tloit  poursui^Tt*  ledit  fds  à  nuHc 
*nde...  »  {Ancienne  ivuiuwe  duBerri,  liv.  iv,  I).  de  R.  J.) 

Si  un  adultère  \m\{  Atre  raisonnablement  prouvé  ;  ni,  par  exemple, 
homme  marié  est  trouvé  avec  une  femme  mari«'*e  ou  libre,  les 
les  ûtées  {trat^ti»  ftrat'cù)^  ou  qu'il  soit  trouvé  nu  avec  elle  é|{aleiiienl 
I,  et  que  cela  puisse  être  prouvé  par  deux  domestiquea,  et  même  par 
seul  avec  un  autre  témoin  difme  de  foi.  Us  seront  en  U  puissance 
scigiicur...  »  [Libertés  de  S'iùd-Georgesl' Espérance,  ann.  ISiM.)  — 
re  l'amende  péruniaire,  le  lit  de  ceux  qui  avaient  été  surpria  en 
Itère  étiiit  parfoi>  a4ljuf!é  ù  i^*lui  qui  les  avait  surpris.  (Ce/utume  de 
nne,) 

initier  tintaii   se  di>ait  des  adultères  qui  étaient  menés  dus  p:ir 
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la  ville  ;  tello  a  éi6,  chez  les  Français^  la  peine  fréquemment  iafltfc 
aux  a(lulU>rcs.  »  (dlcange.  GlosMire,  v«  Trùiari.) 


«  Icellc  Helictte  avoit  oy  dire  que  les  compaignons  de  la 
de  la  Leu,  près  de  la  Rochelle^  ont  accoustumé  le  dymuiclie  di  h 
Trinitt^  chacun  an  à  baignier  en  ung  fossé  plein  d'eaue,  >ppcl^  LortJM- 
guet,  hommes  et  femmes  demeurant  audit  lieu  de  la  Leu,  qui  Ml  « 
compaignio  charnelle  contre  leur  mariage  avec  autres...  Pour  h  v» 
gongne  du  monde,  crainte  dudit  baing  et  batizons,  icelle  HeKettevon- 
loit  aller  et  fouir  hors  du  pays...  »  {Lettrti  de  rémUswn  de  rcDMérllfl 
reg.  142  du  Trésor  des  chartn,  chart.  cclzzxiv.) 

«  Le  suppliant,  par  joyeuseté  et  esbatement,  commença  à  ài»  à 
Nicolas  le  Blanc  qu'il  estoit  marié  en  son  pays,  et  que  néamMÉiii 
avoit  esté  trouvé  avec  une  femme  en  la  ville  d*Eu,  et  avoit  eu  a  a» 
])agnie  ;  paniuoy  il  falloit  qu'il  fust  emplumé,  ainsi  que  estoîeat  bn 
autres  qui  alloient  avec  autres  femmes  que  les  leurs...  »  (Ldfref  di  rr- 
mission  de  F  année  1479,  reg.  206  du  Tréior  des  chartes,  charL  coam. 

«  La  femme,  après  avoir  été  fouettée,  doit  être  enfermée  dans  ■ 
monastère  pendant  deux  ans.  Dans  cet  espace  de  temps^  il  est 
au  mari  de  la  reprendre  ;  ce  temps  écoulé,  ou  le  mari  étant  décédé 
avoir  repris  sa  femme,  «*lle  doit  être  rasée  et  voilée,  et  demeurer  ckî- 
trée  sa  vie  diu'ant.  Si  elle  a  des  enfants,  on  leor  accorde  les  deux  ùr*^ 
du  bien  de  la  mère,  et  l'autre  tiers  au  monastère.  S'il  n'y  a  point  in- 
fants,  en  ce  cas  les  père  et  mère  ont  un  tiers  de  la  dot,  et  le  mooaslm 
les  deux  autres  tiers.  S'il  n'y  a  ni  enfants,  ni  père,  ni  mère,  tonte  la 
dot  est  appliquée  au  profit  du  monastère.  Cette  peine  s*appelie  la 
de  l'authentique.  »  oidkrot  et  n'ALEanERT.  Entydepidie,  art.  F 

Dix -neuvième  sii^^le.  —  «  I^  meurtre  commis  par  l'ëpou,  flv 
ré|H)use  ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  où  il  les  suipwd  es 
flagrant  délit  dans  la  maisim  commune,  est  excusable.  »  {Codé  ptmd. 
art!  324.) 

«La  fcnmic  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  lempriMB- 
nement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  »  (Gode  pe- 
nul  y  art.  337.) 

«  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la 
niuni*,  et  qui  en  aura  été  convaincu  sur  la  pUinte  de  s 
puni  «l'une  amende  de  100  à  2000  francs.  »  ((*odè  pénal,  art.  31t.) 

Toute  la  législation  française  sur  Tadultèrc  est  comprise  dans  on 

tnii>  articles. 

iiuiifMK  ANciKNNK.  —  «  La  pclue  (Ics  adultèrcs  était  la  décapîtalioo. • 
S.  Adalbert.  epitc,  Pragensis,  n*  9.) 
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.AXS  ANciiNNE.  —  «  Si  uno  femme  mariée  commet  un  adultère,  on 
orcc  quelquefois  à  se  pendre  elle-même,  et  sur  son  cadane  réduit  en 
dres,  on  pend  le  séducteur.  Quelquefois,  une  troupe  de  femmes  se 
lemblent  et  la  mènent  par  les  bourgs  en  la  fouettant  avec  des  verges, 
la  déchirant  et  l'ensanglantant;  de  nouvelles  femmes,  armées  ausai 
verges,  accourent  et  ne  l'abandonnent  que  lorsqu'elle  est  morte  ou 
•  le  point  de  rendre  le  dernier  soupir...  »  (bonifacios  noGCiiTiKCs 
kUp . ,  tn  Epist.  ad  AtheUnUdum  rififtm.) 

■STAGNE.  Moyen  àge.~  «  En  Espagne,  les  adultères  étaient  cb&trés... 
ns  TAragon,  selon  les  antiques  /bn,  si  un  homme  marié  ou  une 
ime  mariée  étaient  surpris  en  adultère,  ils  perdaient  leurs  vête- 
nts,  et  payaient  60  sous  d'amende.  Si  les  personnes  suriuriaes  étaient 
iriées  l'une  et  l'autre,  l'amende  était  double;  que  s'ils  ne  pouvaient 
paver,  ils  étaient  fouettés...  »  (ducange.  Qloisaire,  v*  AdiUU* 
MU.) 

poaTL'GAL.  Moyen  àgc.  —  «  En  Portugal,  on  brûlait  l'homme  et  la 
nroe  atlultères.  Si  le  mari  ne  voulait  pas  que  sa  femme  fût  brûlée, 
dulti^re  était  libre...  »  (docanob.  Qloaairt,  v*  AdmlUrmm.) 

Opinion  du  concile  de  Tnnie  (1545-1563).  —  «  Je  vous  déclare  donc 
e  quiconque  renvoie  sa  femme,  si  ce  n'est  pour  cause  d'adultère  (I), 
en  épouse  une  autre,  commet  lui-même  un  adultère,  et  que  celui-là 
rend  coupable  du  même  crime  qui  s'unit  à  une  femme  r^udiée.  » 
ATTR.,  cb.  zix,  vers.  9.) 

c  Je  n'examinerai  pas  s'il  y  a  réellement  contradiction  entre  le  texte 
l'Ecriture  et  la  décision  du  concile  qui  proscrit  le  divorce,  même 
n2»  le  cas  d'adultère.  J'observerai  seulement  que  Bossuet  ne  s'est 
nais  expliqué  à  ce  sujet  dans  aucun  de  ses  ouvrages,  et  qu'il  avouait 
feme  ingénument  que  c'était  là  une  difficulté  à  laquelle  il  n'avait 
int  encore  trouvé  de  solution.  »  (j.  b.  c.  cbaud,  Mwûle  de  la  Bible, 
II,  p.  198  et  199.) 


(1)  «  Mal^  C08  paroles  exprettet  de  JésuA-Chriil,  le  ooooile  da 
■eriU*  porte,  teptihne  canon  sur  le  managt  :  «  Si  quelqu'un  dit  que 
rKglis4*  ent  dans  l'erreur  quand  elle  enaeigne,  comme  elle  a  toujours 
enseigné,  «uivant  la  dtiotrine  de  l'Évangile  et  des  ap6tret,  que  le  lien 
du  mariage  ne  peut  être  diaaous  pour  le  péché  d'adultère  de  l'une  des 
partiefi,  H  que  ni  l'une  ni  l'autre,  non  pas  même  la  partie  innoeente  qui 
n'a  point  donné  Rujet  à  l'adultère,  ne  peut  contracter  d'autre  mariage 
pendant  que  l'autre  eut  vivante,  mais  que  le  mari  qui,  ayant  quitté  sa 
femme  adultère,  en  épouse  une  autre,  commet  lui-même  oa  adullèfC, 
ainsi  que  la  femme  qui,  ayant  quitté  son  mari  adultère,  es  épouserait 
un  autre,  qu'il  soit  anathèmc>a  (wiMJKH.Hêitoûrteet^mêhgme,  Uv.  ojnni, 
111.) 
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iTAUE.  —  ir  Sixte-Quint  décréta  la  peine  de  mw!  contre  les  adahîn 
et  ceux  qui  les  favoriseraient,  ainsi  que  contre  les  ffémines  s^pofcs  k 
leurs  rnaris  et  dont  la  conduite  <^tait  réph^hensible,  contre  les  b 
tueux  quels  qu'ils  fussent,  et  contre  ceux  qui  contribuaient 
ou  indirectetneni  à  un  avortement...  p  (os  poirca.  HùMrêd» 
msme,  époque  ii,  part,  i,  liv.  mu,  ch.  vii.) 


PAYS-BAS.  Moyen  âge.  —  «  Dans  la  province  de  IVàveB,  lee 
étaient  assujettis  à  une  pénitence  publique,  et  devaient  mener  la  n 
et  porter  l'habit  des  |ièlerins.  »  {SiaMa  iirootne.    Coneil. 
ann.  1238.) 


V  I 


aivaacs 


■  NiMii  «vMoii  p«ntA  «Uanhiir  phH  ftraM  k  wmi 
de  mui  mariages  |iour  avoir  o»té  loua  Imm 
do  IfiN  diiisoudre;  maia  autant  a'eat  deapri 
lawJié  le  nœod  de  la  voloolé  et  d«  l'i 
oelay  do  la  ooBtfainola  a'eal  éliéaJ.» 

MOJITAIOHI.  i?<MM,  lîv.  Il,  flik  IV. 

•  Lr  divfMva  n'aatfàTrti  din,  qai  laManteafi 
Ir^'alÏM';  il  Admet  la  inalii|ilieiti  4aa  aanaali. 
|Miurvii  qu'ils  prennent  la  nom  iirthndosa  dVpou, 
mai*  l'/eiit  (iritriténiout  pour  oala  qa'il  oal  cuniuwa 
il  U  vertu,  laqueUa  aa  oompoae  da  toaa  laa  lieM 
aulorifpii. 

■  Ijb  diTorre  permet  da  ehangwr  da  aaari 
ument  comme  la  eoncubinaga  par— I  éê 

d'amant  ;  aauleinent  nn  amant  n>Mt  aatorW  ^'a 
la  enndition  de  devenir  an  mari,  aa  qni  rtvionl  à 
nim  que  la  ooneubinaira  n'aal  moral  qn'A  In  aa^ 
ditiou  de  devenir  le  divoNO.  ■ 

HICLL^GAhltiUI.  Ùm  >« 


aoMf.  —  1.4*'  divorce  était  admis  chez  les  Romains:  la  religioa  cbré- 

tieniip  .s'clablit  «Idiis  Ivuipire;  le  divorce  eut  encore  lieu  jusqu'au 
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iènie  siècle  ;  niais  il  C(*iiii  aux  nouveaux  principes  qui  furonl  pnK*lit- 
ié>  sur  la  nalun*  du  mariage. 

»  Tant  que  la  religion  culholi(|ue  a  été  dominante  en  France,  tant 
ue  les  institutions  religieusi^s  ont  <''té  inséparableinent  unies  avec  Ws 
islitulions  civiles,  il  était  impossible  que  la  lui  civile  ne  dédaràt  fias 
idissohible  un  eii(jagiMn<M)t  «Icclart»  tel  par  la  religion,  qui  était  elle- 
lémc  une  loi  de  l'Hlat  ;  il  faut  niVessainunent  qu'il  y  ait  de  l'harmo- 
le  eutre  les  princii>es  qui  gouvernent  les  hommes. 

9  Aujourd'hui,  la  liberté  des  cultes  est  une  loi  fondamentale,  et  la 
lupart  des  doctrines  religieuses  autorisent  le  divon*e  ;  la  faculté  du 
hrorce  se  trouve  donc  liée  parmi  nous  à  la  liberté  de  conscience.  » 

■OHTALIS,  TKONCHLT^  lUGOT-PilUHKN&tJ  Ct  MALMVn.LE.  IHsCOUn  préUmi- 

ain$  du  premier  projet  de  CodecMl  préunU  en  r*tn  ix.) 

«  Le  tiivorco  |>ouvait  avoir  lieu,  soit  par  le  consentement  des  deux 
poux,  soit  par  la  volonté  d'un  seul.  Quant  au  premier  cas,  Justinien 
ni-niême  dit  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  s'en  occuper,  parce  que 
p^  ct>nv«*ii(i(»ns  des  partieii  leur  servent  de  règles;  quant  au  second, 
I  fallait  que  la  feumie  ou  le  mari  qui  voulait  n^pudier  son  conjoint 
'ap|iuy:U  sur  un  des  motifs  qui  avaient 'été  fixés...  V/intervention  d'au- 
un  niagi>tra(  n'était  nécessaire  pour  o|)ér<>r  le  divorce  ;  mai»  il  ne 
vwuit  te  faire  qum  présence  dv  sept  témoins  et  après  que  l'un  des 
fiuux  avait  envoyé  à  l'autre  l'acte  de  répudiation.  Cet  acte  conten^il 
es  |>aroli:s,  pas>ées  en  formule  :  TuiU  rcs  tibi  habita,  aie  |Kiur  ttd  ce 
|ui  t';q>|iarlirnt  :  tuas  res  tibi  ei(/t(o,  fais  tes  afTalres  toi-mfme.  » 
MToi^.N.  I>iUration  histoiiqut' des  Institutes,  t.  I,  p.  208.) 

nicHiiRs  cna£TiK.N8.  —  «  Saint  Jérôme  nous  apprend,  {«r  la  Vte  tk 
«mIc  Fabioiaj  que  le  divori'e  était  toléré  dans  la  primitive  Eglise.  Vst- 
liola,  dit  ce  grand  honnne  en  termes  exprès,  dioûrça  d*Q»ec  aori  mmri 
mrrm  qu'il  etaU  itcfMix,  et  se  remaria.  «  (KHNiiai  lkumjvL  Uiêtairt 
muraie  tien  femmes,  p.  toi.) 

m  l^s  canons  pénitent iaux  DN^onnaissent  à  la  femme  iniMK-entf ,  K»- 
ludiée  malgré  elle,  le  droit  de  se  remarier  avant  la  mort  de  son  mari, 
|u*ils  sfiu mettent  à  mie  |»énitence  de  sept  ans,  avec  jeune  au  |iNin  et 
I  l'eau.  »  {(Mnon,  y  mitent ,  tit.  m,  cap.  xx,  p.  31.) 

oaïKNT.  ^  «  Le  Code  indien  de  Manou  meutiuone  deux  luotifs  pour 
tsqueU  la  femme  |»eut  être  ré]iudiée  :  la  st('*rilité  ut  l'aigreur  du 
«ngag**. 

•  Zoruafeint  autorise  les  Perses  à  répudier  la  femme  qui  mi  stérile, 
wIIh  qui  ménr  une  vie  scandaleuse,  celle  qui  &•  laisse  apprucfaer  ilank 
es  temp>*  crititjues,  et  celle  qui  s'adonne  à  û  magie. 

»  (.uiifijciu>,  législateur  de  la  Chine,  indique  sept  mutila  «fe 
epudialion  : 
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w  i»  La  désobéissance  habitoelle  et  absolue» 

«  2*  La  stérilité, 

»  a*"  L'adultère, 

»  i*  Une  jalousie  excessive, 

»  î>*  Des  maladies  repoussantes  etcontagieiues, 

»  r»*  L'excès  du  babil, 

»  ?•  El  le  vol. 

»  Il  remarque  que  «  quand  l'habit  qu*(m  jiorte  est 
»  hors  d'usage,  on  («ut  en  prendre  un  autre.  » 

p  Moïse  y  est  beaucoup  plus  bref.  Le  DeiUénmomê  ne  dte  qa*a  w^ 
tif  (le  répudiation,  mais  l'on  peut  dire  qu'il  reofenne  tous 
loi  pouvait  prévoir;  il  dit  :  «  Si  un  homme  ayant  ëpouié  une 
»  conçoit  ensuite  du  dégoût  à  cause  de  quelque  défant  honteux,  lin 
»  un  écrit  de  divorce,  et,  l'ayant  mis  entre  les  mains  t 
»  il  la  chassera  de  sa  maison  «  (Ch«  xxiv,  vers.  I.)  Las 
dent  que  le  mari  y  est  autorisé,  n'eût-il  à  se  plaindre  que 
d'apprêter  les  mets.  »  (selden,  ch.  xviii,  p.  433.) 

«  Le  Nouveau  Testament  restreint  la  faculté  du  divorce  an  ani  Oa 

d'adultère,  i»  (matth.,  ch.  xix,  9;  v.  32.) 

CHINE.  —  «  Quoiqu'un  Gis  s'accorde  bien  avec  son  épouse,  fl  m  ai 
point  hésiter  à  la  répudier  si  elle  déplaît  à  son  père  et  à  sa  wèn;  cL 
si  elle  plaît  à  son  père  et  à  sa  mère,  il  doit  la  conaenrer,  quoiqnH  li  éf 
l'aversion  pour  elle.  »  (Catéchisme  cAinoif.) 

«  Le  Coran  n'indique  point  de  raisons  ipéciales  pour  lesqnsleiki 
deux  époux  peuvent  demander  une  séparation  légale.  Il  panlt  psHM 
que  le  mari  y  jouit  de  plus  de  liberté  que  la  femme,  i^q^wllft,  ssiii  h 
Sornia,  ne  peut  solliciter  le  divorce  que  pour  de  fortes  rusons»  tain. 
I»ar  exemple,  si  son  mari  a  une  conduite  révoltante  envers  oQo^  se  si 
la  néglige  entièrement  dans  ses  droits  coi^ugans.  Dons  es  cs^h 
fenmie  divorcée  emporte  avec  elle  la  dot  qu'elle  a  eue  de  son  nMU.  Gibi 
du  reste,  a  dû  être  ainsi,  eu  égard  à  ce  que  le  mari,  aiint  plus  éi  et- 
voirs  à  remplir  envers  sa  femme  que  celle-ci  envers  lui,  dsil  asH 
jouir  de  plus  de  droits  dans  l'union  conjugale. 

»  Mais,  de  peur  que  la  colère  ou  quelque  dégoût  psissgiBr  ns  snlli 
motif  des  parties,  Mahomet  commande  au  mari  qui  psrsisie  dsns  mn- 
solution  de  divorce  de  garder  sa  femme  quatre  mois  enœn^  à 
de  sa  déclaration  publique,  aûn  qu'il  ait  le  temps  d'épronvsr  ssn 
et  de  s'assurer  s'il  n'a  point  agi  à  la  légère.  «  Si  panni  vos 
»  dit-il,  il  y  en  a  que  vous  n'aimies  p«8,  il  se  peut  que  vensi 
»  pas  celle  dont  Dieu  a  voulu  faire  un  riche  trésor.  »  (nr,  23«) 
séquence,  il  urd(»nne  : 

«  Ceux  (|ui  font  vœu  de  ^abstenu*  de  leurs  femmes  auront  up 
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•  de  quatre  mois  pour  réfléchir,  afin  de  ne  pas  se  séparer  de  leurs 

•  femmes  inconsidérément.   Si  pendant  ce  temps-là  ils  reviennent  à 
t  elles,  Dieu  est  indulgent  et  miséricordieux.  »  {Coran,  n,  226.  ) 

«  Avant  ce  temps,  vous  ne  pouvez  ni  les  chasser  de  tos  maisons,  ni 

•  les  en  laisser  sortir,  à  moins  qu'elles  n'aient  commis  un  adultère 

•  prouvé.  Tels  sont  les  préceptes  de  Dieu,  celui  qui  les  transgresse  se 

•  I>enl  lui-même.  Vous  ne  savez  pas  si  Dieu  ne  fera  pas  surgir  quel- 

•  que  circonstance  qui  vous  réconciliera  avec  elles,  »  (Coran,  lxv,  i.) 

9  Enfin,  pour  que  le  divorce  devienne  irrévocable,  il  faut  que  trois  dé- 
daratîons  successives  aient  été  faites  à  un  mois  de  distance,  ou  au 
Boins  k  un  intervalle  suffisant  pour  permettre  à  la  réflexion  d'agir.  Et 
alon  la  femme  entièrement  divorcée  ne  peut  être  reprise  par  son  mari 
^*aprè8  avoir  épousé  un  auure  homme  et  divorcé  de  nouveau.  Ce 
moyen  très-singulier  est  cependant  très-sage  en  pratique  pour  empêcher 
les  divorces  inconsidérés,  eu  égard  à  la  grande  répugnance  qu'ont,  en 
général,  les  Arabes  de  [»osséder  une  femme  qui  a  déjà  appartenu  à  un 
lutre  homme.  Mais  voyons  comment  s'exprime  le  Coran  à  ce  sujet  : 

«  La  répudiation  peut  se  faire  deux  fou  {sans  entraîner  (Tautre  oon- 

•  séquence  pour  le  mart,  eneas  (Tune  réeoneiliationj  que  celle  de  repren- 

•  drt  tout  simplement  sa  femme).  Gardez-vous  votre  femme,  traitei-hi 

•  honnêtement;  la  renvoyez-vous,renvoyez-laavec  générosité.»  (ii,229.) 

«  Mais,  si  un  mari  répudie  sa  femme  trois  fois,  il  ne  lui  esi  permis 
de  la  reprendre  que  lorsqu'elle  aura  épousé  un  autra  mari,  et  que 
celui-ci  l'aura  n'^pudiée  à  son  tour.  11  ne  résultera  aucun  péché  pour 
aucun  des  deux,  s'ils  se  réconcilient,  croyant  [Miuvoir  observer  les  pré- 
ceptes de  Dieu.  Tels  sont  les  préceptes  que  Dieu  déclare  aux  hommes 
qui  entendent,  v  (ii,  230).  (sokouiicu.  Mahomet,  législateur  des  femma, 
p.  50  et  suiv.,  2»  édit.) 

«  Pour  consommer  im  divorce  irrévocablement,  les  anciens  Arabes 
avaient  la  (*outum<^  de  se  servir  de  la  formule  :  «  Que  ton  dos  soit  dé- 
»  sormais  |)Oiir  moi  comme  le  dos  de  ma  mère.  •  Comme  c'était  un 
serment  très-solennel,  et  malgré  cela  bien  souvent  et  impunément 
violé,  Mahomet  conseille  de  ne  pas  s'en  servir  du  tout,  et  punit  celui 
qui  oserait  coinnioltn»  ce  saoriiége  : 

c  l>ux  tl'cntre  vous  «pii  répudient  leun  femmes  en  disant  qu'ilii  les 

•  regarderont  comnir  ItMirs  mères  (elles  ne  sont  |ias  leurs  mères,  leiun 

•  mères  sont  relies  qui  les  ont  enfantés),  profèrent  une  parole  blâmable 

•  et  une  fausseté.  » 

m  Ceux  qui  répudient  leurs  femmes  avec  la  formule  de  séparatîoo 
perpétuelle,  et  reviennent  ensuite  sur  leur  parole,  affranchiront  on  es* 
clave  avant  do  XmchvT  à  la  femme  répudiée.  C'est  ainsi  qu'on  vous  le 
prescrit,  et  Dieu  e>t  instruit  de  ce  que  vous  faites.  •  (sokolxicil  iktkh 
m€t^  législateur  des  femmi:s,  \k  52  et  53,  *•  édit.) 

ni 
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Femmes  Hpudiées.  —  La  femme  séparée  de  son  mari  peut  ftUti^ 
pelée  par  lui  jusqu'à  trois  fuis;  après  la  troisième  Béparalion,  un  m- 
vcau  rappel  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  femme  se  sera  InMi 
un  étranger  {houUa),  Plusieurs  femmes^  désirant  retourner  cba  ]m 
mari,  emploient  ce  stratagème  et  passent  une  nuit  avec  le  pRHV 
venu,  qui  est  ordinairement  un  vieillard  ou  un  pauvre  de  la  dlé;  1 
n'est  pas  rare  d'en  voir  quelques-unes  rester  avec  ce  dernier.  Sii 
femme  séparée  a  un  ou  plusieurs  enfants  en  bas  Age,  elle  les  pradnc 
elle,  et  le  mari  est  obligé  de  pourvoir  à  leur  subsistance  jusqu'à  Flp 
de  neuf  ans;  passé  cette  époque,  les  enfants  ont  le  cboii  derakt 
avec  leur  mère  ou  d'aller  habiter  défmitivement  cbez  leur  père,  b 
femme,  en  quittant  son  mari,  ne  peut  convoler  à  de  nouvelles  ma 
qu'après  rex[)iration  de  quatre  mois  ;  le  mari  peut  se  remarier  iprti 
un  délai  de  deux  mois,  et  même  tout  de  suite  si  la  dissolution  du  n- 
riage  a  été  occasionnée  par  la  mort  de  la  femme.  Lorsque  la  sépn- 
tion  est  demandée  et  obtenue  par  la  femme,  le  mari  peut  lui  rAbv k 
don  ymptial;  alors  elle  est  libre  de  se  remarier  quand  elle  veoli  M 
condition  de  renoncer  complètement  h  ce  don. 

«  Lorsque  vous  répudiez  une  femme,  et  que  la  moment  de  la  m- 
voyer  est  venu,  gardcz-la,  en  la  traitant  honnêtement,  oa  itmfoytÊi» 
avec  générosité.  Ne  la  retenez  point  par  force,  pour  ezetcer  qodyr 
injustice  envers  elle  ;  celui  qui  agirait  ain^^i  agirait  contre  hn-vtae. 
iNe  vous  jouez  pas  des  enseignements  de  Dieu,  et  souvenez-vou  éa 
bienfaits  de  Dieu,  du  livre  et  de  la  sagesse  qu'il  a  fut  dnrmdmni 
vous,  et  par  lesquels  il  vous  donne  des  admonitions.  Graignei-le,  d 
sacliez  qu'il  connaît  tout.  »  {Coran,  ii,  231,  trad.  de  kazihiuei.) 

«  0  croyants  !  il  ne  vous  est  pas  permis  de  vous  constituer  hérilicD 
de  vos  feiiiines  contre  leur  gré,  ni  de  les  empêcher  de  se  mnM 
(quand  vous  les  avez  répudiées),  alin  de  leur  ravir  une  portîoa  ^a 
que  vous  leur  avez  donné,  à  moins  qu'elles  ne  soient  coupables  d'à 
crime  manifeste.  Soyez  honnêtes  dans  vos  procédés  à  leur  épid.» 
(Cûiany  i\.  Xi.) 

a  Lorsipie  vous  n'-pudiez  vos  femmes,  et  qu'elles  auront  attendu  II 
temps  niuniué,  ne  les  emp*'M'lu'z  pas  de  renouer  les  liens  du  nmifi 
avec  leurs  (nouieaujc)  maris,  si  les  deux  é|)oux  conviennent  de  oe  qu'il 
croii'Hl  juste.  »  [Coran,  ii,  'l'.Vl,) 

u  Les  femmes  répudiées  laisseront  écouler  le  temps  de  trais  am- 
trues  avant  de  >e  remarier.  Mlles  ne  doivent  |)oint  cacher  ce  qoeDÎM 
a  (  ivé  (hnis  leur  M-in,  .si  ellt's  croient  en  Dieu  et  au  jour  dernier,  flert 
plus  iMpiitable  que  les  uKU'is  les  reprennent  quand  elles  sont  dans  od 
étui,  s'ils  ilé>irentlu  paix,  b  {Coran,  n,  228.) 

«  0  proi>liète  !  (c'vst  Dieu  qui  parle  à  Mahomet)  ne  répudiât  «■ 
^'^l'imes  qu'au  terme  marqué;  comptez  les  jours  exacteoMiit. 
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•  QuADi  an  fmnines  qui  n'espèrent  plus  (à  caun  de  leur  âge)  d'aToir 
ra  régie»,  quoique  vous  n'en  soyez  pas  sûrs^  le  terme  est  élément 
trois  uK)is  ;  le  même  terme  est  prescrit  pour  celles  qui  n'ont  point 
ore  eu  leurs  mois;  pour  les  femmes  grosses,  attendez  qu'elles  aient 
ouché.  Dieu  aplanira  ces  dlCQcultés  k  celui  qui  le  craint.  »  {Coran, 

;  Un  entretien  honnête  est  dû  aux  femmes  répudiées;  c'est  un  de- 
r  à  la  charge  de  ceux  qui  craignent  Dieu.  •  {pormuy  u>  242.) 

:  Logez  les  femmes  que  tous  aurez  répudiées  là  où  vous  logez  TOOf* 
mes  et  selon  les  moyens  oue  tous  pMsédei;  ne  leur  causez  pu  de 
le  en  les  mettant  trop  à  1  étroit.  »  {Conm,  lxt^  6.) 

n  ne  vous  est  pas  permis  de  garder  ce  que  tous  leur  arez  donné.  » 
rofiy  u,  229.J 

!  Si  vous  Toulez  répudier  une  femme  à  qui  tous  avez  donné  une 
de  la  Taleur  d'un  talent  pour  en  prendre  une  autre,  laissez  à  ceUe- 
a  dot  entière.  Voudriez-vous  la  lui  arracher  par  une  injustice  et  une 
[uité  évidentes  ?  Voudriez-vous  la  lui  ravir  après  avoir  cohalUté  avec 
et  après  qu'elle  a  reçu  votre  foi?  »  (Coron,  iv,  24,  25.) 

Ayez  soin  de  celles  (femme*  répudUee)  qui  sont  enceintes,  tâchez 
pourvoir  à  leurs  besoins  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  accouché;  si  elles 
lient  vos  enfants^  donnez-leur  une  récompense;  consultez- vous  là- 
lus  et  agissez  généreusement.  S'il  se  trouve  à^  obstacles,  qu'une 
re  femme  allaite  Tenfant. 

Que  l'homme  aisé  donne  selon  son  aisance;  que  l'homme  qui  n'a 
le  strict  nécessaire  donne  en  proportion  de  ce  qu'il  a  reçu  de  Dieu, 
u  n'impose  que  des  charges  proportionnées  aux  forces  de  chacun, 
era  succéder  l'aisance  à  la  gène.  »  (Coroky  ver,) 

Les  mères  répudiées  allaiteront  leurs  enfants  deux  ans  complets, 
e  père  veut  que  le  temps  soit  complet.  Si  les  époux  préfèrent  sevrer 
fant  (avant  le  terme)  de  consentement  volontaire  et  après  s'être 
suites  mutuellement,  cela  n'implique  aucun  péché.  Le  |>ère  de  Ten- 
t  est  tenu  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  aux  vêtements  de  la  femme 
ue  maiiit>r<*  honnête.  Personne  ne  doit  être  chargé  au  delà  de  ses 
jlt<*s  :  que  la  mère  ne  soit  |»as  lésée  dans  ses  intérêts  à  cause  de 

enfant,  ni  If"  père  non  plus.  L'héritier  dn  père  est  tenu  aux  mêmes 
oirs.  Si  vous  préférez  mettre  vos  enfants  en  nourrice ,  il  n'y  aura 
un  mal  à  cela,  [>ourvu  (|ue  vous  payiez  ce  que  vous  avez  promis, 
ignez  I)i«>u,  et  sachez  qu'il  voit  tout.  »  (Cenm,  ii,  233.) 

ucai^tiGNONs.  ^  a  L'iiouime  qui  divorce  d'avec  tt  femme,  sans 
tdle  ail  coimuis  de  crime,  doit  abaudooner  à  ceQe-ci  sa  mabon  et 
bien.  La  feumie  qui  abandonne  son  mari  est  tlm/ée  dtmê  h 
e.  »  (Lifi  Gijmbette.) 
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GERMAINS  ET  FRANC*.  —  «  Lcs  titres  XXXIV  de  la  loi  des  Bourpnoak 
et  vil,  cil.  XIV,  (1c  celle  des  Bavarois,  constatent  l'existence  da  èm 
pour  dos  causes  niotîv<^es  :  seulement  elles  paraissent  n'accorder  fi'i 
mari  le  droit  de  dimittere  uxoi-em;  et  même  la  première  de  os  là 
punit  d'une  mort  infamante  la  femme  quœ  dimiserit  mariimn  «hl. 
Chez  les  Francs,  on  connaissait  le  divorce  par  consentement  mÊiâ 
fondé  sitr  l'incompatibilité  de  caractères...  Les  deux  époux  se  drpf 
réciproquement  et  se  donnent  l'un  à  l'autre  la  faculté  de  conlradcrs 
autre  union...  La  loi  des  Bavarois  condamne  le  mari  qui  divorce 9» 
cause  à  ])ayer  la  dol  à  sa  femme  et  ù  lui  rendre  ses  biens  propres;  cA 
des  Bourguignons  veut  qu'il  rende  la  dot  au  double.  »  (Lot 
édition  de  pardessus^  dissert,  xiii.) 

FRANCE  APRÈS  1789.  —  «  A  PaHs,  dans  l'an  ix,  le  nombre  des 
g(!S  a  été  de  quatre  mille  environ,  celui  des  divorces  de  sept 
l'an  X,  celui  des  mariages  d'environ  trois  mille  seulement,  celn  èi 
divorces  neuf  cents.  »  (cariox-nisas.  Opinion  twr  le  UL  vi,  Mr.  ipà 
rode  civil;  du  Divorce,  S<'>ance  du  Tribunal  du  28  ventôse  ao  xl; 

Kn  18(H,  le  nombre  des  demandes  en  divorce  a  égalé  &  Puiskâ- 
quième  des  mariages  qui  avaient  vU\  contractés.  »  (nocgaut  oc  nw. 
Lois  des  familles^  p.  lOO.) 

«  C'est  une  cliose  curieuse  que  de  consulter  les  registres  des  di««- 
res  :  sur  trente  actes  de  divorce  on  en  trouve  dix  dans  lesquels  nëb 
é|)oux,  ou  tous  deux,  divorcent  |>our  la  seconde  fois,  m  (cAUOihBsii. 
Opinion  iur  le  Ht.  vi,  Uv,  i,  du  Code  civil;  du  JHtoree»  Séneth 
Tribunat  du  '28  ventôse  an  xi.) 

MotifÈ  qui  pouvaient  faire  obtenir  le  divorce  :  I*  l'adultère;  S*  b 
excès,  sévices  ou  injures  graves  ;  3**  la  condamnation  à  une  peine  ir 
famante;  k^  le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux. 

La  loi  de  1792  «  ajoutait  à  ces  causes  l'adultère  des  deux  époux,  k« 
abandon  réciproque  pendant  deux  ans,  leur  absence  pendant  diiq,  cl 
la  tlénipnce,  la  folie  ou  la  fureur.  «  (savoie-roixin.  Rapport  /Wl  ■ 
Tribunaty  an  nom  de  la  sevtvm  de  législation,  sur  le  Ut,  \i,  Me.îgés 
f'ûdc  civil;  du  IHrcrrc.  Séance  du  27  ventôse  an  xi.) 

Uufit|ues  tribunaux  (»nt  d«*mandé,  lors  de  la  di.scussion  sur  ccsujif, 
«  que  le  dt'faut  de  pronêation  d'enfants  fût  mis  au  nombre  des 
du  divon-e.  o  (NoiGABÈnK  uv.  kaykt.  lots  des  familleSf  on 
Ihistoiir  (/"  In  imiasa/iee  paterne  Ile  et  du  divoire,  p.  121,  2*  édiL) 

PAYS  DIVERS.  — *  «  Lt*  Code  du  canton  de  Vaud  a  reproduit  les  dii^ 
sillons  du  Code  .Na)i(»léi)n,  en  maintenant  le  divorce.  Il  en  est  de  wkm 
dans  ndui  <!<*  I(:idr  et  d«'  Haïti.  On  a  cependant  cru  devoir  étendre  le» 
dis|iii>itiiin<  du  t;t)ilc  Napoléon  relativi*nient  à  Tadullàre  du  mari  :  i 
h.id'\  eu  l«'  f'Ms.int  r<MiM>ter  tlan>  la  proximité  de  l'habitation  coqofrie 
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»  celle  (le  la  concubine  ;  à  Naples,  par  l'article  249,  où  Ton  Toit  que 
femme,  assistée  de  deux  parents,  peut  demander  sa  séparation  dans 

cas  de  concubinage  de  son  mari.  I/article  128  du  Code  du  canton  de 
iud  dit  :  «  L'adultère  de  l'un  dea  époux  sera  pour  l'autre  une  cause  légi- 
ne  de  divorce.  »  Le  nièmefU>de  ajoute  aux  causes  de  divorce  la  dé- 
ence,  les  maladies  incurables,  ce  qui  ne  nous  parait  pas  justifié  |>ar 
srt>gles  de  l'Iiunianité,  et  l'abandon  malicieux,  ce  que  notre  jurispru- 
toce  assimile  à  l'injure.  Le  Code  bavarois  admet  comme  causes  de 
paralioii  de  corps  rincomi)atibilité  d'humeurs  et  l'aduTtère  sans  dls- 
iction.  Le  Code  hollandais  a  un  système  particulier  :  le  divorce  par 
tnitentement  mutuel  n'est  pas  admis  ;  les  causes  pour  lesquelles  on 
tut  demander  le  ^livorce  sont  :  i*  l'adultère  de  l'une  des  parties; 

l'abandon  malicieux  ;  3*  la  condamnation  à  une  peine  infamante 
oooncée  p<?ndant  le  mariage  ;  4°  les  excès  et  sévices  qui  ont  mis  en 
Liiger  la  vie  de  l'autre  é|>oux;  5"  le  divorce  peut  encore  être  prononcé 
nq  ans  après  la  séparation  de  corps,  non  suivi  de  réconciliation.  Or,  la 
parution  de  corps  ayant  lieu  par  consentement  mutuel  et  pour  toutes 
i  causes  du  divurce,  il  en  résulte  qu'on  arrive  indirectement  au  divorce 
if  consentement  mutuel,  qui  est  refusé  par  l'article  203.  C'est  ou  une 
attention  des  rédacteurs  du  Cotle,  ou  un  temps  d'épreuve  imposé  aux 
•oux.  Kn  Autricbr  et  en  Prusse,  le  divorce  est  admis  )H>ur  les  non-catbo- 
|ues.  Uuant  à  la  réconciliation,  elle  n'a  lieu  en  Autriche  que  lorsque 
•poux  outragé  a  continué  le  mariage  dans  tous  ses  eflets  pendant  un 
I  ;  la  f'ohabitaUon  seule  ne  suflit  pas  |M)ur  la  faire  présumer  ;  il  paraîtrait 
(^me,  d'aprt's  l'article  723,  que,  pendant  la  procédure,  les  i»arties  ne 
uvent  vivn*  séparément  que  de  leur  volonté  mutuelle.  La  séparation 

corp^  n'est  p«iint  appliquée  en  Pruss<^  pour  les  protestants,  tandis 
le  les  Cil lliuliques  divorcés  sont  regardés  comme  séparés  de  corps;  les 
^es  diil  cependant  la  faculté  de  TadmiMlre  provisoirement,  s'il  y  a 
u  d'espérer  que  les  époux  svt  réconcilieront.  A  Berne,  elle  ne  peut 
re  prononcée  que  pour  deux  ans  et  deux  fois  seulement.  Les  causes 
tprniinatives  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  sont  semblables 
celles  admises  dans  les  autres  i»ays  prolestants.  Cependant  on  y  ajoute, 
mine  en  Prusse,  le  changement  de  religion  et  la  renonciation  aux  droits 

cité.  Kn  Argovie,  le  consentement  mutuel  n'est  pas  admis  et  les  dis- 
sitions  sur  ruiiultère  sont  réciproques...  Aujourd'hui,  en  France,  la 
(islation  sur  le  mariage  est  plus  rigoureuse  que  dans  aucun  Etat 
rétien.  Les  Colles  autricliien  et  bavarois  en  offrent  la  preuve.  Dans  le 
^le  autricliien,  l"S  intiyens  de  nullité  sont  assez  nombreux;  on  y  voit 
npui*«>anre,  les  vieux  ecclésiastiques,  la  différence  de  religion  et 
n  de  confession,  l'iitlnllère  entre  les  époux  avant  le  mariage^ 
lat  tle  grossesM»  de  la  femme  des  œuvres  d'un  autre,  groasesst 
e  le  nidri  aurait  reconnue  après  la  célébration ,  toutes  causes 
nulUté  que  n'a  pas  reproduites  le  Code  Napoléon.    En  Bavière , 
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on  doit  se  conformer,  pour  les  empêchements,  aux  diqwslïoii  è 
concile  de  Trente.  Enfin,  d'après  l'article  to,  chapitre  ti,  le  nnp 
non  consommé  peut  être  annulé  par  une  dispense  da  pape,  •■  pv 
rentrée  d'un  des  époux  dans  un  ordre  ecclésiastiqae.  b  (A2iTB0Dia 
SAINT-JOSEPH.  Concordance  entre  les  Codée  étrangère  et  U  Code  If^ 
léon^  introduction.) 


PATS  DE  OALLSS.  —  «  Le  dîTOTce,  qui,  dons  les  prendi 
rheptarchie,  n'existait  pas,  devint  très-fii^ent  parmi  les 
'introduction  du  christianisme.  La  loi  canonique  le  favorisa,  sa 
▼ant  le  mariage  par  la  séparation,  lorsque  le  mari  ou  la  fennns 
vœu  de  chasteté.  Dans  le  pays  de  Galles,  un  homme  aTait  le  Mlà 
répudier  sa  femme,  non-seulement  pour  cause  d'adultère,  nriscaaM 
pour  simple  suspicion  de  ce  crime;  et,  en  vertu  de  la  mèae  \m,  wê 
femme  pouvait  obtenir  la  séparation  sans  perdre  son  donairs  si  ili 
proavait  que  son  mari  avait  l'haleine  désagréable.  »  (u  Gàuwaaé 
G.  PELLE.  Histoire  d^ Angleterre,  p.  468.) 


augletcrhe.  —  a  Autrefois  la  loi  anglaise  admettait  cinq  caoHià 
divorce  ;  il  n'en  exista  plus  qu'une  aujourd'hui,  oelie  de  radullèn  de  h 
emmc,  dans  toutes  les  circonstances,  et  de  l'adultère  du  mari  lofS|K 
les  faits  sont  de  telle  nature  qu'il  en  résulte  mépris  mamiesia  di  I 
femme  et  offense  envers  elle.  Encore  faut-il  que  le  Parlement 
prononce  sur  ces  sortes  de  procès.  On  regarde,  en  effet, 
le  mariage  comme  un  contrat  civil  du  premier  ordre,  dont  la  mptoiaBi 
jeut  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  de  la  puissance  légidatifv.* 
Encyclopédie  moderne,  édit.  de  FirmiA  Didot,  1848.  art.  Disoret.) 

«  Il  y  a  deux  espèces  de  divorces,  l'un  absolu,  l'autre  ineomple^ra 
a  vincùlo  matrimonii,  l'autre  seulement  a  mensa  et  tkoro.  Le  diisw 
absolu,  a  vinculo  matrimonii,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  qnrffv 
cause  d'empêchement  canonique  existante  avant  le  mariage,  taie  fH 
la  parenté  à  un  degré  prohibé,  mais  non  pas  survenue  dspirii  lem- 
riage,  telle  qu'une  alliance  au  degré  prohibé,  ou  des  infinnilés 
relies  ;  car,  dans  les  cas  de  divorce  absolu,  le  mariage  est  dédvi 
comme  ayant  été  totalement  illégal  ab  initio;  les  parâes  sont  en 
qucncc  séparées  pro  sainte  animarum,  motif  pour  lequel  le 
absolu  ne  peut  être  prononcé  que  du  vivant  des  parties.  Les 
issus  d'un  mariage  ainsi  complètement  dissous  sont  bâtards...  » 

«  Le  mari  ne  peut  obtenir  le  divorce  dans  les  cours 
pour  adultère  de  sa  femme,  si  elle  récrimine  et  qu'elle  prouve  qns  sa 
mari  lui  a  été  de  même  infidèle,  r* 

«  T);ins  le  Ctis  de  divorce  ou  séparation  a  menea  et  thef9,  la  M 
une  pension  à  la  femme  pour  son  entretien,  sur  les  biens  de  ssn 
Cetie  ) tension  alimentaire  est  réglée  par  le  juge  eoctéaiastiqae. 
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fii'D  croit  contenable  d'après  tontes  les  circonstances  de  l'affaire.  (Test 
ea  qu'on  appelle  quelquefois  les  estorus  (fournitures)  de  la  femme... 
BHe  est  accordée^  en  général,  au  rang  et  à  la  qualité  des  parties.  La 
M  n'en  accorde  pas  à  la  femme  si  elle  s'est  évadée  et  qu'elle  vive  en 
eut  d'adultère...» 

<  Pour  qu'on  ne  puisse  obtenir  en  Parlement,  par  fraude  et  collusion, 
lis  diTorces  a  vineulo  mcUrimomi,  non-seulement  les  deux  Chambres 
ouuninent  les  témoins  pour  parvenir  à  la  preuve  de  l'adultère  de  la 
fiBOinie,  mais  elles  exigent  encore  que  le  mari  ait  obtenu  une  sentence 
di  divorce  dans  les  cours  spirituelles,  et  un  verdict  des  jurés,  a4jii- 
gMDt  des  dommages,  dans  un  tribunal  de  loi  commune,  contre  l'homme 
qvi  A  eu  un  commerce  criminel  avec  la  femme  de  ce  mari...  » 

«  Le  divorce  a  mensa  et  thoro  a  lieu  lorsque,  le  mariage  étant  d'ail- 
leurs valida  ot  l('»gal  ab  initia,  et  la  loi  répugnant  dès  lors  à  sa  disso- 
lution, il  devient  n(^anmoins  impossible  ou  hors  de  convenance  poor 
les  parties  de  continuer  de  vivre  ensemble;  par  exemple,  dans  le  cas 
d'adulttre  de  l'une  dos  piulics  ou  dans  celui  de  caractères  incompati- 
bles... •  (blackstonk.  Commentaire,  liv.  i,  ch.  xv.) 

ESPAGTfiE.  —  Don  Pèdre  Ilf,  roi  d'Aragon,  épousa  en  4204  Marie,  flUe 
du  comte  de  MontpHlier.  «  Le  divorce  était  alors  d  commun,  surtout 
parmi  le:*  tMes  couronnées,  que  don  Pèdre  s'engagea,  par  son  contrat 
de  mariage,  à  ne  jamais  répudier  Marie  et  à  ne  jamais  ^loaser  Que 
autre  femme  pendant  la  vie  de  cette  princesse.  »  (Comte  ni  lacépém* 
Histoire  générale,  f>hysique  e*  civile  de  f  Europe,  seizième  époque.) 

rLANDRE.  Quinzième  siècle.  —  «  Les  divorces  sont  communs  dans  la 
Flandre...  Sous  ce  point  de  vue,  l'histoire  de  Jacqueline  est  fort  cu- 
rieuse; la  vaillant«>  comtesse  aux  quatre  maris,  qui  défendit  ses  do- 
maines contre  le  duc  de  Bourgogne,  ne  se  garda  pas  si  bien  elle-même... 
Le  4*'  décembre  1434,  Jacqueline  fit  exposer  les  causes  de  nullité  de 
sion  mariage  avec  le  duc  de  Hrabant  :  «  IH>udit  mariage  et  alliance  sen- 
9  toit  sa  conscience  bléchie,  si  estoit  confiesaée,  et  l'en  a  voit  estet 
»  baîllie  ubsolution,  moyennant  XII  (^T.  couronnes  k  donner  en  amon^ 
•  nés  et  en  penance  de  corps  que  elle  avoit  accomplit.  »  (mciiLBr. 
Histoire  de  France,  t.  V,  Jeanne  Dore,  art.  3.) 

sràoe.  —  «  Lorsque  après  le  mariage  le  mari  décoorre  que  la  femme 
était  enceinte  des  rpuvres  d'un  étranger  avant  les  fiançailles,  U  peut 
liemnndcr  le  divorce  et  se  faire  restituer  tout  ce  qu'il  a  apporté  à  la 
communaut(^,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  fian- 
cailleN  et  [KMir  la  célébration  du  mariage.  Quant  aux  donations,  il 
repremir.i  celles  qu'il  aura  faites,  et  celles  existantes  à  son  profit  lui 
seront  acquises. . .  •  {CO'le  suédois  de  17^4,  tit.  du  Mariage.)  • 
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ISLANDE  ANCIENNE.  —  alAi  divoTcc  était  peimis,  même  à  la 
souvent  elle  quittait  son  mari  parce  que  les  concubines  de 
avaient  trop  d'autoriti^  ;  souvent  aussi,  quand  elle  était  vieille  ou  BoUe, 
elle  rendu  il  a  son  mari  les  clefs  de  la  maison  elle  quittait  à  ranûahk  i 
(pn.  LKDA:î.  Suède  et  yonége,  p.  17.) 

ABY!>stKiE.  —  «  Quand  deux  époux  se  séparent,  ils  partagent  km 
enfants;  le  fils  aîné  revient  à  la  mère,  et  la  fille  ainée  au  pi*re.  SU  l'y 
en  a  qu'une  seule,  et  que  tous  les  autres  enfants  soient  garçons,  oflî 
iille  lui  revient  également.  De  même  si,  dans  le  nombre  des  enCnrti^i 
n'y  a  qu'un  seul  garçon,  ce  gnrçon  va  de  droit  à  la  mère.  Quai  h 
nombre  des  enfants  est  iné^^al,  quoiqu'on  ait  choisi  les  deux  aînés,  hi 
autres  sont  tirés  au  sort.  »  (bruce.  Voyage  en  Nubie  et  en  Alfftiim, 

cil.  XXIV.) 

poLYNf:siE  (Iles  Sandwich).  »  «  Pour  le  plus  mince  mécontenliBfll, 
le  n^ari  répudie  sa  fenunc,  et  sans  plus  de  raison  le  père  et  la 
font  périr  leurs  enfants.  »  (l.  de  fbevcinet.  Voyage  autour  du 
1817-1820.) 

coNsiniïRATioNs  oÉNÂRALEs.  —  «Mais  Ics  êufants!  les  enfants! qotde^ 
viendront-ils  après  le  divorce  ?  Je  demanderai  à  mon  tour  :  Que  drâi- 
nent-ils  apn's  les  séparations? 

»  Sans  doute,  le  divorce  ou  la  séparation  des  pères  forment  dans  h 
vie  des  enfants  une  épo<{ue  bien  funeste  ;  mais  ce  n'est  pas  Fadt  et 
divorce  ou  de  séparation  qui  fait  le  inal^  c'est  le  tableau  bideoz  de  h 
guerre  intestine  qui  a  rendu  ces  actes  nécessaires. 

»  Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore  le  droit  d'inspirer  poor 
leur  persoime  un  respect  et  des  sentiments  qu'un  nouveau  nœudpoom 
légitimer;  ils  ne  perdront  pas  l'espoir  d'effacer,  par  le  tableau  d'oie 
union  plus  heureuse,  les  fatales  impressions  de  leur  union  pranière: 
et,  n'étant  ])as  forcés  de  renoncer  au  titre  honorable  d'époux,  ils  « 
préserveront  avec  soin  de  tout  écart  qui  pourrait  les  en  rendre  ia&- 
gnes. 

»  C'est  peut-être  ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux  pour  1» 
enfants.  L'afTecti(m  des  {ntcs  se  soutiendra  bien  plus  «Arement  damb 
sainteté  d'un  nteud  légitime  que  dans  les  désordres  d'une  liaison  illidle, 
aux(iuels  il  est  si  diflieiie  d'écliap{NT  quand  on  n'a  plus  droit  de  fffv- 
teiidn;  aux  Ininneurs  du  mariage. 

n  Si  le  divurcc  i^uvait  avoir  lieu,  dans  des  cas  semblables  (attentai  à 
lu  vie  de  l'épouse  par  le  iiiarij,  sans  éclat  et  sans  scandale,  oa 
bien,  on  sera  forcé  d'en  convenir. 

»  Que  f.iu<lr:iit-il  dune  faire  pour  obtenir  ce  résultat?  "nvcer 
de  ninseiitenient,  prescrire  des  conditions,  attacher  des  privations 
vmdre  enliu.  s'il  est  permis  di*  le  dire,  vendre  $i  chèrement  ie  éteenif 
qu'il  ju*  luisi^c  y  avoir  que  ceux  à  qui  i/  est  absolument  néeeeeeinfà 
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itimi  iefiUH  de  Tacheter.  »  (tbulhaid,  conseiller  d*âtii.  Sapeeé  det 
«eCi/k  du  tUre  vi,  Uvre  i,  du  Code  cwU;  du  Diveme.  Séance  du 
19  yentôse  an  xi.) 

«  Le  système  du  Code  civil  nous  a  paru  préférable  à  la  loi  du 
8  mai  1816,  comme  offrant  une  conciliation  heureuse  entre  les  imper- 
fections de  notre  nature  et  la  nécessité  d'assurer  au  mariage,  sinon 
rhidissolubilité  absolue,  au  moins  une  intention  de  perpétuité.  Votre 
eommission  a  été  frappée  de  cette  considération  que  les  lois,  pour  être 
obéîes,  ne  doivent  pas  faire  une  violence  trop  absolue  à  notre  nature, 
qcà  sait  toujours  se  venger  du  despotisme  des  lois,  soit  par  le  crime, 
qcà  est  une  réaction  violente,  soit  par  la  corruption,  qui  est  une  pro- 
letUtion  lente  et  successive  contre  le  despotisme.  La  loi  civile  qui  dit 
à  deux  époux  :  Le  lien  qui  vous  unit  est  indissoluble,  quelles  que  soient 
les  circonstances  dans  lesquelles  vous  serez  placés,  alors  même  que  le 
lit  conjugal  aura  été  souillé  par  les  plus  sales  débauches;  alors  que  le 
pdo  de  vos  enfants  aura  été  prodigué  pour  alimenter  l'adultère  ;  alors 
que,  dans  le  délire  de  la  passion,  l'un  de  vous  aura  attenté  à  la  vie  de 
l'autre,  et  que  saisi  dans  son  crime  par  les  ministres  de  la  loi,  il  aura 
été  flétri...,  cette  loi  est  une  loi  violente  contre  laquelle  la  nature  pro- 
testera toujours.  »  (oDiLON  BABBOT.  RopportfoU  en  1834,  d  la  Chamtre 
de$  députée,  sur  la  proposition  de  M.  de  Schonen.) 

«  La  séparation  désunit  sans  délivrer,  sépare  les  biens  et  laisse  la 
femme  en  tutelle  du  mari,  sé[>are  les  personnes  et  laisse  au  mari  hon- 
nête homme  la  responsabilité  des  fautes  de  sa  femme,  brise  le  mariage 
comme  lien  et  le  maintient  comme  chaîne.  N'est-ce  pas  U  le  divorce  le 
plus  impie,  le  plus  corrupteur  qu'aucun  peuple  ait  jamais  porté  et  sup- 
porté! »  (ERNEST  LEGouvft.  Histoire  morale  des  femmes,  p.  254  et  t25.) 

«...  Du  jour  011  l'autorité  religieuse,  homme  et  femme,  renonce, 
après  maintes  épreuves,  à  considérer  codime  possible  le  maintien  de 
l'état  normal  de  mariage  entre  les  deux  époux;  du  jour  où  les  chau- 
las d'un  pénible  déchirement  deviennent  prédominantes,  il  y  a  lieu, 
dans  rintért**t  personnel  des  deux  é(K)ux,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt 
social,  à  préparer,  à  prononcer  le  dtooree,  c'est-à-dire  le  passage  (fim 
Hen  à  un  autre  Ken,  Il  en  est  de  même  du  mariage  dissous  par  la  mort 
d'un  des  conjoints,  tant  que  les  individus  divorcés  ou  en  état  de  viduité 
I»euTf*nt  réclamer,  et  pour  eux  et  pour  la  société,  une  œuvre  sociale  à  ac- 
complir; tant  que  l'heure  do  la  retraite  n'a  pas  sonné  pour  eux,  il  y  a 
lieu  à  un  nouveau  mariage,  et  c'est  à  le  préparer  que  doivent  concou- 
rir tous  jeseiïurtsde  l'autorité  religieuse,  suivant  les  aptitudes  morales, 
intellectuelles  et  physiques  des  individus  qui  le  réclament. 

»  hi  crois  donc  fermement  qu'un  individu  ne  peut  ètred  la  fais 
l'époux  ()UH  d'une  seule  femme,  et  qu'il  ne  peut  l'être  de  plusieurs  que 
successivement. 
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ISLANDE  ANCIENNE.  —  c(  Le  divoTce  éUR pemùs,  mèmekkfa 
souvent  elle  quittait  son  mari  parce  que  les  concubines  de  ( 
avaient  trop  d'autorité  ;  souvent  aussi,  quand  elle  était  vieille  oai 
elle  rendait  ù  son  mari  les  clefs  de  la  maison  elle  quittait  à  rami 
(pn.  LEUAs.  Suède  et  Norvège^  p.  17.) 

ABYSSIN lE.  —  «  Quand  deux  époux  se  séparent,  ils  partage 
enfants;  le  fils  aîné  revient  à  la  mère,  et  la  fille  ainée  au  père, 
en  a  qu'une  seule,  et  que  tous  les  autres  enfants  soient  garçoi 
fille  lui  revient  également.  De  même  si,  dans  le  nombre  des  ei 
n'y  a  qu'un  seul  garçon,  ce  gnrçon  va  de  droit  à  la  mère.  ( 
nombre  des  enfants  est  inégal,  quoiqu'on  ait  choisi  les  deux  i 
autres  sont  tirés  au  sort.  »  (brlce.  Voyage  en  NubU  ei  en  ÀJi 
eh.  XXIV.) 

poLYN^iE  (lies  Sandwicli) .  »  «  Pour  le  plus  mince  mécontei 
le  n^ari  répudie  sa  femme,  et  sans  plus  de  raison  le  père  et 
font  périr  leurs  enfants.  »  (l.  de  freyciket.  Voyage  autour  d^ 
1817-1820.) 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES.  —  «Mais  Ics  «ufleints!  les  enfants 
viendront-ils  après  le  divorce  ?  Je  demanderai  à  mon  tour  :  Que 
nent-ils  après  les  séparations? 

»  Sans  doute,  le  divorce  ou  la  séparation  des  pères  formen 
vie  des  enfants  une  époque  bien  funeste  ;  mais  ce  n*est  pas 
divorce  ou  de  séparation  ({uî  fait  le  mal,  c'est  le  tableau  hide 
guerre  intestine  qui  a  rendu  ces  actes  nécessaires. 

»  Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore  le  droit  d'insp 
leur  personne  un  respect  et  des  sentiments  qu'un  nouveau  nœi 
légitimer  ;  ils  ne  perdront  pas  l'espoir  d'eiïacer,  par  le  tablfi 
union  plus  heureuse,  les  fatales  impressions  de  leur  union  p 
et,  n'étant  pas  forcés  de  renoncer  au  titre  honorable  d'époii 
préserveront  avec  soin  de  tout  écart  qui  pourrait  les  en  reii 
gnes. 

»  C'est  peut-être  ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux 
enfants.  L'affection  des  pères  se  soutiendra  bien  plus  sûremei 
sainteté  d'un  nœud  légitime  que  dans  les  désordres  d'une  liaîso 
auxquels  il  est  si  difficile  d'échapper  quand  on  n'a  plus  droi 
tendre  aux  honneurs  du  mariage. 

n  Si  le  divorce  pouvait  avoir  lieu,  dans  des  cas  semblables  (i 
la  vie  de  l'épuuse  pur  le  mari),  sans  éclat  et  sans  scandale,  œ 
bien,  on  sera  forcé  d'en  convenir. 

»  Que  faudrait-il  donc  faire  pour  obtenir  ce  résultat?  'tracer 
de  consentement,  prescrire  des  conditions,  attacher  des  pi 
vendre  enOn,  s'il  est  permis  de  le  dire,  vendre  si  ehértaumi  k 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  que  ceux  à  qui  il  est  absohmeni  nécm 
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«ovK.  —  «  Ce  qni  difTérencSait  le  eoneuliinatui  du  mixage  lëgidine 
t|>pelé  justœ  nuptiœ,  c*est  que  par  ce  mariage  l'homme  ne  prenait  pas 
la  femme  avec  laquelle  il  se  mariait  pour  TaToir  à  titre  de  légitime 
épouse  (juita  uxar),  mais  il  la  prenait  pour  Tafoir  seulement  à  titre  de 
femme  et  de  concubine.  Les  enfants  qui  naissaient  de  ce  mariage 
n'avaient  pas  les  droits  de  famille;  ils  n'étaient  pasjnili'  Uberi.  Ils  n'é- 
taient pas  néanmoins  bft tards.  On  les  appelait  Hberi  naturalm.  On  ap- 
pelait nothi  et  tpurii  les  enfants  qui  étaient  nés  em  êcortù  et  d'ankms 
défendues  »  (potbieb.  Cmtrai  de  mariage.) 

m  Sous  l'empereur  Justinien,  le  concubinage  n'était  point  encore  aboli. 
Il  était  permis  d'avoir  une  concubine.  »  (iiEauif.  Recueil  de  juriepru- 
dence,) 

m  Celui  qid  prend  une  concubine  ne  se  rend  pu  avec  elle  coupable 
d'adidtère,  parce  que  le  concubinage  tirant  son  origine  et  son  nomdtti  loii 
n)«**mes,  il  ne  peut,  par  conséquent,  être  soumis  k  la  peine  de  la  loi... 
La  Miiiple  intention  qu'un  a  de  vivre  avec  une  femme  suffit  pour  la  faire 
regarder  comme  concubine...  Un  officier  peut  avoir  une  concubine  qui 
si)it  de  la  province  où  il  exerce  ses  fonctions...  Il  est  évident  qu'on  peut 
avoir  une  concubine  de  tout  ftge,  pourvu  qu'elle  ait  atteint  douze  ans... 
On  ne  fieut  avoir  pour  concubine,  sans  se  rendre  criminel,  que  les 
femmes  qu'un  pareil  commerce  ne  déshonore  pas...  On  peut  avoir  pour 
ronrubine  l'affrancliie  d'un  autre,  et  même  une  femme  libre  d'origine, 
surtout  .si  elle  est  d'une  basse  naissance  ou  si  elle  a  fait  commerce  de 
pro:»titiition.  Si  on  veut  avoir  (H>ur  concubine  une  femme  qui  a  Um- 
jours  été  d'une  bonne  conduite,  et  qui  est  libre  de  naisunce,  on  ne  le 
|M>urra  pas  ;  i  moins  qu'on  ne  rende  cette  intention  publique  en  la  d^ 
clarant  devant  témoins...  »  (DigêUe,  Uv.  uv,  tit  vu,  dee  OmoMÊm») 

«  La  femme  qui  vivait  en  concubinage  avec  on  homme  engagé  daas 
les  liens  du  mariage  était  regardée  comme  inllme  at  appaiés  peUm^ 
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comme  nous  l'apprend  une  loi  très-ancienne,  que  l'on  fait  remorifrï. 
rui  iNuma  :  «  Que  la  coucubino,  dit  un  article  de  cette  lui,  ne  towk 
»  point  à  l'aulol  de  Junoii  ;  si  elle  transgresse  cette  défense,  que,  k» 
»  cheveux  épars,  elle  vienne  immoler  une  jeune  brebis  à  la  décwe..i 

(alix-gellb.  2suits  attiqucs,  liv.  iv,  cli.  m.) 

cnRisTjANisiiK  PRIMITIF.  — *  «  ...  Saint  Au^^ustiu  n'appelle  pas  les  a«- 
cuhinos  des  épouses,  non,  dit-il,  parce  que  la  bénédiction  nnfiùJ^ 
leur  manquait,  mais  uni(|i]ement  ]iarce  qu'il  n'y  avait  point  d'acte  m 
constitutif  de  la  dot.  n  (dk  potter.  Histoire  philosophique,  poltHfÊee 
critique  du  christianisme,  t.  î,  p.  33.) 

Concile  de  Tolède,  —  a  Le  concile  de  Tolède  permettait  aax  6ilHff 
l'usage  des  i*oncubines.  Les  commentateurs  ont  ajouté  que,  bien  <t- 
tendu,  les  liens  du  concubinage  devaient  être  indissolubles.  Mais  ccU^ 
condition  ne  se  trouve  pas  exprimée  dans  le  canon,  qui  est  littéraleaa! 
comme  il  suit*: 

«  Si  celui  qui  a  une  femme  fidèle  tient  une  concubine,  qu'A  soit 
»  prive  de  la  communion.  Du  reste,  celui  qui  n'a  pas  de  femme,  et  qui, 
tt  au  lieu  de  femme,  tient  une  concubine,  ne  doit  pas  être  repoussé  de 
»  la  conuuunion  :  il  suffit  qu'il  se  borne  à  la  cohabitation  avec  uw 
»  siMile  femme,,  soit  épouse,  soit  concubine,  comme  il  lui  plaiL  S'ii 
y»  fuit  autrement,  qu'il  soit  exconmumié  jusqu'à  ce  qu'il  chan^'e  ér 
»  conduite  et  fasse  pénitence.  »  (oe  i*otter.  Histoire  philoêophiqw, 
politique  et  critique  du  christianisme,  t.  I,  p.  53.) 

PAPAUTÉ.  Moyen  Age.  —  «  Le  droit  canon  permet  d'entretenir  uv 
concubine  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  fenmie  épousée  légiliint^ment;  mai» 
il  leur  défend  de  la  quitter  jamais,  même  pour  se  marier.  11  re^urde  1^ 
concubinage  comme  un  mariage  véritable  et  qui  oblige  aux  mêmes  d'a- 
voirs. »  (gratian.  Décret. f  part,  i,  dist.  xxxiv,  cap.  iv  ad  vr.) 

«  Dans  le  troisième  concile  de  Home  (1051),  on  décida  île  réduire  en 
esclavage,  au  profit  du  palais  de  Latran,  toutes  les  femmes  qui  auraient 
vécu  avec  des  pntres  dans  l'enceinte  des  nmrs  de  Hume  :  Pierre  D>- 
mien  désirait  que  cette  loi  devint  générale  à  toute  la  catholicité,  où  les 
péclMTe>ses  auraient  dû,  selon  lui,  passer  des  bras  des  clercs  inconti- 
nents au  service  de  leur  é\êque.  »  (laiiur.  Coneil,,  t.  IX,  p.  1067.) 

pnrssR.  —  «  Celui  qui  rend  enceinte  une  femme  à  laquelle  il  n'est 
point  nui  par  mariage  doit  l'indemniser  et  avoir  soin  do  l'enfant.  —  D 
doit  >ul)vehir  aux  frais  de  grossesse,  d'accouchement  et  à  un  entwfifn 
couvenabiiï  pendant  six  >eiuaines.  —  La  femme  a  le  droit  d'intenlfr 
une  aeiiou  pour  obtiMiir.  avant  son  accouchement,  les  premier*  d^daw 
nia;:enients.  <|U(>  le  juge  doit  fixer  et  qui  peuvent  être  dépoaén  par  la 
pers«inne  contianmée.  —  (^lui  qui  rend  enceinte  une  femna 
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Hée,  d'une  conduite  irréprochable,  ou  une  weawe,  ou  une  femme  di- 
vorcée pour  toute  autre  cause  que  l'adultère,  lui  doit  toute  la  satisfac- 
tion qui  est  possible;  si  la  grossesse  a  eu  lieu  sous  promesse  de  mariage, 
le  séducteur  sera  sommé  judiciairement  d'accomplir  l'union  ;  s'il  s'y 
refube,  un  jugement  attribuera  à  la  femme  le  nom,  l'état  et  le  rang  du 
séducteur,  ainsi  que  tous  les  droits  d'une  épouse  divorcée  non  coupable. 
il  lui  sera  adjugé,  à  titre  de  dédommagement,  les  amendes  légales  de 
divorce,  qui  peuvent  être  portées  au  quart  ou  au  sixième  de  la  fortune  i\\\ 
séducteur.  —  Mais  la  femme  ne  sera  pas  autorisée  k  porter  le  nom  du 
sé«lucteiir,  marié  ou  noble,  la  femme  ne  l'étant  pas,  ou  lorsque  l'ob- 
stacle provient  d'une  trop  proche  parenté.  —  Si  plusieurs  femmes  ac- 
tionnent le  même  séducteur,  celle  dont  la  cohabitation  est  la  plus  an- 
cienne a  seule  une  action  en  mariage  ;  quant  aux  autres,  elles  doivent 
se  contenter  d'une  dotation.  »  (Codé  prusiim,  tit.  i,  part,  u,  sect  xi, 
de$  Suites  judiciaires  de  la  ooliabitoHon  sans  mariage.) 

PAYS-BAS.  Quinzième  siècle.  —  Philippe  le  Bon  n'eut  pas  moins  de 
vingt-sept  femmes,  trois  légitimes  et  vingt-quatre  maltresses.  (mcatixT. 
Histoire  de  France;  Jeanne  Darc) 


IX 


roissAiei  rATiaiiiii 


t  Cbes  iM  ptnplM  d«  r«BtiqiiiU,  la  CtmUk  * 
été,  «0  R^DénU,  an*  Uutitatkm  poUUqiM.  L'EU! 
romain,  par  exemple,  joeqo'à  l'empire,  B*a  vrai- 
ment été  qu'aoe  fièdératloo  de  famillea,  pelitee  ao- 
eiété*  indépeadaQlea  que  le  chef  teol  lapcéaiçU 
au  dehora,  ^  dont,  ao  dedana,  il  eal  le  magiami, 
le  pontife  et  le  maître.  • 

EDOUARD  LADouLATK.  Ufthtrekn  tWT  lu  cmH' 
Hon  été  femme*  éepmU  U»  M^mmmM  Jmêfu'à 
noi  jomrê,  Ihr.  i,  aeci.  i|  eb.  u 


cakcx.  —  «  U  père  a  le  droit  de  eondamner  ses  enCuits  à  Is  vie  ou  à 
la  mort.  Dès  qu'ils  sont  nés,  on  les  étend  à  ses  pieds.  SU  les  praid  «tre 
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Ms  bras,  ils  sont  sauvés.  »  (baiti^juit.    Foyo^s  ^à 
ch.  XXVI.) 

«  A  Athènes^  Soloo  permit  aux  pèi  ,  par  une  loi  pontife,  et  m 
leurs  enfants.  Et  cependant  les  Ath  iens  respecUient  la  ni  as 
hommes^  au  point  de  faire  le  procès  aux  êtres  inanimét  dust  laite 
avait  causé  la  mort  de  quelqu'un!  Et  At  ènes  fui  encore  la  prankit 
ériger  des  autels  à  la  Pitiés  divinité  que  Pausaniai  proclama  h  phi 
utile  de  toutes  dans  les  vicissitudes  de  la  viol  »  (db  goukwf.  BMîar 
Vhiatoirt  da  mfanU  trwnéi,  cb.  i.) 

ROME.  —  «  Romulus  flt  une  loi  qui  donnait  aux  pèret  le  droU  d^v 
et  de  vendre  leurs  enfants.  Quoiqu'elle  déplût  aux  déoemniii  ■  fe 
craignirent  de  la  supprimer,  parce  qu'elle  était  déjà  dans  les  Bcne 
que  son  abrogation  aurait  porté  atteinte  au  droit  public  el  au  pasier 
des  magistrats.  »  (os  gooboff.  Eaai  $yr  l'kUMrê  dm  mftmU  ttm- 
vés,  ch.  I.) 

a ...  Le  père  de  famille  avait  une  puissance  égale  à  ceBedn  ■afev 
sur  l'cscluve.  RolativtMnent  au  père  de  famille,  le  fils  de  famille  ifAÉ 
pas  même  considéré  comme  une  personne,  mais  comme  une  cAsactel 
le  pore  de  famille  avait  l'absolue  propriété;  il  pouvait  en  user,  en  aba- 
ser.  Le  père  pouvait,  sous  cette  législation,  charger  de  fers  son  fib;  i 
jKiuvait  le  vendre^  il  pouvait  le  tuer. 

»  Cette  [luissaucc  durait  pendant  toute  la  vie'  du  père  de  funUle,  et 
embrassait  alors  tous  ses  biens.  »  (béal.  Exposé  des  matifi  dii  fâ.  s» 
/ti;.  j,  du  Code  civU;  de  la  Puissance  paternelle.  Séance  du  23  fci- 
tôsc  an  XI.) 

«...  Lorsqu'on  mariant  sa  fillo,  le  père  n'avait  pas  abdiqué  sonpos- 
voir,  soit  en  émancipant  son  enfant,  soit  en  la  faisant  passer  sra»  h 
main  du  mari,  il  restait  propriétaire  de  sa  lille  durant  le  mariage»  cl  i 
avait  contre  son  geiuh-c  l'interdit  de  Hberis  eaehibendis,  pour  le  Utca, 
ainsi  qu'un  étranger,  à  lui  restituer  son  enfant.  11  pouvait  rompfeèsoa 
gré  l'union  même  ({u'il  avait  fait  contracter  à  sa  filJe...  Sous  Dîadé- 
tion,  le  mari  a  le  droit  de  revendiquer  sa  femme...  »  (£docabd  labic- 
LAYE.  Recfierches  sur  la  conditùm  dts  femmes^  liv.  i,  secL  i^  cb.  l) 

▲sAiiiE.  —  «  Les  Arabes,  aux  temps  les  plus  anciens,  avaient  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants;  et  dans  [plusieurs  tribus^  s'ib  oai- 
gnaifMit  que  le  nombre  n'excédât  leurs  ressources  jiour  les  élever,  îb 
exerçaient  ce  droit  sur  leurs  filles  aussitôt  après  leur  naissance.  • 
(recmer.  De  l'Économie  publique  et  rurale  des  Ârabee  et  des  Jw/k» 
p.  -2.) 


BRETAGNE  AMciaNNE.  —  «  Cliaquo  père  de  fiimiUe  était  une  e^èoe  de 
inagbtrat  qui  avait  une  grande  autorité  sur  sa  femme  et  esi 


HJI  ►. 
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i  UQ  étranger  restait  plus  de  trois  juurs  et  de  trois  nuits  dans  une  &- 
nille^  le  chef  de  cette  famille  acquérait  la  niètne  autorité  sur  lui^  parce 
|u'il  était  en  quelque  sorte  responsable  de  ses  actes.  »  (l.  gaubert  et 
U  PSLLé.  Histoire  cTAngktei  ly,  l.  I,  p.  1 58.) 

GAULE.  —  Chez  les  Gaulois^  les  pères  avaient  droit  de  vie  et  de  mort 
»iir  leurs  enfants,  (césar.  Commentaires,) 

FRANCE.  Seizième  siècle.  —  «...  Il  faut  rendre  aux  pères  la  puis- 
tance  de  lu  vie  et  de  la  mort  que  la  loy  de  Dieu  et  de  nature  leur  donne; 
oy  qui  a  esté  la  plus  ancienne  qui  fut  oncques...  Autrement  il  ne  faut 
Ms  espérer  de  jamais  voir  les  bonnes  mœurs^  l'honneur^  la  vertu,  l'an- 

âenne  splendeur  des  respubliques  restablis »  (bodin.  BépMique, 

!▼.  I.) 

m  L'édit  des  mariages  a  esté  publié  en  nostre  cour  de  parlement. .  • 
3ttcun  s'en  esjouit,  comme  beau  et  digne  d'un  roy.  Moy  seul  comme 
m  autre  Timon  le  Misanthrope,  le  pleure,  gémis,  et  lamente,  non 
pie  je  ne  sois  bien  aise  de  l'authorité  que  l'on  donne  aux  pères  dessus 
•ors  enfans ,  mais  parce  que  je  suis  marry  que  l'on  ne  leur  en  octroyé 
{avantage...  et  que  par  une  ordonnance  faite  du  commun  consentement 
le  rËfzlise  ;;allicane  on  eût  déclaré  tous  mariages  des  enfants  nuls, 
isquels  il  n'yauroit  que  les  simples  paroles  de  présent,  sans  l'authorité 
A  consentement  des  pères  et  mères...  Nos  ancestres,  connoissans  com- 
Hen  c'estoit  chose  de  mauvais  exemple,  qu'un  enfant  au  dessous  de 
ingt  ans  fût  estimé  marié  par  les  paroles  de  présent,  au  préjudice  de 
'autlxirité  paternelle,  introduisirent  l'action  de  rapt  (que  nous  appelions 
rulgairement  raptum  in  parentes,  rapt  fait  aux  parens)  qui  est  inconnue 
1  toutes  autres  nations,  par  laquelle  on  permettoit  aux  pères  et  mères, 
roire  aux  tuteurs,  d'accuser  devant  le  juge  royal  celuy  ou  celle  qui  par 
elle  aiïeterie  de  |»ar(>le  aurait  attiré  et  sulnirné  à  un  mariage  l'un  de 
eurs  enfans...  De  ma  part  j'estime  ou  que  du  tout  il  ne  falloit  intro- 
luire  eiitn*  wm^  cette  accusation,  ou  qu'il  estoit  de  besoin  de  la  terrai- 
ler  par  la  mort  de  cehiy  qui  avoit  forfait.  Maintenant,  |>ar  ce  nouvel 
^dit,  on  p<*rmet  d'abondant  aux  |KTes  et  mères  d'exhereder  leurs  en- 
'ans  lesquels  auront  esté  si  mal  advîsez  que  d'entrer  en  ce  lien  de  na- 
iage  sans  leur  vouloir...  Combien  il  eùi  esté  plus  séant  par  une  or- 
lonnanre  conciliaire  déclarer  ces  mariages  du  font  nub.  »  (f 
>.vsoriER.  (JEuires.  Lettre  à  MM.  Boôarl  et  Fommier,) 
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Ms  bras,  ils  soal  sauvés.  »  (bartméuht.    Voilage 
ck.  XXVI.) 

a  A  Athènes,  Solon  permit  aux  pères,  par  une  M  poaitife,  de  ta 
leurs  enfants.  Et  cependant  les  Athéniens  respectaient  la  ne  de 
hommes,  au  point  de  faire  le  procès  aux  êtres  inanimés  dunl  la  dnk 
avait  causé  la  mort  de  quelqu'un!  Et  Athènes  fut  encore  la  pnniènx 
ériger  des  autels  à  la  Pitié,  divinité  que  Pausanias  proclame  la  fte 
utile  de  toutes  dans  les  vicissitudes  de  la  viel  »  (db  ~    ' 

VhitUrirê  da  erifanU  trowéi,  ch.  i.) 


ROME.  —  «  Romulus  fit  une  loi  qui  donnait  aux  pères  le  droil 
et  de  vendre  leurs  enfants.  Quoiqu'elle  déplût  aux  déœmvin^  ■  Jk 
craignirent  de  la  supprimer,  parce  qu'elle  était  déjà  dans  les  maas  tf 
que  son  abrogation  aurait  porté  atteinte  au  droit  public  et  an  psenir 
des  magistrats.  »  (os  gousoff.  Etsai  sur  l'hiUcùt  de$  tttflÊHt»  înm- 
vés,  ch.  I.) 

«...  Le  père  de  famille  avait  une  puissance  égale  à  celle  da  miihi 
sur  rcscliivo.  RolativiMncnt  au  père  de  famille,  le  fils  de  Camille  n'était 
pas  inùnie  ronsidéré  comme  \iiie  pcrsonney  mais  comme  une  cAôm  dast 
le  père  do  famille  avait  l'absolue  propriété;  il  pouvait  en  user,  en  abs- 
ser.  Le  père  pouvait,  suus  cette  législation,  charger  de  fers  son  fils;  i 
jK)Uvait  le  vfMulrc,  il  pouvait  le  tuer. 

0  Cette  puissance  durait  {Mandant  toute  la  vie'  du  père  de  famille,  et 
embrassait  alors  tous  ses  biens.  »  (beau  Exposé  de$  maUfg  dm  fît.  n, 
liv,  I,  du  Oïde  civil;  de  la  Fuissance  paternelle.  Séance  du  23  vcs- 
tôse  au  XI.) 

tf  ...  Lorsqu'on  mariant  sa  fillo.  le  père  n'avait  pas  abdiqué  sonpoi- 
vuir,  soit  on  émancipant  son  onfant,  soit  en  la  faisant  passer  soib  la 
main  du  mari,  il  restait  propriôtaire  de  sa  fille  durant  le  mariage,  et  i 
avait  contre  son  gondre  l'interdit  de  Hberis  exhibendis,  pour  le  força, 
ainsi  qu'un  étrangor,  à  lui  rostituer  son  enfant.  11  pouvait  rompre  à  soa 
grô  l'union  môniu  qu'il  avait  fait  contracter  à  sa  fille...  Sous  Diodè- 
tien,  le  mari  a  le  droit  <le  revendiquer  sa  femme...  »  (êdouasd  laboc- 
LAYE.  Recherches  sur  la  condition  dts  femmes^  liv.  j,  secU  i,  ch.  l) 

ABABiK.  —  «  Les  Arabes,  aux  temps  les  plus  anciens,  avaient  droit  de 
vie  et  do  mort  sur  li^urs  enfants;  et  dans  plusieurs  tribus,  s'ils  crai- 
gnaiont  ipie  le  nombre  n'oxcéd;U  leurs  ressuureos  fiour  les  élever,  il» 
excrvaienl  \x  droit  sur  leurs  filles  aussitôt  après  leur  naissance.  • 
(RKiiMEH.  De  l'Économie  publique  et  rurale  des  Ârabe$  et  des  Jwfir 
p.  -2;».) 

BRETAGNE  ANCIENNE.  —  «  Chaquc  père  de  iamiile  était  une  mgèot  de 
magistrat  qui  avait  une  grande  autorité  sur  sa  femme  et  sei 
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â  un  étranger  restait  plus  de  trois  juurs  et  de  trois  nuits  dans  une  la- 
mille^  le  clief  de  cette  famille  acquérait  la  même  autorité  sur  lui^  parce 
({u'il  était  en  quelque  sorte  responsable  de  ses  actes.  »  (l.  gaubert  et 
c  PSLLÉ.  Histoire  cTAngktei  r^:,  l.  I,  p.  i  58.) 

6ALLE.  —  Chez  les  Gaulois^  les  pères  avaient  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfants.  (cêsiR.  Commentaires.) 

niANCE.  Seizième  siècle.  —  «  ...  11  faut  rendre  aux  pères  la  puis- 
sance (le  lu  vie  et  de  la  mort  que  la  loy  de  Dieu  et  de  nature  leur  donne; 
loy  qui  a  esté  la  plus  ancienne  qui  fut  oncques...  Autrement  il  ne  faut 
pts  espérer  de  jamais  voir  les  bonnes  mœurs^  l'honneur^  la  vertu,  Tan- 

câenne  splendeur  des  respubliques  restablis »  (bodin.  République, 

fiv.  1.) 

«  L'édit  des  mariages  a  esté  publié  en  nostre  cour  de  parlement. . . 
Chacun  s*en  esjouit,  comme  beau  et  digne  d'un  roy.  Moy  seul  comme 
un  autre  Timon  le  Misanthrope,  le  pleure,  gémis,  et  lamente,  non 
que  je  ne  sois  bien  aise  de  l'authorité  que  l'on  donne  aux  pères  dessus 
teors  enfans ,  mais  parce  que  je  suis  marry  que  l'on  ne  leur  en  octroyé 
davantage...  et  que  par  une  ordonnance  faite  du  commun  consentement 
de  l'Église  gallicane  on  eût  déclaré  tous  mariages  des  enfants  nuls, 
esquels  il  n'y  auroit  que  les  simples  paroles  de  présent,  sans  l'authorité 
et  consentement  des  pères  et  mères...  .Nus  ancestres,  connoissans  com- 
bien c'estoit  chose  de  mauvais  exemple,  qu'un  enfant  au  dessous  de 
vingt  ans  fût  estimé  marié  par  les  paroles  de  présent,  au  préjudice  de 
l'autiiorité  paternelle,  introduisirent  l'action  de  rapt  (que  nous  appelions 
vulgairement  raptum  in  parentes,  rapt  fait  aux  parens)  qui  est  inconnue 
à  toutes  autres  natiuns,  par  laquelle  on  permettoit  aux  pères  et  mères, 
voire  aux  tuteurs,  d'accuser  devant  le  juge  royal  celuy  ou  celle  qui  par 
telle  aiïeterie  de  |»arnle  aurait  attiré  et  suborné  à  un  mariage  l'un  de 
leurs  enfans...  De  ma  part  j'estime  ou  que  du  tout  il  no  falloit  intro- 
duire entn'  nous  cette  accusation,  ou  qu'il  estoit  de  besoin  de  la  termi- 
ner par  la  mort  de  celuy  qui  avoit  forfait.  Maintenant,  par  ce  nouvel 
é<lit,  on  permet  d'abondant  aux  itères  et  mères  d'exliereder  leurs  en- 
fans lesquels  aun)nt  esté  si  mal  advîsez  que  d'entrer  en  ce  lien  de  ma- 
riage sans  leur  vouloir...  Combien  il  eût  esté  plus  séant  ptr  une  or- 
donnance a)nciliaire  déclarer  ces  mariages  du  tout  nuis.  »  (tenfift 
p\sqt:ieb.  (JEuvres.  Lettre  à  MM.  hob^ri  et  Fommier.) 
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«  Si  l'oD  mesore  par  la  propoitia  teai 
CVS  la  place  que  tiennent  ces  eofaata  à*l 
f:iétC|  on  trourc  qu'en  réoninant  dizyqip' 
à  une  ha*jte  civilisation,  et  penplit  4i  Mil 
d'habitanls,  il  n'y  a  pai  moîni,  4m  «  ■ 
do  5,670,000  penonnee  néeaenddHfidiM 
ou  un  douzième.  ■ 

MORXAU  DK  joztnte .  ÉUmenU  ée  ^ 
p.  256. 

■  A  Paris,  le  nombre  des  cn£nli  étà 
e9t  au  nombre  des  niiwinftfs  à  peu  frii  ■ 
un  est  à  troit.  ■ 

CHAaLis  COMTK.  T^-mUé  4»  ^ 
t.  m,  p.  4M. 

«...  Lorsque  trou  îneonnm  sa  m0^ 
en  est  deux  qui  se  trouvent  en  lÎMe  d^  kM 

G.  DES  MOURIUCAUZ.  /Vf  iVfWf«■(^ 


§  1.  —  Nomt  et  Sumonu. 

Bâtard,  bastard  (en  langue  romaney  6a$tordo)^  piraUMr'i 
breton  baz,  bas,  peu  élevé,  el  tardd  (tardol,  selon  Ducange)»  p 
sourdre.  De  là  les  locutions  usitées  :  fils  de  bas,  de  boMi,  fréiî^ 
(roquefort.  Dictionnaire  étymvlogiqut,  v*  Bâtard,  —  sV 
Glossaire,  yo  Bastardus.) 

Unstalkind,  enfant  d'immondices. 
Kotzcnsohn,  fils  vomi. 

Hurensohn,  fils  de  p ;  en  espagnol,  hideputa. 

En  Suisse,  Ilùbschkind,  enfant  joli  ;  Liebeskmd,  enfant  d'aiMl 
Pfaffenkind,  enfant  de  prêtre. 
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En  France,  /Uf  de  lùee,  de  chienne,  (boodefomt.  Qkttakre,  art.  Bâ- 
tard. —  MicBiLKT.  OriginM  du  droU  flrançaiif  liv.  i,  ch.  m.) 

Sort,  bordy  borde,  L$  bord  do  RabaoUns,  le  bâtard  de  Rabastens. 
(Dans  le  midi  de  la  France.) 

Goueh,  gùuksbnU,  couvée  de  coucou. 

Bankart,  bankert,  bankling,  conçu  sur  le  banc,  au  lieu  de  Tètre  dans 
le  lit  conjugal. 

HomMngry  qui  est  conçu  dans  le  coin,  enfant  du  coin.  On  dit  aussi 
«  mariage  du  coin  »  pour  dire  concubinat. 

«  Ego  WilUImm,  eognomenio  Batardiu  :  Moi  Guillaume,  surnommé 
le  Bâtard.  »  QuUklmi  Anglorum  r$gi$  SpUi.  ad  Alanum  BrUamdœ 
comiiem.  (ducangb.  Qlouim^  y  BaMtariu».)  Ainsi  que  le  remarque 
Oucange,  ce  nom  n'avait  rien  de  honteux,  excepté  en  Allemagne,  où 
il  a  été  odieux  de  tout  temps. 

«  Les  bâtards  et  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  nés  d'une  union  légitime 
étaient  appelés  aooutrti  (sans  doute  de  oduUmiMm).  »  GoMhuM  do  Bre- 
tagne, uU  480  et  4SI.) 

Dans  une  ancienne  coutume  de  France,  les  bâtards  de  serfs  sont  ap- 
pelés pi$$enez  (nés  de  la  pisse). 

§  2.  —  Condititm  des  bâtards  chez  divers  peuples, 

H&BBBux.  —  La  Genèse  exclut  les  bâtards  de  la  succession  légitime 
(Genéie,  ch.  xxi.) 

ATBàNBs.  —  «  A  Athènes,  on  ne  regardait  pas  seulement  comme  bâ- 
tards les  enfants  nés  hors  le  mariage,  mais  encore  tous  ceux  qui  étaient 
nés  de  père  ou  de  mère  étrangers,  ou  d'une  mère  esclave...  Us  ne  pou- 
vaient se  mêler  avec  les  enfants  des  citoyens  lors  de  leurs  exercices, 
tant  l'opinion  publique  les  accablait  de  mépris.  On  en  a  une  preuve  bien 
frappante  dans  la  distribution  d'un  présent  de  quarante  mille  médimnes 
de  froment  qui  fut  fait  au  peuple  sous  l'archonte  Lyaimachide,  la  qua- 
trième année  de  U  quatre-vingt-troisième  olympiade,  par  un  roi 
d'Egypte  que  l'on  ne  connaît  pas.  Pour  diminuer  le  nombre  des  parta- 
geants, qui  ne  devait  être  formé,  suivant  la  loi,  que  des  dloyens  au- 
dessus  de  dix-huit  ans,  on  rechercha  le  nombre  d€»  bâtards  qui^  a'éCant 
glissés  parmi  les  citoyens,  étaient  restés  inconnus  comme  tels,  et  on 
en  condamna,  justement  ou  non,  plus  de  5000  suivant  Plutarque,  et 
4760  suivant  Philécorus.  Ils  furent  vendus  comme  esclaves.  Ceux  qui 
furent  maintenus  au  nombre  des  citoyens  légitimes  n'étaient  que 
14,040...  »  (dbgocbofp.  Essai  swr  TkksMre  dos  enfanis iromoét,  ch.  i.) 

Art^tote  nous  apprend  que,  dans  plusieurs  villes,  lorsqu'il  n'y  avait 

33 


498  I^A  LIBERTÉ  DANS  LE  MARIAGE 

point  assez  de  citoyens,  les  bâtards  succédaient,  et  que,  quand  il  «  et 
avait  assez,  ils  ne  succédaient  pas.  »  (HONTESQtiiKL-.  £fpr«  dm'kk, 
liv.  xxui,  ch.  iv;  de$  Bâtards  dans  les  divers  gouvemtmenis.) 

ROME.  —  Les  enfants  qui  naissaient  des  unions*  contractées  eotn  on 
Romain  et  une  étrangère  «  étaient  flétris  de  l'épitlièto  de  sjNint,  bi- 
tards.  »  (J.  LAV ALLÉE  et  c.  gi:éroult.  Espagne,  p.  Cl.) 

«...  Lorsque,  chez  les  Houiains,  le  concubinage  était  une  ubîud 
avouée,  les  enfants  qui  en  étaient  le  fruit  avaient,  à  trèi^peu  de  ckut 
pKs,  les  nit^mcs  droits  que  ceux  qui  naissaient  des  unions  éleTiées  pir 
la  loi  à  un  degré  plus  éniinent. 

»  Dans  la  suite,  le  concubinage  n'étant  plus  toléré,  la  loi  cÎTÎle,  qui, 
ou  général,  règle  tout  ce  (]ui  tient  à  la  transmission  des  biens,  ne  pio- 
tégea  que  la  seule  union  furniée  sous  les  conditions  qui  lui  cooféraîeBt 
les  prérogatives  du  mariage  :  on  conséquence,  les  législateurs  romaia» 
tracèrent  une  ligne  de  démarcation  qui  plaçait  à  une  très-grande  dii- 
tance  les  enfants  naturels  des  enfants  légitimes.  On  peut  même  aocoscr 
d'une  espèce  do  dureté  leur  législation,  qui,  jusqu'à  la  Révotulkm,  i 
été  on  général  le  fondement  de  la  jurisprudence  française.  »  (ciEnB. 
Discours  prononcé  au  Corps  léfjislatif,) 

«  Une  mère  sera  obligée  de  donner  des  aliments  à  ses  enfants  bi- 
tards,  et  récipro(]uement  ceux-ci  seront  obligés  de  lui  en  fournir...  » 
(Digeste,  liv.  xxv,  tit.  m;  de  l'Obligation  de  reconnoAtre  et  tumrrir  to 
enfants.) 

GERMANIE.  —  «  Le  bâtard  n'était  point  sous  Tautorité  du  père,  il  it 
faisait  pcnnt  partie  de  la  fumillo,  il  n'héritait  point  de  ses  parents  natu- 
rels; c'était  le  fisc  ou  le  souverain  (jui  s'emparait  des  successions  !■»- 
sées  par  les  individus  nés  bors  mariage,  s  (KiEjnoswAaTtn.  De  TOy^ 
msation  de  la  famille,  p.  49.) 

cniNB.  —  «  Les  enfants  des  concubines  sont  censés  appartenir  à  h 
première  femme...  »  (MuNTKsvfUiEu.  Esprit  des  Uris^  liv.  xxuij  ch.  ▼.) 

isLAxriR  AivaKxiVB.  —  «  Les  fils  légitimes,  on  plutôt  fahié  seol,  héri- 
taient dos  bions-fonds;  mais  les  enfants  naturels  avaient  aussi  quslqw 
part  à  l'béritage.  9  (pn.  usas.  Suéde  et  Norvège,  p.  17.) 

Al  i.EVAANK.  ^  «  Il  n'y  avait  en  Europe  (an  moyen  Age)  que  les  Al- 
lemands chez  qui  les  bâtards  fussent  généralement  méprisés...  «(éufin 
DE  LA  MARCHE.  IntroducUon  aux  Mémoires,  ch.  iv,  p.  H2,  édît.  de  1645.) 

«  Maiiitoiinnt,  dans  toutes  los  lé^Mslations  modernes  de  TAllemagne, 
unt'  disposition  nttribuo  fonnelloiiicnt  aux  enfants  illégitimes  la  même 
position  dans  la  vk  civile,  »  (kœmgswauter.  Les  ÉifasOs  nie  hors 
fnanagt.) 
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BAvifciB.  Moyen  Age.  —  La  k»  des  Baviroia  était  aaaea  doiioa  à 
é^^rd  des  bâtards  nés  d'un  libre  et  d'une  senrei  roème  lorsque  le  libra 
▼ait  des  enfanta  légitimes  :  elle  leur  attribuait,  daaa  la  suocession  de 
sur  f »ère,  une  certaine  part^  qu'elle  laissait  à  la  bonne  volonté  de  leun 
rère.s  légitimes  ;  mais^  dans  ce  cas,  on  doit  nécessairement  suppoaer 
lie  leur  mère  était  la  propre  serve  de  leur  père,  et  non  la  serve 
['autres.  »  (laïuNON*  Foiypi^uêi  ProltfgomAiat  de  ooiaian,  §  M5«) 

rATs-aAs.  Moyen  Age.  —  La  peine  ou  l'amende  que  Ton  avait  eo- 
ourue  pour  avoir  tué  un  bâtard  pouvait  être  remise  par  le  seigneur, 
ans  aucune  paix  ou  composition  faite  entre  les  parties,  «selon  la 
jouauime  du  pays  de  Haynau  que  l'on  dit  eatre  telle,  que,  si  un  bât- 
ard est  tuez  ou  occiz  pour  quelque  fait  que  oe  soit,  son  seigneur  peut 
{uitter  et  remettre  sa  mort,  senz  ce  que  il  conviengne  faire  aucune 
mx  entre  parties.  »  {Lettre  de  rénUsiicn  de  Famiée  1375,  dtéeapar 
mcàMQU^  Giotioére,  v«  BoêUtrdus,) 

hàUttdm  honorée.  —  «  Ud  comte  de  Clèves  a  sohante-trois  bâtards, 
(ean  de  Bourgogne,  évéque  de  Cambrai,  officie  pontiflcalement  avec 
lea  trente-six  bâtards  et  fils  de  bâtards.  Philippe  le  Bon  eut  seixe  bâ- 
irds. . .  Il  reste  je  ne  sais  combien  de  lettres  et  d'actes  de  cet  exceK 
ent  prince,  relativement  aux  nourritures  de  bâtards,  pensions  de 
nères  et  nourrices,  etc.  »  (kichblkt.  BUuArt  de  Frmœ.  Jeanm 
Dan.) 

FLANDRE.  Moyeu  âge.  —  «  ...Lesquels  bastards  par  la  couatume  du 
^ys  (de  Lille)  ne  pucent  estre  compris  de  tenir  aucunes  asseurances, 
riuwes,  ne  autres  quelconques  seurestats,  se  ils  de  leurs  personnes  ne  les 
séantent.  »  D'après  la  coustume  du  pays  (de  Lille  et  de  Tournai),  laa 
Midards  ne  sont  {)oint  compris  dans  la  paix  faite  entre  leurs  parens, 
»'ils  n'ont  fait  la  paix  de  leurs  propres  personnes...  »  (occange.  Qloê' 
V*  Btutardus,) 


Dix-septième  siècle.  —  «  11  était  autrefois  d'usa^  dans  le  ressort  du 
[Mtflement  de  tlandre,  lorsqu'une  ûlle  avait  mis  au  monde  on  eirfluit 
naturel,  de  le  porter  de  suite,  et  souvent  avec  beaucoup  d'appanil^ 
Dhez  celui  qu'elle  avait  déclaré  en  î^tre  le  père...  Cet  abus  a  été  proaoril 
par  arrêt  du  18  décembre  1724 ,  rendu  sur  les  coocIuséobs  de 
I.M'aymel  du  Parc,  avocat  général,  et  il  a  été  en  même  temps  défendu 
mx  êotjet'ftmmes  et  à  tous  outra  de  porter  ainsi  des  enfanta  nouveau- 
nés  chez  qui  que  ce  soit,  seins  une  ordofiMonce  de  juiHee  par  écrit,  à 
oeinf  de  100  jujrim  d'amemk.  »  (gutot.  Riperteére  de  jmisprwlêfioi, 
irt.  Bâtards.) 

iiROFE.  (Quinzième  siècle.  —  Dynaeikê  fomdéee  par  det  héêmàe.  — 

«  ...  Le  brave  bâtard  Jean  1*'  venait  de  fonder  «n  Portugal 
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velle  dynastie^  comme  le  bâtard  Transtamare  en  Castille.  CéUit  le  beu 
temps  des  bâtards.  L'habile  et  liardi  Danois  avait  déclaré,  &  doue  w, 
qu'il  n'était  pas  fils  du  riche  et  ridicule  Cany,  qu'il  ne  Toulaît  pai  àf 
sa  succession,  qu'il  s'appelait  le  «  bâtard  d'Orléam.  »  (michilr.  ffh 
tmre  de  France.  Jeanne  Darc,  note.) 

LOMBARDS.  Moycn  âge.  —  «  Si  quelqu'un  laisse  en  monrint  on  fii 
légitime  et  des  lils  naturels,  le  fils  légitime  prendra  deox  parts  lork 
bien  du  père,  les  bâtards  prendront  la  troisième...  S'il  y  a  den  fii 
légitimes,  ils  auront  droit  à  quatre  parts;  la  cinquième  appartjeafci 
aux  enfants  naturels.  S'il  y  a  trois  fils  légitimes,  les  naturels  auronl  h 
septième  part.  S'il  y  a  quatre  légitimes,  les  naturels  auront  la  dooaèBe 
part...  »  (Lex  Lmgob.,  £.  Botharis,  154.) 

ANGLETERRE.  Moveu  âge.  —  «  Lcs  bâtards,  chez  les  Anglais^  élûcnt 
exclus,  de  (broit,  de  toutes  successions.  Si  cependant,  comme  l'obagn 
LittletODy  un  bâtard  avait  été  mis  par  son  père  en  possesaioD  de  9e* 
biens  de  son  vivant,  ou  si  ce  bâtard  en  avait  pris  possessioii  après  le 
décès  de  son  p<To,  et  les  avait  transmis  à  ses  enfants  sans  trouble, 
ceux-ci  ne  iKxivaiont  être  dépossédés  ;  car,  dit  un  célèbre  jurisomMoilr 
anglais,  Cokc",  il  est  juste  de  ne  point  rendre  bâtard  après  sa  mort  ctfas 
qui  dans  tout  le  temps  de  sa  vie  a  été  tenu  pour  légitime...  ■  (urrun». 
Andennvs  /oM  françaises  conservées  dans  les  Icis  unglaiiei,  éditdr 
Houart,  liv.  m,  ch.  vi.) 

«  Nul  bâtard  ne  peut  être  vilain,  à  moins  qu'il  ne  veuille  s'aim» 
tel  à  un  seigneur  en  coiv  de  record  ;  car  il  n'est  réputé  l'enfait  de 
personne,  puisqu'il  no  peut  succéder...  »  (littleton.  Ameidmei  km 
françaises  conservées  dans  les  lois  anglaises,  liv.  n,  chap.  xi;  d$  fiBi- 

nage.) 

Dans  l'ancien  droit  anglais,  l'enfant  naturel  né  d'une  conaibine  que 
l'on  a  ensuite  é|N>usée  est  appelé  mulier.  «  Si  home  est  scisic  de  o«- 
tainr  terre  en  fée,  et  ad  issue  deux  fits,  et  l'eigné  fits  est  bastard,  et  le 
puisné  fn>re  est  mulier...  »  (uTn.ET0!<.  Anci^mn  lois  françaiwsi  eia- 
servées  dans  les  lois  anglaises,  édit.  de  Houart,  liv.  m,  diap.  vi, 
sect.  3U9.) 

Dans  le  droit  d'Ecosse,  le  fils  est  appelé  muH^raim,  et  succède  à  soi 
père  comme  héritier. 

Kn  France,  on  ap|»elait  ces  enfant<,  engendrés  en  mvleriê,  •»  Sdsa 
le  droit  d'Kcosso  et  (rAngletorrc,  les  bâtards  ne  sont  point  légitiaéi 
par  des  nocvs  subsé(jtientes.  (dlcangf.  Glossaire,  v*  J/û/ifr.} 


Di\-liuitionie  M«'cle.  —  «  Si  quoiqu'un  fait  un  bAtunl  dans  le 
d(*  Middleton,  province  do  Kent,  ses  biens  nioublcs  et  immeubles  «<»^ 
coniistfués  au  profil  du  roi.  » 


APPENDICE  5(H 

«  Un  bâtard^  suivant  le  droit  d'Angleterre,  ne  peut  être  héritier  de 
ion  père  i  VimmeubU,  et  ne  saurait  avoir  d'autre  héritier  que  l'Ao<r  de 
son  corps.  L'enfant  engendré  par  celui  qui  dans  la  suite  en  épouse  la 
mère  est  un  bfttard  en  droit,  quoiqu'il  soit  réputé  légitimé  par  l'É^^. 
Si  celui  qui  vient  d'épouser  une  femme  décède  avant  la  nuit  sans  avoir 
couché  avec  elle,  et  qu'ensuite  elle  fasse  un  enfant,  il  en  est  censé  le 
père,  et  l'enfant  est  légitime.  Si  un  époux,  ou  une  femme,  se  marie 
ailleurs,  les  enfants  qui  naissent  de  cette  polygamie,  pendant  la  vie  de 
Fautre  conjoint,  sont  bàtardi.  Si  une  femme  ayant  quitté  son  mari 
pour  suivre  un  adultère  a  de  celui-ci  un  enfant,  tandis  que  son  mari 
est  dans  l'enceinte  des  quatre  mers,  l'enfant  est  légitime  et  aéra  son 
héritier  à  l'immeuble...  »  (dideeot  et  D'ALEMnaar.  Enqfelopéâk,  art. 
Bàiofd,) 

PBANCE  ANciENKB.  ^  «  Los  bfttsrds,  commc  on  les  appdait  alors, 
occupaient  une  si  grande  place  dans  toutes  les  populations  soumises 
au  joug  de  la  féodaliU^,  que,  dans  chacune  des  quatre  cents  coutumes 
qui  tenaient  lieu,  en  France,  de  Code  civil,  on  retrouve  une  foule  de 
dispositions  tendantes  à  assurer  la  propriété  de  leurs  hiens  au  roi  ou 
au  seigneur,  au  détriment  de  leurs  héritiers  naturels.  Si  leur  nonhre 
et  leurs  dépouilles  n'eussent  pas  été  considérables,  on  n'eût  pas  pris 
tant  de  soins  à  établir  cette  injuste  législation.  »  (loaiAO  de  lomilts. 
ÉUmeRU  de  itoHstique,  p.  262.) 

m  Quoiqu'on  ait  douté  pendant  longtemps  si  l'on  devait  mettre  les 
enfants  exposés  au  rang  des  bâtards,  le  plus  grand  nombre  de  nos 
auteurs  français  tient  pour  la  négative,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent 
posséder  sans  dispense  toutes  sortes  de  bénéfices...  »  (oui and  de  hao^ 
LARE.  Dictionnaire  de  droii  canon,  art.  Bâtard,) 

«  Quand  un  seigneur  prétendait  droit  de  bastardiie,  on  faisait  Inven- 
taire des  biens  du  bfttard,  et  ils  étaient  en  la  main  du  roi  pendant 
que  la  cour  faisait  l'enquête.  »  (Ordonnance  de  Philippe  1$  Bel  Umchant 
k$  bfïiardieei  et  let  aubainei,  année  laOI .) 

Le  bâtard  n'a  point  d'autre  seigneur  que  le  roi. 

«  Si  un  bâtard  meurt  sans  enfants  ou  sans  parents,  le  roi  est  héritier. 
I..es  seigneurs  ne  succédaient  aux  bâtards  que  quand  ceux-ci  étaieat 
décédés  dans  leurs  terres.  Plus  tard,  ils  ne  purent  succéder  que  quand 
les  bâtards  y  étaient  nés,  y  avaient  été  domiciliés  et  y  étaieat  morts.  » 
(ÊiabUaemcnti  de  sot'nl  Louis,  hv.  ii,  ch.  xzx  et  notes  de  UMmitii. 
BACOCET.  Droit  de  bàtardUe,  ch.  vin,  n*  4.) 

«  En  quelques  endroits,  les  bâtards  ne  pouvaient  ni  vendre  leva 
biens,  ni  en  acquérir,  ni  se  marier  ou  tester  sans  la  pennisaioii  de 
U*urs  seigneurs.  Ils  pouvaient  néanmoins  disposer  de  leurs  naeiibles 
par  testament.  Les  femmes  avaient  leur  douaire  sur  leurs  blent.  I.es 
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l»fttards  n'Iii^ritaicnt  point  de  leurs  parents,  ilsn'oxerçaipnt  pas  knttù: 
lignnfîer,  M  les  parents  ne  rexerçaicnt  pas  non  plus  sur  les  biens  quT!« 
avalent  vendus.  »  (Établissements  de  saint  Lwis,  Ht.  i,  ch.  xouci 

xrvin,  et  notes  do  LAURifeRE.) 

Bâtards  devant  les  tribunaux,  —  Les  bâtards  étaient  traités  ooons 
les  serfs,  et  ne  [buvaient  paraître  en  justice;  cepentlant  ils  y  étaiott 
qui*lt|uefois  autorisés.  On  lit  dans  un  registre  des  actes  de  la  mimià- 
palitt'*  il'Abbeville,  an  1^70  :  Il  avint  ke  Rogerons  H  seliers  apda  M» 
au-coslé  d'aseureinent  froissié  et  de  pais  brisié.  Jehan  dist  qu'il  n'estait 
niio  tonus  n  respondre,  pour  cbe  kil  n'estoit  ntie  du  linage,  ains  estait 
se  ancliostn^s  issus  de  bastardie...  »  Et  plus  loin  :  a  Li  Tiaoonte  dittil 
et  proiH>soit  que  Jnques  d'Auxi,  (ils  de  feu  sireVinchent  d*Auxi  presln, 
ne  dovoit  estn*  rodius  à  la  ioy,  pour  clie  ke  il  estoit  bastard  GIsdf 
prestre,  et  que  bastard  ne  devoit  estre  reclius  a  loy...  Vcu  tout  cfae  qui 
pooit  et  doit  mouvoir^  le  court  dit,  lit  et  pour  droit  que  lidix  Jaque 
seroit  rechus  a  la  loy,  considéré  que  il  n'estoit  mie  proposé  que  il  fait 
infâme.  >»  (oucangb.  Glossaire,  v"*  Bastardus,) 

Bâtards  hauts  jtuticitrs.  —  a  Les  bâtards,  quoique  hauts  justimn, 
ne  doivent  point  précéder  les  enfants  légitimes,  et  ces  derniers  oat 
régulièrement  la  cha])elle  \)si  préférence  au  bâtard,  «(maréchal.  IYmH 
des  droits  homrifiqws.) 

Bâtards  exclus  des  ordres  et  des  bénéfices.  —  «  Vers  les  neuTième  H 
dixième  siècles,  l'ÉgliKo  ne  se  contenta  pas  de  d«Wdarer  lai  enliuits 
illégitimes  des  prrtres  inhabiles  aux  ordres  et  aux  bénéfices,  eUe  dédm 
encore  b^urs  enfants  légitimes  incapables  de  succéder  ImmédialeoMBt 
aux  bénéfices  de  leurs  pères...  L'irrégularité  et  l'inliabilité  dw  bètaids 
cessent  en  trois  cas  :  quand  ils  en  sont  ilispensés,  quand  ila  aont  légi- 
timés, et  quand  ils  funt  profession  religieuse...  »  (dcrand  de  maillajii. 
Dictionnaire  de  droit  canonique,  art.  Bâtard.) 

Bâtards  dtjivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mért»  -^  •  La  mène 
raison  d'humanité  (|ui  oblifze  le  père  naturel  de  donner  des  alinenb  à 
son  bâtard  (ddif^'c  celui-ci  tl'en  fournir  à  son  ]K*re,  s'il  devient  nécessi- 
t(Mix  (>t  quf  le  bâtard  soit  «'U  état  dVn  fournir;  il  en  doit  aussi  fournir 
â  sa  mère  :  <>n  un  mot,  ceux-ci  ont  la  m^me  action  h  ce  sujet  que  l« 
l»ère  et  mère  légitimes.  »  (oenisart.  Collection  de  jurispruiemoe,  art 
Bâtard.] 

Action  des  bâtards  rontre  leurs  père  et  mère.  Dix-huitième  siècle.  — 
o  Si  los  [HTo  et  mère  naturels  n'avaient  pas  pourvu  à  rétabliiscmait 
de  ItMirs  bâtards,  ou  s'ih  nt*  leur  avaient  pas  assun*  des  aliments,  les 
bMards  |>ourriiient  les  y  contraindre,  ils  pourraient  m^me  y  hm  coii- 
tniindn*  l«>s  héritiers  de  leurs  père  et  mère.  Nous  en  avnnii  plusieurs 
rxcmples...  Arrêt  rondu  m  la  f^randVhambre  le  19  juillet  l7S8p  qui 
adjuge  un«>  ]»i*nsion  alinientain*  de  80o  livres  h  une  fdie  naturelle  du  m 
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•feor  de  la  Mofson^  trésorier  ém  éUU  de  Languedoc...  et  me  loiiiine 
de  Tingt  mille  livres  payables,  lord  de  son  ét^issefnent»  par  les 
béritleni  du  sieur  de  la  Mosson.  «  (DtmsABT.  ColleciUm  de  furiiffrw- 
dmtPy  art.  fiàiwd,) 

Bâtards  aduliérim,  —  «  Suivant  la  jurisprudence  actueOe,  les 
bâtards  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  recevoir  que  de  simples 
aliments  de  ceux  dont  ils  ont  pris  naissance.  Ils  sont  incapables  à  leur 
égard  do  toutes  sortes  de  donations  et  de  legs  qui  excèdent  les  simples 
aliments,  parce  qu'encore  que  ces  enfants  soient  innocents,  il  importe 
que  leur  origine  dcineure  toujours  dans  l'obscurité,  et  qu'il  n'en  reste 
ni  trace  ni  vestige  dans  le  public...  Les  bâtards  adultérins  ne  peuvent 
^tre  légitimés  par  un  mariage  postérieur  à  leur  naissance,  parce  que  la 
légitimation  par  mariage  n*est  fondée  que  sur  une  fiction  de  droit.  On 
«oppose  que  les  |)èrc  et  mère  étaient  mariés  au  temps  de  la  naissance, 
et  en  effet  ils  fMiuvaient  l'être  ;  mais  on  ne  peut  pas  (aire  nne  ten- 
bUble  supposition  sur  la  naissance  d'un  bâtard  adultérin  et  inœatoem,.. 
On  pense  universellement  que  l'incapacité  de  succéder  passe  en  la 
fieraonne  des  petits-enfants  de  l'adultère  ou  de  l'inceste,  quoique  nés 
d'un  mariage  légitime,  et  qu'ils  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leur  âleol 
ou  de  leur  aieuir  en  propriété,  parce  que  ces  libéralités  partent  tot^ieun 
d'une  source  impure  et  corrompue.  »  (DEKisAar.  CoilêôHm  de  fwriprU' 
dêHC€,  art.  Bâtard,) 

Ordination  dêê  hâtardi.  —  «  Dans  les  premiers  siècles  de  rÉgliae, 
on  ne  connaissait  point  l'inhabilité  pour  les  ordres  attaciiés  au  défaut 
de  naissanre...  Le  défaut  de  naissance  n'a  produit  une  irrégularité  que 
dans  l(*  neuvième  siècle.  Cette  irrégularité  s'introduisit  de  là  dans  les 
autres  Églises  d'Occident;  elle  n'a  jamais  été  connue  dans  TÊgliae 
gn*cque.  •  (Mànoiren  du  clergé,  t.  Il,  p,  972.) 

«  Les  conciles  les  plus  récents  tenus  dans  ce  royaume,  après  le 
roni'ih*  de  7 rente,  sont  entièrement  conformes  au  ch.  i,  di  FUiiê 
preêhyt,,  et  dans  la  pratique  on  ne  s'en  écarte  pas.  »  (Mémoires  du 
tierce,  t.  V,  p.  |B,  42Ï,  4î8,  43r).) 

Bâtarde  non  ehofunnee.  —  «  Jasoit  ce  que  l'&glise  d'Amiens  soit 
douées  de  plusieurs  grans  et  be^ux  privilèges...  et  par  especial  que  en 
ic(*lle  EgliM,  pour  honneur  d'icelle  tW's  glorieuse  Vierge,  ne  soieot 
receuz  chanoines  qui  ne  soient  nea  et  procrées  en  leal  mariage,  mesmes 
que  par  statut  et  ordoimancii  de  ladite  Église,  chacun  chanoine,  â  a 
nuuv«>lle  réception,  auparavant  qu'il  puisse  ou  doye  estre  reœu  en 
icelhs  doit  pren)ièrement  de  ce  faire  apparoir  par  serment  solennel,  ou 
autrement  deumunt....  voulons  et  ordonnons..,  ledit  privilega  Mtro 
eutreneii  et  observé....  i»  [Charta  atmi  U7U  ex  reg.  194.  Cbartopb. 
reg.  cliart.  cccix.  —  DucAitct,  Giçeeedre,  v«  Bastêrdm.) 

Bâtarde  religieuw,  —  «  Le  Utani  peut  faire  profissshm  raHgieiifte  et 
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ensuite  prendre  les  ordres  sans  dispense.  L'Église  a  jugé  que  le  UM 
religieux,  en  se  vouant  au  célibat  par  sa  professioDi  avait  wiffitaiMMia 
prouvé  qu*îl  était  digne  d'une  plus  chaste  origine...  Toulefois,  l't^ 
n'a  pas  permis  qu'on  élevât  le  bâtard  religieux  à  des  chargea  flv 
dispense...  Régulièrement,  c'est  au  pape  d'accorder  cette  di^teaie. 
Il  est  certains  ordres  où  par  les  statuts  dûment  autorisés  les  bàlvdi 
ne  peuvent  être  reçus  ou  ordonnés,  ou  faits  ofGderssans  di^iens^  ms 
du  pape,  mais  de  Tordre  ou  du  supérieur  de  Tordre  même  ( 
autres  les  mathurins  et  les  carmes.  »  (ddiano  db  maillamb. 
noire  de  droit  canonique,  art.  Bâtard.) 

II  était  permis  aux  bâtards  ecclésiastiques  de  faire  des  testameali^ 
ainsi  que  le  prouve  une  sentence  arbitrale  entre  Tévèque  et  le  cfaapifet 
de  Cliâlons,  et  Robert,  duc  de  Bourgogne,  année  1280  :  «  ...  Les  kè- 
tards  clercs  pourront  disposer  de  leurs  biens  par  testament  conune  ki 
autres  chrétiens...  Mais  s'ils  meurent  intestats,  leurs  biens  iMiiblei 
appartiendront  ù  Tév(yché,  mais  leurs  immeubles,  sans  autre 
de  Tévftque,  appartiendront  au  seigneur  temporel.  —  S'ils  ont 
bénéficiers  ou  curés,  les  biens  qu'ils  auront  acquis  pendant  le 
de  leur  bénéfice  ou  de  leur  cure  resteront  à  l'Église  dont  ils 
soin,  sauf  les  droits  du  seigneur  temporel.  »  Les  bfttards  lilgaii 
ont  aussi  joui  quelquefois  de  ce  droit  ;  mais  ils  ne  pouvaient  diiposg 
par  testament  que  de  leurs  biens  meubles  seulement,  leurs  immeubles 
appartenant  au  seigneur  ou  au  roi.  (ducange.  Qhmairt^  v*  Baniarém.) 

Bàtardi  des  prêtres.  Quinzième  siècle.  —  «  En  Lorraine,  les  bâ- 
tards des  prAtrcs  appartenaient  aux  ducs.  Charles  11  fit  la  guerre  ans 
Toulois  qui  refusaient  de  lui  livrer  ceux  qui,  pour  se  soustraire  à  eells 
servitude,  s'étaient  réfugiés  dans  leur  ville.  1^  paix  fut  conclue  m 
1420,  sur  la  promesse  que  firent  les  Toulois  de  chasser  les  bâtards...  • 
(dom  calmet.  Histoire  de  Lorraine,  iiv.  xxvii,  ch.  lx  et  zm.) 

Bâtards  des  rois  prétendants  à  la  cawronme.  Neuvième  siède.  •— 
«...  Les  enfants  de  nos  rois  sortis  de  femmes  à  qui  ils  n'étaient  pas 
unis  pour  loujourspar  le  sacrement,  tels  que  les  bâtards  de  Thiarj,  roi 
de  Hourgogne, ...  ne  pouvaient  prétendre  à  la  couronna,  kn  mime 
qu'ils  étaient  avoués  par  leurs  pères,  qu'au  défaut  d*enfants  légitimes... 
Il  est  reiK^ndant  arrivé  qu'un  bâtard  a  quelquefois  joui,  du  vivant  ds 
son  père,  de  quelque  apanage  sous  le  titre  de  royaume  (car 
ment  on  nommait  ainsi  les  apanages  des  fils  de  nos  rois);  et  lorsque 
enfants  de  ce  bâtard  s'y  étaient  maintenus  après  son  décès»  les 
légitimes  ou  leurs  descendants  ne  les  en  ont  pas  dépouillés.  Aiui 
r.arl(iman,  frère  de  I^uis  le  Bègue,  lui  succéda,  et  Louis  le  Fainéant 
fut  reconnu  héritier  de  flarloman  son  père  sans  opposition,  il  en  te 
i\i*  mémo  de  la  succession  de  Robert  II,  duc  de  Normandie...  Mais 
nn  n«*  |>eut  pas  dire  que  ces  exemples  fussent  appuyés  sur   qudqne 


APPENDICE  505 

%i*.  »  (UTTLRON.  AndtwM»  lais  françai$e$  ccmervéa  dm$  lu  Ms 
^mi§kri§e§,  IW.  ni,  ch.  VI  ; (ie  IHscents.) 

Béiardi  de»  prince».  —  «  Jusqu'à  l'ordonnance  de  Henri  IV^  du  moi» 
'éB  mars  1600,  les  maisons  illustres  du  royaume  conféraient  à  leurs  bâ- 
tards le  droit  de  tenir  un  rang  égal  avec  les  légitimes,  et  de  participer 
avx  honneurs  de  l'ancienne  chevalerie,  et  aux  premières  dignités  de 
FËUt.  Ces  prérogatives  étaient  tellement  reconnues  eh  leur  foveur. 

S'ils  s'annonçaient  et  signaient  librement  dans  tous  les  actes  publics  : 
bâtard  un  tel.  »  (Voir  les  exemples  sans  nombre  que  le  P.  MENKsniEa, 
tf  LABocREUB  et  Ic  savant  la  boqdi  ont  rassemblés  sous  des  chapitres 
IvlkuUers.) 

m  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  mois  de  juin  4597,  attribue  aux 
lllardi  des  grands  tous  les  privilèges  de  la  noblesse...  L'ordonnance 
4e  1600,  article  26,  ôte  à  ces  bfttards  leur  ancien  rang.  Elle  fut  suivie 
dTane  autre,  donnée  par  le  même  roi  en  4604;  et  Louis  XIII  renouvela 
feurs  dispositions  par  l'article  197  de  l'ordonnance  de  4629...  L'article  204 
éa  la  coutume  d'Artois  porte  que  les  bâtard»  i»»m  de  noble  gàUroHon 
iepmrpére  (Bretonnier  ajoute  :  et  def>ar  mère),  et  leurs  enfant»  »(mt  temt» 
et  réputé»  noble».  »  (dknisart.  Collection  de  jwrieprudenee,  art.  Bâtard.) 

Bâtard»  de»  nobles.  Moyen  Age.  —  «  En  Champagne,  les  bfttards  nés 
de  nobles  non-seulement  étaient  réputés  nobles,  mais  ils  partageaient 
les  privilèges  de  la  noblesse  avec  leur  femme,  quoique  antérieurement 
de  condition  servile,  et  les  faisaient  aussi  passer  aux  enfants  qu'ils 
avaient  d'elle,  à  la  condition  pourtant  qu'ils  renonçaient  à  la  succession 
natemelle  :  ce  que  prouve  une  diarte  de  Champagne  de  Tannée 
4406.  »  (ducangr.  Glo»»aire,\*  Baetardu».) 

Bâtard»  de»  gentUshomme»  non  noble».  DixHseptièroe  siècle.  — 
«  L'article  197  de  Vordonnance  de  Loui»  XIJ7,  du  moi»  de  janvier  4629, 
ordonne  que  les  bfttards  des  gentilshommes  ne  seraient  point  tenus  pour 
nobles,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  anoblis,  eux  et  leurs 
lesccndants  seraient  obligés  de  porter  dans  leurs  armes  une  barre  qui 
les  distinguftt  des  légitimes,  et  qu'ils  ne  pourraient  prendre  les  noms 
les  familles  dont  ils  seraient  issus  que  du  consentement  de  ceux  qoi  y 
mraient  intérêt.  »  (gctot.  Répertoire,  art.  Bâtard».) 

Bâtards  ne  pouvant  teeter.  Moyen  ftge.  —  «  Et  ne  peut  une  épave  ne 
le  bfttard  tester  ne  faire  testament,  et  par  icelui  disposer  de  ses  biens 
lors  que  de  cinq  sous...  »  [Coutume  de  Laon,  art.  de»  Teetament».) 

ti-»opt.  Moyen  âge.  —  «  Il  suffisait  autrefois  aux  bfttards  d'être 
ivouës  pour  succéder  à  leurs  père  et  mère  avec  les  enfanta  nés  en  lé- 
ptime  mariage;  on  prétend  que  cet  usage  subsiste  encore  en  Portugal. 
>  n>st  que  sous  les  premiers  rois  de  la  troisième  race  qu'ils  ont  été 
'ntivreinent  exrlus  des  successions  do  \tètt  et  de  mère...  »  (diiiisabt. 
uUcrtion  de  jnrifpruiience,  art.  BâtnrtL) 
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ïïéritwjcn  den  hôtnrth.  — Du  temps  do  saint  Louis,  les  bâtards 
francs  (i  j  ;  ot  c'était  ou  vertu  du  droit  de  bAtardise,  et  non  et 
imirto,  que  les  seigneurs  pouvaient  leur  succMer  fiaute  d'« 
(Établissements  de  stiint  Louis,  liv.  i,  notes  de  laubj^bb.) 

«  La  surcession  des  bâtiirds  qui  n'ont  point  testé,  ou  qui  n'ont  paB 
laissé  d'iMifants  légitimes^  ni  de  conjoints  survivants,  appirtieilà 
droit  commun  aux  «'ifineurs  hauts  justiciers,  pour  les      " 


ment  qui  sont  dans  l'étendue  de  leur  justice...  Mais  ce  ànkk 
seigneur  n\*st  pas  uniforme  dans  le  royaume...  Plusieurs  coQtnB 
exigent  le  concours  de  trois  conditions  pour  que  le  seigneur  pow 
succéd<'raux  bâtards,  savoir  :  la  naissance,  le  domicile  et  le  déchim 
le  ressort  tic  sa  justice.. .  D'autres  coutumes  en  grand  nombre  défifs 
les  sut!ccssions  des  bâtards  aux  ifeigneurs,  sans  aucune  ooiidHiBB.i 
(denisart.  Collection  fh  jurisprudence  y  art.  Bâtard.) 

Un  p«Te  pouvait  léguer  la  douzième  partie  de  ses  biens  par  tcA' 
nient  à  ses  bâtards.  S'il  décédait  intestat  et  sans  poitérité  légîtÎBM,ia 
biens  étaient  partagés  par  égales  parts  entre  les  bâtards  et  \e&  bôÛos 
collatéraux.  Ceux-ci  avaient  la  succession  entière,  à  défaut  dlien- 
tier  légitime.  (S^f^  Oidubrii,  lib.  ii,  cap.  cxii,  dans  DCUSSCi 
V»  Ikistnrdus.) 

Jhiuphiné,  —  a  Kn  Daupbiné,  les  bâtards  qui  ne  sont  ni  adultéri»  a 
incestueux  succèdt^nt  à  leur  mère  ;  elle  leur  succède  réciproqueoKfit. 
s'ils  meurent  sans  descendants,  et  au  défaut  de  la  m^re  la  sacceâÀ^ 
du  bâtard  est  dévolue  an  plus  proche  parent  maternel...  DesanrbÀ 
parlement  de  (îrenoble  ont  admis  des  bâtards  â  demander  deuxnoori. 
c'est-â-iiin»  un  sixième  do  la  succession  de  leur  |)ère  naturel.  »  (desbat. 
Colhction  de  jurisj^rudewe,  art.  Mtnrd.) 

Bâtards  nesucrvdrnt.  Dix-septième  siècle.  —  On  jugeait  autrrfttsks 
bâtards  nés  de  personnes  libres  capables  de  dispositions  univerKDe» 
entre  vifs  et  tesUimeiitiiires  faites  par  leurs  père  et  mère  natnitb...  ■ 
(œuET  et  BBODEAr.  Arrùts,  lettre  D,  n"  i ,) 

«  Cette  jurisfirudence  changea  au  dix-septième  siècle.  On  M  sboK 
plus  que  les  «'iifants  naturels  reçussent  de  leur  père  oodelenrBrir 
des  dispositions  universelles  ni  même  des  donations  ou  lefi;s  qui,qaQi^ 
partieuliiTs,  ont  l'elft't  des  dispositions  universelles.  »  [aiCABa,  Det 
Oonfitinus,  part,  i,  «h.  m.) 

Bâtards  7I0H  chf.rttlicrs  du  Stiint-EsiH-it.  —  «  Au  chapitre  de  ForiP 
du  Saint-Rs|irit  tenu  à  Honen  le  7  jan\icr  1607,  M.  le  chanceHvre- 
nxmtra  nu  roi  que  dans  les  statuts  il  n'y  avait  point  d'article  qoift 
mention  m  lt*s  bâtards  étaient  capables  d'entrer  dans  cet  oitlre.  SÎ  !•- 


M;  Siiiv.iiit  U's  us.ij;rs  ih*  Pari»,  «l'Orléân»  et  d'AnJon,  ele. 
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jesti',  •!«'  \'a\\>  •!»'<  (Mnliiianx.  |ir<'l.its,  priiKc^.  r(Uiiin.in<l<Mir<  «'t  nfli- 
~  ders,  «h^clara  et  ordonna  cjue  nuis  Imtards  ne  pourraient  ôtrc  reçus  ni 
^  «Virer  dans  Tordre,  sinon  ceux  des  rois,  lorsqu'ils  auraient  été  reçus  et 
^^  MgKtiiiiés. . .  »  (gutot.  Répertoire  de  jwieprudenee^  art.  Bâtarde.) 

W'    Bâiardi  ptntoant  $e  marier  $anB  ccnfentement.  —  «  Le  bâtard  peut  se 
-  >l|nrkr  ans  le  consentement  de  ses  père  et  mère.  »  (Arrêt  du  1*'  fé- 
Hlfar  ifM,  au  Jwmai  den  AudUmcei,  t.  H.) 

^'  ^  ÉÊmOim  des  bâiardi.  Dix-huitième  sièole.-*  «La 80  août  1760. on 

^  aihklé  en  la  chambre  criminelle  du  Châtalet  la  qœstioD  de  savoir  à 

**  fri«  d'an  père  adultérin  ou  de  la  mère  naturelle,  l'éducation  de  deax 

^  Mfknts  derait  être  confiée.  Par  sentence  rendue  ledit  jour,  la  père  a  été 

*  aandamné  à  payer  une  pension  alimentaire  de  600  livres  à  ohaaan  ;  et 

'  I  a  été  ordonné  que  l'un  des  enfants,  qui  était  un  garçon  âgé  de  quatre 

ans,  serait  placé  dans  un  collège  ou  pension  dont  les  père  et  mère 

anevîendraient,  sinon  qu'il  serait  nommé  d'office  ;  et  que  la  fille ,  Micora 

K.   an  nourrice,  y  resterait  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  en  âge  d*ètre  placée  dans 

.     ana  communauté.  » 

I.  L'éducation  de  l'enfant  bAtard  est  ordinairement  déférée  à  la  mère  à 
raxclualon  du  père,  conformément  aux  lois  romaines,  (duvisast.  Col- 
keUùm  de  jurieprudenoef  arU  Bâtard.) 

§  3.  —  Égalité  des  bâtards  et  des  enfivUe  Ugitmm, 

abtssinie.  —  «  Depuis  le  roi  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets,  il  n'y 
a  point  de  distinction  entre  len  enfants  léf^itimes  et  les  bâtards;  car,  si 
Ton  sup|)osait  un  premier  mariage  valide,  tous  les  enfants  qui  provien- 
draient des  autres  seraient  adultiîrins.  »  (saucE.  Kaya^fe  su  Hubieei  en 
Atfjfuimkf  ch.  XXIV.) 

iTAUc.  Moyen  ùge,  —Dans  les  coutumes  d'Orviète,  de  l'an  1357,  les 
bâtards  des  nobles  sont  mis  sur  la  ni«>me  ligne  que  leurs  enfants  légi* 
fîmes  :  Qu'aucun  nobte.  «juit  êoU  né  de  nobles  lé\/itimes  au  tie  nMe$ 
bâtarde  du  côté  du  ^iére,  ou  qu'aucun  de  leurt  parentés  piument  étrt  étui 
coneuti  ou  comeilkn  dei  quanmte  plébéiem.  (olcakgb*  (J/ossciire, 
v«  Btietardui) 

FRAviR.  I^emirres  races.  —  «  Dans  l'origine  de  la  monarchie 
friiiirHts«*.  il  n'y  avait  aucune  diiï«*n'nce  entre  les  bâtards  et  les  légi- 
linien  ;  ils  sucrcilaient  tous  «^|!alenient  h  riirrt''(lit«'*  de  leurs  |N*res  et 
m«*res.  Ainsi  que  l'iiistoire nous  l'apprend,  s<»us  la  premièn*  ellaseironde 
rare  île  nm  rois,  Hu^ues-I'jipet  est  le  premier  qui  sit  «établi,  en  Pranre, 
qun  les  Itâtards,  nt'c  ijenus,  née  f/en/em  hâtent,  •  (ouvor.  Béperioére 


ii*-  juris}frwieftce,  art.  Bâtards  ) 


508  lA  LIBERTE  DANS  LE  MARIAGE 

Dix-septième  si«>cle.  —  DéclaraUm  du  22  jiitller  1697,  qui  êiiUl 
que  tous  les  biHtards,  moyennant  un  impôt  qu'ils  devaient  fnoiwfr. 
seraient  exemptés  des  droits  prélevés  sur  eux  à  cause  de  leur  bUv- 
dise^  et  assimilés  en  tout  aux  enfants  légitimes.  (MesoR 
fiscale.) 

tdit  de  février  1709^  qui  ajoute  à  cet  impôt  des  bâtards  on 
dont  l'intérêt  devait  être  payé  au  denier  vingt  ou  à  5  pour  100. 

Dix-huitième  siècle.  —  c  La  difTérence  qui  existe  entre  les 
naturels  et  les  légitimes  est-elle  juste?  Peut-il  y  avoir  deux  sortné 
paternité?...  Présenter  ces  questions  à  des  législateurs  philantlinpi^ 
c'est  préjuger  leur  solution.  Ce  serait  leur  faire  injure  que  d'oser  cnai 
qu'ils  fermeront  l'oreille  à  la  voix  incorruptible  de  la  nature  pour  cm 
crer  à  la  fois  et  la  tyrannie  de  l'habitude  et  les  erreurs  des  jurisconinlin 
Aussi  je  ne  crains  point  de  vous  proposer  de  placer  dans  la  famlehi 
enfants  naturels  nés  de  personnes  libres  presque  au  même  rang  que  la 
enfants  légitimes^  sauf  quelque  différence  en  faveur  de  ceux-ci,  cC  lai- 
qucment  dans  la  vue  de  favoriser  l'institution  du  mariage.  »(CAnaACiiÉk 
lLapiy)rt  fait,  au  mois  de  juin  1793,  sur  Vétat  dntnfoMU  noterciL) 

Dans  un  autre  rapport,  Cambacérès  dit  que,  d'après  son 
personnelle,  rassimilation  devait  aller  plus  loin,  qu'elle  dtvaU 
i'êteniire  aux  enfants  adultérins. 

Détret  du  5  brumaire  an  u,  qui  accorde  aux  enfants  natnreb  k 
droit  (le  succéder  à  leurs  père  et  mère. 

Décret  du  12  brumaire  an  u,  qui  proclame  l'identité  des  eoteli 
naturels  et  des  enfants  légitimes. 

En  vertu  des  décrets  du  5,  du  12  bmmairc  et  du  7  nivAse  ann^lB 
enfants  nés  hors  du  mariage  furent  mis  sur  la  même  ligne  qw  fei 
enfants  légitimes,  avec  des  droits  de  successibilitë  égaux.  Getle  sk- 
ccssibililc  fut  ni(*me  rendue  réciproque  entre  les  enfants  natareli  it 
leurs  parents  collatéraux...  Permission  aux  enfants  et  descendants  aâ 
hors  mariage  de  représenter  leurs  père  et  mère  dans  rexerdoe  éei 
nouveaux  dn)its...  La  loi  accorde  aux  enfants  adultérins,  à  titre  d'if- 
ments,  le  tiers  en  propriété  de  la  portion  d'un  enfant  légitime. 

«  A  l'égard  des  enfants  nés  hors  du  mariage,  dont  les  pères  etnèns 
seront  encore  existants  lurs  de  la  promulgation  du  Code  civil,  leorétat 
et  leurs  droits  siéront  en  tous  iK)intâ  réglés  par  les  dispositieBS  éa 
Code...  »  (Décret  du  i2  brumaire  an  ii,  art.  x.) 

§  4.  —  Légitimation. 

ROME.  —  «  Les  naissances  tardives  ont  agité  et  partagé  las  espritk 
On  dirait  que  dans  cette  matière  les  lois  romaines  se  faisaient  m  jea 
*•;  la  contraria' lé. 
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^ .  ÏA  loi  des  Douze  Tables  et  la  loi  m  au  Digeste^  De  mù  et  kgù 
'liatf  hœredibu$y  ne  déclaraient  légitimes  que  les  enfants  nés  au  phis 
HM  dans  le  dixième  mois  de  la  mort  de  leur  père,  ou  de  la  dissolution 
^éà  oiariage. 

c  Ensuite^  l'empereur  Adrien  s'autorisa  de  l'opinion  des  juriscon» 
f  alites  et  des  philosophes  de  son  temps  pour  déclarer,  dans  un  édit 
imA  Aulu-Gelle  nous  a  transmis  le  texte,  qu'un  enfant  pouvait  naître 
MgiCime  dans  le  onzième  mois  de  la  mort  de  son  père. 

•  iustinien  adopta  cette  décision  dans  sa  novelle  xxxix  :  et  de  là, 
JMqu'à  nous,  les  variations  de  la  jurisprudence  et  les  décisions  de  nos 
Mbanaux,  qui,  tantôt  sur  une  autorité  et  tantôt  sur  l'autorité  con- 
Mre,  ont  déclaré  bâtards  ou  légitimes  des  enfants  nés  dans  le  onzième 
.■sait  après  la  mort  du  père.  ■  (duvitribb,  orateur  du  Tribunat  Dts- 
•fianf  prononcé  au'Carps  légielatif,  sur  le  fit.  vii,  Hv.  i,  du  Code  cM. 
Mmce  do  2  germinal  an  xi.) 

au.TMs.  —  c  Une  horrible  superstition,  fruit  de  l'ignorance  la  plus 
yoMÎère,  conduisait  les  Celtes  sur  les  bords  du  Rhin,  ils  prenaient  ce 
ieiiTe  pour  juge  de  la  légitimité  de  leurs  enfants,  et  les  plaçaient  avec 
oooiiaoce  t»ur  les  eaux,  persuadés  qu'elles  entraînaient  dans  leur  tonrent 
ceux  qui  étaient  illégitimes,  pour  venger  les  outrages  faits  au  lit  nuptia), 
tandis  qu'elles  faisaient  surnager  à  leur  surface  ceux  qu'elles  recon- 
naissaient comme  sortis  d'un  sang  pur,  et  les  remettaient  à  leur  mère 
éplorée  en  témoignage  irrécusable  de  la  chasteté  et  de  la  sainteté  de 
rtmion  conjugale...  »  (julien,  traduit  par  tourlit,  t.  III,  p.  120,  lettre 
seizième.) 

TAPÀUtL  —  «  Le  pape  Innocent  III  refusa  de  légitimer  un  fils  d'un 
seigneur  de  France  ;  mais  il  insinua  qu'il  pourrait,  en  certains  cas, 
rendre  les  enfants  bâtards  habiles  à  succéder  par  un  pouvoir  indirect 
qoll  prétendait  que  le  pape  pouvait  quelquefois  avoir  sur  le  temporel... 
Par  rapport  au  spirituel,  personne  ne  doute  que  le  pape  ne  puisse  légi- 
timer leâ  bâtards...  Un  a  observé  que  la  légitimation  du  pape  dans  le 
spirituel  diffère  de  la  dispense  du  défaut  de  naissance,  en  ce  que 
celle^i  est  une  légitimation  partielle,  et  l'autre  est  une  di^Mise 
totale...  9  (ou B AND  DE  MAii.LANE.  Didumnatre  de  dnrit  canotUquê, 
art.  Léi/^ûnatwfi.) 

FIANCE  ANaENNi.  —  C  Quoique  le  roi  puisse  légitimer  toutes  sortes 
de  bàt4irils»  il  est  cependant  très-rare  de  voir  accorder  des  lettres  de 
léfdtimation  aux  bâtards  adultérins...  Il  est  même  rare,  en  général,  de 
yfoir  des  bâtards  obtenir  des  lettres  de  légitimation^  parce  qu'elles  ne 
le!i  rff*ndent  point  ca|>ables  de  succéder...  Elles  ne  servent  qu'à  couvrir 
le  vire  d«>  h*ur  naissance...  Les  bâtards  des  rois  sont  prinees,  et  les 
bâtards  des  princes  sont  gentilshommes.  La  légitimation  est  nécessaire 
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à  ces  sortes  de  bâtards,  parce  qu'elle  marque  li 

père,  et  assure  l'état  des  enfants.  »  (nimBAU.  CoUietm  àjÉ 

prudence,  art.  Bâtard,) 

«  Les  bâtards  peuvent  porter  le  nom  de  leur  père  malgré  M,\ 
la  paternité  est  constante.  »  (Arrêt  du  18  juin  1707, 
Augeard.  —  denisart.  ColUciUm  de  furisprwUneêf  nL  BêÊmii* 

€  La  légitimation  par  mariage  des  père  et  mère  des  bfttflfci 
favorable^  que,  s'ils  ont  fait  des  donations  entrft  lîfli  uni 
marier^  elles  sont  révoquées  de  droit  par  le  mariage,  comme  M 
autres  le  sont  par  la  survcnance  d'enfants  depuis  la  doiiatMB.B| 
tiuncede  1731,  art.  39.) 

«  Le  bâtard  né  de  personnes  libres  est  légitimé  par  le 
séquent  de  ses  père  et  mère  :  il  n'est  point  nécessaire  qui 
sous  le  poMe  pour  acquérir  cette  légitimation.  Cet  usigs 
plus  ;  il  suffit  (jue  reiifant  soit  reconnu  par  le  contrat  oe 
par  l'acte  qui  constate  la  célébration.  La  reoomiaissuice  te 
n'est  pas  même  nécessaire  lors  du  mariage  pour  leur 
légitimité;  la  loi  agit  i)our  eux,  indépendamment  de  II 
père  et  de  la  mère.  ■  (DENiSABT.   Coliedùm  de 
Bâtard.) 

Pays  étranyors.  —  «c  ...  Le  Code  sarde  a  apporté  quelqQflU 
ments  aux  lUspositions  relatives  à  la  reconnaissance  et  à  la 
(les  enfants  naturels  :  d'après  les  articles  176  et  177,  h 
pc.ut  avoir  Heu  après  le  mariage  des  père  et  mère,  et  par 
|)rinc<s  sur  la  «iomande  du  père^  s'il  n'a  pas  d'autres  enfants  etsi 
eauscs  graves  ne  s'up[)0S4^nt  à  son  mariage  avec  la  mèie.  La 
lion  est  en  vigu(?ur  aussi  en  Hollande,  mais  dans  ce  cas  1  Wl 
autorisation  du  roi^  qui  i»eut  l'accorder,  même  si  le  msriagaévj 
t^l  mère  est  demeure  impossible  par  la  mort  de  l'un  d'eu*  Ui^ 
biivarois,  autricliien  et  prussien  ont  des  dispositif 
(antuoine  de  SAINT-JOSEPH.  CoHCûTdottce  «Ure  les  Codm 
Code  JSapoUon,  introduction.) 


g  5.  ~  Opinions,  -—  Coniradictian*. 


«  Onclle  que  soit  lu  naissance  des  hommes,  pourvu  qa'îbi 
point  les  vices  «le  leurs  jiarontft,  ils  seront  sains  et  hioiMi 
semenoti  de  l'hounney  de  quelque  homme  que  ce  soit,  est  UM 
de  nieu...  l>e  même  quelors4(ue  les  fils  des  adultères  sont  §!■•'*' 
on  ne  peut  aucunement  justifier  l'adultère,  de  même  lonqM  j*^ 
fants  (if>s  ]>ers()imes  nuaiées  sont  mécliants,  on  ne  psut  ■''^ 
incriminer  lu  mariage.  »  (saint  augq(ITI||.  De  Ami.  ou^h  d^^ 
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«■   ruiMjU»;  «loue  l«*s  ||nnmn'>  ^.'   fuiit  a  I  .uKriifuif  ri  .1   I  li.i/.ii-l,  i  •• 
<^*«kt  iii«T\(Mllt'  bi  tant  rarciiiciit  il  h'vn  truii\u   de  Ijoaux,  buii^,  >aiii>, 
«*l  bien  faib.  »  (cbarrun.  De  la  Stujessi.) 

On  ne  connaît  guère  les  bÂtarits  dana  les  |>ays  où  la  polygamie  est 
On  les  connaît  dans  ceux  où  la  loi  d'une  seule  femme  est 
.  Il  a  fallu,  dans  ces  pays^  flétrir  le  concubinage;  il  a  donc  fallu 
les  enfants  qui  en  étaient  nés. 

•  11  Haut  remarquer  que  la  qualité  de  citoyen  étant  considérable  dans 
démocratîeii,  où  elle  emportait  avec  elle  la  souveraine  puissancOi  il 

^  Usait  souvent  des  lois  sur  l'état  des  bâtards  qui  avaient  moins  4le 
rapports  i  la  chose  même  et  à  l'honnêteté  du  mariage  qu'à  la  constitu- 
tion particulière  de  la  république.  Ainsi|  le  peuple  a  quelquefois  rcyu 
I  pour  citoyens  des  bâtards,  afin  d'augmenter  sa  puissance  contre  les 

Eds.  »  (MONTKSi^uiEL*.  EiptU  iks  lots,  ilv.  xxni^  ch.  VI  ;  des  Bâtards 
lêê  divers  ycuvememenU.] 

•  Dana  l'antiquité  et  au  moyen  ftge,  ht  vie  du  bâtard  est  généralement 
emnte,  aventureuse.  Elle  semble  souvent  une  protestation  béxoique 
eantre  l'ordre  social  qui  l'a  proscrit  à  sa  naissance.  L'histoire  des 
hilards  serait  toiigue,  depuis  Ht*rcule  et  Homulus  jusqu'aux  bâtards  si 
fortement  esquissés  par  Shakspearo  dans  le  liot  Leur  et  k  Bm  Jeim^ 
joaqu'au  bâtard  Ounois,  jusqu'à  ce  bâtard  de  François!*' qui  s'obstinait 
ai  plaisanunent  à  être  pendu.  »  (migbei.et.  Origines  dm  droit  firoH' 

•  Troîa  systèmes  différents  se  pn'*sent(^nt  dans  les  législations  exis- 
tantes :  celui  qui  ne  reconnaît  aucun  droit  de  succession  aux  enfants 
naturels,  ni  sur  les  biens  du  p^'re,  ni  sur  les  bH*ns  <le  ta  nière,  nous 
l'appelons  le  système  yermaniqut  ;  celui  qui  ne  fait  succ4'*der  l'enfant 
natnrel  qu'à  la  mère  et  à  toute  la  ligue  inateniellei  nous  le  désignons 
aoos  le  nom  de  système  romain  ;  enfin»  le  système  naturel,  qui  donne 
à  l'enlaiit  illégitime  une  place  |tarnn  les  héritiers  du  sang  et  le  fait 
succéder  aux  biens  du  |»èro  au  même  titre  qu'aux  biens  de  la  mère.  » 

(iOUKlGSWAaTBa.) 

•  Dans  ta  ville  iU\  Paris,  centre  des  saines  doctrines  et  foyer  de  toute 
perfectibilité  perfectible,  on  voit  le  tableau  des  naissances  donner  un 
tîars  d'enfants  bâtards,  les  uns  abandonnés,  les  autres  méconnus  de  la 
loi»  qni  punit  le  fils  des  torts  du  |H're.  Si  tuut  le  genre  humain  était  à 
la  hauteur  tle  l*aris  en  p<'rfectibilité,  il  en  résulterait  qu'un  tiers  du 
genre  humain  ^e^ait  pri\i^  dans  mui  enfance,  de  l'uppui  îles  parents  ; 
et,  dans  son  adolescence  «  de  l'appui  »  des  lois  eu  prétentions 
d'hérédité. 

a  D'autre  part,  quel  fruit  recueillent  les  pères  d'un  ordre  si  vexatoire 
pour  les  enfantsf  Deux  tiers  de  ceux-ci  jouissent  de  la  protection 
palemelle  et  des  droits  légaux  :  mais  combien  tle  pères  sont  piis  pour 
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dupes  dans  cet  ordre  de  choses  !  »  (chabub  fouiibb.  TrûUé  éi  Fli' 
socûttion  domestique  iujncole,  Hv.  ii,  sect.  iv.) 

c  ...  La  tutelle  que  TËtat  accorde  aux  enfants  trouTés  me  |Bé 
insuffisante.  Quelle  est  cette  tutelle?  à  quoi  aboutit-elle?  EUe  ùitài 
accorder  à  une   nourrice  chez  laquelle  les  enfants  sont  pteoéiw 
allocation  annuelle,  payée  par  l'Etat  depuis  l'âge   d'un  a  ÎHpA 
l'Age  de  douze  ans;  mais,  à  partir  de  cet  âge  de  douze  ans,  VttÉL 
un  modeste  trousseau  et  une  modique  somme  de  cinquante 
et  cette  tutelle  qui  pèse  moralement  sur  lui  josqu'à  l'ftge  de  nn^da 
ans,  il  la  perd  de  vue,  et  le  plus  souvent  il  serait  fort  embamié  à 
dire  ce  que  deviennent  ces  enfants;  souvent  il  ne  les  trouve  fAh 
police  correctionnelle,  où  ils  sont  traduits  pour  délit  de  Yagaboadi|ii 
(PAULMiER.  Discoun  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  22  mû  INT.*. 

«  Les  enfants  issus  de  conjonctions  illégitimes  sont  fifrilciitiafi  ft 
leur  naissance  à  tous  les  coups  de  la  mauvaise  fortune.  Plaoés,  dès  im 
bas  Age,  sur  la  pente  du  vice,  entourés  de  mauvais  ezemplM, 
par  des  passions  éveillées  avant  le  temps^ils  se  perdent  ioraqu'ili 
à  peine  discerner  le  bien  d'avec  le  mal.  Cest  parmi  eux  que  ks 
teurs  de  la  mendicité,  du  vagabondage  et  du  vol  cherchent  el 
des  recrues.  Les  rap{)orts  annuels  de  la  Société  de  patronage  des  i 
libérés  de  Paris  renferment  à  cet  égard  des  documents  non  ■■§ 
intéressants  que  positifs.  »  (pr£gieb.  Des  Clasêu  dattgermmm,  L  H, 
p.  160.) 

«  Si  vous  laissiez  Tcnfant  à  la  mère,  des  secours  accordés 
cememeut  pendant  les  trois  ou  quatre  premières  années  lui , 
traient  de  garder  son  enfant,  et  l'État  économiserait  la  moitié  di 
dépenses  actuelles.  L'éducation  d'un  enfant  n'est  pénible  que  dMB  ki 
premières  années.  La  plupart  des  femmes  qui  commettent  une  àtmààm* 
une  troisième  faute,  ne  retombent  ainsi  que  parce  qu'elles  b'mI  fv 
connu  les  charges  de  la  maternité.  »  (oiriec.  Dûeutstoiisnr  Its 
trouvés.  Annales  de  la  Chanté^  janvier  1850.) 

«  Quel  plus  na\Tant  spectacle  que  celui  d'un  enfant  débile  el 
fretcux  implorant,  dans  les  campagnes  ou  dans  les  YÎUeBy  la  pilié  es 
premier  passant  !  Le  besoin  dirige  ses  pas  trembkints  et  mal  ammék 
délie  sa  langue  qui  balbutie.  Il  entre  à  peine  dans  la  vie  el  d^  Ml 
manque  au  soutien  de  son  existence.  Le  froid  a  marbré  son  cotys  éi- 
licat,  il  a  senti  la  faim  avant  de  la  comprendre,  on  a  pleuré  sa 
et  c'est  à  peine  si  les  clans  d'une  passagère  tendresse  loi 
jamais  le  trésor  d'affection  que  la  nature  a  misdansie  coMir  d'une 

»  Vainement  cherclieriez-vous  dans  ses  traits  flétris  celte 
candeur  qui  fait  le  charme  de  l'enfance.  Déjà  vous  liseï  dans  asnr^ 
gard  baissé  vers  la  terre  une  pensée  de  déliance,  sinon  de  hsias;  k 
cœur  a  été  froissé,  il  no  s'é(uinouira  plus. 
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m  Chaque  jour^  la  souflnnce  physique  et  la  dégradation  morale  mar- 
^MTont  plua  profondément  de  leur  empreinte  cette  douce  flgure^et  si, 
«Mlques  années  plus  tard,  vous  venez  à  rencontrer  un  jeune  homme 

*  K  l'œil  cflruntéy  au  sourire  mo(|ueur,  dont  tous  les  traita  décèlent  l'in- 
^  Mligencf!  humaine  au  senricc  des  int(*rèts  de  la  brute,  il  voua  sera  dif- 
^  Icile  de  reconnaître,  dans  cet  être  avili,  la  faible  créature  qui  avait 
^  iaiu  votre  cœur.  Laissez  marcher  le  temps;  puis  pénétrez  dans  les  pri- 

-  MN18,  dans  les  bagnes;  considérez  ces  faces  hideuses  sur  lesquelles  te 
^  vice  a  mis  son  sceau,  voyez  cet  œil  de  tigre  enchâssé  dans  une  t«^te 
^  iliomme,  et  |>eut-être  rctrouverez-vous,  sous  sa  dernière  transforma- 
"  tfoa^  l'enfant  que  vous  avez  caressé  et  secouru. 

*  »  r«et  être  si  clian^é  dans  l'espace  de  quelques  années  est  le  fils  d'une 

*  famille  pauvn*.  Vu  labeur  incessant  «éloignait  de  lui  les  soins  d'une  vi- 
^  pilante  tendresse  ;  mais  en  rentrant  le  soir,  après  les  courses  vaga* 
B  bolides  de  la  journée,  il  trouvait  au  moins  un  foyer  ami,  et  s'il  enten* 
I  dut  parfois  de  dures  paroles,  la  bouche  qui  les  prononçait  laiaaait 
^  «cuvent  aussi  échap|»er  des  sentiments  d'affection;  il  n'avait  jamais  été 
[  teal  lUns  ce  monde  ;  s'il  avait  faim,  s'il  avait  froid,  il  voyait  à  o6té  de 
,  lui  d'autres  £trcs  pl^tir  du  froid  et  de  la  faim,  et  le  dernier  morceau  de 

pain  lui  avait  été  offert,  plus  d'une  fois,  par  la  main  d'une  mère  oubliant 
aa  [iropre  souiTmice  à  lu  vue  de  son  fils. 

»  Que  sera-ce  si,  dès  su  naissance,  cet  enfant  n'a  connu  personne 
qiii  l'assistât,  qui  le  secourût;  si  la  qualiilcation  de  bAtard,  d'enfant 
tn»uvé,  est  venue  frap|>er  son  oreille  comme  un  signe  de  réprobation 
dont  il  ignore  la  cause?  Pauvre  créature  !  Il  accourt  radieux  aujirès 
d'un  Mre  de  son  espèce  qui  l'invite  à  partager  ses  jeux,  il  s'approche, 
niais  une  voix  menaçante  le  repousse,  une  |K>rte  se  ferme,  et  il  reste 
seul,  seul  dans  ce  monde!  Le  malheureux  retourne  alors  tristement  au 
fuyer  où  il  est  reçu  i)ar  pitié,  et  là  qu'entend-il?  Flétrir  une  mère  qu'il 
n'a  jamais  ^iie,  reproctier  à  soi-même  sa  pn>pre  existence  ;  on  lui  dit 
qu'il  est  un  opprobre  vivant,  une  charge  pour  la  société,  et  au  bruit  de 
c«»>  injures,  trop  souvent  le  pr<^lude  de  douloureuses  corrections,  il 
cTdînt,  il  pleure,  mais  il  ne  comprend  pas. 

»  Devant  ces  affligeantes  réalités,  qu'on  ne  nous  parle  pas  d'excep- 
tions; qu'on  ne  nous  dis<*  pas  :  C^est  d'un  malheur  isolé  que  vous  nous 
entr«:tenez  ;  cor  il  s'agit  de  plus  de  trente  mille  enfants  qui,  tous  les 
ans,  demandent  un  refuge  aux  hospices.  Et  qu'on  le  sache  bien,  ce 
n*e»t  |ius  le  vice  seul  (]ui  cr«'e  cette  population  funeste;  hi  misère  lui 
vient  pui*>^niment  en  aide;  et  l'on  pourrait  presque  déduire  du  chiffre 
des  enfant<  trouvés  le  nombre  des  familles  décimées  |>ar  l'indigence,  le 
nombre  des  mères  qui,  en  sacrifiant  le  fruit  de  leurs  entrailles,  ont  cédé 
aux  >uf!gestii»ns  du  d«'nûnient  et  de  la  faim.  •  (alpioiu  joue.  la 
Fmunt  €t  f Enfant,  ou  Jftaére  t-ntruUui  opprmim,  introduction, 
p.  viii«x.) 
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c  Sans  doute^  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs  que  les  eofnb  u 
d'un  commerce  illicite  eussent  les  mêmes  prérogatives  que  le»  tém 
nés  d'un  mariage  légitime  ;  mais  Vabandon  absolu  des  ehfiinU  mIm 
sertiit  contre  Inhumanité, 

»  Ces  enfants  n'appartiennent  à  aucune  famille;  mais  ils  apputia- 
nent  à  l'État.  L'Étal  a  donc  intérêt  à  les  protéger,  et  il  le  doit.  ■  tm- 
TAUs.  Exposé  des  motifs  au  tit.  y,  liv.  i,  du  Code  cMi  ;  du  MarUf- 
Séance  du  iO  ventôse  an  xi.) 

«  Les  enfants  naturels  sont  exclus  des  lionneurs  réservés  au\  fruit* 

d*une  union  Irgitime^  et  cependant  ils  sont  innocents  de  la  fauli*qà 

eur  u  donné  le  jour.  »  (gâry^  orateur  du  Tribunal.  Discours  prcm^t 

au  Corps  législatif  sur  le  tit.  i,  Hv.  i,  du  Code   civil.   Séance  h 

17  ventôse  an  xi.) 

c  Ces  lois^  conséquence  jusqu'alors  inconnue  des  plus  absurdes  pre- 
jugés,  no  |)ouvaient  exister  qu'avec  deux  ou  trois  contradictions  ivtj^ 
tantes. 

»  On  supposait  un  mariage  coupable,  et  on  le  déclarait  légitime  ei 
inilissoluble. 

•  On  Li<*clarait  un  uiahagc  légitime,  et  on  le  privait  do  tous  les  cùeit 
(le  la  légitimité. 

■  On  v<»ulait  punu*  la  faute  du  mariage,  et  on  rassemblait  tout  i? 
châtiment  sur  ceux  qui  ae  l'uvaient  pas  commise.  »  (ouvBYaiEa,  un- 
teur  du  Tribuiiat.  Discours  proiiom:é  au  Coiits  légUliUif  sur  U  tu,  tu, 
^1^.  I,  du  Code  dvU,  Séance  du  2  germinal  an  xi.) 
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•  Une  flUe  née  avec  ao  iempéraineiit  tro|^  lan- 
dre,  trompée  pv  lei  prometsee  d'an  débêoehé, 
ne  M  troaTe-t-elle  pat,  par  lea  taites  de  ta  erè- 
dulité,  dans  le  oaa  d'opter  entre  la  perle  de  eoo 
honneur  on  celle  du  fimit  malheureux  <pi*elle  • 
conçu?  N'ett-œ  paa  la  faote  dat  lob  da  la  maltra 
dans  une  tituatioa  anasi  Tioleate  T  Et  la  ■éfégtté 
des  juges  ne  priTe-tpelle  pas  l'Etal  de  daox  ii^tls 
à  U  fois  :  de  l'aTorion  qui  a  péri  et  de  la  mère  «{Oi 
pourrait  réparer  abondamment  oette  perte  par  une 
propagation  légitime  7  On  dit  à  oela  qnll  y  a  dea 
maisons  d'enfants  trouTés.  Je  sais  qn'eUta  ■autant 
la  vie  à  une  inanité  de  bâtards.  Mais  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  trancher  le  nul  par  ses  raoioea  et  oott- 
senrer  tant  de  pauTres  (véatnraa  qui  périaaaot  mi- 
sérablement, en  abolissant  les  flétrisanrea  attachées 
aux  suites  d'un  amour  imprudent  et  TolageT  ■ 

rnÉDénic  11,  roi  de  Pniaae. 


iTfDK  ANciKNNB.  —  Dans  uii  dcs  royaumes  de  l'Inde,  tous  les  enftnts 
nouveau -nés  <|ui  paraissaient  difTorroes  étaient  immMiatcment  dé* 
truils.  Il  y  avait  des  officiers  publics  préposés  à  cette  inspection,  et  ils 
onlonnaient  nuii-seuleroent  la  mort  des  enfants  difformes,  mais  encore 
de  ceux  qui  paraissaient  d'une  <Mimplexion  délicate,  (ounrros  ookt., 
lib.  il,  cap.  I,  n"*  25.) 


tG\m  AMUENNE.  —  Une  loi  égyptienne  obligeait  le  père  qui  se 
rait  S4juillé  du  meurtre  de  son  enfant  à  tenir,  au  milieu  de  la  garde  qui 
IViivimniiait,  son  cadavre  embrassé  pendant  trois  jours  et  trois  nuits. 
ÏA^s  tg\i>liens  |»ensaient  que  les  parents,  ayant  donné  la  Yie  à  leurs  en- 
faut:»,  devaient  être  exempts  de  la  punition  conununo  dos  homicides; 
mois  en  même  temps  ils  voulaient  empêcher  ces  sortes  d'actions,  par 
la  crainte  d'une  peine  également  rude  et  honteuse,  (dioooii  m  sicai, 
p.  Hb  et  166.) 
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GRÈCK.  —  u  Toutes  les  idées  fausses  qui  avaient  pu  égiKî  Fdpi 
au  point  di;  faire  regarder  rinfaiiticide  avec  iDdifférence,  et  <k  Ti 
riser  par  des  lois  positives,  étaient  soutenues  par  une  croyaoop  f 
iaire  généralement  répandue  :  on  ne  regardait  pas  comme  cô 
i'étre  qui  n'avait  pas  encore  sucé  le  laitde  sa  mère  ou  celui  d^i 
rice.  Plutarque  même  a  un  chapitre  sur  cette  question  :  Si  ffl 
étant  au  ventrr  de  su  mère  est  nnimal  ou  non  ?  et  il  cite  les  siM 
ainsi  ([u'KinpédocIc  et  Diogène,  qui  sont  du  sentiment  cooliiiR 
(de  gocroff.  Essai  sur  Vhistoirv  des  tTifants  trouvés,  ch.  i.) 

((  L'infanticide  devint  si  général  dans  toute  la  Grèc«  et  dans  la 
voisins,  (ju'il  n*excitait  ni  horreur  ni  étonneinent.  On  vit  m«Ki 
de  Perganio,  Attalus,  nter  la  vie  à  tous  ses  enfants  à  mesoRf 
naissaient,  pour  laisser  sa  couronne,  par  reconnaissance,  aufikà 
frère.  »  (plut.vthjL'e.  Apophtkctjmcs.) 

LicPÂêmone.  —  Chez  les  LacéJéraoniens,  Lycurgue  remit  le  dn 
vie  et  de  mort  sur  les  nouveau-nés  aux  plus  anciens  de  cbaipMt 
(A'ux-ci  se  rassemblaient  dans  un  Imtinient  à  portiques  ouverts 
visiter  ces  petits  infortunés,  et  tous  ceux  ipi'ils  trouvaient  fûb) 
mat  conf(»nnés  étaient  impitoyablement  précipites  dans  le  guafr 
A])otliètes,  près  du  mont  taygète,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  poun 
être  utiles  ni  à  eux-mêmes  ni  à  leur  patrie,  (flutabque,  n 
Lycunji.) 

Simrtt:.  —  «  A  peine  a-t-il  reçu  le  jour  (l'enfant),  qu'un  le  pi 
à  l'assemblée  des  plus  anciens  de  la  tribu  à  laquelle  sa  famille 
liiMit.  La  niMirricc  est  appelée;  au  lieu  de  le  laver  avec  de  l'e 
emploie  dos  lut  ions  de  vin,  qui  occasionnent,  à  ce  qu'on  prête 
accidents  funestes  dans  les  tempéraments  faibles.  D'après  cette  ê 
suivie  d'un  examen  rigoureux,  la  seiUence  de  l'enfant  est  pro 
S'il  n'est  expédient  ni  [lour  lui  ni  pour  la  république  qu'il  joui 
longtemps  de  la  vie,  on  le  fait  jeter  dans  un  gouffre^  auprès  • 
Taygète;  s'il  paraît  s«iin  et  bien  constitué,  on  le  choisit,  au  m 
patrie,  pour  être  quelque  jour  un  de  ses  défenseurs.  »  (baix 
Voyauc  d'Atuicharsis,  ch.  xlvii.) 

r.ifhccns,  —  Chez  les  Cathéens,  on  prenait  les  enfants  au  d 
mois  après  leur  naissance,  pour  juger  j)ubli([ueinent  si  leur  fig 
légillme  et  s'ils  méritaient  de  vivre  ou  non.  Suivant  la  dédsi 
(Inc,  le  roi  ordonnait  de  les  conserver,  ou  les  condamnait  à 
(-rnA«o.N,  liv.  xv.) 

>:oMi:.  —  ((  J(^  vous  oiïriraipour  consolation  un  fait  qui,  poai 
iiucune  vraisemblance,  n'en  est  pas  moins  vrai  pour  cela  :  c' 
dans  notre  ville,  la  privation  d'enfants  donne  plus  de  consi' 
(|u'cik' n'en  fait  pt'rilre.  L'i^oloment,  autrefois  si  fatal  aux  tî 
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«st  aujourd'hui  d'un  tel  avantage,  que  Ton  Toit  d)M  pères  simuler  de  la 
haine  pour  leurs  enfants,  les  renier  et  se  réduire  à  un  veuvage  volon- 
taire... »  (sÉNÈQUE.  De  ConsoL  ad  Marc,  119.) 

«  Voici  comment  le  chef  de  la  famille  intimait  sa  volonté  à  l'égard 
d'an  nouveau-né  :  la  sage-femme  retendait  à  terre,  le  père  le  relevait 
aicHTs,  l'embrassait  en  invoquant  la  déesse  Levana,  et  c'était  un  signe 
de  le  conserver.  Si  au  contraire  il  laissait  à  terre  le  nouveau-né,  il  si- 
gnifiait par  là  son  refus  de  le  nourrir,  et  l'exposition  ou  la  mort  immé- 
diate do  cette  petite  créature  en  était  la  conséquence.  Cette  coutume 
donna  lieu  à  l'expression  tollere  infantem,  lever  un  enfant,  pour  l'éle- 
ler,  le  conserver.  »  (j.  rj^cRENTii.  De  natalitiis  ExercUatio,  in  Thés. 
antiq.  GraxHi  et  Oronovii,  t.  VII,  p.  1443.  —  plact.  Amph,,  se.  ui.j 

«  La  manière  la  plus  ordinaire  d'ôter  la  vie  aux  nouveau-nés  était  de 
les  plonger  dans  l'eau.. .  Quelquefois,  à  Rome,  on  brûlait  les  enfants 
monstrueux  lorsqu'on  les  regardait  comme  un  présage  de  calamités  pu- 
bliques. Lucain,  en  parlant  des  prodiges  que  les  dieux  firent  éclater  en 
signe  de  leur  colère  et  pour  annoncer  la  ruine  prochaine  de  la  répu- 
blique, met  de  ce  nombre  les  naissances  monstrueuses  et  dit  que,  par 
l'ordre  d'Aruus,  clief  des  devins  étrusques,  les  enfants  monstrueux 
furent  tous  brûlés...  »  (tibuu..,  lib.  ir,  eleg.  5.  —  luc.  PhanaL,  lib.  i, 
V.  506.) 

«  Les  adultes  devinrent  l'objet  de  la  protection  publique  lorsque 
Constantin,  par  une  loi  rendue  en  318,  comprit  au  nombre  des  ptrri- 
cidos  les  pères  qui  tueraient  leurs  enfants,  et  leur  appliqua  une  an- 
cienne peine  qui  consistait  à  enfermer  le  meurtrier  dans  un  sac  avec 
des  serfients.  On  le  traînait  ensuite  ou  dans  la  mer  ou  dans  un  fleuve, 
suivant  la  proximité  du  lieu.  «  Il  faut,  dit  Constantin,  que  le  coupable, 
•  tant  qu'il  est  encore  vivant,  ne  puisse  voir  le  ciel,  et  que  la  terre  lui 
»  manque  lorsqu'il  ne  sera  plus.  »  Cette  peine  n'était  point  infligée 
contre  l'infanticide...  »  (di  goceofp.  Eaai  sur  V histoire  des  enfants 
trowéSf  ch.  v.) 

ciBisTiANisMB  PBiMrriF.  —  c  L'au  374,  les  empereurs  Valentinien, 
Valens  et  Gratien  ordonnèrent  à  chacun  de  nourrir  ses  enfiuit^  pro- 
noncèrent des  peines  contre  l'exposition,  déclarèrent  qu'on  ne  pouvait 
revendiquer  les  enfants  trouvés,  et  statuèrent  la  peine  de  mort  contre 
l'infanticide,  (gâhabd  noodt.  Julius  Paulus,  sive  de  Partus  e^fwsi- 
tione  et  nece  npud  veteres.  Ilaga^,  1700.) 

«...  Lorsfjue  l'ùge  fixé  par  le  législateur  pour  avoir  des  enfants  est 
pas>é,  IMatim  abamtctniie  les  deux  sexes  au  commerce  le  plus  lioendem, 
en  leur  enjoignant  de  ne  produire  aucun  fruit  ;  et  si  par  hasard  une 
naissante  avait  Hou,  il  veut  que  l'enfant  soit  exposé  pour  être  prhré  de 
t(»ute  nourriluro.    Mais  Rchétus,  mais  Phalaris  ont-ils  jamais  rendu 
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(|f!s  lois  si  barbares?  Où  vit-on  quelqn'un  oser  GominettK  of  e 
d'homicide?  Ne  pas  permettre  que  de;<  enfants  viennent  êu  mnàf. 
cNisl  urdonnor  de  li's  dt'truire  dans  le  sein  de  leur  mt^re  par  des  brv- 
vagcs  alK)r(Lfs;  et  lorsque  <'es  petits  (*tres  ont  résiâté  à  la  rinleiictdi 
poison,  Platon,  toujours  sans  pitié,  les  fait  exposer,  mourir  d'inaniiHi 
ou  de  froid,  ou  bien  déchirer  par  la  dent  meurtrière  des  animaai  Ih 
roces.  Y  eut-il  jamais  un  pareil  excès  de  cruauté?»  (THEODoam  gbak. 
Affectionum  curatio,  senno  \),  de  Legib.) 

€  Les  premiers  conciles  prononcèrent,  contre  les  femmes  qui  m  m- 
draient  coupables  d'avorteinent.  d'infanticide  et  d'exposition  d'enfaati 
la  défense  d'entrer  dans  les  temples  pendant  toute  leur  vie,  et  ï  l'ir- 
tide  de  la  mort  elles  étaient  à  peine  admises  aux  sacremenU.  MûIp 
concile  d'Elvire,  tenu,  suivant  Tillemout,  vers  l'an  300,  suivaot  Bv- 
douin,  l'an  313,  et  celui  d'Ancyrc,  qui  fut  rassemblé  Tan  314,  exiiléc 
par  un  si^ntimeut  relif^ncux  d'humanité,  limitèrent  cette  pénitence  àdii 
ans,  mais  en  recommandant  aux  femmes  qui  seraient  dans  le  cas  di»  h 
subir  tle  pass<Tle  n^sto  de  leur  vie  dans  les  larmes  et  dans  rhamOité...* 
(de  gouboff.  Et^aisvr  ïhi$tovre  da  enfants  tnmvit,  ch«  iv.^ 

«  Oiie  l'infanticide  soit  conmiis  .dans  les  sacrificos  pour  liODorer  le* 
dieux  ou  p(»ur  tout  autre  motif,  cV^t  toujours  un  meurtn?.  Et  si  je  d^ 
mande  uiainteiiant  à  ce  pciiph*  qui  a  soif  du  san^  des  clirétit*ns,  mriDf^ 
à  ces  ju^es  si  équitables  {loiir  lui.  si  cruels  pour  nous,  de  déclirg' 
combien  il  y  en  a  parmi  eux  (]ui  n'ont  pas  tué  leurs  enfantii  an  ■»- 
ment  où  ces  infortunés  venaient  de  naître,  que  répondra  leur 
8<nence?  ils  choisissent  même  pour  ôter  la  vie  à  leurs  enfants  le 
de  mort  le  plus  cruel.  Les  uns  les  noient,  les  autres  les  laissent  pM 
de  froid  et  do  faim  ;  d'autres  encore  les  exposent  à  la  voracité  de» 
chiens.  Dans  un  Afie  plus  avancé,  les  enfants  auraient  préféré  qu'oa 
tranchât  leur  vie  par  le  fer.  (Juant  à  nous,  qui  sommes  dnétieiM. 
rh(»miridc  nous  est  si  expressément  tléfendn,  qu'il  ne  nous  est  pa» 
même  )iermis  de  détruire,  dans  W  sein  de  sa  mère,  l'enfant  qui  vint 
d'être  couru.  Ein|iêcber  une  naissance,  ne  seraitH*e  pas  commettrruo 
homicide?  (Ju'im|K)rte  que  l'âme  qu'on  détruit  soit  déjà  venne  à  II  lu- 
mière, ou  qu'on  l'enipêthe  d'y  paraître  ?  Il  est  homme,  TAtre  qui  ert 
destiné  à  devenir  homme;  car  le  fruit  est  tout  entier  dans  la  scmwieF 
qui  le  jtnMiuil.  »  (TKRrri.i.iEN  ApoU^jetique,  cap.  ix.) 

«  Ne  rroyez  pas  qu'il  vous  soit  permis  de  faire  périr  tes  nooveau-Déi. 
(:'e>t  une  idïreiisi>  impiété.  Dieu  ne  donne  pas  aux  âmes  le  souffle  de  b 
vie  pour  que  vous  donniez,  la  mort.  Mais  les  hommes  paraissent  jaba 
d'é|iuiser  la  li^te  de  tous  les  forfaits.  Te  u'pst  pa<  eux  qui  ont  crééfff 
petits  êtres  iiii)iarfaits  et  inmM*ents,  rt  ils  ont  l'audiiee  de  les  prinr  dr 
la  vie!...  Kt  ceux  qui,  retenus  par  une  fausse  pitié,  se  conteutent  d'ei- 
|Mis«T  leurs  enfants,  :>ont-ils  innoreiits?...  Il  y  a  là  plus  de  rmautéqur 
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une  d««tnictkm  immédiate.  »  (lactaiit.  DÊ0in.  ImtfM.,  Ihr.  ^, 
et  huHhœ,  g9.) 

«  Si  une  femme  enceinte  fait  périr  son  fhiit  avant  quarante-cinq 
jours,  elle  subit  une  [X^nitcnce  d'un  an;  si  c'est  au  bout  de  soixante 
Jours,  de  trois  ans  ;  enfin,  si  l'enfant  était  déjà  animé,  elle  doit  être 
fnitée  comme  h<)micid»^..  II  y  a  une  grande  différence  entre  la  femme 
pauvrt*  qui  détruit  son  enfant  par  la  difficulté  qu'elle  aurait  de  le  nourrir, 
oi  celle  qui  n'a  d'autre  but  que  de  cacher  le  crime  de  fornication...  » 
(cAiiJpn  TBis.  MoîivunetUa  eccktioêt,  cum  notii  Jac.  Boinagê^  UU, 
p.  262  et  599.) 

eu  M  A  NIE.  —  0  On  ne  voit  point  les  Germains  limiter  le  nombre  de 
leurs  enfants,  ou  tuer  les  surnuméraires  qui  naissent.  Hs  regardent 
ces  coutumes  comme  une  infamie,  et  les  bonnes  mœurs  font  plus  chez 
eux  qu'ailleurs  les  bonnes  lois...  »  (TAcm.  De  Mor.  Qerm,,  §  19.) 


riA^fc?.  Premières  races.  —  «  Celui  qui  aura  donné  des  herbes  à 
une  femme  pour  qu'elle  ne  puisse  avoir  des  enfants  sera  puni  d'une 
amende  de  deux  mille  cinq  cents  deniers,  qui  font  loixante-deux  aoos 
et  demi.  »  (£.ot  saHquê^  ch.  xxr,  art.  4,  édit.  de  PABonain,  ein- 
quième  texte.) 

FIANCE.  Moyrn  âge.  ~  «  Femme  tuant  son  enfant  eetoit  punie  pour 
la  première  fois  de  peines  canoniques^  et  pour  la  seconde  fois  elle  estoit 
brûlée.  •  (£/<iMts5emenfs  de  saint  l/mi$,  liv.  i,  ch.  xxxv.) 

Plus  tard,  elle  fut  brûlée  à  la  première  fois,  {(kmimtntairê  sur  rtm- 
wutume  d'Anjou.) 


Dix-neuvième  siècle.  —  «  De  IB30  à  1^33,  avant  la  fermeture  des 
tours,  la  movenne  des  infanticides  poursuifis  était  annuellement  de 
104;  de  1835  à  IHiO,  elle  a  été  de  13»;  de  1840  h  l84R,eUe  a  été 
de  1^7;  en  iHM't,  de  Mi2  ;  en  1847,  de  175.  «(ariiand  de  milcn.  Rap* 
port  et  projet  de  loi  fur  les  enfants  triruvéi,  abandonnés  et  orphelim, 
présentés  au  nom  de  la  conmiission  d'assistance  publique.  Séance  du 
H  marsl85(*.) 

En  1848,  il  y  a  eu  des  poursuites  exercées  contre  175  infantiddea. 

A?ioi.RTKnE.  ni\-neuvième  siècle.  —  «  Le  dirai-je  !  le  système  de 
Maltlnis  et  hi  craintn  d'une  surabondance  de  population  influent  telle- 
raent  >ur  l'esprit  d'un  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  que,  dans 
une  hriK-liun»  (|ut*  j'ai  mmis  les  yeux,  imprimée  à  Londres  il  y  a  trois 
Bn<«.  «t  qn«'  l'nn  dit  fort  répandue,  \hmt  empocher  l'accroiaseaieiK de 
la  |M»pulution,  il  est  gravement  conseillé  aux  mères  de  consentira  ee 
qui*  clia(|ue  truihièmo  f»u  quatrième  enfant  nouveau-né  soit  enferoié 
dan?»  une  boite  faite  exprès,  pour  y  être  asphyxié  par  le  gax  ctrbo- 
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nique  ou  tout  autre  gaz  délétère!!!  Sur  le 
d'un  grand  renom,  pendant  le  cours  de  mesétndeseBAtaip^ 
sérieusement  proposé  Témasculation.  Et  cette  qnestioii  lèéi^ 
dans  le  monde  savant  et  dans  la  société  avec  une  chdeur  qd  taài 
la  démence.  »  (charles  loudon .  SohUwnduprobkmidekififM 
et  <le$  subsistances,  p.  54.) 

LES  FLANDRES.  —  «  La  mortalité,  dans  certiiiKS  loeitités^eitiii 
considérable  parmi  les  enfants  en  bas  âge.  n  coonendriit  fil 
chercher  les  causes.  Peut-être  la  trouverait-ooydaiimicififc 
dans  un  usage  funeste  qui  tend  à  se  propager  dans  les  conoM 
raies.  Pour  calmer  les  enfants  et  les  endormir,  on  se  sert  (kx 
d'une  décoction  de  pavots;  un  linge  imbibé  de  cette  snbtfiiMëi 
dans  la  bouche  du  nourrisson  pour  qu'il  le  suce  pendant  ^hik 
vaque  à  ses  travaux.  L'engourdissement  et  le  sommeD  oblM|X 
procédé  peuvent  conduire  aux  plus  graves  désordres,  à  Tiliii 
ment  de  l'intelligence,  à  l'idiotisme  et  même  à  la  mort.  On  Hlf 
l'emploi  de  l'opium  est  fréquent  dans  les  villes  de  ftbriqHi^l 
Grande-Bretagne,  et  qu'on  l'administre  à  larges  doses  aux  jcMBi 
fants  dont  les  parents  travaillent  dans  les  manufactures.  Utttm 
de  retrouver  la  m^mc  pratique  dans  les  campagnes  de  li  FM 
(rd.  mrcpériADX.  Mémoire  sur  le  Tpaupérisme  dont  Ut  f^ 
Bruxelles,  1850,  p.  30.) 

sukDE.  —  a  fiust^ivo  m  termina  son  discours  à  la  Diète  es  4ai 
dunt  que  l'infantioido.  cessùt  d'être  puni  de  mort.  Cette  pamâi>i* 
sacrée  par  le  clinpitro  xvi  de  la  section  crinrûnelle  du  Code  del' 
existe  <'ncore  aujourd'hui  en  Suède,  car  la  proposition  deGo^ 
rcpousst^e;  toutefois,  on  amenda  la  disposition  de  la  loi  denuw 
limiter  la  poino  <le  mort  aux  cas  où  il  y  aurait  eu  prémédititiiie 
slante  avant  la  délivrance.  ■  (phiuppe  lebas.  Suéde,  p.  257.) 

RUSSIE.  —  a  ...  L* ancienne  loi  a  prévu  le  cas  où  un  père,  aw^ 
entraînés  sans  doute  par  la  passion,  auraient  le  malheur  de  tod 
enfant.  Dans  ce  cas,  elle  n'ordonne  point  contre  eux  la  pdne<k 
et  se  contente  de  condamner  le  coupable  à  une  année  de  fésn 
bout  de  ce  terme,  il  visite  l'église  pendant  une  autre  année,  et co 
i\  haute  voix,  devant  tous  les  fidèles,  le  poché  qu'il  a  coM 
(de  goi:roff.  Essni  sur  Vhistoire  des  enftmts  trouvés,  ch.  x.) 

«  Suivant  la  discipline  en  usage  dans  l' Église  primîlm,  li 
russe  avait ,  comme  dans  tous  les  cas  où  l'on  était  sooai 
pénitence,  rpiatre  termes  ou  degrés  dans  la  pénitence  que 
subir  lu  ffMnmo  qui  faisait  périr  son  enfant  dans!  M>n  seîi. 
rniinio  coupable  était  séparée  de  l'Ëglike  pourj  dix  ans  :  e 
pjissaii  tWxw  à  pleurer,  trois  à  écouter,  quatre  à'  se  pi« 
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^  il  une  innée  enfin  à  prier  debout  avec  les  fidèles.  Au  bout  de  ces  dix 
<=  anSy  elle  pouvait  être  admise  aux  sacrements.  »  (db  gocboff.  Ruai  sur 
■    fkUMre  des  mfants  trouvés,) 

^  KAMTsr.HATKA.  —  c  ...  Beaucoup  de  femmes  font  périr  leurs  enfants 
ptr  des  drogues;  d'autres  leur  rompent  les  membres  et  les  étouiïent 
dans  leur  sein,  en  employant  pour  cela  de  vieilles  femmes  expérimen- 
tées dans  de  pareils  forfaits  ;  mais  il  en  coûte  souvent  la  vie  à  ces 
narfttres.  Il  en  est  qui  étranglent  leurs  enfants  en  naissant  ou  les  font 
déYorer  tout  vivants  par  les  cbiens...  »  (kracbknnikopf.  Voyage  au 
Kamtschatka,  cité  par  de  gooroff.) 

AMÉRIQUE  {Forêts  de  l'Orénoque),  — «  Une  pauvre  femme  des  forêts  de 
rOrénoque  met-elle  au  monde  un  enfant  contrefait,  elle  qui  saurait  si 
bien  lui  rendre  par  son  amour  ce  que  lui  a  refusé  la  nature,  elle  qui  a 
déjà  tant  souffert,  va  souiïrir  une  douleur  sans  nom.  L'enfant  est 
détruit  safis  pitié!  Le  sauvage  n'ose  s'avouer  à  lui-môme  son  attentat. 
Contraint  de  dire  au  voyageur  ce  qu'il  a  fait  de  son  enfant,  il  n'ose 
répondre  ;  et  s'il  répond,  c'est  (tour  chercher  à  se  cacher  à  lui-même 
son  crime  et  sa  douleur;  il  vous  dura  alors  :  c  Le  pauvre  murr  ne 
pouvait  nous  suivre;  il  aurait  fallu  l'attendre  à  chaque  instant  dans  la 
fon**t  :  on  ne  l'a  {>as  revu  ;  il  n'est  pas  venu  coucher  où  nous  pass&mes 
la  nuit.  »  Et  la  pauvre  mèro,  elle  sait  bieu,  elle,  ce  que  signifient  ces 
paroles  qui  contiennent  un  sanglant  mystère!...  les  larmes  silencieuses 
qui  coulent  le  long  de  ses  joues  le  disent  assez!  »  (PEBDmAHD  dénis. 
Les  Femnu'S  aiuéricavies.) 


XII 


■leiiieii  il  là  FATiiiiTi 

■ovE.  —  C  Le  mystère  de  la  paternité  s'enveloppe  des  ténèbres  de 
la  a>ncoption.  La  même  obscurité  couvre  et  le  moyen  et  le  moment  de 
cet  effet  admirable.  La  nature  ne  laisse  voir  que  les  lignes  extrtones 
qu'elk  parcourt  dans  sa  plus  préi*oce  activité,  comme  dans  si  lenteur 
la  [Aus  tardive. 

»  Depuis  HipiKM^rate,  la  science,  malgré  ses  diffus  traités,  depuis 
Jubtiiiien,  la  It'gislatitMi,  malgré  ses  inépuisables  commentaires,  n'ont 
pa>  fait  sur  ce  |N»int  un  seul  pas  vers  la  |>récision. 
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D  !l  faut  mPmc  le  dire,  les  Romain»,  maître»  dans  la  acwiMy  l*ph 
lativc  rniiimo  dans  l'arl  de  vaincre  et  de  dominer,  ont  eux-mhK 
l»la<M»  devant  la  solution  du  iiroldènie  un  obstacle  presque  inTmci*. 
par  une  de  nîs  contradictions  littérales  dunl  le  chaos  de  leurs  comp- 
lations  nffre  plus  d'un  exemple. 

«  On  connaît  ces  deux  lois  romaines  qui,  avec  autant  de  prècùia 
Tune  qnt;  l'autre,  admettent  pour  la  légitimité  de  l'enfant  une  «lîSe- 
reiice  notable  dans  lintervalle  de  temps  qui  |»eut  s'écouler  enlre  fc 
mariage,  c'<^st-:i-dire  entre  le  moment  présumé  de  la  conception  et  oefai 
de  la  naissan**'. 

»  La  loi  111,  au  Digeste,  Ih:  suis  et  hyitimis  hœredibus,  décide  qn'iz 
enfant  peut  iinitre  six  mois  o\  deux  jours  apri*s  sa  conception,  et  eOe 
fonde  relie  ilérision  sur  l'autorité  d'Hippoerale. 

N  La  loi  XL  an  Higestr,  De  statu  hominmHj  exige  au  contraire  m 
intervalle  de  s(>pt  mois  accomplis  entre  la  conception  et  la  naissaci, 
ot  elle  se  fonde  égalomont  sur  l'autorité  d'Hippocrate. 

«  ...  Mille  volunu's  de  coinmcntaires  n'ont  pu  accorder  cesdem 
lois,  <'t  n'ont  servi  i\\ih  nous  apprendre  qu'Hippocrate  ne  s*teit  li 
trompé,  ni  contredit.  »  (nivEYRiKn,  orati'ur  du  Tlibunat.  Mkowi 
fti'ononcé  mi  Corps  l€\jislntif  sur  le  Ht.  vu,  liv.  i,  du  Codé  eW. 
S4'*ance  du  2  germinal  an  xi.) 

(I  Les  législateurs  de  Itonie  n'admirent  d'autres  exceptions  à  IaK-çlf 
pafcr  rst  qwm  jiuptiti'  lUmonstrant,  que  celles  qui  résumaient  ai 
l'impossibilité  physiqwi  tic  In  rohubit'ition  fies  éitoux  et  de  Ttai^tf- 
snunc  witurrllr  fin  w/i  t,  amtûmellu  ou  pass'igire.  »  (kahahy.  Hoiyirt 
fait  au  Triliunnt,  au  nom  ik  la  section  de  léijislation,  sur  le  tit.  vu, 
liv.  1,  tlu  Cotlf  civil.  Séance  du  -JS  ventnse  an  xi.) 

fhani:k.  —  Le  proj»*t  d»'  loi  présenté  en  l'an  x,  sur  la  question  de  b 
n'cluTche  de  I.i  paternité,  contenait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  S'il  e>t  déclaré  qiif  rtMifant  est  né  Imrs  du  mariage,  et  si  la  mèrf 
eu  déNJgnc  le  père,  le  nom  «lu  ptTC  ne  sera  iuMTé  dans  l'acte  df  iui«^ 
sance  ipiavec  la  mention  formelle  ipril  a  été  désigné  (lar  la  nW*re.  ■ 

<!i't  artirle  a  été  repousH*  par  I»'  Tribunal  apn>»  une  vive  discussifin. 

«  L'existnirr  île  In  mnr  est  un  fait  ;  V aroow^hetnent  est  un  fmi:  li 
mrre  rst  rertaiw:  et  connw\  Sans  iluutv^  la  naUsancf  suppomimfàf: 
mais  quel  estait/  11  i>st  incertain,'à  moins  que  son  mariage  ne  le  miM- 
feste,  on  que,  tlécbiraul  Ini-nièine  le  \oile  sous  ltM|uel  le  mystère  de  h 
génération  k  lient  enveloppé,  il  ne  le  montn;  et  nu  se  montre. 

I»  Si  la  rei-licrrlic  lie  la  paternité  bors  le  mariage  était  admise*  h 
dr^i<:nation  du  père,  f:iit(>  au  nom  dit  la  mère  dans  l'acte  de  naisMOCf, 
en  ocrait  >an>  d^nte  nnt'  hasi'  dé>irali|e  et  es>entielle.  »  (simêon.  la^ 
i>n7  /'/i7  au  Tribunal,  au  nom  </«  la  scetvm  tie  léijislniûm^  mr  ie  tii.  n. 


APPENDICE  «3 

I  Ib.  I,  /itt  Coda  cMi  ;  sur  /m  Adw  de  rétat  cMl,  Séance  du  17  Tetitôfie 
t:  m  XI.) 

^  «  Un  article  règle  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés,  comme 
'  duis  la  loi  de  1792.  On  a  seulement  évité  d'employer  toute  expres- 
0on  qui  tendrait  à  occasionner  des  recherches  sur  la  paternité. 
Constater  la  naissance  de  Tenfant  et  le  lieu  où  il  est  déposé»  pourvoir 
à  tes  besoins,  recueillir  avec  soin  tout  ce  qui  peut  servir  uo  jour  à  le 
iûre  reconnaître  par  ses  parents,  voiJà  les  droits  et  les  obligations  de 
la  société,  voilà  ce  qui  se  pratique  chez  toutes  les  nations  policées.  Les 
fedierches  que  l'autorité  ferait  de  la  (tatornité  seraient  funestes  aux 
enfants:  elles  mettraient  aux  prises  l'honneur  avec  la  tendresse  mater- 
nelle, la  pudour  avoc  la  naturo;  elles  renouvelleraient  le  scandale  de  ces 
crimes  ahreux  que  provoquait  une  législation  barbare.  »  (tbibaudsau, 
conseiller  d'État,  fjsposé  des  motifs  du  tU.  ii,  liv.  i,  du  dkkeivU; 
wr  les  Actes  de  Vétat  cwiL  Séance  du  iO  ventùse  an  xi.) 

«  La  loi  ne  reconnaît  de  p^re  que  dans  deux  cas  :  lorsqu'il  y  a  ma- 
riage, Pater  e$t  qnem  nuptiœ  demomtrnnt,  ou  lorsque  le  père  de  Kenfant 
né  hors  de  mariage  vient  se  déclarer  .lui-même  pour  être  réellement 
le  |M*re  ;  elle  ne  reconnaît  pas  la  paternité  non  avouée,  et  n*en  autoriae 
pa^  la  recherche.  »  (chabot,  de  l'Allier,  orateur  du  Tribunat.  Diiet>ttfs 
inononcé  au  i'orps  législatif  sur  le  liv.  n,  tit,  i,  du  Code  eML 
Séance  du  10  ventOse  an  xi.) 

«  Le  mariage  ofTre,  en  effet,  le  seul  moyen  légal  de  déclarer  la  pater- 
nité. Les  signes  extérieurs  offei  ts  par  la  tiature  ne  powrraietU  indiquer 
que  la  mère;  d'où  il  faut  tirer  la  conséquence  que  les  devoirs  pater- 
nels sur  lesquels  repose  la  conservation  des  familles  pourraient  être 
impunément  méconnus,  si  l'on  ne  voulait  admettre ,  |K>ur  le  droit  na- 
turel des  êtres  intelligents,  que  les  lois  du  monde  physique.  Il  faut 
aussi  en  conclure  (jue  la  déclaration  de  la  paternité  |>ar  le  mariage  est 
au  nombre  des  lois  immuables  des  familles. 

■  Klle  est  exprimée  par  la  règle  suivante,  que  nous  avons  empruntée 
«les  lioniains  :  l/enfant  C(mçu  i>endant  le  mariage  a  |K)ur  |>ère  le  mari; 
mais'ff/e  rt^fjle  rCetnilit  qu'une  présomption  légale;  des  faits  positifs 
p*!'uvint  la  détruire  ;  et  l'appréciation  d*'  ces  faits  a  toujours  offert  de 
tfrnntles  ftiffirultés.  »  (noigaret  di  paykt.  Lois  des  familles,  p.  175, 
2*  édit.) 

«  ...  La  naturt'  a  couvert  d'un  voile  imi>énétrable  la  transmission  de 
notre  exi.shMicc. 

9  Le  mari  lui-vu'mr  ne  sent  }ioint  admis  à  désavouer  Venfani,  $n 
nllé*jwmt  son  impuissance  }t€r$onnclle,  » 

9  U's  naissances  a\ancées  ou  tardives  ont  été  U  matière  de  procès 
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célèbres.  Il  a  toujours  été  reconnu  que  la  physiologie  n'a  aura  m 
(le  découvrir  la  vérité  relativement  à  l'enfant  qui  est  l'objet  de  b» 
tcstatioii  :  ces  débats  scandaleux  ne  ])ortaient  que  sur  desRcMi 
non  moins  scandaleuses^  d'exemples  que  de  part  et  d'autre  on  ilM 
souvent  sans  preuves.  Les  juges  ne  pouvaient  recevoir  aucune  haâ 
sur  le  fait  particulier,  et  chaque  tribunal  se  formait  un  sysièwtf- 
rent  sur  l'cxtcni^ion  ou  sur  la  limitation  qu'il  devait  admettre  teh 
cours  ordinaire  de  la  nature.  La  jurisprudence  n'avait  aucune  vât 
miléy  par  le  motif  mOme  qu'elle  ne  pouvait  être  qu'arbitraire.  *  ■ni' 
pRfiAMENEr,  conseiller  d'Ëtat.  Exposé  des  motifs  du  fit.  vn,  tir.uà 
Co(hi  civil;  de  la  Paternité  et  de  la  FiHation.  Séance  du  20  fM 
an  XI.) 

PAYS  ÊTRANGEas.  —  «  Daus  la  législation  allemande  et  suiae,kF<> 
peut  exercer  Faction  en  désaveu,  s'il  prouve  sonimpuîssani'eoonif*' 
sibilité  de  cohabitation  physique  avec  la  mère.  Dans  le  Ccxlaivii'^k 
mari  est  autorisé,  quand  il  est  légalement  séparé  lors  de  la  oonctfMi 
à  désavcmer  Tenfant  et  à  proposer  tous  les  moyens  propres  à  jtfti^ 
qu'il  n'en  est  pas  le  père,  à  l'exception  toutefois  de  l'aveu  isolé  i' k 
mère,  afin  de  la  préserver  de  sa  propre  faiblesse.  Onvoit  tof 
presque  tous  les  Codes  dérogent  à  l'axiome  1$  paier  est..,,  tivesaâp 
soumis,  comme  le  Code  Napoléon,  à  ses  prescriptions. 

»  Le  princi[ie  de  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  patenûl^i'i^ 
reproduit  que  dans  les  Codes  de  la  Louisiane,  des  Deux-SidleiitA 
la  Hollande;  mais  l'article  342  de  ce  dernier  Code  ajoute  an  ciff^ 
v(Mnent  celui  de  viol,  ce  qui  a  été  repoussé  lors  de  la  disco»»* 
Code  français.  En  Allemagne  et  en  Suisse,  la  recherche  de  Up** 
n'est  pas  seuh^nent  peniiise,  elle  peut  être  ordonnée  mtaie  U^ 
surtout  en  Suisse,  où  le  nombre  des  enfants  naturels  estcoasi^ 
et  où  leur  éducation  est  à  la  charge  des  communes.  »AirrBomii>**^ 
josKi'u.  t'oHrordance  entre  les  Codes  étnmgers  et  k  Code  tf^ 
introduction.) 
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■  Lm  nattons  les  meilleares  furent  toujours  celles 
qui  acoordèrent  aoz  femmes  le  plas  de  liberté.  L'ex- 
tension des  prÎTiléges  des  féaimes  eet  le  principe 
général  de  tous  les  progrès  sociaux.  • 

cttARUcs  rouRiKR.  Théoriê  dtt  gyatrt  imowHmtniê. 


iM>iiP.ME.  Huitième  siècle.  —  Il  y  eut  à  cette  <^poque  une  révolte  de 
femmes.  Kxcitécs  par  Wlasta,  elles  remportèrent  plusieurs  victoires, 
conquirent  une  partie  de  la  Bohême,  bâtirent  des  villes,  et  rédigèrent 
un  Code  qu'elles  appelèrent  Charte  Whista,  On  lisait  dans  ce  Code  les 
dis|fOsitions  suivantes  : 

«...  La  femme  est  égale,  en  tout,  à  l'homme  dans  la  jouissance  des 
droits  et  privilèges  de  la  vie  sociale. 

»  liéfense  est  faite  ù  riK)innie  de  maltraiter  ou  d'himiilier  sa  com- 
l*agne;  dans  le  cas  où  il  le  ferait,  la  femme  peut,  en  prouvant  le  fait, 
quitter  son  mari  et  en  prendre  un  autre  de  son  choix. 

»  1^  jeune  fille  peut  contracter  mariage  avec  le  seul  consentement 
lit;  sa  môre,  si  le  mari  est  absent;  en  cas  de  dissentiment  entre  eux, 
<!«*>  iirbitres,  cliuisis  diiii>  la  famille,  en  décident.  L'usage  des  dots  est 
alMili,  rumme  contraire  ù  la  dignité  de  la  femme  et  à  celle  du  mariage 
|iii-iii«  me.  » 

La  Chu  lie  Wlusta  portail  en  outre  : 

«  (jue  <l;ii:>  toutes  les  assemblées  de  la  nation,  les  femmes  seraient 
r^V^*'^  ^  ><Jte:'  i:o:ini)e  Tétaient  les  hommes,  suivant  les  coutumes  éta- 
Mies  ; 

•  (Jue,  les  tribunaux  chargés  de  régler  les  diiïérends  entre  les 
citoyens  MTaient  composés  en  nombre  égal  d'hommes  et  de  femmes; 

9  {}yu\  les  feiiiiues  seraient  admises  à  remplir,  en  concurrence  avec 
los  lionmie^,  toutes  les  fonctions  publiques; 

0  Lt  i]ue,  surtout,  elles  seraient  habiles  à  succéder  au  trdne,  con- 
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curreminent  avec  les  hommes,  par  ordre  de  primogémtnre  a» 
meiU.  « 

a  Tout  est  faux  aujourd'hui  dans  les  rapports  de  lliomme  ateck 
femme.  Ces  rapports  sont  de  maître  à  esclave  :  ceci  doit  dsiinii 
parmi  nous.  (Juand  vous  jugez  une  femme,  vous,  hommes,  tooj;  sÉ- 
simoniens,  vous  êtes  dans  un  état  d'immoralité  :  vous  ne  le  (mo* 
plus  di>s  ce  jour;  vous  avez  tous  à  attendre,  comme  hommes, qvk 
femme  ait  parlé  pour  penser  qu'il  vous  soit  possible,  à  vuus  qn  n 
fuit  la  loi  sous  laquelle  elle  vit,  de  juger  un  acte  qu'elle  aurait  <x« 
comme  un  acte  d'immoralité.  Permis  à  tous  les  hommes  en  dekmà 
nous  de  juger  les  fenmies  qui  sont  encore  sous  leurs  lois;  il»  leps- 
vaut;  ils  sont  maîtres  :  nous  ne  le  pouvons  plus,  car  nous  cftâtf 
d'avoir  des  esclaves.  Sachez-le  bien,  toute  femme  aujourd'hui  qw  m 
jugeriez  sans  qu'elle  vous  accusât  vous-même,  sans  qu'elle  tw  à 
mandat  compte  de  la  loi  que  vous  avez  faite,  de  cette  loi,  vérilabkd|i 
de  l'acte  ({u'ello  aurait  commis;  toute  femme,  dis -je,  que  TOUSJQp> 
ainsi,  serait  dans  un  état  de  moralité  saint-simonienne  plus  gno^^ 
ct^lui  où  vous  vous  InKiveriez  vous-même  en  la  jugeant. 

»  La  femme  cstrr^ali^  de  l'homme,  sera  l'cgale  de  l'homme.'cli'' 
aujuiu-d'Iiui  esclave  ;  c'est  son  maître  qui  doit  l'affranchir.  Le  di«K 
tel  (pi'il  peut  être  conçu  en  dehors  de  chez  nous^  n'ayant  ptspoiil^ 
l'i'ifiilité  (le  l'homme  «a  de  la  femme,  n'a  qu'une  valeur  uégytin^^ 
loi  chrétienne,  et  par  conséquent  une  valeur  dissolvante,  me  ^ 
criti(iuc...  »  (enfantin,  heuniûn  de  la  famille,  lU  ucvemlin ifi^l 

c  L'homme  et  la  femme,  voilà  l'individu  social;  mais  la  f0^^ 
encore  esclave,  nous  devons  l'affranchir.  Avant  de  pMMT  à  TM 
d'éguHté  avec  l'homme,  elle  doit  avoir  sa  liberté...  L'honuiM  IV*'^ 
peut  être  classé,  i)arce  qu*il  a  depuis  longtemps  sa  liberté  eîM^' 
l'é^unl  de  la  femme;  mais  la  femme  ne  pourra  être  cUfléefV^ 
(prtMltMnèmc  se  sera  révélée.  »  (BNrAMTiN.  A^tUMon  4ê  kl^^ 
21  novembre  1831.) 
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DABYUNfg.  —  Toutes  les  femmes^  ions  exception,  étaient  tenues  de 
•0  pitMitituer  une  foin  dans  leur  Yie. 

LYoïKKs .  —  Les  filles  n'avaient  le  droit  de  se  marier  qu*après  avoir 
gagné  leur  dot  par  la  prostitution. 

catcE.  —  C'est  Selon  qui,  le  prcmior,  institua  régulièrement  des 
lieux  de  débauche  et  érigea  un  temple  h  Véfiua  popuUtire, 

TuaQUiB.  —  Il  n'existe  pas  à  Constantinople  de  lieux  de  prostitution  : 
cela  s'explique  par  le  précepte  du  Coran,  qui  pre^rit  aux  hommes 
d'employer  leurs  biens  k  dotxb  les  fenmies. 

iGTPTE.  Dix-neuvième  siècle.  —  «  Les  aimées  ne  se  recrutent  pas 
seulement  parmi  les  femmes  répudiées;  d'horribles  spéculateurs  élèvent 
de  Jeunes  esclaves  pour  ce  métier;  des  mères  y  vouent  leurs  filles... 
Parmi  les  danseuses  qui  étaient  réunies  autour  de  nous,  à  Kair-Saya, 
îJ  y  en  avait  une  de  quatorze  à  quinze  ans  qui  ne  prit  aucune  part  à 
U  fête;  la  pauvre  créature,  encore  tout  endormie,  b&illait  et  se  frottait 
les  yeux.  Ouand  il  s'agit  de  partager  l'aumône  commune  que  nous  leur 
laissions,  elle  témoigna  la  même  indifférence;  mais  sa  mère,  qui  l'avait 
envoyée  et  sui\ie,  montra  une  hideuse  rapacité.  »  (vicroa  scbolcheb. 
L'ÊgypUm  l84o,p.  170  et  471.) 

iTAUE.  Rome.  Moyen  âge.  —  «  La  perception  d'un  droit  sur  un  cer- 
tain nombre  d'entre  les  lilles  publiques  s'accordait  aux  prélats  coaune 
un  bénélice  ecclésiastique  ;  le  peuple  disait  librement  :  Celui-ci  a 
deux  bénéfices  de  vingt  écus;  celui-là  un  prieuré  de  quarante  du- 
cats, et  trois qui  lui  rendent  chaque  semaine  vingt  Jules. 

il  avait  cependant  été  défendu  en  1353,  par  une  bulle,  à  tous  les  em* 
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[iloyés  ponlificaux^  de  iicrnietu-e  pour  de  l'argeut  que  Foijoad 
dés  el  (l'exiger  ua  tribut  dos  lillos  publiques...  •  (db  PonEi.  AM 
du  chrûtiunismc,  û[»oque  ii,  part,  i,  liv.  vu,  ch.  v,  note.  lef  MA 
joie  et  l'Éylisr  rvnmint;.) 

c  Clément  VII  (lo2:i)  accorda  le  droit  de  tester  à  toute  lescfll^ 
sanes  qui  légueraient  un  quart  de  leurs  gains  illicites  et  dédwariki 
couvent  des  Repenties  :  les  testaments  des  autres  étaient  vàk 
plein  droit,  excepté  pour  ce  qui  revenait  à  leurs  enfonts  prooMC 
légitime  mariage,  et  tout  ce  qu'elles  avaient  laissé  passait  auxrdigÎBHK 
11  ordonna  à  tous  les  fidèles  de  révéler  ce  qui  parviendrait  à  loi» 
naissance,  relativement  à  riiéritago  des  tilles  publiques, et  aux Miii 
de  dénoncer  leurs  dispositions  authentiques...  »  (GLEMErr.  %^ 
stit.  1  i,  cum  ex  coijH)re,  in  BulL,  t.  IV,  part,  i.) 

tt  On  peut  s<>  faire  quelque  idée  du  nombre  des  Filles  poblifKi^ 
registrées  à  Home  sous  le  pontificat  de  Sixte  IV,  par  le  reMfî* 
fut  fait  sous  Paul  III ,  c'est-à-ilire  environ  soixante  ans  aprèi^  Ih^ 
c()mmt>.  il  est  dit,  ce  nombre  était  considérablement  diminué  :  ij* 
avail  encore  alors  d'ins(Tites  quarante-cinq  mille..,  9  (h  >*^ 
Histoire  du  christianisme ,  époque  11,  partie  i,  liv.  vn,  cli.  v,  mK  Y 
plémentaire.) 

a  Les  femmes  [lubliques,  à  cause  de  leur  genre  de  ine  êâifi 
jouissent  de])uis  plusieurs  siècles  et  continuent  à  jouir  (1660)  #■!* 
distingué  égsdeiiient  alTecté  à  leur  s(*pulture.  C'était  un  trfei'P^^* 
pace  de  terrain  près  do  la  i)orte  Flaminia  ou  du  Peuple,  bon  A  fl*^ 
nmr  penché,  aiii^elé  Muiv  torto.  Il  est  même  étonnant  ^  T*!^ 
vienne  à  y  déposer  tant  de  milliers  de  ces  femmes...  ■  (cakoi^ 
Lettera  al  dottor  Koreff,  p.  57.) 

FRANCE.  Moyen  âge.  Gynécées.  —  <c  Sous  les  empereurs  roMi>^' 
dnnna  le  nom  de  yynécées  à  des  ateliers  publics  où  étaient  ti>fc^^ 
[irètées  et  façonnées  toutes  sortes  d  étoffes;  quoiqu'on  enphfiil^ 
d(*s  hommes  dans  ces  établissements,  c'est  néûunoins  de  fenav^ 
étaient  com])osés  principalement.  Les  rois  de  France  et  k»  ^it^ 
entreti'naiont  aussi  dans  leurs  domaines  des  fabriques  de  ce  ^ 
(jiii  sont  ordinairement  appelés  f/emWa  pendant  le  moyen  Age.  G'r 
blissements  ayant  été  déshonorés  par  la  débauche,  le  nomeatt''! 
tût  avili  et  servit  à  désigner  des  lieux  de  prostitution.  Les  CsiBlf'^ 
1rs  h:il)ilniout  furent  regardées  et  traitées  comme  des  cooiti^ 
(in  CANGK.  vo  Gymrcewrw.) 


Outre  les  ou\Tages  exécutés  dans  les  (jynécées  au  profil  dn 
y  en  faisait  d'autres  pour  l'entretien  et  le  service  des  fenuMS*^ 
qui  les  habitaient...  Dans  l'acte  de  donation  fait,  en  728,  eaCi^' 
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istère  de  Morbach,  par  le  comte  Ëberhard,  fiJs  du  duc  Adalbert, 
emarquc  la  mention  d'ouyri^rcs  au  nombre  de  quarante,  plus  ou 
s,  qu'il  avait  dans  un  (jynécée.  Le  gynécée  de  la  terre  de  Stepbans- 
,  du  fisc  (le  Charlemagne,  renfermait  yingt-quatre  femmes  occupées 
riquer  des  vêtements  de  serge  et  de  toile,  et  des  bandelettes  pour 
utour  des  jambes...  On  a  souvent  appelé  indifféremment  gynicéei 
éks  les  ateliers  des  femmes  pour  la  fabrication  des  fils  et  des  tis- 
[iBMiKON .  Polyptiquc.  Prolégomènes  de  guêiuid,  §  337.) 

concile  de  Mcaux,  de  l'an  845,  parle  avec  mépris  des  femmes  des 
:éêi.  11  déclare  que  si  les  laïques  possèdent  des  cbapelles,  il  est 
*aire  à  la  raison  comme  à  la  loi  ecclésiastique  qu'ils  {lerçoivent  les 
8  et  sVn  servent  pour  nourrir  des  chiens  ou  les  femmes  de  leurs 
téa,  c'est-à-dire  leurs  courtisanes.  (Coneil.  Mtld.,  ann.  845, 
75.) 

împenMir  I.othaire  défend  d'enfermer  dans  un  fjynécée,  comme  on 
itfoit  jusqu'alors,  la  religieuse  surprise  en  adultère,  dans  la  crainte, 
,  qu'après  avoir  ou  commerce  avec  un  homme,  elle  n'ait  l'occa- 
de  se  prostituera  plusieurs.  (Leg.  Longob,  Lotharii,  88.) 

(Tsque  les  serfs  attachés  au  service  du  palais  y  recelaient  des  cri- 
:1s  ou  dos  filles  publiques,  ils  étaient  tenus  de  les  porter  sur  leur 
lusqu'ù  la  prison  ;  et  s'ils  refusaient,  on  les  fouettait  au  milieu  du 
hé,  avec  los  i)orsonnos  qu'ils  avaient  indûment  accueillies.  {Capit, 
linist»  Palat,,  cap.  ui.) 

latonième  siècle.  —  Statuti  de  Vabbayt  tFAviQfwn  domiéiparla 
I  Jeanne  !'•.  —  t  I/an  mil  très  cent  quarante  et  set,  au  huict  du 
m  d'avous,  nostro  bono  reino  Jano  a  jtermes  lou  bourdeou  dins 
rignon  ;  ot  vol  que  toudos  los  frcmos  dobaucliados  non  se  tingim 
Ds  la  oioutat,  mai  que  sian  fermados  dins  lou  bourdeou  ot  que  por 
tre  couneigoudos,  que  porton  uno  agullietto  rougeou  sur  l'espallou 

la  manos4*airo,  otr.  »  Suivent  les  articles,  dont  le  quatrième  or- 
le  à  rabl>ossi*  île  surveiller  scnipuleusement  l'état  de  santé  des 
,  et  pré[M)S(«  un  chirurgien  pour  los  visiter  ;  le  cinquième  prescrit 
rends  soins  pour  les  fenuues  enceintes  et  les  enfants  qui  naissaient 

la  maison  ;  le  sixième  défend  do  recevoir  les  hommes  et  de  livrer 
illc»  à  r«'\ercire  de  leur  profession  le  vendraii  saint,  la  veille  de 
les  et  le  jiiur  de  cette  fêle;  le  neuvième  exclut  sévèrement  les 

du  nombre  de  ceux  à  (|ui  l'abbesse  |iouvait  ouvrir  les  |K)rtes  de 
Idisseini'Ut,  sons  jHMne,  jMiur  «eux  qui  s'y  glisseraient  inconnus, 
V  publiquement  fouettés  par  la  ville.  L'abbesse,  ou  la  baiilive,  avait 
?  Ie<  clefs  de  la  maison,  et  ]M'rs(mne  n'y  entrait  sans  son  conseote- 
t;  elle  était  élue  chaque  année  par  les  consub.  (fàpo!! .  HiUcire  gé* 
k  di  In  Provrnrfy  liv.  vi,  n«  44.) 
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«  Dans  les  villes  où  les  magistrats  ne  s'étaient  pas  boniéiàlRffk 
filles  d^  joie  à  habiter  une  rue  délcnninée^  appelée  U  niaGhafck 
maison  de  prostitution  par  eux  instituée  et  gouvernée,  et  filv 
payait  une  redevance  fixe^  s'appelait  abbaye,  et  la  femme  qnlIfT^ 
posaient  comme  supérieure,  abbesse.  Cela  était  ainsi  ilhrlîiik 
Toulouse,  Beaucaire,  Avignon,  etc.  Dès  le  douzième  siècle  nos li^ 
vous  (luillaume  IX,  duc  d'Aquitaine,  comte  de  Poitien  et  de  TeriM^ 
qui  fait  bâtir  tout  exprès  un  couvent  de  ce  genre.  Il  se  réeeniii» 
mination  aux  dignités  du  lieu,  qu'il  n'avait  bien  soin  dei'iMk 
qu'au  mérite  requis  pour  les  remplir  :  l'abbesse  était  la  femmeUplii^ 
bauchée  et  la  plus  dévergondée  de  ses  États.  On  continua depûlnk? 
peler  les  filles  prostituées  :  filles  de  la  grande  abbaye  de  TouMN|CM 
s'exprima  Charles  VI  (1380)  dans  les  lettres  de  Btuvegudef&11> 
octroya...  »  (de  potter.  Histoire  du  dnistianieme,  époque  fit¥^^ 
liv.  VII,  cbap.  v.  Note  supplémentaire.) 

Dix-neuvième  siècle.  —  «  Elles  (les  prostituées)  conniiaeAM 
leur  abjection,  et  en  ont,  à  ce  qu'il  parait,  une  idée  Iricn  jM^t 
elles  sont  à  elles-mêmes  un  sujet  d'horreur;  le  mépris  qa'dta^ 
pour  elles  dépasse  souvent  celui  que  leur  portent  toutes  tel  ft 
sonnes  vertueuses;  elles  regrettent  d'être  déchues;  elles  fonldnp 
jets  et  même  des  efforts  pour  sortir  de  leur  état;  mais  tous  on  M 
sont  infructueux,  et  ce  qui  les  désespère,  c'est  de  savoir  qtt'dki|t 
sent  dans  res])rit  de  tout  le  monde  pour  la  fange  de  la  sociétés 

ï>  Celui  qui  u  fait  (juelqucs  réflexions  sur  les  penchants  du  cOT  1 
l'homme  comprendra  facilement  combien  doit  être  pénible  un  |ff 
état  ;  il  n'y  u  rien  de  si  naturel  à  l'homme  que  le  désir  d'être  wiàt 
autres.  Qui  pourrait  souffrir  sans  eflroi,  sans  trouble  et  sans  M 
ment,  l'oubli  général  des  hommes,  et,  à  plus  forte  raison,  leur  M 
leur  mépris  et  leur  universel  dédain!  La  seule  pensée  de  cet  étal  ai 
tomber  plusieurs  prostituées  dans  l'aliénation  mentale.  11  n'y  a  | 
longtemps  que  M.  Pariset  m'en  a  fait  remarquer  une  à  l'hospiei  à 
Salpêtrièrc.  Cette  fille  ne  dit  rien  au  public;  mais,  lorsqu'elle  se  a 
seule,  elle  répète  sans  cesse  :  u  Que  je  suis  malheureuse  d'avoir  âi 
»  donné  la  vertu!  Comment  supporter  le  mépris  général T 
»  vivTe  dans  l'humiliation  ?  »  (parsnt-dl'chatelbt.  De  la 
dans  la  ville  de  Paris,) 

ANGLETERRE.  Loudres.  —  «  Lcs  filles  publiques,  à  Londres^  sert 
nombreuses,  qu'à  toute  heure  on  en  voit  partout;  elles  affluent  4 
toutes  les  ruos;  mais,  à  certaines  époques  de  la  journée^  eDessen 
dent,  des  quartiers  éloignés  où  la  plu|uirt  demeurent,  dans  les  nei 
la  foule  se  rencontre,  aux  promenades  et  aux  théâtres.  ^  Il  eet  n 
qu'elles  roçoivent  les  hommes  chez  elles  :  les  propriétaires  des  naii 
presque  toujours  s'y  opposent,  et  puis  les  logements  qu'elles  oocopc 
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iwquîDemeDt  meubléf.  -^  Les  filles  imèiieDt  ïmmcanêmru 
lUons  destinées  à  leur  métier;  maiaoi»  qui  existent  de  di»* 
lance  dans  tous  les  quartiers,  sans  exception,  et  sont,  d'a|irte 
wrte  M.  le  docteur  Byan,  aussi  nombreuses  que  les  bouti- 
• 

)tte  ville  d'intempérance,  la  ne  dos  filles  publiques  de  toutes 
)st  de  courte  durée.  Qu'elle  en  ait  envie  ou  non,  la  prosti- 
ligée  do  boire  des  boissons  alcooliques.  Quel  tempérament 
lir  à  de  continuels  excès  I  Aussi,  trois  ou  quatre  ans  sont  II 
xistence  de  la  moitié  des  prostituées  de  la  ville  de  Londres; 
i  résistent  sept  ou  huit  ans,  mais  c'est  le  terme  extrême  que 
?nt  et  que  seulement  de  très-rares  exceptions  dépassent.  — 
neurent  de  mauvaises  maladies  ou  de  floxioQS  de  poitrine 
>itaux  ;  et  quand  elles  n'y  peuvent  être  admises,  elles  suceooi- 
5  maux  dans  d'à  fibreux  réduits,  éprouvant  la  privation  d'ali- 
'eriièdes,  de  soins,  enfin  de  toutes  cboses. 
m  rencontre  en  mourant  le  regard  de  son  maître,  tandis 
lituëc  finit  au  coin  d'une  borne  sans  que  personne  jette  sur 
ird  de  pitié  ! 

bot  pense,  d'après  le  résultat  de  ses  recberche%  qu*ii  existe 
cintj  mille  mauvaises  maisons.,,  —  M.  Ryan  évalue  qu'à 
y  u  cinq  mille  individus,  hommes  ou  femmes,  employés  à 
3  filles  les  mauvaises  maisons,  et  quatre  on  dnq  cents, 
ie  sous  le  nom  de  trapannen  (tendeurs  d'embûches,  de 
Il  évulue  que  quatre  cent  mille  personnes  sont  intérêt* 
tement  uu  indirectement,  dans  la  prostitution,  et  que 
le  li\T(\s  sterling  (200,000,000  de  francs)  sont  annuellement 
i  î.omlres  pour  ce  vice.  »  (rtoiA  tbistan.  Profiiewades  dam 
71  et  72,  2«  (^diUon.) 

tnbreux  artifices  usités  pour  attirer  dans  le  tourbillon  de 
'ufunts  (des  deux  s<'xcs)  sans  expérience  sont  si  compliqués, 
u'il  >erait  impo^^ible  de  les  détailler  ;  c'est  pourquoi  nous 
mlement  du  traitement  qu*éprouvent  ces  créatures  infortu- 
elles  sont  touibécs  dans  le  piège.  Aussitôt  que  la  jeune  en- 
ntrôc  dans  une  de  ces  cavernes,  on  la  dépouille  de  ses 
dont  Ni'mparent  !«*  maître  ou  la  maltresse  de  l'établissement; 
re  d'habits  d  éclat,  qui  ont  fait  la  toilette  des  femmes  rtcfaes, 
riperie  fournit.  —  Le5  habitués  sont  avertis;  et  lorsqu'elle 
i  de  monde  dans  la  maison,  son  maître  l'envoie  parcourir  les 
la  fait  \rilier  de  telle  sorte  qu'il  lui  est  impossible d'échip- 
ellc  le  tente,  l'espion,  mâle  ou  femelle,  qui  la  suit,  l'accuse 
maître  de  la  muison  les  habillements  qu'elle  porte;  —  alors 
n  l'arrête,  quelquefois  il  l'emmène  à  sa  station,  mais  plu> 
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ordinairement  il  remet  Fesdave  fog^tife  à  son  mdtrey  dont  Innà 
une  récompense.  —  Retournée  dans  son  înfUme  demeure,  la  d  " 
reuse  est  cruellement  traitée  ;  dépouillée  de  tous  yèlenieiiti^ 
laissée^  tout  Je  jour,  entièrement  nWy  aGn  qu'elle  ne  pnisae  8'é«»., 
souvent  même,  elle  est  privée  de  nourriture,  —  La  nuit  Tenue»  «U 
remet  ses  bardes,  et  on  la  renvoie  se  promener  dans  les  nie%  li . 
surveillée  par  un  espion  ;  —  elle  est  sévèrement  punie  si,  dav 
courses  nocturnes,  elle  n'emmène  pas  à  la  maison  un  certain  Mmlr 
d'hommes,  et  elle  ne  i)eut  s'approprier  un  sou  de  l'argent qa'ck 
reçoit,  i»  (Comptes  rendus  de  la  Société  pour  prévenir  iaproetitMtimà 
renfance,  1837-4838.) 

«...  Les  teneurs  de  mauvaises  maisons  et  leurs  agents  «Mtf  ans 
dam  Ihibitude  de  t^adresser  aux  maisons  de  tranaU  et  a^xpètim- 
ciers^et  ils  en  obtiennent  fréquemment  dee  jeunes  fiiies.  9  (d'itis. 
Prostitution  in  London,  p.  146.) 

On  compte  de  80  à  100,000  prostituées  à  Londres.  En  1791,  ce 
nombre  était,  d'après  les  calculs  faits  par  M.  Colqulioun,  magistnl^ 
police,  de  50,000.  La  population  de  cette  ville  ayant  doublé  dqw 
cette  époque,  le  nombre  de  100,000  prostituées  ne  parut  p» 
exagéré. 


«  A  ^'olverhampton,  dit  un  rapport  ofGciel  —  et  il  en  est  de  mte  i 
\VillenhalI  —  \&  pauvreté  du  sang,  la  maigre  chère  et  Vépmsemaâfà 
suit  le  travail  ne  laissent  aux  jeunes  filles  ni  temps,  ni  farce,  ni  déstfsa 
le  mal.  Elles  sont  protégées  contre  la  débauche  par  Vexcès  de  leurs  wt- 
ftances;  et  si  la  prostitution  ne  perd  pas  ses  droits  dans  la  soocmli 
de  Birmingliam,  c'est  qu'il  s'y  fait,  chaque  année,  une  im] 
considérable  de  prostituées  venant  des  comtés  voisins.  » 


«...  Vous  souvient-il  de  ce  meeting  de  l'aiguille  où  les 
courants  ont  été  cotés  de  six  à  huit  sùus  pour  seize  heures  dêtrutdif 
11  a  fallu  voiler  le  jour  pour  cacher  sur  leurs  visages  les  transir  h 
faim,  et  pour  ne  pas  les  faire  rougir  de  leurs  guenilles,  pour  la  pl^ 
empruntées  :  Pas  une  seule  parmi  nous,  se  sont-elles  écriéci»  !■ 
puisse  vivre  de  son  travail  !  —  Celle  qui  ne  se  prostibie  |>as  doit  voui 

ou  MOURIR.  » 

«  Les  trois  quarts  des  jeunes  femmes  de  Lomlres  qui  travailkitili 
confection  sont  obligées  de  recourir  à  la  prostitution  particalîèROD  ft 
blique  pour  pouvoir  vivre.  »  [Enquête  citée  par  LBonc-BOiuif.  2^  k 
dcvoflewc  fie  rAnijk'terre,  t.  IL) 


AM^ENDICE  53) 

Iji  prostitution  est  à  la  polygamie  ce  que  l'effet  est  à  la  cause.  Sous 
le  régime  de  la  force  et  de  la  richesse^  YbâmmêoyaiU  à  hd  Hulphfuitmt 
femmn,  dans  les  pays  où  il  n'y  avait  pas  plus  de  femmes  que  d'hommes, 
le  correctif  naturel  hxi  wu  ieule  femme  pour  phuieurt  hommes. 

De  nos  jours,  et  en  Europe,  qu'est-ce  oue  la  prostitution  ?  Cest  la 
beauté  de  la  femme  avilie  par  le  bon  marché.  Releves-en  le  prix,  et  la 
prostitution  se  tarira  d'elle-même. 
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A  U.  JEUNESSE 


A  vous,  qui  surei  le  temps  d'apprendre  ! 
A  TOUS,  qui  aurez  le  bonheur  d'oublier  l 

A  vous,  qui  devrei  la  liberté  à  1>  dvilUstion,  qui  seule  peut  l> 
donner! 


ÉHILE  DE  GiRAROIN. 


A  MONSIEUR  DE  LOUBDOUEIX 


Ridaetmir  en  chef  ii  la  «iznn  de  fiuncb 


I 


•  Lt  droit  Mlril  daat  U  Mtara  w  i 
dans  Topiak»  ém  boflUMtf  ■ 

« . .  .Mail dMM  Mito  Mrfl  Mafcit  dool  tgl  !•- 
«ovmto  à  Mt  jma  fairtiqirilé  k  fkm  ttvâlt, 
apparaît  VM  huîiièra  qd  m  paiA  moi  égwar  : 

kaamm;  d*oA  U  rétaHa  qoa  ro«  as  paol,  qsa 
l'on  an  doit  tfoinnr  laa  priaelpaa  daaa  laa  aodi- 
ftaatioaa  nAnaa  da  nalallif«Ma  kvMiM.  • 
nco.  PkihupMt  4»  tlM^kt^ 


Selon  VOUS  :  «  Naguère,  le  Dnni  était  supérieur  au  F«ï.  » 
Sommé  par  moi  de  dire  à  quelle  époque  et  en  quel  Ueu, 
▼DUS  avez  répondu  : 


«  Le  droit  était  supérieur  au  (kit  dans  tous  les  tenu»  et  dam  k 
icience  de  tous  les  peuples,  mémesous  roppression  des  faits  tiolateufs 
du  droit.  En  France  {Mirticulièrement,  et  hier  encore,  œtte  crojanoa 
était  le  fôud  de  toutes  les  discussions.  Les  questloBS  d'appBcalioo  du 
droit  partageaient  seules  les  opinions;  nuds  pefsoaie  ne  itait  le  droit 
en  lui-même,  ni  sa  supériorité  I  l'égard  do  fait» 


542  LE  DROIT 

Est-ce  là  ane  réponse  sérieuse?  Burtout  estnse  là  one  lifail 
claire?  Nommer  le  Droit,  opposer  le  Fait  au  Droit,  tAntm^^*^ 
définir?  Qu'est-ce  que  le  Droit?  Si  vous  le  savez,  à  i 
pouvez  le  dire,  dites-le  donc  en  termes  précis  que  toull»! 
teur  comprenne,  et  dont  il  puisse  se  servir  pour  reeheiàK  |i  v 
dans  l'histoire  des  peuples  et  des  siècles  en  quels  temps  cta 
quel  pays  le  Droit  a  rogne  sur  le  Fait  et  Va  subjugué.  Ir. 

Ainsi  vivement  pressé,  et  ne  pouvant  plus  reculer,  voida  Iï' 
quels  termes  vous  avez  enfin  défini  ce  que  vous  noiiiiDak|> 

Droit  : 


A- 


a  M.  ilc  (îirardin  nous  dc'^fie  de  lui  donner  une  définition  ft  dkM 
il  veut  (|ui^  tout  lecteur  lu  comprenne^  môme  apparemment  kicapift 
qui  n'ont  jamais  réfléchi,  ceux  qui  n'ont  acquis  par  rinstradÎBBA 
l'élude  aucun  des  instruments  do  la  pensée,  aucun  des  termei  4i  h 
langue  des  idées. 

u  Si  nous  disons  à  M.  de  Girardin  que,  dans  son  acceplioa  U  yla 
haute,  le  DitoiT  est  la  li^no  la  plus  courte  qui  va  de  la  raison  de  Dirai 
la  raison  d(;  l'homme,  répondra-t-il  qu'il  ne  comprend  pas  cette  déifli- 
tion  ?  Cela  se  peut;  mais  sera-ce  notre  faute,  à  nous  qui  la  comprcMOi 
U-ès-bien,  el  dont  elle  satisfait  l'esprit  et  la  raison. 

»  I/étymoIo{^ic  nous  dit  que  droit  vient  de  direchu;  le  dictiomâc 
défmit  le  droit  :  «  juste  raison,  faculté  dont  l'exercice  est  appnmvé  |« 
»  les  lois  naturelles  et  sociales.  »  Pour  les  Latins,  le  droif , /m,  eit  la 
racine  ih  justice.  u.(jcéron  dit  que  «  la  première  loi  est  la  dmkte  ni- 
»  son  de  Dieu.  »  (^ctte  déliuition  de  Cicéron  correspond  à  la  nôtre. 

»  M.  de  (iirardin  a-l-il  voulu  nous  jeter  dans  la  métaphysique  m 
nous  forçant  de  définir  une  idée  qui  se  cache  dans  les  profondeon^ 
l'esprit  liumaln?  Veut-il  nous  engager  dans  la  controverse  pU^ 
sopliique  ? 

»  Qu'est-ce  donc  (|ue  cet  esprit  sceptique  qui  prend  plaisr  à  M 
tout  ai  qui  est  de  consentement  universel  chez  tous  les  peuplai?  Oi 
va-t-il  î  Une  veut-il  ?  » 

Je  vous  réponds  : 

Ce  que  je  veux  .^  Je  voudrais  en  finir  avec  tous  ces  mots  teb 
que  :  Droit,  Haison^  Justice,  dont  le  sens  varie  et  se  contredit 
selon  les  temps  et  les  pays.  —  Oii  je  tais?  Je\ais  de  ce  qoeil 
à  ce  qui  sera  ;  je  vais  de  ce  que  j'ai  appris  à  ce  que  jlgMm; 
je  vais  du  progrès  accompli  au  progrès  subséqueBl;  je  im 
de  rinfaillibilitê  dmentie  s'intitulant  Autorité  à  IV 


LE  DROIT  543 

to  86  nommant  Liberté  ;  je  vais  du  Pouvoir  qui  ne  sait 
Savoir  qui  peut;  je  vais  du  servage  corporel|  qui  a  dis- 
France, au  servage  intellectuel,  qui  lui  a  survécu;  je 
ce  servage  légal  de  rintelligence  au  libre  exercice  de 
6e  ;  je  vais  de  la  tutelle  publique  à  la  raison  indivi- 
je  vais  des  lois  émanant  soit  de  la  volonté  d'un  hommCi 
votes  d'une  majorité,  aux  lois  dérivant  de  la  nature 
ses;  je  vais  de  Terreur  reconnue  à  la  vérité  démon- 
vais  du  doute  détruit  fi  la  certitude  acquise;  je  vais 
option  érigée  en  règle  à  la  règle  appliquée  sans  excep- 
I  vais,  enfm,  de  l'arbitraire  à  l'absolu, 
iroit,  selon  votre  déflnilion,  est  la  ligne  la  plus  courte 
é  la  raison  de  Dieu  à  la  raison  de  l'homme,  comment 
)s-vous  qu'il  ait  fallu  à  l'homme  tant  de  siècles  pour 
peu  de  chemin '/Qu'appelez-vous  la  raison  de  Dieu? 
signes  se  reconnaît-elle?  Par  quels  effets  se  manifeste- 
St  comment,  étant  toute-puissante,  ne  s'impose-t-elle 

ime  est  né  avec  la  faculté  de  raisonner;  c'est  par  cette 

exclusive  qu'il  est  supérieur  à  tous  les  autres  êtres 

qui  n'en  ont  pas  Hi)  doués. 

isonneraent  est  l'exercice  de  ses  forces  intellectuelles, 

le  mouvoment  est  rexercice  de  ses  forces  corporelles. 

e  raisonne  comme  le  cheval  marche.  L'homme  qui 

*,  obéit  à  In  loi  de  sa  nature  comme  obéit  à  la  sienne  le 

[ui  marche.  Ni  plus  ni  moins. 

I  pensée  de  i  homme  ait  l'entière  liberté  de  se  mou- 

18  les  limites  qui  lui  sont  propres  ;  ce  droit  contesté, 

incontestable,  est  le  seul  que  je  revendique  pour 
mmes  et  femmes,  forts  et  faibles,  savants  et  ignorants, 
t  pauvres  ;  ce  droit  me  sufiit  ;  je  n'en  demande,  je 
nprends  pas  d'autre. 

«  infractions  portées  au  plein  exercice  de  ce  droit 
le,  j  explique  les  révolutions  du  Passé,  les  contradic- 

Présent,  les  aspirations  de  l'Avenir, 
nner  est  le  Droit,  tout  le  Droit,  rien  que  le  Droit  ;  rai- 
Test  pas  seulement  le  Droit,  c'est  aussi  le  Devoir, 
ime,  être  pensant,  a  le  droit  et  le  devoir  de  penser, 
lire  de  combattre  par  le  raisonnement  ce  qui  lui  paraît 
nuisible  ;  c'est-ii-dire  de  défendre  par  le  raigODoement 
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ce  qui  lui  paraît  juste  ou  utile.  L'homme  qui  raisonne  fût  h 
société  h  son  image  ;  elle  est  ce  qu'il  est;  elle  ncsaitqvce 
qu'il  a  appris  ;  s*il  sait  peu,  elle  est  ignorante  ;  tonte  nofai 
qu'il  acquiert  marque  un  progrès  qu'elle  fait. 

Guerres  de  nation  à  nation,  révolutions  de  peuple  k  g» 
vemement,  proscriptions  de  parti  à  parti,  extenninatiovè 
culte  à  culte  ne  sont  toutes  que  les  effets  d'une  même  cuk: 
rivalité  entre  la  force  matérielle,  le  droit  du  plus  fort,  et  II 
force  immatérielle,  le  droit  du  plus  capable. 

Que  cotte  rivalité  rentre  dans  ses  limites  naturelles,  c'catî- 
dire  que  la  force  matérielle  n*ait  plus  à  lutter  que  contRk 
force  matérielle  :  le  plus  fort  contre  le  moins  fort;  qKh 
force  immatérielle  n'ait  plus  à  lutter  que  contre  la  iM 
immatérielle  :  le  plus  capable  contre  le  moins  capable  ;  qi** 
cesse  de  mettre  aux  prises  entre  elles  deux  forces  trop  difli^ 
rentes  pour  qu'elles  puissent  être  rationnellement  riTskt,  d 
aussitôt,  comme  le  feu  s'éteint  faute  d'aliment,  eesieiwt 
exterminations  successives,  proscriptions  mutueÙes,  rfirob- 
tions  périodiques,  guerres  intermittentes. 

J'appelle  force  matérielle  :  toute  puissance  corporelle,  Umk 
puissance  numérique. 

J'appelle  force  immatérielle  :  toute  puissance  inteIlectiieB«. 
toute  puissance  scientiflque. 

J'appelle  force  matérielle  :  toute  loi  factice,  toute  !«  à  ^a^ 
complissement  de  laquelle  l'évidence  de  sa  nécessité  ne  sb& 
pas. 

J'appelle /orce  tmmo/^tip//(p .' toute  loi  naturelle,  toute  Ui 
raccomplissement  de  laquelle  l'évidence  de  sa  nécessiié  soflBL 
J'appelle  force  matérielle  :  la  force  par  laquelle  Thomine  9à 
semblable  à  l'animal. 

J'appelle  force  immatérielle  :  la  force  par  laquelle  Humobt 
est  supérieur  h  tous  les  autres  êtres  animés. 

Hommes  de  ce  siècle  et  de  ce  pays,  qui  tous  avei  été  aller- 
nativement  vainqueurs  et  vaincus,  ne  cherchei  pins  à  nm 
vaincre,  mais  cherchez  h  vous  convaincre  ;  au 
spécieux  opposez  le  raisonnement  irréfutaUCi  à  T 
opposez  la  vérité  ;  mais  n'opposez  plus  la  force 
ment.  Vous,  qui  vous  nommez  Guizot,  réfutez  ou  biles  lélUer. 
si  vous  le  croyez  nécessaire,  Lamennais;  mais  ne  T 
sonnez  pas  ! 
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Est-ce  qii*en  1840  Lamennais,  le  grand  écrivain,  mort  hier 
Il  dont  la  France  porte  aujourd'hui  le  deuil,  est-ce  qu'en 
1810  Lamennais  s'était  aposté  derrière  une  barricade  ?  Est-ce 
IQ'il  avait  dépavé  les  rues  ?  est-ce  qu'il  avait  porté  un  sabre  ? 
Mt-ea  qu'il  avait  chargé  un  fusil?  est-ce  qu'il  avait  braqué 
m  canon?  est-ce  qu'il  avait  lancé  un  obus?  Non,  H  avait  rai- 
lonné  ;  il  était  dans  l'exercice  de  son  droit. 

Au  mépris  de  cette  déclaration  de  saint  Jean  :  «La  parole 
iteit  Dieu,  »  M.  Guizot  faisant  écrouer  Lamennais,  au  lieu 
le  le  faire  réfuter,  personnifie  non  le  triomphe  moral  de  la 
brce  immatérielle  sur  la  force  immatérielle,  mais  la  victoire 
ltf§ale  de  la  force  matérielle  sur  la  force  inunatérielle.  A  ce 
pompte,  le  lion  qui  a  dévoré  l'homme  serait  donc  supérieur  à 
niommel 

Faire  incarcérer,  dès  qu'on  en  a  le  pouvoir,  le  détracteur 
DQ  le  contradicteur  qui  vous  donne  tort,  an  lieu  de  démontrer 
(u'on  a  raison,  est  une  chose  qui  parait  encore  en  France  ce 
qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  plus  légitime.  Cependant,  que 
dirait-on  de  deux  interlocuteurs  dont  l'un  répondrait  à  l'aigu- 
ment  de  l'autre  par  un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant? 
Cette  Cftçon  d'échapper  à  l'embarras  d'une  réplique,  cette 
ikçon  de  condamner  au  silence  son  interiocuteur,  en  le  tuant, 
prouverait-elle  que  la  supériorité  du  raisonnement  était  du 
eMé  du  survivant?  Qu'en  pense-t-on?  Le  sentiment  d'indi- 
gnation qu'inspirerait  une  telle  monstruosité,  un  tel  abus  de 
la  force  matérielle,  est  le  sentiment  qu'inspirera  un  jour  toute 
manière  analogue,  se  fût-elle  appelée  loi,  de  mettre  hors  de 
eombat  la  force  immatérielle. 

Qu'il  me  soit  permis  ici,  afin  de  mieux  préciser  ma  pensée, 
de  rapporter  substantiellement  une  conversation  que  j'eus, 
dans  le  cours  de  Tannée  4853,  avec  une  notabilité  répoUi- 
caine  à  laquelle  j'adressais  la  parole  pour  la  première  fois,  et 
qu'un  service  à  rendre  avait  amenée  dans  mon  cabinet. 

Cette  notabilité  républicaine,  fort  connue  dans  les  bureaux 
du  Nûiùmal  et  de  la  Réforme^  avait  joué  un  rôle  actif  dans  le 
prologue  de  la  révolution  du  24  février. 

S'être  servi  de  la  force  matérielle  pour  remplacer  la  Monar- 
chie de  1830  par  la  République  de  1848  lui  paraissait  tout 
simple  et,  sinon  légal,  parfaitement  légitime;  mais,  quoiqu'elle 
approuvât  sans  scrupule  le  24  février,  elle  blimail  sans  res- 
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tricUon  le  2  décembre.  Elle  admettait  qu'on  renversai  nn  gos- 

verriement  en  procédant  de  la  base  au  faîte  ;  mais  elle  n'it 
mettait  pas  qu  on  le  renversât  eu  procédant  du  faite  à  la  bac: 
on  d^autrcs  tcrmeâ,  elle  admettait  la  révolution  opérée  pv 
en  bas,  mais  elle  n'admettait  pas  la  révolution  opérée  pu 
en  haut  ;  elle  glorifiait  les  coups  de  Peuple,  mais  elle  flétiMHil 
les  coups  d'Etat. 

((  Si  les  coups  de  Peuple  sont  plus  lé^times  que  les  casp 
»  d*Ëtat,  expliquez-moi  donc,  lui  dis-je,  sur  quels  droits  k 
»  fondèrent  les  membres  du  Pouvoir  exécutif  pour  donner  k 
»  nom  du  crime  (i)  à  la  tentative  du  15  mai?  ExpliqaeMMÎ 
»  donc  en  quoi  les  occupants  de  l'Hôtel  de  ville  du  24  lénfar 
»  furent  moins  FACTIEUX  que  les  occupants  de  THÔtel  de  vDb 
»  du  lo  mai,  ainsi  qualifiés  dans  la  proclamation  des  wm 
D  bres  do  la  commission  du  Pouvoir  exécutif  ?  Ehcpliquei-iBoi 
»  donc  quelle  ditrérerice  vous  faites  entre  les  premiers  et  In 
)>  seconds,  sinon  que  ceux-là  r<'>ussireat  le  94  février  et  qse 
»  ceux-ci  échnufTont  le  15  mai?  Contre  les  occupants  Ai 
))  15  mai,  qualifiés  do  factieux  par  les  réoecupants  dn  SIft- 
))  vrier,  invocjuerez-vouslesufrnige  universel,  invoquerei-flMS 
))  le  vote  du  20  avril  I8i8?  Si  vous  vous  retranchez  derrièrsk 
))  suffrage  universel,  que  n^pondrez-vous  aux  oceupants  ds 
}>  â  dc^cembre  qui  vous  opposeront  le  vote  du  20  décembnlW 
))  et  le  vote  du  20  novembre  lH5â?  Il  fautC'tro  franc,  il  faut  toi 
»  catégorique  ;  votre  triomphe,  le  24  février,  décoré  de  ce  bsn 
»  nom  «  la  majefté  du  droit  » ,  ne  fut  que  le  triomphe  da  Ibit 
»  sur  le  faible,  et  la  preuve  de  la  vérité  de  ces  paroles,  c'srt 
»  que  demain,  si  vous  triom[)hiez  de  nouveau,  tous 
»  encore  oblig<^s  de  faire  ce  que  vous  fîtes,  voua  et  vos 
))  les  J5  mai  et  24  juin  1848  !  i*Lst-ce  vrai?  Donc,  voua  n'i 
)>  pas  de  critérium,  donc  vous  n'avez  pas  de  meauie,  dsae 
))  vous  n'avez  pas  de  balance  pour  reconnaitre,  mesarv, 
)>  peser  qui  a  tort  ou  raison,  qui  rentre  dans  le  droit  etqai  ■ 
»  sort?» 


^ 


{{}  PUiJCL.\MAT]ON  DK  LX  COMMISSION  DU  POUVOm 

»  IJncniMHurti''  cuiiimi>  contre  rAssomblôo  nationale.  Quelques ricnSDX 
ont  U'iiti';  (lo  violur  I.i  soiivprainrt^  du  peuple.  Devant  eet  atliaiyywi 
rcpréiMiaUuU  soat  restvi  calmes  et  formes;  la  wqfmU  da  saonlSssBp 
portû  »ur  la  fotxê  àrutalt»  » 
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m  vititeur  ne  pouvait  pas  répondre  à  mon  iotorpeUotion  ; 
réluda^tril, 

irfcs  avoir  constaté  qu'il  l'éludait,  j'ajoutai  : 

La  Droit  est  un  mot  qui  a  un  sens  différent,  selon  qu'il 
ppUquc  à  Tétat  de  barbarie  ou  selon  qu'il  s'applique 
l'état  de  oivilisation.  Lorsqu'il  s'applique  à  l'état  de 
'baric,  Droit  signifie  k  plia  fort  ;  lorsqu'il  s'appUque 
état  de  civilisalion,  DroU  signiuc  le  plus  capable.  Le  droit 
plus  fort  s  atteste  pur  la  victoire  matérielle  ;  il  a  pour 
ues  tout  ce  qui  tue.  Le  droit  du  plus  capable  s'atteste 
r  la  victoire  immatérielle  ;  il  a  pour  armes  tout  ce  qui 
ifle.  Le  2i  février,  qu'avciiont  donc  h  faire  le  soir  les 
liqueurs  du  matin?  Us  avaient  à  faire  une  courte  procla- 
tion  où  ils  eussent  dit  tout  simplement  :  —  Le  pouvoir  se 
iud  au  risque  de  le  perdre.  II  y  a  deux  manières  de  nous 
aquer  :  ou  par  la  force  matérielle  ou  par  la  force  imma- 
icile.  A  ceux  qui  nous  attaqueraient  par  la  force  maté- 
Ile,  nous  répondrons  par  l'emploi  de  la  même  force,  de 
on  à  leur  prouver  que  nous  sommes  les  plus  forts,  et  que 
is  ne  craignons  pas  l'agression  ;  à  ceux  qui  nous  attaque- 
ent  par  la  force  immatérielle,  nous  répondrons  par  Tem- 
i  di;  la  même  force,  de  façon  h  leur  prouver  que  nous 
imies  les  plus  cajmbles  et  que  nous  ne  craignons  pas  la 
cubsion.  Dune,  que  les  partis  VJiincus  choisissent  leurs 
ues  I  Veulent-ils  se  battre?  La  force  sera  repoussée  par 
force,  charges  à  mitraille  contrt!  barricades,  canons 
itro  fusils.  KntifTO  liberté.  Au  plus  fort  le  pouvoir! 
ilentnils  discuter?  Le  raisonnement  sera  réftité  par  le 
H>nm;ni<'n(,  <Iisoours  contre  discours.  Journaux  contre 
rnaux.  Kntirre  liberté.  Au  plus  fort  le  pouvoir!  Mais 
«qu\m  peut  raisonner  et  se  conduire  en  nommes  doués 
la  faculté  de  discuter,  pourquoi  se  battre  et  se  conduire 
êtres  dépourvus  de  la  faculté  de  penser?  L'homme  ^ui 
lieu  de  raisonner  se  bat,  déchoit;  l'homme  qui  au  heu 
se  ballriî  raisonne,  8*él^ve.  Vaincus  et  vainqueurs,  dé- 
mons donc  matériellement,  et  ne  nous  combattons  plus 
immatériollenient,  par  les  mojrens  auxquels  rindoslrie 
t  ses  victoires  et  la  science  ses  conquêtes.  i> 
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N'étant  interrompu  par  aucune  objection,  qadq 
doctrine  frappât  pour  la  première  fois  les  oreilles 
auditeur  et  dftt  l'étonner,  je  continuai  en  finissant 
mots  : 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  mots  crime  et  fœh 

)}  émaillent  toutes  les  proclamations  affichées  les  I! 

»  24  juin,  proclamations  signées  de  vos  amis  de  laCon 

»  executive,  ces  mots  n'ont  plus  de  sens.  Quiconque  e 

»  pouvoir  social  Texerce  à  ses  risques  et  périls.  C'( 

A  d'être  ou  le  plus  fort  si  on  l'attaque,  ou  le  plus  capa! 

)>  le  discute.  La  faiblesse  qui  a  le  dessous  dans  u 

»  a  un  nom  :  elle  s'appelle  faiblesse;  l'ignorance  i 

»  dessous  dans  une  discussion  a  un  nom  :  elle  s'appd 

))  rance.  Pourquoi  donc  les  appeler  crime?  Pourquoi  • 

)>  appeler  faction?  N'a-t-on  pas  vu  assez  de  fois  la 

»  prisons  réunir  le  proscrit  et  le  prescripteur,  celni4 

»  à  celui-ci  la  main  en  s'avouant  intérieurement  quej 

»  eu  le  même  pouvoir,  il  eût  déployé  la  même  intol 

»  L'insurrection  qui  échoue  est  un  risque  qui  se  paji 

i>  quoi  les  révolutions  ne  se  terminent-elles  pas?  C'est 

»  se  démentent  toutes;  c'est  qu'elles  ne  finissent  jan 

»  où  elles  commencent  toujours  :  en  proclamant  la 

))  Les  révolutions  sont  la  revendication  du  mineur  q 

))  d'être  mineur  contre  le  tuteur  qui  ne  veut  pdn 

»  d'être  tuteur,  du  serf  intellectuel  contre  le  suzerai 

»  Le  pouvoir  change  de  main,  mais  ne  change  pas  de 

»  voilà  pourquoi  une  révolution  qui  s'éteint  n'est  jai 

»  le  prélude  d'une  révolution  qui  s'allume.  Séparation 

»  entre  ce  qui  appartient  au  pouvoir  tndiôiduel  et 

))  appartient  au  pouvoir  tndwUibte^  conséquemment 

»  séparation  absolue  entre  ce  qui  constitue  l'empir 

))  force  et  ce  qui  constitue  l'empire  du  raisonnendei 

)>  autres  limites  que  celles  qui  sont  tracées  par  la  y 

))  Terreur  :  telle  est  l'œuvre  qui  a  été  manqaée  trois  ; 

n  1789,  en  1830,  en  1848,  et  qui  est  réservée  à  Vk 

Entière  liberté  de  penser  avec  tous  les  attributs  qui 
posent  :  voilà  donc  ce  que  j'appelle  non  pas  on  droiti 
Droit. 
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18  pins,  je  dis  que  rhomme  n'a  pas  la  liberté  de  ne  pas 

• 

mme  qui  ne  pense  point,  l'homme  qui  ne  raitonne 
Q*est  pas  un  homme,  et  si  un  homme  qui  pense  pouvait 
r  la  chair  d*un  homme  qui  ne  pense  pas,  il  ne  serait 
mpossible  de  démontrer  que  celui-là  n'est  pas  anthro- 
jfe.  L'homme  qui  ne  raisonne  point  n'est  pas  le  sem- 
de  l'homme  qui  raisonne. 
^r  est  plus  qu'une  liberté,  c'est  une  nécessité.  ^ 
léccssité  de  penser,  conséquemment  de  satisfaire  ce 

par  la  parole,  par  l'écriture,  par  l'imprimerie,  par 
,  par  renseiî^nement,  par  la  discussion,  par  le  raison- 
t,  existe  au  môme  titre  que  la  nécessité  de  manger,  de 

de  dormir,  de  marcher.  C'est  une  nécessité  pour 
le  de  raisonner,  comme  c'est  une  nécessité  pour  lui  de 
Br.  Cette  nécessité  porte  avec  elle-même  ses  limites, 
ter  légalement  la  nécessité  que  l'homme  a  de  raison- 
i|t  pas  moins  abusif  qu'il  le  serait  de  limiter  légalement 
ssité  que  l'homme  a  de  manger, 
ne  rationne  que  ceux  qui  ne  se  nourrissent  pas  eux- 

;  on  rationne  l'enfant,  le  soldat,  le  serviteur. 
lehors  de  l'entière  liberté  pour  tous  de  raisonner,  je 
)ts  point,  je  ne  comprends  point  ce  qu'on  décore  de  ce 
ïstrait  :  la  Raison  ;  je  ne  le  comprends  pas.  plus  que  je 
iprendrais  une  addition  sans  total,  une  mtûtiplication 
roduit,  une  division  sans  quotient;  la  Raison,  c'est  ce 
raisonnement  démontre. 

ontrez-moi  que  vous  avez  raison  en  me  mettant  dans 
ssance  de  vous  démontrer  que  vous  avez  tort,  mais  ne 
itraignez  point  de  vouer  un  culte  idolâtre  à  la  déesse 
. 

st-ce  que  la  Raison  ? 

laison  d'un  siècle  est-elle  la  Raison  d'un  autre  tiède? 
ison  d'un  pays  est-elle  la  Raison  d'un  autre  pays?  La 

d*un  homme  est-elle  la  Raison  d'un  autre  honune?  La 

selon  Descartes,  Malebranche,  Locke,  Leibnitx,  Kant, 
t  la  Raison  selon  Arnaud,  Bossuet,  Reid,  Hobbes, 
stre? 

laison  est  une  question  de  temps ,  la  Raison  est  une 
m  de  nombre  ;  elle  est  relative,  elle  n'est  pas  absolue. 
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La  Raison  est  au  raisonnement  ce  que  la  récoHe  esl  à  li 

semence.  Telle  semence,  telle  récolte. 

Direz-vous  qu'en  m'exprimant  en  termes  si  positib  e(  i 
rudimentaires,  j'essaye  de  vous  jeter  dans  la  mëtaphysiqtt, 
que  j'essaye  de  vous  engager  dans  la  controverse  philoMpH* 
que,  que  j'essaye  de  vous  égarer  dans  la  définition  d'aneklÉ 
qui  se  cache  dans  les  profondeurs  de  l'esprit  hnmainTDiia' 
vous  encore  que  je  suis  un  esprit  sceptique  qui  prend  plaar  i 
u  niertout  ce  qui  est  de  consentement  universel  eheztonsls  I 
peuples?  I 

Citez-moi  donc,  6  mon  contradicteur,  un  seul  point 
lequel  tous  les  peuples  aient  été  d'accord,  un  seul  point 
lequel    le    consentement    universel   dont   vous    pariei  i 
existé  ! 

Non,  je  ne  suis  point  sceptique,  car  je  crois  fermemnti 
rimpuissance  flnale  de  la  force  matérielle  et  à  la  tonte-poiS' 
sancc  définitive  de  la  force  immatérielle,  celle-ci  que,  si  tods 
vous  le  voulez,  je  nommerai  le  Droit,  par  opposition  à  cdk4 
s'appelant  la  Force.  Tel  que  je  viens  de  l'expliquer  :  le  DroiL 
c'est  le  raisonnement  sans  autres  limites  que  l'errenr  on  b 
vérité,  sans  autre  juge  que  l'évidence,  sans  autre  peine  qtf 
la  réfutation  ;  c'est  la  Raison  démontrée  par  elle-m&ne  etpv 
elle  seule;  c'est,  enfin,  le  triomphe  de  la  Raison  sans  le  se- 
cours de  la  Force. 


ileul  (t    H  pBat<4M  qu'an  aalnlT  ■ 

■  L'ordra  ntUI  M  leol«*  chowi  b'«*I  qn*  la 

•  La  rataon  Snln  loa)oDra  par  anlr  ntooB.  • 


<  S'il  T  a  m  Dian,  U 
tanibla,  tniâqiM,  n'arant  ai  pMiaa  ■!  baràai, 

incipablei  dn  connalirt  ni  o*  qu'il  «M,  id  ai  O 
M.  ■ 

PAUcuL.  Pnuitn.  Parlia  il,Mi.I. 
•  L*  drail  M  dàdiiil  da  U  nlaaaj  ta«lj«*t  d« 


|,rii  Ar  U  MdM  1 1»  lab  n'iB  aonl  qui  la  la 
Autant  la  p— i*a  ail  ^st  «nia  qua  b  p 
auiaut  l'grÛn  DalDnl  dca  chaMaaal  pkBti 
nahk  fl  |ilu>  CMalanl  qua  ha  Icdi.  > 


>ui  triiflz  à  v<itri>  iI*^iini(ioD   ilu  Droit;   je  tiens  k  U 

IHU, 

l'une  dit  l'i-R  iliïux  déilniLioDs  est  f  lut  justa  qtw  l'utr». 
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comment  cette  justesse  relative  se  démontrenrt-de?M 
raisonnement.  Que  faites-vous  en  vous  efforçant  de 
trer  que  j'ai  tort  et  que  vous  avez  raison?  Vous 
Donc,  vous  qui  me  donnez  tort  quand  vous  dissertez, 
donnez  raison  quand  vous  agissez.  Vous  combattez  mn^ 
nion,  et  cependant  vous  vous  y  conformez.  Tel  eAVtnÉf 
de  la  vérité  sur  Terreur.  En  combattant  l'erreur,  on  lidMt 
en  combattant  la  vérité,  on  se  détruit. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  controvene,  i  é 
nécessaire  de  vider  une  question  préjudicielle  :  edbii 
Futilité  de  ce  débat  et  de  son  opportunité. 

On  dit  :  «  Qu'importe,  fût-elle  irréfutable,  telle  lUhiii 
du  Droit  plutôt  que  telle  autre?  Oii  cela  mëne-i-îl?Obilpi 
la  force  matérielle,  que  peut  la  force  immatérielle ?• 

Je  réponds  :  En  effet,  cette  discussion  par^  iTiiirii 
d'opportunité,  conséquemment  peu  d'utilité.  Hais  kijii^ 
naux,  sans  ministres  dépendants  d'une  majorité  nîi^ 
n'étant  plus  que  des  leviers  sans  point  d'appui,  qniàl 
poulies  tournant  sans  rien  faire  mouvoir,  ce  qui  i  nédik 
ces  poulies  le  nom  de  poulies  follet^  quelle  discosàoB  iiri 
plus  utile,  quelle  discussion  serait  plus  opportune?  Loi ji^ 
naux  discutent  pour  discuter,  comme  ces  poulies  toÂit 
pour  tourner.  Ils  ne  sont  plus  un  champ  de  bataille  qa%Hi 
de  spectacle. 

Quelle  discussion  serait  plus  utile?  Une  discusakwQ^ 
lieu  pour  elle-même,  en  est-il  par  elle-même  de  ploi  i 
tante,  puisque  de  l'idée  qu'on  a  du  Droit  découlent  tiulB. 
rapports  sociaux  de  nation  à  nation,  de  peuple  à  gOQitf^' 
ment,  de  famille  à  individu,  d'individu  à  individu,  de  M^ 
faible,  de  riche  à  pauvre,  de  savant  à  ignorant? 

Quelle  discussion  serait  plus  opportune?  Quand 
tera-t-on,  si  ce  n'est  quand  il  n'y  a  rien  de  plus  et  xis^ 
mieux  à  faire  ?  et  quel  moment  plus  propice  pour  débilllil' 
hautes  questions  que  celui  où  la  critique  des  actes  4k'' 
hommes  du  pouvoir  est  expressément  interdite? 

Donc,  à  ce  point  de  vue  de  l'utilité  et  de  l'oppoitaniliil* 
journaux  et  leurs  rédacteurs  n'ont  pas  de  meilleur  aii|hik 
la  liberté  dont  ils  jouissent  encore  par  tolérance  qM  dik- 
faire  servir  à  élever  les  questions  au-dessus  des  homoMlb^ 
les  hommes  passent,  les  questions  restent. 
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penistei  à  totitenir  que  le  Droit  est  bi  raitOB  dt 

urnsie,  de  mon  côté,  à  soutenir  que  le  Droit  est  la 
le  THomme,  se  démontrant  par  le  raisonnement, 
le  mouvement  se  démontre  par  le  mouvement, 
a  raison  de  Dieu  se  démontre  ainsi,  et  j'abandonne 
l'opinion  que  je  défends  pour  me  ranger  à  l'opinion 
s  défendez.  Mais,  pour  que  la  raison  de  Dieu  se  dé- 
,  ainsi,  il  faudrait  que  Dieu  raisonn&t. 
ison  de  Dieu  n'est  donc  qu'un  mot  qui,  imprimé  dans 
fi  de  France^  signifie  :  a  la  raison  de  M.  H.  de  Lour- 

ot  n'a  pas  d'autre  signification,  car  s'il  en  avait  une 

1  signifierait  impuissance. 

Tet,  que  serait  un  Dieu  qui  n'aurait  pas  la  puissance 

er  sa  volonté,  de  dicter  sa  loi,  ou  qui,  ayant  la 

ans  ses  mains,  les  fermerait  à  l'homme  égaré  à  sa 

te? 

trait  un  Dieu  qu'il  faudrait  reléguer  parmi  les  faux 

npuissants  ou  malfaisants  qui  ont  été  successivement 

s  après  avoir  été  superstitieusement  adorés. 

ce  qui  démontre  avec  toute  la  clarté  de  l'évidence  que 

est  la  raison  de  l'Homme,  et  que  le  Droit  n'est  pas  la 
le  Dieu,  c'est  que  le  Droit  a  constamment  varié  et 
icore  selon  les  temps  et  les  lieux, 
j  fut  flétri  est  glorifié,  ce  qui  ftit  glorifié  est  flétri;  ce 

défendu  ici  est  permis  là  ;  ce  qui  là  est  permis  est 
I  ici. 

I  prêtre  de  la  raison  de  Dieu,  dîtes-moi  donC|  vous 
s  savoir,  ce  que  réprouve  cette  raison  et  oe  qu'dle 

)t-elle  l'esclavage? 

)t-elle  le  servage  corporel? 

;t-elle  le  servage  intellectuel? 

»t-elle  la  domination  de  l'homme  sur  rbomme,  demi- 

nadmissible  si  tous  les  hommes  naissent  frères? 

)t-elle  la  soumission  de  la  femme  à  l'homme,  soumit- 

sscrite  par  la  loi,  mais  que  contredit  l'égalité  de 

e  et  de  la  femme  rétablie  par  la  foi? 

ït-elle  qu'un  homme  règne  sur  ses  semblables  antre- 
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ment  que  par  la  force  du  raisonnement  et  da  la 

autrement  qu'en  se  faisant,  en  toute  vérité,  en  tonte  ha 
non  en  paroles,  mais  en  actions,  leur  senritenr? 

Admet-elle  qu'un  homme  commande  à  sel  sodi 
comme  il  commande  aux  êtres  qui  diffèrent  de  M  \ 
faculté  de  penser  dont  ces  derniers  n'ont  pas  été  donéi? 

Admet-elle  que  deux  enfants  étant  nés  de  la  mCnei 
l'un,  étant  réputé  légitime,  soit  comblé  de  tons  lui 
tiindis  que  Tautre,  étant  réputé  illégitime,  soiteidii 
part  d'héritage? 

Admet-elle  que  l'enfant  puisse  Être  légalement  dUi 
fils  de  riiomme  qui  n*en  est  pas  réellement  le  père? 

Admotr-elle  que,  n'ayant  pas  fait  qu'on  héritât  deiii 
on  hérite  des  biens? 

Admet-elle  que  le  petit  nombre  ait  le  anpeiflasaaii 
l'avoir  acquis  par  le  travail,  lorsque  l'immense  nombn 
que  du  nécessaire,  qu'il  ne  peut  conquérir  môme  ufi 
1  ■  épuisement  du  corps? 

Admet-elle  que  le  luxe  et  la  misère  puissent  se  trufl 
de  génération  en  génération,  et  subsister  en  mênietca|i 
le  même  pays? 

Admet-elle  la  pénalité  qui  survit  au  repentir? 

Admet-elle  que  Thomme,  8*érigeant  en  juge  mf 
infaillible,  conséquemment  irréprochable,  condanmew 
homme  à  la  peine  de  mort? 

Admet-oUe  le  partage  des  honmies  en  camps  0^1 
déclarant  la  guerre,  et  le  morcellement  de  l'univen  cai 
nalités  ombrageuses,  procédant  de  la  force  et  de  la  OQM 
et  perpétuant  Tesprit  de  rivaUté? 

Si  la  raison  de  Dieu  ne  transige  pas  avec  l'erreur  fltl 
ticc;  si  ollo  n'admet  que  ce  qui  fut,  que  ce  qui  est  on  i 
qui  sera  (Hernellement  vrai,  éternellement  juste,  OQfl 
interprète  de  cette  droite  et  immuable  raison,  expUqai 
que  telles  générations  aient  ou  puissent  avoir  un  soHa 
rent  de  celui  de  telles  auti*cs  générations?  Quellea  floa| 
tiens  seront  données  à  Thomme  qui  aura  vécu  le  ooipK 
sous  resolavagc,  sous  le  sen^age,  sous  l'oppreiiioat 
que  son  semblable  vit  ailleurs  la  t^l'te  haute,  en  pleiaif 
sion  de  lui-même,  et  no  relevant  que  de  sa  aenleK 
Comment  et  où  se  rétablira  l'égalité  rompue  entre  ei 
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oéB,  entre  ces  dem  eréataren  sorties  des  mains  du  messe 
teur,  entre  ces  deux  frères?  Un  compte  aiira441  été 
ri  à  chacun  d'eux,  où  toutes  les  jouissances  de  l'un 
it  été  portées,  où  n'aura  été  oubliée  aucune  des  sonf* 
es  de  l'autre?  Comment  la  balance  s'établira*t-eUe?Gom* 
la  différence  en  sens  contraire  se  soldera4-eUe? 
raison  de  Dieu,  telle  que  vous  la  définisses,  n'explique 
st  complique  tout. 

raison  de  l'Homme,  telle  que  je  la  définis,  explique  tout 
complique  rien. 

r  la  raison  de  l'Homme,  j'explique  sans  la  justifier  la 
irie  qui  fut  et  qui  est,  relativement  h  la  civilisation  qui 
»  qui  sera. 

raison  de  THomme  se  développe  par  la  culture, 
ant  d'être  un  épi,  elle  a  commencé  par  être  un  grain; 
i  d'être  une  javelle,  elle  a  commencé  par  être  un  grain 
épi  ;  avant  d'être  une  gerbe,  elle  a  commencé  par  être 
-ain,  un  épi  et  une  javelle  ;  avant  d'être  la  récolte  qui 
le  pain  et  la  force  des  multitudes,  elle  a  commencé  par 
jn  grain,  un  ^»pi,  une  javelle  et  une  gerbe, 
monde  physique  a  commencé  par  un  homme.  Cet 
ne  a  procréé  un  autre  homme.  Le  monde  intellectuel  a 
Qencé  [)ar  une  idée.  Celte  idée  a  procréé  une  autre  idée. 

e,  c*est-ii-dire  l'homme  intellectuel,  croît  et  se  multiplie, 
oe  croît  et  se  multiplie  Thomme  charnel.  L'homme  est 
t  et  matière,  intelligence  et  corps.  Il  a  une  double  exis- 

f.  Il  existe  corporellement,  il  existe  intellectuellement, 
orollement  il  a  cinq  sons  :  la  vue,  l'ouTc,  l'odorat»  le 

le  toucher;  intellectuellement  il  n  cinq  fiacultés  !  le  dis- 
)ment,  l'entendement,  la  mémoire,  l'analyse,  la  synthèse, 
nme  est  double.  Il  est  esprit  et  chair.  J'explique  la  su&- 
)n  et  la  multiplication  des  idées  comme  j'explique  la 
^asion  et  lu  multiplication  des  hommes  :  par  la  mémo  loi 
iture,  d*uccouplemcnt  et  de  développement.  Il  y  a  des 
is  et  des  générations  intellectuelles  comme  il  y  a  des 
M  et  des  géiKTatiuus  charnelles.  11  y  a  des  idées  femelles 
s  idées  milles,  comme  il  y  a  des  idées  fiUes  et  des  idéee 
s. 

monde  intellectuel,  se  peuplant  de  plus  en  plus  d'idées, 
insforme  comme  se  transforme  le  monde  physique  par- 
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tout  où  la  population  croît  rapidement  en  nomhn.  k 
le  champ  se  défriche,  l'arbre  se  greffe,  le  fea  s'allone, 
se  forge,  la  laine  se  tisse,  la  maison  se  construit.  Le  f 
est  la  pression  du  besoin.  Plus  celui-ci  est  impérien 
celui-là  est  actif.  La  civilisation,  en  définitive,  n'est  qv 
croissement  du  nombre  des  idées.  C'est  le  penplan 
monde  intellectuel. 

Ou  ridée  n'existe  encore  qu'en  germe,  c'est  liba 
c'est  l'enfance  de  l'homme,  c'est  l'enfance  de  la  sodA 
ridée  se  fait  jour,  c'est  la  barbarie  qui  tend  à  décrottn 
l'homme  qui  tend  à  raisonner,  c'est  la  société  qui  toi 
former.  Que  sera-t-elle?  Elle  sera  ce  qu'est  le  sd,  idoi 
y  a  beaucoup  de  terres  pour  peu  de  bras,  ou  bemn 
bras  pour  peu  de  terres.  S'il  est  simple  que  des  étenà 
terre  soient  restées  ou  restent  sans  être  manuelieniNl 
vées,  il  est  tout  aussi  simple  que  des  étendues  de  tonpi! 
restées  ou  restent  sans  être  intellectuellement  défriehéi 
bras  manquaient  ou  manquent  à  ces  étendues  de  tan 
idées  manquaient  ou  manquent  à  ces  étendues  det6ii|i 
nomme  des  siècles. 

Il  est  vrai  de  dire  que  je  n'admets  pas  ou  que  je  i'k 
plus  de  distinction  morale  entre  le  Bien  et  le  Mal.  Ce  fi 
appelez  Mal,  je  le  nomme  Risque. 

Dans  l'ordre  moral,  qu'appelez-vous  le  Bien? 

Appelez-vous  ainsi  l'entière  et  stricte  application  d> 
ceptes  évangéliques? 

Mais  cette  application,  si  elle  avaitlieu,  serait  la  dob 
de  la  société  telle  qu'elle  existe. 

Toute  pénalité,  toute  justice  tomberaient  devant  T 
vation  de  ces  commandements  : 

«  A  celui  qui  te  frappe  sur  une  joue,  préMnMM  amti  tmà 
quelqu'un  t'aie  ton  manteau,  ne  Vempkhê  poM  de  prtaàf 
tunique. 

»  Et  à  tout  homme  qui  te  demande^  donne-hii  ;  et  à  cdm  fil 
qui  l'appartient,  ne  le  demande  point. 

»  Et  comme  vous  voulez  que  les  autres  vous  bssent,  fidln4i 
de  même. 

»  Mais  si  vous  aimez  seulement  ceux  qui  vous  aiment,  qod  \ 
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^  m  saurft-uoi  Car  les  gens  de  mauYaue  vie  aiment  aussi  ceux  qui 
k^|m  aimeiiU 

^^«  »  El  ai  J9^M,^  MHK»  Ju  bien  qu'à  ceux  ijoi  fons  aurait  bit  da  bien, 
^ggjpNl  ffé  irons  en  aann-l-onT  Car  les  gens  da  mauvaise  tie  font  anaai 
7^  Blême. 

^  ft  pourquoi  aimes  ?os  ennemis  et  fidtea  dn  bien,  et  prties  sans 

espérer,  et  votre  récompense  sera  grande  et  vous  seres  les 

^Haut,  car  il  est  bienfaisant  enven  les  ingrats  et  les 


»  Eimjug€%f>aùUii  vam  neampoêjugéi;  m  cimdammx  poM  <l 
ne  serez  pas  eondonméi.  »  (I) 

Toute  hiérarchie  sociale  s'écroulerait  sous  cette  déolara-* 
tion  : 

«  Les  derniers  seront  les  premiers  et  les  premiers  seront  les 
derniers.  ()) 

»  Vous  qui  aves  la  foi  en  la  gloire  de  notre  Seigneur  lésus-Christf 
Wè  faites  point  acception  de  personnes.  S'il  entre  dans  une  de  vos  as- 
•emiilées  un  homme  ayant  un  anneau  d'or  et  un  babit  magnifique,  et 
qu'il  y  entre  aussi  un  pauvre  mal  vêtu,  et  qu'arrêtant  vos  regards  sur  le 
riche,  vous  lui  disies  en  lui  offrant  un  siège  :  «  Asseyes-vous  ici,  »  et 
que  vous  disiei  au  pauvre  :  «  Tenes-vous  là  debout  ou  asseyei-vons  à 
ans  pieds,  »  n'est-ce  pas  là  faire,  en  vous-mêmes,  une  différônce  entre 
loi  et  l'autre,  et  vous  abandonner  à  d'iniques  pensées  dans  le  jugement 
que  vous  faitesT  Si  vous  avex  égard  à  la  tondàion  de$  perumna,  vous 
commettes  un  pécbé,  et  vous  serez  condamnés  par  la  loi  comme  en 
étant  les  transgresseurs. 

«  Si  un  de  vos  frères,  une  de  vos  sœurs  n'a  pas  de  quoi  se  vêtir  et 
manque  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  chaque  jour  pour  vivre,  et  que 
quelqu'un  d'entre  vous  lui  dise  :  «  Allez  en  paix,  je  vous  souhaite  de 
quoi  vous  garantir  du  froid  et  de  quoi  manger,  »  sans  leur  donner  ce 
qui  est  nécessaire,  à  quoi  serviront  vos  paroles  t  Ccsl  jpar  U$  amtrm 
que  r homme  est  fuêUlU^  ei  non  pai  setUsmenl  por  la  /M.  »  (9) 

Toute  domination  de  Thomme  sur  l'homme,  sous  quelque 
forme  de  gouvernement  que  ce  soit,  disparattrait  devant 
ces  paroles  : 


(1)  sjairr  luc 

(f)  SAnrr  MârmBU. 

(3)  SAiirr  JACQUis. 
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«  Vous  savez  que  les  princes  des  nations  lei  HAiraisnT  «1 
grands  usent  (I'autorité  sur  elles;  mais  il  n'en  sera  poiiÉ 
vous;  AU  CONTRAIRE^  qviconqw  voudra  éir$  gtwid  miÉn  «sm^  ^ 
votre  SERVITEUR  1  Et  ^tttcongtie  tiotulra  être  k  premier  intWMi 
soit  votre  serviteur  ! 

»  Mais  vous,  ne  veuillei  pas  fttre  appeléi  mallNs»  ear  im 
qu'un  seul  maître  et  vous  êtes  tous  frères;  et  n'appelas  av 
personne  votre  père.,  car  vous  n'avez  qu'un  seul  père,  qui  est 
oicux.  Ne  vous  appelez  point  maîtres,  parce  que  vous  n'au 
maître.  Celui  qui  est  le  plus  grand  d'entre  vous  sera  votre  sani 
irar  cjuiconque  sëlèvcra  sera  abaissé,  et  quiconque  l'aban 
élevé. 

»  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres,  car  il  aimera  l'un  et  hiui 
ou  il  sera  docile  à  l'un  ol  méprisera  l'autre. 

)>  Vous  ne  pouvez  servir  Dieu  et  Mammon.  (i) 

»  Vous  avez  été  rachetés  à  un  haut  prix,  ne  vous  rendes  ] 
claves  des  hommes.  Vous  n'avez  point  reçu  l'esprit  dewfvHid 
avez  reçu  l'esprit  de  l'adoption  divine,  cet  esprit  qui  M 
témoignage  que  nous  sommes  enfants  do  Dieu  et  eoHril 
Christ. 

»  Réglez  vos  paroles  et  vos  actions  commo  devint  Un 
par  la  loi  de  la  libert*^...  Où  est  l'esprit  da  Saignnur,  là  est  tii 

»  Tenez-vous  donc  fermes  dans  la  liberté  à  J'égard  ds  Iq 
Clirist  vous  a  affranchis,  et  ne  vous  BoumettM  {dus  an  jsi 
servitude.  (2) 

Luxe  et  misère  se  nivelleraient  dans  le  bien-fitre  CO 

si  ces  préceptes  étaient  pratiqués  : 

«  Vous  avez  reçu  gratuitement,  donnez  gratuilemeoU 
1»  N'ayez  en  possession  ni  or,  ni  argent»  ni  aucune  monnâat 
(teintures,  ni  sac  pour  la  route,  ni  deux  tuniques»  ni  chuM 
b&ton,  car  à  l'ouvrier  est  due  la  nourriture.  »  (9) 

Ainsi  ce  que  vous  appelez  le  Droit,  ainsi  ce  que  you 
lez  la  Raison  de  Dieu,  ainsi  ce  qui,  eelon  elle,  s«nit  1 
aboutirait  à  la  chute  de  tonte  justice  bomaine,  de  toi 


(1)  SAINT  MATTHIEU. 

(2)  SAINT  PALX. 

(3)  SAJNT  HATTUIEU. 
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lehie  aoeiak,  de  toute  autorité  domioâtrioe  i  de  toute 
ÉMese  inégale,  de  toute  la  société,  enfioi  telle  que  Tout 
SBée  et  transformée  la  succession  des  sièdes,  la  socoesaioa 
i  idées. 

ITers  le  but,  nous  nous  rapprochons,  mais  où  tous  marchei 
H  arriver  par  la  voie  que  vous  appelez  la  raison  de  Dieu« 
marche  et  j'arrive  par  la  voie  que  j'appelle  la  raison  de 
kMnme* 

Diii^  j'arrive,  car  j'avance,  et  la  preuve  que  j'avance  résulte 
progrès  accompli,  du  progrès  visible  qui,  sous  toutes  les 
mes,  se  fait  jour  de  toutes  parts. 

Ce  progrès,  que  j'impute  à  la  raison  de  l'Hommei  l'impu- 
«S-Tous  à  la  raison  do  Dieu  ? 

Vous  ne  le  pouvez  pas  sans  renverser  de  vos  propres  mains 
otel  élevé  par  vos  mains  i 

La  raison  do  Dieu  ne  saurait  être  qu'absolue.  Elle  ne  saurait 
«  relative  ni  progressive.  L^univers  est  tel  qu'il  l'a  créé*  U 
l'a  point  perfectionné  ;  il  ne  la  point  retouché.  Les  astres 
meuvent  éternellement  dans  la  même  orbite.  Ils  sont  ce 
'ils  furent.  Considéré  physiquement  et  abstractivement» 
omme  n'a  |>as  acquis,  Thommo  ne  possède  pas  un  organe 
plus  qu'au  premier  jour  de  la  création. 
Vous  confondez  la  société  avec  l'humanité  ;  moi,  je  distingue 
tre  l'humanité,  qui  n'est  pas  Tieuvre  de  l'homme,  et  la 
>iété,  qui  est  son  ouvrage. 

L'humanité  ne  varie  pas.  Les  sièoles  attestent  que  ses  lois 
st  immuables  et  éternelles. 

La  société  varie  sans  fin.  Les  siècles  attestent  que  ses  lois 
it  aussi  éphémères  qu'elles  sont  contradictoires. 
La  raison  de  rilomme  étant  relative  et  se  dévdoppant  par 
raisonnement,  qu'y  a-t-il  donc  à  faire?  11  y  a  à  faire,  dans 
rd  re  social  de  la  maternité  des  idées,  ce  qui  se  fait  dans  l'ordre 
turel  de  la  maternité  dos  enfants  ;  il  y  a  à  faire  de  ThoDune 
être  qu'on  exerce  à  raisonner  comme  on  exerce  Teofaot  à 
rler.  La  supériorité  oblige  au  même  titre  que  la  maternité. 
ticonque  SArr  a  pour  enfants,  dans  l'ordre  intollactoél, 
is  ceux  qui  ignorent;  il  y  a  à  s'efforcer,  sans  relâche  et  sans 
,  d'accroître  le  nombre  des  hommes  qui  raisonneati  et  da 
ninuar  le  nombre  des  hommes  qui  ne  raisonnent  pas.  De 
mbien  d'êtres  qui  raisonnent  est  oiunpoié  uo  paupla  dt 
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trente-six  millions  d'ho  es»,  de  temÊmm  H  tmtuk 
ne  compte  à  peine  qu'an  être  nuaoaaaBt,  cooiéfM 
raisonnable,  par  mille  êtres  ne  FaiaoaaaBt  pat,  n  U| 
n'est  qu'une  nation  de  trente-six  nûDe  âmij  foat mi 
de  l'expression  consacrée.  Qu'est-^oe  qg'mm  konefÉii 
atteint  l'entier  développement  de  ses  ftcaUfii  plqB|i 
raisonne  pas?  Est-ce  un  homme?  Non,  et  a^cal pu  wk 
moitié  d'un  homme.  C'est  moins  qu'on  homoieqiiai 
des  deux  côtés  du  corps  paralysé.  La  rwâsoÊL  foÊÊ 
gouvernement,  sa  tâche ,  ce  derrut  être  de  Un  m 
l'instruction  de  tous  ceux  qui  ignorent  le  sipoir  deta 
qui  ont  appris,  afin  d'avoir  pour  maltJplicatgT  de  h  lM 
force  nationale  le  nombre  le  plus 
d'hommes  méritant  véritablement  le  nom  d' 
dire  agissant  conformément  à  leur  raison 
et  entièrement  développée.  La  nation,  la 
tuelle,  qui  se  composerait  de  dix  miUions  d' 
form^,  serait  la  première  et  la  plus 
globe;  elle  changerait  la  face  du  monde! 
mande,  parmi  les  vingt-deux  millions  d'hommes  al  dil 
dont  se  compose,  en  France,  la  population  MfslBMtffl 
compterait-on  d'hommes  et  de  femmes  compoaÉl»Mi 
une  population  rationnellement  majeure,  si  oo  ki  ■ 
par  tètes  au  lieu  de  les  compter  par  corps? 

L'ilotisme  intellectuel  doit  être  combattu  laas  nU 
qu*à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  dans  une  nation  qae  èmi 
gouvernant  par  leur  raison,  quelle  qu'elle  soit*  phsfl 
limitée,  plus  ou  moins  étendue;  si  bornée  qa^oakfl 
elle  ira  toujours  jusqu'à  comprendre  la  liberté  alaioi 
et  démontrée  par  la  réciprocité  : 

Ne  tue  pas,  si  tu  ne  veux  pas  être  tué; 

No  frappe  pas,  si  tu  ne  veux  pas  être  frappé; 

No  vole  pas,  si  tu  ne  veux  pas  être  volé; 

No  trompe  pas,  si  tu  ne  veux  pas  être  trompé; 

No  calomnie  pas,  si  tu  ne  veux  pas  être  eal^ 

No  diffame  pas,  si  tu  ne  veux  pas  être  HîihwO- 

Car  si  tu  as  tué  et  qu'on  te  tue,  à  qui  tes 
dront-ils  ?  Quelle  raison  invoquerontpils? 

Car  si  tu  as  frappé  et  qu'on  te  frappe,  à  qui  te 
Quelle  raison  invoqueraa-tu? 
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Car  si  ta  as  volé  et  qu'on  ie  vole,  à  qai  te  plaindras-tn? 
Quelle  raison  invoqueras-tu? 

Car  si  tu  as  trompé  et  qu'on  te  trompe,  à  qui  te  plaindras-lu? 
Quelle  raison  invoqueras-tu? 

Car  si  tu  as  calomnié  et  qu'on  te  calomnie,  à  qui  te  plain« 
ins-tn  ?  Quelle  raison  invoqueras<tu  ? 

Car  si  tu  as  diflamé  et  qu'on  te  diffame,  à  qui  te  plain- 
ins-tu? Quelle  raison  invoqueras-tu? 

Donc  : 

Tuer  autrui,  c'est  appeler  sur  soi  le  risque  d'être  tué  ; 

Frapper  autrui,  c'est  appeler  sur  soi  le  risque  d'être  firappé; 

Yoler  autrui,  c'est  appeler  sur  soi  le  risque  d'être  volé  ; 

Tromper  autrui,  c'est  appeler  sur  soi  le  risque  d'être 
trompé; 

Calomnier  autrui,  c'est  appeler  sur  soi  le  risque  d'être 
calomnié  ; 

Diffamer  autrui,  c'est  appeler  sur  soi  le  risque  d'être 
diffamé. 

La  réciprocité  est  à  la  liberté  ce  qu'en  arithmétique  la 
^wive  est  à  la  règle.  La  réciprocité  est  une  formule  qui  peut 
a^enseigner  aussi  inefTaçablement  et  se  démontrer  aussi  rigou- 
reosement  que  2  multipliés  par  2  égalent  4. 

La  réciprocité  peut  se  démontrer  par  un  exemple  à  la  portée 
des  enfants  les  moins  intelligents  ;  prenez  une  pièce  de  mon- 
naie et  dites-leur  :  Un  homme  étant  à  l'autre  ce  que  le  revers 
est  à  la  face  de  cette  pièce,  est-il  possible  de  lancer  un  cAté 
en  l'air  sans  y  lancer  l'autre? —  Essayez.  —  Impossible.  — 
Donc,  la  réciprocité  est  inséparable  de  la  liberté. 

C'est  ce  qui  distingue  le  régime  de  la  liberté  du  régime  de 
la  force;  la  force  exclut  la  réciprocité.  Ce  qui  est  inégal  ne 
peut  être  réciproque. 

La  réciprocité,  c'est  la  force  destitué<!  par  le  raisonnement; 
c'est  la  raison  à  l'état  de  formule  arithmétique;  c'est  la  justice 
existant  par  elle-même  et  prenant  son  niveau  comme  le  fleuve 
prend  le  sien  ;  c'est  Téquité. 

Là  où  les  hommes  qui  raisonnent  sont  en  majorité,  les 
bonmies  ne  se  mangent  plus,  ne  se  tuent  plus,  ne  se  battent 
plus  ;  ilsne  se  battent  encore  que  là  où  ils  sont  en  minorité* 

Je  ne  confonds  pas  la  réciprocité  avec  la  fraternité.  11  y  a 
entre  elles  la  différence  qui  existe  entre  le  calcul  et  le  sentiment. 
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Or  depuis  qu'on  apprend  aux  hommes  à  s*Aimer,  il  k 
paraît  pas  qu'ils  aient  fait  aucun  progrès.  C'est  à  peine  â  ki 
deux  fils  de  la  môme  mère  se  conduisent  en  frères. 

11  en  est  autrement  de  Tail  qui  apprend  aux  homian  à 
compter.  Cet  art  n'a  plus  de  progi-ès  à  fidre.  II  n'est  anen 
problème  qu'il  ne  puisse  résoudre,  aucune  probofaUîté  (pi 
ne  puisse  mesurer,  aucun  risque  qu'il  ne  paisse  évaluer. 

Conséquemmeiit,  ce  qu'il  y  a  à  faire,  c'est  d'enseigiMri 
tout  enfant  à  calculer  et  à  raisonner  avec  lui-même,  dètfoU 
a  atteint  l'âge  de  raisonner  et  de  calculer. 

Le  calcul  traduisant  tout  en  risques  commence  pvle 
diminuer  et  finit  par  les  annuler. 

Le  calcul,  cet  attribut  de  la  raison  de  l'Homme,  détnâlks 
effets  en  s'attiiquant  aux  causes  ;  tandis  que  la  morale,  ésigéc 
en  attribut  de  la  raison  de  Dieu,  laisse  subsister  les  caoïes  cd 
ne  s'attaquaut  qu'aux  elVets. 

La  raison  de  Dieu ,  telle  que  vous  rinteiprêtez,  et  teb 
qu'elle  a  pri'valu,  guillotine  le  meurtrier,  emprisonns  k 
voleur,  flétrit  le  fripon,  punit  le  diffamateur. 

La  raison  de  l'Homme,  telle  que  je  l'entrevois,  et  lettr 
qu'elle  prévaudra,  s'appliquera  à  rendre  le  meurtre,  le  toL 
la  fraude,  la  diffamation,  si  é^idenlmcnt  déraisonnables,  fM 
la  penséci  de  tuer,  de  voler,  de  frauder,  de  diflkmer  fiun 
par  n'avoir  pas  plus  de  chances  d'entrer  dans  le  cerveeu  d'n 
homme  civilisé  que  la  pensée  de  rôtir  son  semblable  poorlt 
manger.  Le  meurti*e,  le  vol,  la  fraude,  la  diffanutioo  ne  soit 
pus  moins  incompatibles  avec  la  civilisation  que  TantluoiNh 
phagio.  (i) 

Où  l'on  tue,  où  Ton  se  bat,  où  l'on  vole,  où  l'on  trompe,  où 
l'on  diffame,  c'est  que  la  civilisation  n'a  enoore  difliqié  k 
barbarie  qu'iinparfait(îraent. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  étudier  le  meurtre,  le  vol,  la  fraude  dans 
leurs  causes,  comme  on  a  étudié  dans  leurs  causes  les  ioùBih 


(1)  «  On  \\  apprend  pas  niix  hommes  à  Atrc  honn^tei  gens  et  ob  Inr 
apprt'/ifl  lout  le  reste,  i>t  cepcnd.inl  iU  nu  tv.  piquent  de  rien  taat  qw  et 
cela.  Aiusi  iU  ne  se  piquent  du  savoir  que  la  feule  ohoee  ipi'ih  a'i 
fujnt  pas.  » 

PASCAL.  Pm^M. 
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dies  par  la  chute  de  la  foudre,  les  explosions  par  la  fuite  du 
gaz  ou  |>ar  la  pression  de  la  vapeur. 

Ce  n'est  point  en  fermant  les  cabarets  qu*on  détruit  l'ivro- 
gaerie  :  c'est  en  faisant  monter  le  niveau  du  bien-être  ;  le 
bien-être  acquis  change  les  habitudes  et  en  fait  contracter  de 
nouvelles.  Qui  peut  aller  au  café  ne  va  plus  au  cabaret;  qui  a 
un  salon  ne  va  pas  au  café.  Vous  qui  gouvernez,  appliquez 
donc  réchelle  de  la  civilisation  de  teUe  sorte  qu'un  plus  grand 
nombre  puisse  y  monter  I 

Le  jour  où  il  sera  reconnu  qu'il  n'y  a  moralement  ni  bien 
ni  mal,  qu^il  n'y  a  matériellement  que  des  risques,  que  peu 
importe  d'être  tué  par  un  meurtrier  ou  par  une  tuile,  noyé 
|>ar  un  malfaiteur  ou  par  une  vague,  visé  derrière  une  borne 
ou  derriôre  un  canon,  blessé  par  la  main  d'un  homme  ou  par 
la  corne  d*un  bo*uf  :  ce  jour-là  on  ne  prendra  plus  l'ombre 
pour  la  proio  ;  on  ne  parodiera  plus  Xercès,  faisant  chfttler  la 
mer  à  coups  de  verges;  mais  on  appliquera  à  la  société  les 
K*gles  qu'on  applique  ù  la  construction  du  navire  qui  doit 
déflerla  tempête,  ou  de  la  maison  qui  doit  affronter  l'incendie. 

Qu'est-ce  que  h»  vol?  Si  le  vol  est  l'appropriation  sans  tra- 
vail du  bien  que  Ton  convoite,  moins  le  travail  deviendra 
pénible  et  plus  le  vol  deviendra  rare.  On  peut  donc  transfor- 
mer le  vol.  Il  est  Tappropriation  par  la  force  ou  par  la  ruse; 
il  piMit  devenir  l'appropriation  par  l'activité  ou  par  la  supé- 
riorité. 

I*Ius  le  vol  sera  rare,  et  proportionnellement  moins  il  y 
aura  de  ris(]ues  de  meurtre.  Ainsi,  l'on  voit  que  tout  se  tient 
et  sVnchaîiic.  quand  on  remonte  des  effets  aux  causes.  Hais 
le?  causes,  qui  les  étudie,  qui  les  approfondit? 

Vous  dites  «  que  le  Droit  tel  que  je  l'ai  déflni  n'a  ni  sanetion 
ni  refuge.  « 

Jr  vous  réponds  :  Il  a  pour  sanction  la  logique,  il  a  pour 
refuge  la  liberté. 

Tous  diti's  <i  que  la  liberté  de  raisonner  entraîne  évidem- 
ment la  liberté  de  déraisonner,  n 

Jr  vous  répcaids  :  Sans  contredit,  comme  la  Hèerté  de  mœ^ 
cher  entrains  la  liberté  de  tomber;  mais  de  ce  qae  les  hommes 
ont  la  libf  rté  de  tomber,  s'rnsuit-il  que  tomber  eoft  ane  ma- 
nière de  marcher?  VA  d*ailleurs,  qu'importe  qu'un  homme 
déraisonne?  S*il  déraisonne,  la  réfutation  n'en  sera  que  plos 
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facile.  La  victoire  restera  donc  toujours  à  la  raison  Mm 
trée  par  le  raisonnement. 

Vous  dites  :  ((  La  raison  étant  individuelle ,  qoel  ma] 
a-t-il  pour  que  Thomme  qui  raisonne  entraine  la  oli 
hommes  qui  raisonnent?  » 

Je  vous  réponds  :  La  force  étant  individuelle,  qnd  wâ] 
a-t-il  pour  qu'un  homme  étant  le  plus  fort  terrasse  nui* 
homme  étant  le  plus  faible?  Qu'est-ce  que  la  logique, âMi| 
droit  du  plus  fort  transporté  dans  l'ordre  inteUectad?ri0 
pu  vous  répondre  encore  :  La  science  étant  individiA 
quel  motif  y  a-t-il  pour  qu'un  homme  qui  sait  réduise  àfM 
de  son  ignorance  ou  tout  au  moins  au  silence  rhommetBi 
sait  pas? 

Vous  dites  :  «  Qui  vous  autorise  à  croire  que  te  i** 
raisonneront  comme  vous,  s'il  n'y  a  pas  au-dessus  d'etf^ 
une  raison  commune,  éternelle,  divine?  o 
<:  Je  vous  réponds  :  La  preuve  que  cette  raison  con*^ 
éternelle,  divine,  que  vous  supposez,  n'existe  pas,  iéi 
diversité  même  d'opinions  qui  divise  tous  les  grands  jx0^ 
de  tous  les  temps.  J'ajoute  :  Est-ce  que  tous  les  honui0' 
besoin  de  raisonner  comme  Descartes,  pour  que  li  tôf^^ 
Doscartcs  s'impose  à  eux? 

Vous  dites  «  que  votre  définition  est  aussi  consolui'^  f 
la  mienne  est  désespérante  pour  l'humanité;  qu'avec n*» 
faible  et  l'opprimé  peuvent  en  appeler  au  jugement  à  f 
humain  tout  entier;  car  la  raison  où  leur  drait  estécâ^ 
chez  tous  les  honmies  comme  en  Dieu.  » 

Je  vous  réponds  :  A  quoi  sert  aux  Polonais  asseniii' 
Italiens  opprimés,  aux  esclaves  des  planteurs  américaiBiii 
serfs  des  seigneurs  russes,  aux  catholiques  penédf* 
Suède,  aux  protestants  persécutés  en  Toscane,  aux  is* 
exclus  du  Parlement  anglais,  d'en  appeler  «  au  juge0f^ 
genre  humain  tout  entier  »  de  Toppression,  de  la  pené^ 
de  l'exclusion  qui  pèsent  sur  eux? Cet  appel,  qu'ils  nW0 
de  faire,  les  a-t-il  délivrés?  Finissons-en  donc  avec 
grandes  phrases.  Voulez-vous  savoir  pourquoi  les  isé 
du  Royaume-Uni  ne  tiirdcront  pas  à  se  faire  ouvrirai 
battants  les  portes  de  la  Chambre  des  communes,  coAfl 
ont  déjà  réussi  à  se  faire  ouvrir  les  portes  des  collèges  i 
toraux?  C'est  qu'en  Angleterre  le  raisonnement  est  Ubie 
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raisonnement  est  libre,  Tabsurdité  ne  Test  pins,  et  j'appelle 
surdité  toute  iniquité.  En  effet,  il  n'y  a  pas  une  iidquité 
i  ne  soit  une  absurdité.  Voulez-vous  savoir  pourquoi  les 
louais  et  les  Italiens  ont  peu  de  chances  d'être  délivrés? 
rat  qu'en  Pologne  et  en  Italie  le  raisonnement  n'est  pas 
•re.  Que  partout  le  raisonnement  soit  libre,  et  nulle  part  il 
f  aura  plus  ni  faibles  ni  opprimés  !  Toute  question  ne  sera 
as  que  le  germe  d*une  solution.  Tout  obstacle  deviendra  point 
ippui  sous  la  pression  de  ce  levier  du  monde  intellectuel. 
Vous  dites  a  qu'il  faut  traduire  le  dnii  du  plui  capable  par 
dnrit  du  plus  roué.  » 

Je  proteste  contre  cette  traduction  infidèle ,  traduction 
ligne  d'une  discussion  sérieuse.  Avais-je  donc  besoin  avec 
us  de  préciser  ma  pensée  en  ajoutant  :  le  plus  capable 
ionnellêment  ou  fcîeniifiquement? 

Ce  qui  met  entre  nous  l'immense  distance  qui  sépare  le 
ssé,  que  j'interroge  et  que  vous  personnifiez,  de  l'Avenir, 
e  je  pressens  et  dans  lequel  je  m'identifie,  c'est  que  vous 
)ycz,  vous,  à  la  possibilité  d'améliorer  indirectement  et 
pidement  la  société  en  améliorant  directement  l'homme, 
idis  que  moi ,  je  crois  qu'il  n'est  possible  d'améliorer 
lircctemcnt  et  rapidement  l'honmie  qu'en  améliorant  direc* 
nent  la  société. 

Cette  double  amélioration,  directe  et  indirecte,  je  l'appelle 
r  les  progrès  de  la  civilisation,  par  les  conquêtes  de  la 
ence,  par  le  triomphe  de  la  vérité  sur  l'erreur,  sans  autres 
nés  que  le  raisonnement,  la  démonstration,  la  persuasion, 
iridence;  je  ne  rappelle  point,  je  ne  l'ai  jamais  appelée, 
oiquc  vous  rinsinuiez,  par  les  voies  de  la  révolution  ;  et 
îsque  vous  avez  jugé  à  propos  de  terminer  votre  réponse 
r  l'adjonction  du  nom  de  M.  Proudhon  au  mien,  je  termi- 
rai  ma  réplique  en  rappelant  ici  ce  que,  le  7  juin  1848,  je 
lostais  à  M.  Proudhon  :  a  Ne  comptez  pas  sur  moi  pour 
conspirer,  jamais  la  démolition  d'aucun  gouvernement, 
mon  esprit  s*y  refuserait  ;  il  n'est  accessible  qu'à  une  seule 
pensée  :  améliorer  le  gouvernement  établi,  le  légitimer  par 
le  nombre  de  ses  bienfaits,  le  glorifier  par  la  grandeur  de 
ïes  œuvres.  »  (i) 

l)  Preise  du  7  juin  1^48. 
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Tont  par  le  raisonnement,  rien  par  la  force;  tontpirk 
persuasion,  rien  par  Toppression  :  teUe  a  toujours  âé,  ■ 
effet,  ma  règle  de  conduite,  et  je  ne  saurais  logiquemota 
adopter  une  autre. 

Qui  a  placé  le  Droit  dans  le  raisonnement,  sneGesanaitf 
élevé  à  sa  plus  haute  puissance,  croit  à  la  force  de  la  logi|i 
aussi  fermement  qu'il  croit  peu  h  la  logique  de  la  force, 
quelque  drapeau  qu'elle  s*abrite,sous  quelque  bonnet 
se  cache,  sous  quelque  nom  qu'elle  se  glisse.  Les  mots  m  h 
trompent  pas.  Aussi  n'avez-vous  pas  réussi  à  m'alKisff|V 
ces  grands  mots  :  Raison  de  Dieu. 


III 


ff  L«t  lois,  dtni  la  slgoiflottioa  la  pVn  étendiM, 
■ont  les  rapports  BéoMsairat  qui  dérivent  da  la 
natara  dot  ohoaat  ;  at  dans  oa  tant  tooi  laa  élf«a 
ont  leara  loin  ;  la  DiWnité  a  aaa  lois,  la  monda  ma- 
tArial  a  aaa  loia,  laa  intaUigaooaa  aopéfiaafta  à 
l'homme  ont  laora  loia,  laa  bètu  ont  lava  loia, 
V homme  a  m»  loit.  • 

MOirmouiKO.  Baprtt  tf«t  /atf. 


L'objection  à  laquelle  vous  revenez  toujours,  c'est  qu'il  y  a 
des  lui»  «étemelles  et  absolues  qui  régissent  le  monde  maté- 
rii^l  :  lois  mathématiques,  géométriques,  physiques.  Ett-ee 
que  j*ai  jamais  nié  ces  lois?  Est-ce  que  je  n'ai  pas,  au  con- 
traire, commencé  par  les  reconnaître  et  les  proclamer  en 
m'exprimant  ainsi  :  «  Je  vais  des  lois  émanant  do  la  volooté 
n  de  l'homme  ou  des  votes  d'une  majorité  aux  tois  Di  Là 
»  FfATURE  DFS  CHOSES?  n  Est-cc  quo  je  nie  que  la  terre  existe 
t'I  tourne?  Est-ce  que  je  prétends  que  la  terre  est  l'œaTre 
de  l'homme,  et  que  c'est  lui  qui  la  met  en  mouvement?  Ce 
que  je  nie,  c'est  ce  que  vous  affirmez  quand  vous  dites  qii'i/ 
y  a  dei  lois  étemelles  f)Our  les  sociiris.  Soyez  donc  sincère, 
soyez  donc  sérieux,  ù  mon  contradicteur!  La  loi  de  l'être 
pensant,  c'est  de  se  mouvoir  dans  sa  raison,  comme  la  loi  de 
chaque  astre  est  de  se  mouvoir  dans  son  orbite.  Quand 
riiommc  s'y  meut  en  toute  liberté,  il  accomplit  ainsi  la  loi 
de  son  être.  Ce  que  vous  appelez  la  «  raison  de  Dieu  »,  oelte 
raÎMin  est  alors  pleinement  satisfaite;  elle  n'exige  rieo  au 
drlù!  Les  I()i>  ih*  l'iiomme  sont  de  procréer  des  idées  dans 
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l'ordre  intellectael,  commô  il  procrée  des  enfants  duurita 
charnel.  Ces  idées  sont  ce  qu'elles  sont;  elles  detiemuftl 
qu'elles  deviennent.  Il  y  a  des  enfants  qui  naissent  M  t 
vigoureux  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  naissent  infirmai 
formes.  Ceux-ci,  heureusement,  sont  l'exception, 
il  y  a  des  idées  justes  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  ham 
faussées.   Celles-ci ,   malheureusement,  ne  sont  pas 
l'exception,  mais  elles  ne  tarderaient  pas  à  l'être  si  le  piflS 
lisme  l'emportait,  enfin,  sur  l'antagonisme  de  deux  ftii»f| 
n'ont  rien  de  commun  :  la  force  matérielle  et  la  force  ii^ 
térielle.  La  société  est  à  la  raison  de  l'homme  s'eierçulff 
le  raisonnement  ce  que  l'effet  est  à  la  cause.  La  niMi 
Dieu  n'a  pas  plus  de  motifs  d'y  intervenir  et  n'y  intariri 
effectivement  pas  plus  que  dans  la  construction  d'une  MA 
d'un  navire,  d'un  chemin  de  fer.  Si  le  coRstmcteiird*v^ 
min  de  fer  se  trompe  dans  le  calcul  de  ses  courbes  et &■ 
pentes,  c'est  sa  faute,  uniquement  sa  faute  ;  si  le  coiulnM 
d'un  navire  méconnaît  les  rapports  de  la  pesanteur  et  Ak 
résistance,  c'est  sa  faute,  uniquement  sa  faute;  si  le  coiril* 
teur  d'une  maison  ne  tient  aucun  compte  des  régla  Ak 
statique,  c'est  sa  faute,  uniquement  sa  faute.  La  locitt' 
un  effet  ;  la  raison  de  Dieu  n'est  pour  rien  ni  dans  h  tf 
dont  les  pieds  des  Chinoises  sont  estropiés,  ni  dam  h  If 
dont  la  tête  des  Omagas  est  aplatie  entre  deux  pluMiM: 
l'opposé  des  Scythes,  qui  allongeaient  celles  de  leonoMt 
ni  dans  la  façon  dont  la  peau  d'un  grand  nombre  de 
est  tatouée  ;  ni  dans  la  façon  dont  se  mutilent  les  peo|l*y 
ont  superstitieusement  conservé  la  pratique  de  la  OH^ 
cision.   Que  d'innombrables  aberrations   de  ce  gesi*' 
pourrait  citer  encore  I 

C'est  par  l'édifice  qui  s'écroule  qu'on  apprend  à 
l'édifice  qui  ne  s'écroule  pas;  c'est  par  le  navire  qaeW*' 
tempête  qu'on  apprend  à  construire  le  navire  qui  lui  lAW 
c'est  par  la  machine  à  vapeur  qui  fait  explosion  qu'onq|i^ 
à  construire  la  machine  à  vapeur  qui  n'éclate  plni.  Û*^ 
laissez  la  raison  de  l'homme  se  former  librement,  à  • 
et  périls,  à  l'école  de  l'expérience  par  rexpérimentilioii' 
la  raison  trouvera  ses  lois,  comme  l'astronomie,  eoB>*^ 
physique,  comme  la  géométriOi  comme  la  statique  ont  M^ 
les  leurs. 
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n  ayant  troiiyé  ses  loisi  tontes  eee  loifi  U  société 

'elle  doit  être. 

té  ne  sera  pins  l'empire  de  la  Forée  en  gaerre  vrec 
e  la  Raison  ;  elle  sera  l'empire  de  la  Raison  s'étan- 
siyement,  successivement,  oniverseUement.  EDa  ne 
le  combat  et  la  conquête  ;  elle  sera  le  débat  el  le 

pas  sérieusement  que  tous  avez  éorit  ce  que  je 
srire,  afin  qu'on  juge  de  la  valeur  de  vos  aiga- 


iroulu  que  rhomme  fût  libre.  Il  n'emi^ie  pas  satonte-puii* 
s  contraindre  d'obsenrer  ses  lois;  mais  il  vous  abandnime  à 
ssance  quand  vous  voulez  vous  séparer  de  lui. 

ien  singulier  que  cette  pensée  de  la  liberté  de  fbomme, 
r  la  toute-puissance  de  Dieu^  ne  soit  pas  mèine  venue  à 
'écrivain  qui  porte  si  haut  et  si  loin  Tamour  de  la  Warfé 
li  M.  de  Girardin  était  tout-puissant^  ik  nous  imposerait  sa 
ms  dictorait  sa  loi.  Il  ne  comprend  pas  un  Dieu  qui  n'écrase 
torité  qui  respecte  la  liberté  est  tellement  en  dehors  de  sa 
s'écrie  :  a  Ce  serait  un  Dieu  qu'il  faudrait  reléguer  parmi  les 
X  impuissants  ou  malfaisants  qui  ont  été  successivement 
iprès  avoir  été  superstitieusement  adorés.  »  Ainsi,  M.  de 
tituerait  les  dieux  qui  donneraient  la  liberté.  Il  ne  respec- 
servirait  que  les  dieux  imposant  leur  volonté  et  dictant  leur 
évélation  !  » 

ue  l'homme  est  libre  de  ne  pas  naître,  de  ne  pas 
e  ne  pas  marcher,  de  ne  pas  manger,  de  ne  pas 
ae  pas  dormir,  de  ne  pas  se  réveiller?  Si  Dieu  a 
raint  les  hommes  d'obser\'er  ses  lois  dans  l'ordre 
)ourquoi  donc  se  serait-il  arrêté  à  mi-chemin  et  les 
lissés  libres  de  ne  pas  suivre  ses  lois  dans  l'ordre 
l?  Vous  faites  ainsi  un  Dieu  à  votre  image,  c'est-à- 
eu  inconséquent,  un  Dieu  qui  permet  dans  l'ordre 
[  ce  qu'il  interdit  dans  l'ordre  matériel,  un  Dieu  qui 
hommes  la  liberté  de  blesser  sa  raison  immuable, 
universelle,  mais  qui  ne  leur  laisse  pas  la  libertéi 
)  de  mort,  de  rester  une  semaine  sans  boire  ni 
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Tordre  intellectael,  commô  il  procrée  des  enfants  dans  l'oièi 
charnel.  Ces  idées  sont  ce  qu'elles  sont;  elles  devienne&ttt 
qu'elles  deviennent.  Il  y  a  des  enfants  qui  naissent  saîni  H 
vigoureux;  il  y  en  a  d'autres  qui  naissent  infirmes  oo  it 
formes.  Ceux-ci,  heureusement,  sont  rexception.  Pareilknoli 
il  y  a  des  idées  justes;  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  fansMiai 
faussées.   Celles-ci ,   malheureusement,  ne  sont  pas  enMR 
l'exception,  mais  elles  ne  tarderaient  pas  à  l'être  si  le  pardé* 
lisme  l'emportait,  enfin,  sur  l'antagonisme  de  deux  foreeifâ 
n'ont  rien  de  commun  :  la  force  matérielle  et  la  force  inai- 
térielle.  La  société  est  à  la  raison  de  l'homme  s'exerçant  yv 
le  raisonnement  ce  que  l'effet  est  à  la  cause.  La  raisos  b 
Dieu  n'a  pas  plus  de  motifs  d'y  intervenir  et  n*y  intermiK 
effectivement  pas  plus  que  dans  la  constmetion  d'une  maiM, 
d'un  navire,  d'un  chemin  de  fer.  Si  le  constructeur  d'nncb- 
min  de  fer  se  trompe  dans  le  calcul  de  ses  courbes  ou  de  m 
pentes,  c'est  sa  faute,  uniquement  sa  faute  ;  si  le  constraelNr 
d'un  navire  méconnaît  les  rapports  de  la  pesanteur  etdek 
résistance,  c'est  sa  faute,  uniquement  sa  faute  ;  si  le  eollit^l^ 
teur  d'une  maison  ne  tient  aucun  compte  des  règles  de  b 
statique,  c'est  sa  faute,  uniquement  sa  faute.  La  société  ctf 
un  effet  ;  la  raison  de  Dieu  n'est  pour  rien  ni  dans  la  bcoa 
dont  les  pieds  des  Chinoises  sont  estropiés,  ni  dans  b  bçoi 
dont  la  tête  des  Omagas  est  aplatie  entre  deux  plancliei,ft 
l'opposé  des  Scythes,  qui  allongeaient  celles  de  leurs  enbali; 
ni  dans  la  façon  dont  la  peau  d'un  grand  nombre  de  sannpi 
est  tatouée  ;  ni  dans  la  façon  dont  se  mutilent  les  peuples  qui 
ont  superstitieusement  conser\'é  la  pratique  de  la  ciicoii- 
cision.   Que  d'innombrables  aberrations   de  ce    genn  oi 
pourrait  citer  encore  ! 

C*est  par  l'édifice  qui  s'écroule  qu'on  apprend  à  constfWR 
l'édifice  qui  ne  s'écroule  pas;  c'est  par  le  navire  que  brise  II 
tempête  qu'on  apprend  à  construire  le  navire  qui  lui  résiits: 
c'est  par  la  machine  h  vapeur  qui  fait  explosion  qu'on  appicué 
à  construire  la  machine  à  vapeur  qui  n*éclate  plus. 
laissez  la  raison  de  l'homme  se  former  librement,  à 
et  périls,  h  l'école  de  Texpérience  par  l'expérimentation,  el 
la  raison  trouvera  ses  lois,  comme  l'astronomie,  comme  h 
physique,  comme  la  géométrie,  comme  la  statique  ont 
rs. 


LE  DROIT  \M 

^    La  raison  ayant  tronTé  ses  lois,  tontes  ses  loiS|  la  société 
*— "-•  ce  qu'elle  doit  être. 


'"  La  société  ne  sera  pins  l'empire  de  la  Force  en  guerre  avec 
'  rampire  de  la  Raison  ;  elle  sera  l'empire  de  la  Raison  s'éten- 
'  tfant  exolnsiyement,  successivement,  universellement.  Elle  ne 
'  ien  plus  le  combat  et  la  conquête  ;  elle  sera  le  débat  et  le 
'  fngrès. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  que  vous  avez  écrit  ce  que  je 
Tais  transcrire,  afin  qu'on  juge  de  la  valeur  de  vos  argu- 
ments : 

«  Dieu  a  voulu  que  rhomme  fût  libre*  11  n'emploie  pas  latoule-puia- 
snce  à  vous  contraindre  d'observer  ses  lois;  mais  il  vous  abandonne  à 
voire  impuissance  quand  vous  voulez  vous  séparer  de  lui. 

»  n  est  bien  singulier  que  cette  pensée  de  la  liberté  de  rhomme, 
respectée  par  la  toute-|)uissance  de  Dieu,  ne  soit  pas  même  venue  à 
l'esprit  de  l'écrivain  qui  porte  si  haut  et  si  loin  l'amour  de  la  Uberté 
iilàmtée  I  Si  M.  de  Girardin  était  tout-puissant,  il  nous  imposerait  sa 
volonté  et  nous  dicterait  sa  loi.  Il  ne  comprend  pas  un  Dieu  qui  n'écrase 
pss.  Une  autorité  qui  respecte  la  liberté  est  tellement  en  dehors  de  sa 
sature,  qu'il  s'écrie  :  «  Ce  serait  un  Dieu  qu'il  faudrait  reléguer  parmi  les 
m  faux  dieux  impuissants  ou  malfaisants  qui  ont  été  successivement 
9  destitués  après  avoir  été  superstitieusement  adorés.  »  Ainsi,  M.  de 
Girardin  destituerait  les  dieux  qui  donneraient  la  liberté.  Il  ne  respect 
tarait  et  ne  servirait  que  les  dieux  imposant  leur  volonté  et  dictant  leur 
loi.  Quelle  révélation  !  » 

Est-ce  que  l'homme  est  libre  de  ne  pas  naître,  de  ne  pas 
grandir,  de  ne  pas  marcher,  de  ne  pas  manger,  de  ne  pas 
boire,  de  ne  pas  dormir,  de  ne  pas  se  réveiller?  Si  Dieu  a 
ainsi  contraint  les  hommes  d'observer  ses  lois  dans  l'ordre 
matériel,  pourquoi  donc  se  serait-il  arrêté  à  mi-chemin  et  les 
aarait-il  laissés  libres  de  ne  pas  suivre  ses  lois  dans  l'ordre 
immatériel  ?  Vous  faites  ainsi  un  Dieu  à  votre  image,  c'est-à- 
dire  un  Dieu  inconséquent,  un  Dieu  qui  permet  dans  l'ordre 
immatériel  ce  qu'il  interdit  dans  Tordre  matériel,  un  Dieaqni 
laisse  aux  hommes  la  liberté  de  blesser  sa  raison  immuable, 
étemelle,  universelle,  mais  qui  ne  leur  laisse  pas  la  libertéi 
sous  peine  de  mort,  de  rester  une  semaine  sans  boire  ni 
manger! 
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avant  de  détenir  nniTenellef  Est-ce  que  toate  ukuti 
pas  à  la  fois  uniTerselIe  et  individuelle?  UnioenÊlk^fi 
toute  découverte  scientifique  faite  par  an  individu  fÔÊ 
monde  entier,  et  individuelle^  puisque  nul  ne  sait  que  m 
s'est  donné  lui-même  la  peine  d'apprendre?  La  seieini 
pose  universellement  et  s'acquiert  individaelleiiiaL  I 
même  en  cela  qu'elle  diffère  de  l'art»  qui  est  moins  vu 
et  plus  individuel.  On  naît  artiste,  on  devient  savaal 

Vous  n'admettez  pas,  je  m'y  attendais,  qu'on  léàA 
Mal  à  n'être  plus  qu'un  Risque.  Toici  votre  objectioD  : 


«  Nous  doutons  que  le  calcul  de  la  réciproctttf  soit 
pour  préserver  les  hommes  du  rtsgiM  du  mal.  Le  calcul  de  Lé 
rardin  serait  juste  si  Ton  ne  volait  que  les  voleurs,  si  l'on  ne  liri 
les  assassins;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  l'honnête honuM  np 
a  pris  sa  ]>ourse  ;  si  le  voyageur  pacifique  qui  a  été  blené  pva 
gand  prenait  au  pied  de  la  lettre  la  loi  de  réciprocité,  iHiwi 
comme  M.  do  Girardin  veut  qu'il  raisonne,  ne  devrait-il  piiiR 
m'a  volé,  donc  il  faut  que  je  vole;  on  a  voulu  m'assasHBff,à 
faut  que  j'assassine  ?  Si  la  société  n'avait  pas  d'autre  gamlief 
raison  humaine  telle  que  M.  de  Girardin  la  déflnit  ou  Xtsfiiifi^ 
deviendrait-elle?  La  raison  de  Dieu  dit  à  la  raison  de  lliomBe: 
ne  tueras  pas,  tu  ne  voleras  pas.  )>  Elle  le  lui  dit  avec  rantutf  f 
Créateur  a  raisonnablement  sur  sa  créature,  et  avec  la 
peines  dans  cette  vie  et  dans  l'autre. 

y»  Croire  que  vous  suppléerez  Dieu  par  le  calcul,  la 
c'est  la  folie  des  folies  !  Le  raisonnement  et  le  calcul,  s'O  s'y  M 
de  Dieu,  vous  porteraient  à  tous  les  crimes.  » 

Telle  est  cette  autorité,  telle  est  cette  sanction,  qu'en  i 
dans  notre  société,  gouvernée  depuis  tant  de  siècles  en  ^ 
des  doctrines  qui  ont  pour  fondement  la  raison  de  Die 
ne  tue  ni  on  ne  vole  I 

Les  comptes  rendus  de  la  justice  criminellBi  qui  se  pd 
annuellement,  sont  des  romans  imprimés  pour  M 
l'imagination  et  la  transporter  dans  une  autre  régifli 
celle  des  réalités...  (i) 


(1}  «  AnnueUement,  il  sort,  non  des  basuMi  mail  des  prison  • 
res,  de  iO  à  50,000  voleon,  prêts  à  tremper  leurs  mains  dus  b 
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V.  de  Gîrarditi  nie  qu'il  y  ait  une  nlsoR  éternelle  fiF^hHmdle. 
nr  loi,  toute  la  raison  est  dans  la  faculté  de  raisonner. 

Qa'il  nous  dise  donc  comment,  en  partant  du  même  principe,  deux 
Vils  placés  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Példn,  arrivent  à  la  même  cona6- 
WÊùt  !  Comment  Arcliimède  a  vu  dans  les  propriétés  du  levier  oe  que 
m  nos  savants  y  ont  trouvé  ;  comment  toute  l'humanité  a  quasi  ra- 
i  le  jugement  de  Cambyse,  faisant  écorcher  vif  un  juge  prévarica- 
ir!  Si  la  raison  était  purement  individuelle,  pourquoi  les  hommes, 
nisonnant,  n'arriveraiont-ils  pas  à  des  conclusions  non-seulement 
■rentes,  mais  opposées?  Pourquoi  ce  que  l'un  a  déclaré  juste  ne 
lit-il  pas  trouvé  faux  et  inique  par  tous  les  autres?  Comment  iTafr* 
rdait-on,    nmnv    imparfaitement,    sur  un    point   ou   sur    un 

Ba  ▼érité,  j'éprouve  quelque  embarras  de  répondre  à  des 
{•ctions  de  cette  puérilité.  Il  n'eût  pas  été  plus  puéril  da 
)  poser  cette  question  :  Pourquoi  deux  hommes,  nés  Ton  à 
Abj  l'antre  à  Pékin,  marohent-ils  l'un  et  l'autre  sur  les 
ids  et  ne  marchent-ils  pas,  l'un  sur  les  pieds,  l'autre  sur  la 
6?  D'ailleurs,  est-il  donc  vrai  qu'en  raisonnant,  les  hommes 
irrivent  pas  communément  à  des  conclusions  non-seule- 
mt  différentes,  mais  opposées?  Est-ce  que  vous  et  moi  n'en 
tODM  pas  en  ce  moment  même  l'exemple  ?  Est-ce  que  vous 
moi  nous  sommes  d'accord?  Est-ce  que  le  gouvernement 
»e  ne  trouve  pas  légitime  sa  conduite,  que  le  gonveme- 
tnt  français  et  le  gouvernement  anglais  ont  qualifiée 
nique?  Est-ce  quo  ces  trois  gouvernements  s'entendent, 
oiqu'ils  admettont  unanimement  une  raison  étemelle  et 
iverselle?  Kst-ce  que  Thistoire  comparée  des  peuples  n'est 
s  an  tissu  de  contradictions  légales? 
Mais  la  grosse,  la  capitale  objection  que  vous  tenies  app»- 
mment  en  réserve  est  celle  que  vous  décorez  aJnsi  du  nom 
problème  : 

I  Comment  ce  qui  est  indtvtdiM/  peut-il  devenir,  nous  ne  dirons  pas 
boenel,  M.  de  Girardin  n'a  pas  cette  ambition,  mais  général,  ce  qui 
ait  néi'ossain*  pourtiuo  le  droit  eût  quelque  force  ?  Vcdlà  le  proUèflie 
liment  insoluble  qui  S4>  pn'sente  à  l'esprit  avec  la  définition  de  notre 
fersaire.  O  problème  insoluble,  il  essaye  de  le  résoudre.  » 

Où  donc  est  le  problème,  et  en  quoi  esi-il  insoluble?  Esl-ca 
•  toute  science  ne  commence  pas  par  être  individttolk 


-A 
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avant  de  détenir  oniferselle?  £st-€e  a      u      \  science  u 
pas  à  la  fois  universelle  et  iodivid  l         wdk» 

tonte  découverte  scientifique  fai  du 

inonde  entier,  et  miimàueUe^  pi  iqne  nul  ne  mt 
s'est  donné  lui-même  la  peine     apprendra?  La 
pose  universellement   et  s'acquiert 
même  en  cela  qu*elle  diflëre  de  Tart,  qui 
et  plus  individuel.  On  naît  artiste,  on  devient  saraL 

Tous  n'admettez  pas,  je  m'y  atl>fndaii,  qn*oa 
Mal  à  n'être  plus  qu'un  Risque.  Toid  votra  objec&m  : 


«  Nous  doutons  que  le  calcul  de    .  réciprogiK  soit 
pour  présenrer  les  hoDunes  du  du  mil.  Le  calral  de  !-•»■  (^ 

nrdin  fv^nit  juste  si  Ton  ne  ti      .  que  Jm  voicui*,  â  Tob  wt  tnltp|  i^ 
les  assassins  :  mais  il  n'en  est  pas        i.  Si  rkmaèle  hoaac  ■|i'*f 
a  pris  sa  bourse:  si  le  Tovaceur  p      que  qui  a  été  bkaé  pvaM 
gand  prenait  au  pied  de  la  lettre       lui  de  rêciproctté»  fl% 
comme  M.  de  Girardin  Teut  qu'il  rai<  Mme,  ne  devnit-îl  paiéit:ii| 
m'a  Tolé.  donc  il  €iut  que  je  rôle;  on  a  ^nuki  m'a»HBMrvÉBl|^< 
faut  que  j'asfissine  ?  Si  la  société  n'aTÛi  pas  d'antre  fraliifnkl^ 
raison  humaine  telle  que  M.  de  Girardin  la  définit  oa 
deviendriiti^l!e  ?  La  raison  de  Dieu  dit  à  la  raÎMn  de 
ne  tuens  f>as.  tu  ne  voleras  pas.  *  Elle  le  hn  dit  avec  T\ 
Cb^ateur  a  raifonniHemeni  sur  sa  cxvatorey  et  avec  la 
peines  dans  tvtîe  Tie  et  dans  l'autre. 

V  ljtHr«  que  v:.us  suppÀe^rez  Dieu  par  le  calcni,  1» 
c'esl  la  folie  de>  k^iies  !  Le  raisonnement  eC  le  calcul,  sli  n'j 
de  nieu«  ^ous  r-ùneraiect  à  t.'us  les  crimes.  • 


Telle  est  cette  autorité,  telle     X  cette  «»iiTtmi^  ^m  cflU, 
dans  noU«  société,  gocvemée  depuis  tant  de 
des  doctrines  qui  ont  pour  fond<  ment  la  rwiatm  de  Un, 

ne  tue  ai  on  ae  t:-!-  : 
Les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle,  qni  ae 

annuellemen: .   sol:    des  romans 
rimafiniiioa  et  ;i 


dans  nne  nnlic 


«lie  des  réalités,-  'i\ 


*"/ 
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lis  le  Bojet  est  trop  sérieux  pour  comporter  la  raiDerie, 
|ae  Yous  paraissiez  voas  être  donné  pour  tftohe  de  U 
oqàer  en  démontrant  exactement  le  contraire  de  ce  que 
tentez  de  prouver. 

ésentement,  à  quels  moyens  la  société  recourt-elle  contre 
Jour  et  contre  Tassassin?  Se  substituant  au  TOlé  et  agis- 
à  sa  place,  elle  arrête ,  elle  juge,  elle  emprisonne  le 
ir  ;  mais  le  volé  en  a-t-il  été  moins  volé?  Se  substituant 
isassiné,  et  agissant  à  sa  place,  elle  arrête,  elle  juge,  elle 
otine  l'assassin;  mais  l'assassiné  en  a-t-il  été  moins 
«né,  et  la  mort  du  meurtrier  rend-elle  la  vie  à  sa 
ne? 

l'est-ce  que  je  propose? 
propose  de  s'y  prendre,  avec  le  mal  transformé  en 


*  ee  nombre  il  y  en  a  6,  7  ou  8000  aa  moini  qui  oe  Ytleot  pta  mieux 
M  forçats  et  sont  aussi  dADgereuz  pour  la  société,  m 

LELUT.  Corps  légiilatif,  5  mai  1854.  Loi  tor  i'exéention 
de  la  peine  des  travaux  forcés. 

A  arrêté  à  Paris,  pendant  Tannée  1882,  2i,316  pertonoea,  dont 
\  en  flairant  délit.  Sur  ce  nombre  les  garçons  mineurs  entraient 
8228,  et  les  flUes  mineurs  pour  581,  les  Yagabonds  pour  64i4,  les 
iants  pour  2698^  et  les  indi\idus  sans  asile  pour  139(8,  c'est-è-dire 
on  a  arrêté  et  exposé  à  la  contagion  des  prisons  10,508  indifidns 
airaient  commis  ni  crime,  ni  délit. 

J80N8  CENTRALES.  Rapport  du  mmùtrt  de  rintériewr,  Il  mai  1884. 

1852  Mouvement  d'entrées 28,861 

Entrées 10,560 

Sortie» 9^41 

Effectif  au  21  décembre  1852 I9J20 

pnentation  progressive  sur  les  années  antérieures, 
ératioDs,  6626,  soit  35  pour  100. 

>portion  inquiétante,  si  Ton  considère  qne,  d'après  lee  tUtîftiqiMt 
Délies,  sur  100Iib('*n'*!»  des  maii<ons  centrales,  37  pour  les  hommes  et 
tir  les  fenimcH  (62j  »ont  ordinairement  jugés  de  nouveau  dans  lit 
mnées  qui  suivent  leur  lilx'Tation. 

te  proportion  est  bien  plus  considérable  dans  les  établiaeemenU  qni 
nent  la  capitale.  Un  rapport  du  directeur  de  la  maison  eenlrtle  de 
n,  sur  les  entrée»  du  dernier  semestre  de  1853,  a  oontUté  le  chiffre 
récidivistes  sur  100  condamnés.  • 
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risqac,  comme  Franklin  s'y  est  pris  arec  la 
imaginé  de  lui  intenter  des  procès,  de  lai  faire  subir 
damnations,  de  lui  appliquer  des  peines?  Non;  ila  élê 
de  IV-fTet  à  la  causc,  sans  s'am-ter  à  Teffet.  Je  propoie 
droit  au  vol,  au  meuilre,  au  lieu  de  s'arrêter  an 
au  voleur.  Je  propose  de  remplacer  la  pémaiité  pir  li 
cité  (1).  Je  propose  de  traiter  le  mal  comme  le  médMi 
la  maladie.  C'est  un  axiome  admis  en  médecine  que  M 
morbide  se  révèle  par  ses  sj-mptômes.  Donc,  il  fant  la 
et  non  les  supprimer. 

Pourquoi  vole-t-on?  En  quelles  circonstances  plu 
librement  vole-t-on?  Où  se  recrutent  les  ToIeDn?flfcit 
Pourquoi  tuf;-t-on?  Kn  quelles  circonstances  pins 
rement  tuo-t-on?  Où  se  recrutent  les  meurtriers?  etc.,  * 

Telle  est  l'enquête  permanente  que  je  commeDRnii 
ouvrir. 

Si  cette  enquête  m'apportait  la  preuTe  qne  les 
df'pourvus  d'instruction  commettent,  tonte  proportion 
plus  de  vols  et  plu<;  de  meurtres  que  les  hommessachat 
écrire,  compter  :  au  lieu  de  dépenser  de  Targent  à 
et  à  entretenir  des  prisons,  j'appliquerais  cet  aigentici^i 
sLruire  et  à  entretenir  des  écoles  ;  si  cette  enquête  fli'if^ 
la  preuve  qu'il  se  commet  plus  de  vob  la  nuit  qne  k  jfl^'j 
que  les  condamn»?s,  loin  de  ^amender,  se  pervertiwBt***^ 
dans  les  iiiai>ons  dites  de  force  et  de  correction:  nBHV 
dépenser  de  l'argent  à  loger,  nourrir,  vêtir  des 
j'appliquerais  cet  argent  à  multiplier  le  nombre  dei  ^ 
bères  et  à  solder  une  vigilante  police  de  sûreté  ayaiW 
ouvert  toute  la  nuit.  Je  me  servirais  du  malfaitenr  fotf ' 
^'uider  dans  mes  recherches,  comme  on  se  sert  de  l'exiali' 
du  ^MZ  pour  reconnaître  une  fuite  dangereuse,  ou  de  U  V* 
pour  découvrir  un  incendie  caché;  je  m'en  flerrinbcoB^ 
d'un  indice  utile,  jusqu'à  ce  que  j'eufise  détruit,  oo  da>i* 
eonsidérablenit'nt  diminué.  Tune  après  l'autre,  las  tf^* 
génératrices  du  vol  et  du  meurtre;  et  en  proeédaat 


[t)  a  Lt's  r/^publiqiicf;  aucîenno!>  n'avaiont  pu  de  lois  JadieiiirH  | 
punir  les  crimes  ol  reprimer  la  violence,  m 

AUSTOTS,  cité  par  vioo< 
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farais  que  suivre  les  traces  marquées  par  saint  Vincent  de 
ni.  Si  vous  pensez  que  les  infanticides  sont  des  crimes,  et 
roos  croyez  que  le  nombre  en  a  été  diminué  par  TinstiUi- 
Ml  des  tours  d'exposition,  vous  devez  reconnaître  aveo 
là  qu'au  lieu  de  viser  le  criminel  à  la  tête,  il  est  plus  sûr  de 
1er  le  crime  au  cœur.  Mieux  encore  :  Oii  la  naissance  d'un 
knt  ne  serait  ni  une  honte  ni  une  charge,  croyez-vous  qu'il 
oomroit  jamais  d'infanticides  en  d'autres  cas  que  dans  des 
eèa  de  flèvrc  et  de  délire  ?  Où  les  maisons  sont  toutes  con- 
vîtes  en  pierre  et  couvertes  en  tuiles,  croyez-vous  qu'il  n'y 
Mtf  un  moins  grand  nombre  d*incendiaires  qu'où  elles  sont 
Miruites  en  bois  et  couvertes  en  chaume  (!}?  Où  il  existe  des 
iodes  routes,  comme  en  France,  croyez-vous  qu'il  ne  se 
nmet  pas  un  moins  grand  nombre  de  vols  à  main  armée 
en  Espagne?  Donc  on  peut  tarir  le  crime  à  sa  source,  ce 
1  est  un  moyen  plus  simple  et  plus  efficace,  que  de  tenter 
l'arrêter  tardivement  dans  son  cours  alors  qu'il  a  creusé 
k  lit  et  submergé  ses  rives.  Sans  doute,  l'application  de  ces 
es  n'aurait  point  pour  elTet  d'anéantir  immédiatement  et 
ièremcnt  tous  les  miilfaitt'urs;  mais  est-ce  que  le  système 
rigueur  les  supprime  tous?  Est-ce  que  ce  n'est  point  pour 
ktier  dans  les  maisons  de  force  et  de  correction  comme 
îdivistes,  que  70  sur  iOO  condamnés  à  temps  en  sortent 
mue  libérés?  Est-ce  que  le  Code  pénal  est  un  filtre  qui  ne 
ise  déposer  aucune  lie  au  fond  de  la  société,  dont  il  se 
idame  la  garantie?  Est-il  bien  certain  que  si  le  Code  pénal 
xistait  pas,  il  se  commit  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
dcies  nuisibles  quuliiiés  crimes  et  délits?  N'y  a-t-il  pas,  au 
itraii*e,  lieu  de  supposer  que  le  nombre  s'en  réduirait  rapi- 
nent  et  notablement,  si  ces  actes  n'étaient  plus  considérés 
B  comme  des  risques  qu'on  peut  prévoir  et  préveniri  com- 


I)  «  Oo  vous  avorlit  que  »i,  la  nuit,  le  feu  prend  dans  le  quartier.  Il  y 

n  refijjrt»  «laiH  l»-!  rouviMit  voiniti  on  «lanH  telle  maison  f/àlif  en  pierre; 
li,  l'iucifadiu  est  iiabiluel,  il  doitùtn*  prévu^  il  est  une  des  conditions  tie 
lie  n  V'»nstnntmi>i>h',  .liiniais  il  n'osl  permis  de  fermer  lea  yeux  avec 
uhtr  ;  le  riche  qui  durl  »«ur  hes  tréitora  est  coottammcnt  exposé  à  les 
drc  avec  la  \ic,  ou  au  muiu:»  à  risquer  aa  vie  puur  lot  eooaerwr.  v 

DUC  DE  RAOL'SS.  Voyage  en  OrienL 
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battre  et  diminuer  en  s'attaquant  non  à  reflet,  mû  ^'*|ip^ 
cause,  en  s'attachant  non  à  l'ombre,  mais  à  û  prrie?Iil||^ 
criminel  n'est  que  Tombre  du  crime.  Par  la  daité  di  4a  J 
flamme,  l'homme  est  parvenu  à  dissiper  l'obaciirilé  de  Udli|  y 
et,  à  la  lueur  d'une  torche,  d'une  bongie,  d*une  laofi 
d'un  bec  de  gaz,  à  y  voir  la  nuit  aussi  dictinctementq«kl|m 
jour  :  le  plus  difhcile,  c'est  ce  qu'il  a  fait;  le  moins  dinek,l|^ 
c'est  ce  qui  lui  reste  à  faire.  11  lui  reste,  par  la  daxté  dilili^ 
publicité,  à  tirer  la  société,  œuvre  de  Thoomie,  de  l'ohalî 
dans  laquelle  elle  est  encore  honteusement  plongée;  lia 
reste  à  donner  à  cette  clarté  un  tel  éclat,  qu'elle  renli  ■ 
quelque  sorte  transparente  la  vie  de  chacun  et  la  Tie  iitkHL  \^. 
Si  la  conscience  était  diaphane ,  si  chacun  y  poaTait  liR* 
croit-on  que  la  plupart  des  crimes  et  des  délits  qnî  s*oi^ 
dissent  et  se  commettent  s  ourdiraient  et  se  commettrait 
encore  ?  Est-on  bien  sûr  que  Thomme  naît  crimind?  Bi^i 
bien  sûr  que  beaucoup  de  crimes  et  de  délits  qui  sont  iapM 
à  rhomme  soient  autre  chose,  en  réalité,  que  les  souDmi 
d*une  société  encore  cmmaillottée  dans  ses  langes?  N'i 
pas  communément  enclin  à  faire  à  ce  qu'on  appeDe  Isa 
de  rhomme  une  trop  forte  part,  et  à  en  faire  nne  trop  ftSii 
h  ce  qu'on  devrait  nommer,  dans  une  autre  aceeption,  hi 
vices  de  la  société?  N'y  a-t-il  point  là  -une  erreur  fnneilsqae 
nous  payons  chèrement  et  que  nous  expions  cruellemenl?  (I) 
Oui  sans  doute,  mes  idées  admises  et  appliquées,  il  luIUiS 
encore  un  certain  nombre  de  risques  impossibles  à  faire  dis- 
paraître entièrement.  Mais  est-ce  que  le  feu  qui  chauflè  ala- 
cendie  pas?  Est-ce  que  Teau  qui  féconde  ne  ravage  pas?Eilree 
que  le  vent  qui  fait  avancer  la  barque  ne  la  fait  pas  Ghanrer? 
Est-ce  que  le  soleil  qui  fait  mûrir  les  moissons  ne  Cùt  fis 
mourir  le  moissonneur?  Est-ce  que  la  gelée  qnî,  là,  est  s^ 
taire,  ici  n'est  pas  contraire  ?  Est-ce  que  la  vapeur,  qui  flit 
une  force,  n'est  pas  un  péril?  A  cause  de  ces  risques,  rensnee- 
t-on  h  Tusage  de  Tcau  (*t  du  feu,  demande-t-on  la  supprenioB 
du  vent,  du  soleil,  de  la  gelée,  de  la  vapeur?  Est-ce  qu'il  b'j 


(ly  «  La  méchancctu  n'eti  autre  chose  que  le  défaut  deraitoooa  SB  If 
auquel  elle  est  accoutumée  à  venir  aux  hommes.  » 

BOBBSi. 
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k  pas  de  risques  en  tout?  Est-ce  que  tout  n'est  pas  risque? 
lil-ce  que  Thomme  marche  sans  le  risque  de  tonÀer?  Est-ce 
[jl'il  cherche  la  vérité  sans  le  risque  de  rencontrer  l'erreur? 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  quelle  part  dans 
me  société  il  faut  faire  aux  risques  sociaux,  et  s'il  vaut  mieux, 
KNir  en  réduire  le  nombre,  s'en  rapporter  aux  lois  dérivant 
le  la  nature  des  choses  qu'aux  lois  émanant  de  la  volonté 
Fan  souverain  ou  des  votes  d'une  assemblée? 

n  ne  s'agit  point  de  suppléer  Dieu  par  le  calcul,  par  le  rai- 
minement;  il  s'agit  uniquement  d'employer  le  calcul  et  le 
foisonnement  dans  ce  qui  est  essentiellement  de  leur  ressort. 
k  quoi  servirait  d'avoir  découvert  le  levier,  s'il  ne  devait  rien 
f  avoir  à  soulever?  A  quoi  servirait  d'avoir  inventé  le  compas 
il  réquerre,  s'il  n'y  avait  pas  de  cercles  à  tracer,  de  distances 
k  mesurer,  des  lignes  à  vérifier?  Le  calcul  et  le  raisonnement 
HMit  des  instruments. 

Prétendre  qu'ainsi  employés,  le  calcul  et  le  raisonnement 
porteraient  à  tous  les  crimes,  équivaut  à  dire  que  perfecticn- 
Der  la  construction  des  navires,  c'est  augmenter  les  risques 
de  naufrage  ;  que  remplacer  le  bois  et  le  chaume  par  le  fer  et 
le  xinc,  c'est  augmenter  les  risques  d'incendie;  que  remplacer 
les  rues  sales  et  insalubres  par  des  rues  propres  et  aérées, 
o*est  augmenter,  en  cas  d'épidémie,  les  risques  de  conta- 
gion, etc.  Appliquer  le  calcul  et  le  raisonnement,  n'est-ce 
donc  pas  appliquer  la  première  de  toutes  les  lois  étemelles  et 
nniversellcs,  celle  qui  constitue  l'incontestable  supériorité  de 
lliomme,  être  pensant,  sur  tous  les  êtres  dont  l'infériorité 
consiste  à  avoir  été  privés  de  la  faculté  de  penser? 

Assez  et  trop  longtemps,  on  a  fait  des  lois  sans  faire  de 
mœurs.  Où  cela  nous  a-t-il  menés?  où  cela  nous  mène-t-il? 
Essayons  donc  de  faire  des  moeurs  sans  faire  de  lois!  Que  la  mo- 
rale, remontant  à  son  sens  étymologiquo,  soit  effectivement 
la  science  des  mœurs^  et  non-seulement  j'admettrai  la  nécessité 
de  la  morale,  mais  je  la  proclamerai!  Assez  et  trop  long- 
temps, on  s'est  défié  de  la  raison  dont  chaque  homme  apporte 
avec  lui  le  germe  en  naissant,  et  qui,  comme  fruit,  a  besoin 
de  mftrir.  Les  tuteurs  intéressés  qui  l'ont  frappée  de  suspi- 
eion,  afin  de  prendre  sa  place,  qui  ont  retardé  sa  maturité, 
nous  ont-ils  donc  si  bien  conduits  dans  les  voies  de  l'équité  et 
de  la  vérité  qu'on  doive  continuer  à  se  confier  à  eux  de  préfé- 

3*; 
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battre  et  diminuer  en  s'attaqnant  non  à  l'effel,  miis  à  h 
cause,  en  s'attachant  non  à  l'ombre,  mais  à  la  pioîe?  U 
criminel  n'est  que  Tombre  du  crime.  Par  la  clarté  de  h 
flamme,  l'homme  est  parvenu  à  dissiper  l'obscarilé  de  la  nrit, 
et,  à  la  lueur  d'une  torche,  d'une  bougie,  d'ane  lampe  ii 
d'un  bec  de  gaz,  à  y  voir  la  nuit  aussi  dîctincftement  que  k 
jour  :  le  plus  difficile,  c'est  ce  qu'il  a  fait;  le  moins  diffidk. 
c'est  ce  qui  lui  reste  h  faire.  Il  lui  reste,  par  la  clarté  de  k 
publicité,  à  tirer  la  société,  œuvre  de  l'homme,  de  robaeonlê 
dans  laquelle  elle  est  encore  honteusement  plongée;  D  hi 
reste  à  donner  à  cette  clarté  un  tel  éclat,  qu'elle  rende  ai 
quelque  sorte  transparente  la  vie  de  chacun  et  la  Tie  detOHi 
Si  la  conscience  était  diaphane,  si  chacun  y  ponTsit  loe, 
croit-on  que  la  plupart  des  crimes  et  des  délits  qui  i'oi^ 
dissent  et  se  commettent  s'ourdiraient  et  se  commettraieÉl 
encore  ?  Est-on  bien  sûr  que  l'homme  naît  crimind?  tA<Ê 
bien  sûr  que  beaucoup  de  crimes  et  de  délits  qui  sont  impM 
à  l'homme  soient  autre  chose,  en  réalité,  que  les  sonifiiiRi 
d*une  société  encore  emmaillottée  dans  ses  langes?  N'estai 
pas  communément  enclin  à  faire  à  ce  qu'on  appelle  les  vieei 
de  rhomme  une  trop  forte  part,  et  à  en  faire  une  trop  petite 
à  ce  qu'on  devrait  nommer,  dans  une  autre  acception,  les 
vices  de  la  société?  N'y  a-t-il  point  là  4ine  erreur  funeste  qae 
nous  payons  chèrement  et  que  nous  expions  cruellement?  (I) 
Oui  sans  doute,  mes  idées  admises  et  appliquées,  il  restenil 
encore  un  certain  nombre  de  risques  impossibles  à  faire  dis- 
paraître entièrement.  Mais  est-ce  que  le  feu  qui  chauffe  bIb- 
cendie  pas?  Est-ce  que  l'eau  qui  féconde  ne  ravage  pa8?Est«e 
que  le  vent  qui  fait  avancer  la  barque  ne  la  fait  pas  Ghanrer? 
Est-ce  que  le  soleil  qui  fait  mûrir  les  moissons  ne  bit  ptf 
mourir  le  moissonneur?  Est-ce  que  la  gelée  qui,  là,  est  sah 
taire,  ici  n'est  pas  contraire  ?  Est-ce  que  la  vapeur,  qui  est 
une  force,  n'est  pas  un  péril?  A  cause  de  ces  risques,  renooes- 
t-on  h  Tusago  de  l'eau  et  du  feu,  dcmande-t-on  la  suppression 
du  vent,  du  soleil,  de  la  gelée,  de  la  vapeur?  Est-ce  quil  b*v 


(1;  «  La  méchanceté  n'odt  «lutrechoM  que  lo  défaut  deraieoosa  un  II* 
auquel  clic  est  accoutumée  à  venir  aux  hommes.  » 
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^  pas  de  risques  en  ioat?  Est-ce  que  tout  n'est  pas  risque? 
ibt-ce  que  l'homme  marche  sans  le  risque  de  tomber?  Est-ce 
f^*il  cherche  la  vérité  sans  le  risque  de  rencontrer  Terreur? 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  quelle  part  dans 
ne  société  il  faut  faire  aux  risques  sociaux,  et  s*il  vaut  mieux, 
pour  en  réduire  le  nombre,  s'en  rapporter  aux  lois  dérivant 
ém  la  nature  des  choses  qu'aux  lois  émanant  de  la  volonté 
d'un  souverain  ou  des  votes  d'une  assemblée? 

n  ne  s'agit  point  de  suppléer  Dieu  par  le  calcul,  par  le  rai- 
■onnement;  il  s'agit  uniquement  d'employer  le  calcul  et  le 
Misonnement  dans  ce  qui  est  essentiellement  de  leur  ressort. 
A,  qooi  servirait  d'avoir  découvert  le  levier,  s'il  ne  devait  rien 
y  aToir  à  soulever?  A  quoi  servirait  d'avoir  inventé  le  compas 
•i  l'équerre,  s'il  n'y  avait  pas  de  cercles  à  tracer,  de  distances 
à  mesurer,  des  lignes  à  vérifier?  Le  calcul  et  le  raisonnement 
•ont  des  instruments. 

Prétendre  qu'ainsi  employés,  le  calcul  et  le  raisonnement 
|KMleraient  à  tous  les  crimes,  équivaut  à  dire  que  perfection- 
ner la  construction  des  navires,  c'est  augmenter  les  risques 
de  naufrage  ;  que  remplacer  le  i>ois  et  le  chaume  par  le  fer  et 
le  xinc,  c'est  augmenter  les  risques  d'incendie;  que  remplacer 
les  rues  sales  et  insalubres  par  des  rues  propres  et  aérées, 
e*e8l  augmenter,  en  cas  d'épidémie,  les  risques  de  conta- 
gion, etc.  Appliquer  le  calcul  et  le  raisonnement,  n'est-ce 
donc  pas  appliquer  la  première  de  toutes  les  lois  étemelles  et 
universelles,  celle  qui  constitue  l'incontestable  supériorité  de 
lliomme,  (Hrc  pensant,  sur  tous  les  êtres  dont  l'infériorité 
consiste  à  avoir  été  privés  de  la  faculté  de  penser? 

Assez  et  trop  longtemps,  on  a  fait  des  lois  sans  faire  de 
mœurs.  Où  cela  nous  a-t-il  menés?  où  cela  nous  mène-t41? 
Essayons  donc  de  faire  des  mœurs  sans  faire  de  lois!  Que  la  mo- 
rale, remontant  à  son  sens  étymologique,  soit  effectivement 
la  science  des  mœurs^  et  non-seulement  j'admettrai  la  nécessité 
de  la  morale,  mais  je  la  proclamerai!  Assez  et  trop  long- 
temps, on  s'est  défié  de  la  raison  dont  chaque  homme  apporte 
avec  lui  le  germe  en  naissant,  et  qui,  comme  fruit,  a  besoin 
de  mûrir.  Les  tuteurs  intéressés  qui  l'ont  frappée  de  suspi- 
cion, afin  de  prendre  sa  place,  qui  ont  retardé  sa  maturité, 
nous  ont-ils  donc  si  bien  conduits  dans  les  voies  de  l'équité  et 
de  la  vérité  qu'on  doive  continuer  à  se  confier  à  eux  de  préfé- 

37 


578  LE  DROIT 

rence  à  elle  ?  L'histoire  prouve-t-elle  qae  la  raison  coUectri 
soit  plas  éclairée  et  moins  sujette  à  rerreur  que  la  niic 
individuelle? 

S'il  est  vrai  qu'il  existe  des  lois  étemelles  et  divines  e  ré§ih 
sant  les  sociétés  » ,  ainsi  que  vous  raffirmez,  pourquoi  donc  m 
point  s'en  rapporter  exclusivement  à  ces  lois?  pourquoi  doK 
leur  préférer,  leur  substituer  des  lois  passagères  et  Cscticci! 
J'ai  démontré,  textes  en  main,  que  ce  que  vous  appelez  le  Droi^ 
que  ce  que  vous  appelez  la  Raison  de  Diea,  que  ce  qii. 
selon  elle,  selon  l'Évangile,  serait  le  Bien,  aboutirait  à  la  chnti 
de  toute  justice  humaine,  de  toute  hiérarchie  sociale,  de  UnlB 
autorité  dominatrice,  de  toute  richesse  inégale,  de  tenta  II 
société,  enfin,  telle  que  l'ont  formée  et  transformée  la  sacc«- 
sion  des  siècles,  la  succession  des  idées.  Ne  pouvant  oonlots 
cette  démonstration,  vous  avez  gardé  le  silence.  C'est  de  Ii 
même  fuçon,  c'est  en  vous  taisant,  que  vous  confesses  l*ii»* 
puissance,  l'impossibilité  de  répondre  aux  questions  que  je 
vous  avais  posées  en  ces  termes  :  n  Si  les  sociétés  sont  soomiseï 
à  des  lois  éternelles  et  divines,  conunent  ezpliqnes*vou8  qse 
telles  générations  aient  pu  ou  puissent  avoir  un  sort  sidiflé- 
rent  du  sort  de  telles  autres  générations?  Quelles  oompeasi- 
tions  seront  données  à  Tliomme  qui  aura  vécu  le  corps  eoutt 
sous  l'esclavage,  sous  le  servage,  sous  Toppression, 
que  son  semblable  vit  ailleurs  la  tète  haute,  en  pleine 
sion  de  lui-même  et  ne  relevant  que  de  sa  seule  laissa? 
Comment  et  où  se  réglera  l'égalité  rompue  entre  oes 
hommes?  » 

Éluder  toutes  les  questions  précises  que  je  vous 
adressées  et  ne  reproduire  que  de  vaines  objections  déjà 
réfutées  :  tel  a  été  le  suprême  effort  pour  lequel,  malgré  têtes 
grande  expérience  de  la  controverse  et  votre  inoontssIsUe 
talent  d'écrivain,  il  vous  a  fallu  sept  dissertations  et  quiBM 
jours  I 

Mais  si  vous  avez  échoué  où  il  était  impossible  d'aboideii 
une  consolation  vous  reste,  c'est  do  n'avoir  pu  aboidsr  si 
avant  vous  déjà  avait  pareillement  échoué  Vioo  essayant  es 
rectifier  Desoartes. 


IV 


*  J«  M  atorais  voir  powfiMi  l'oa  4«vnlt  aafpo- 
•er  qiM  Di«u  imprime  c«rUin«  prtMÎpw  aniv«nêlf 
dAQs  l'àrae  àm  homm«,  paitqoÉ  Itt  prliifli|»M  d« 
spéculation  qu'on  préteiMl  étet  kmé$  M  itiiA  ftm 
d'un  furi  grand  UMga,  et  que  ctoi  qui  eoMeraent 
la  pratique  ne  eont  point  èridenlt  par  ffR-mêmoe. 

•  Ka  rtfàMoi  «as  priiMipM  éi  aomli  1»  pfé* 
rogatÎTe  d'être  ùméê,  qui  ne  lenr  appartieat  Mint, 
on  n'affaiblit  en  aucune  manière  ni  leur  ▼értté  ni 
leur  certitude.  > 

LOCKg. 


Existe-tril  des  lois  universelles ,  éternelles ,  immuables, 
régissant  Thunianité? 

—  (lui  ;  cl  la  preuve  que  ces  lois  existent,  c'est  leur  éter- 
nitt*^,  c*est  leur  universalité,  c'est  leur  immuabilité  manifestes, 
incontestables,  inc4 intestées. 

Existe-t^il  des  idis  universelles ,  étomeUes  i  immuables, 
régiiisaut  les  sociétés  ? 

—  Non  ;  et  la  prouve  que  ces  lois  n'existant  paa,  c'est  leur 
absi'ncp  démontrée  par  cinq  mille  huit  conta  ans  de  recherches 
infructueuses. 

L'humanité  est  ioi«,  composée  d'hommes  et  de  fammea, 
d'enfants  et  de  vieillards,  les  uns  bien  et  les  autrea  mal  pai^ 
tagés  sous  le  rapport  de  la  force,  do  la  beautài  de  la  saatéi 
de  rintelliKence  ;  elle  est  ce  qu'elle  fut,  cUo  aat  ce  qu'dla 
sera. 

Les  soci(U^s  sont  dioeneg;  elles  ne  sont  plua  ce  qu'allas 
furent  et  ne  sont  paa  ce  qu'ellea  seront,  il  auJDQt  d'un  luwuna 
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qui  naît  est  élevé  pour  devenir  on  homme,  dans  la  phil 
acception  que,  relativement  à  retendue  de  ses  aptifa 
comporte  ce  mot;  conséquemment ,  il  n'y  a  plus  que 
hommes  raisonnables. 

Quelle  opinion  aurait-on  d'un  peuple  composé  de  i 
millions  d'individus  majeurs,  dont  plus  de  dix-neuf  ail 
seraient  à  Tétat  de  culs~de-jatte  ?  Le  regard  attristé 
détournerait  avec  pitié  et  dégoût.  Eh  bien  1  ce  qui  pinl 
charnellement  monstrueux  paraît  intellectuellement 
simple.  On  ne  s*attriste  ni  ne  s'étonne  que,  sur  vingt  mH 
d'individus  majeurs,  plus  de  dix-neuf  millions  restent  à1 
de  culs-de-jatte  intellectuels.  Et  comme  il  semble  qne 
doive  être  socialement  la  condition  humaine,  on  ne  faite 
cément  aucun  effort  sérieux  pour  la  changer.  On  resBa 
perpétuité  les  lieux  communs  sur  la  Religion,  la  Famîl 
Propriété,  la  Société,  la  Justice,  la  Morale,  la  Coasdeni 
Droit,  la  Raison  de  Dieu,  au  lieu  de  faire  pour  rhomo 
qu'on  fait  pour  le  champ  inculte  qu'on  défriche,  pour  ï 
sauvage  qu'on  greHe.  (Cependant,  s'il  est  une  culture  qui 
passer  avant  toute  autre  culture,  n'est-ce  point  cel 
l'homme,  la  viriculturc?  Qu'est-ce  que  l'homme  ci' 
sinon  l'homme  cultivé? 

En  résumé,  que  prouve  l'impossibilité  de  trouve 
définition  du  Droit  qui  mette  les  penseurs  d'accord? 
impossibilité  prouve  que  c'est  un  mot  qui  n'a  pas  d 
précis;  cotte  impossibilité  prouve  que  c'est  un  nom  de 
une  chose  qui  n'existe  qu'imaginairement;  cette  impos: 
prouve  qu'en  réalité  et  en  défînitive  il  n'y  a  pas  de  Dr 
y  a  une  civilisation  plus  ou  moins  avancée,  se  mesur 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'hommes  agiesa 
en  êtres  qui  ne  pensent  pus,  mais  en  êtres  qui  pensent  ' 
sonnent,  comparent  et  réfléchissent,  calculent  et  pré' 
lisent  et  éciivent,  étudient  et  enseignent  ;  il  y  a  unec 
tion  plus  ou  moins  avancée,  se  mesurant  au  nombre  ] 
moins  considérable  de  risques  éciirtés  ou  diminués,  de  f 
réalisés  ou  en  voie  de  s'accomplir,  selon  la  belle  définii 
Turgot,  «  par  le  développement  graduel  de  la  puissa 
»  l'homme  sur  la  matière.  » 

Rayons  donc  lo  mot  Droit  pour  mettre  &  sa  place 
Civilisation. 
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YOloDtairement?  Lui  obéiraient-ils  s'ils  étaient  maté- 
ifeDement  les  plus  forts,  s'il  était  matériellement  le  plus 
fUble  ?  Gonunander  à  son  semblable,  aussi  bien  que  lui  obéir, 
e'est  s'amoindrir,  car  c'est  donner  la  mesure  de  la  petitesse 
Immaine.  Ne  céder  qu'à  la  persuasion  ou  qu*à  Tévidenoe  : 

VBLLR  IST  LA  LOI  DiSIVANT  DI  LA  NATURE  DE  L'HOMMI. 

Loi  ayant  pour  conséquences  implicites  : 

L'instruction  de  l'homme  par  l'homme  succédant  exolusi- 
irement  à  la  domination  de  l'homme  par  l'homme  ; 

Le  parallélisme  de  la  force  immatérielle  et  de  la  force  ma- 
térielle succédant  à  l'antagonisme  de  la  force  matérielle  et  de 
la  force  immatérielle,  ainsi  replacées  chacune  dans  son  ori:>ite 
el  n'étant  plus  exposées  à  ced  chocs  terribles  que  l'histoire 
nomme  révolutions  et  usurpations,  coups  de  Peuple  et  coups 
d*État; 

La  démarcation  tracée  d'elle-même  entre  ce  qui  constitue 
effectÎYement  la  puissance  mdividuêUe  et  ce  qui  compose 
nécessairement  la  puissance  mdtvisible^  conséquemment  tndln 
vise^  succédant  aux  divisions  faussement  imaginées  de  pon- 
Toir  spirituel  et  de  pouvoir  temporel,  de  pouvoir  législatif  et 
de  pouvoir  exécutif; 

La  supériorité  démontrée  succédant  à  l'autorité  constituée  ; 

Le  savoir  acquis  succédant  au  pouvoir  conquis  ; 

La  logique  succédant  à  la  politique; 

Le  calcul  des  probabilités  succédant  au  hasard  des  événe- 
ments; 

La  pnh'oyance  succédant  à  Tintimidation  ; 

Le  risque  succédant  au  mal  qualifié  crime  et  délit; 

La  publicité  répressive  succédant  à  la  pénalité  arbitraire. 

La  loi  dérivant  de  la  nature  de  l'homme,  étant  la  raison 
même  démontrée  par  le  raisonnement  et  appliquée  à  toutes 
les  questions,  renferme  en  elle  la  solution  graduelle  de  tous 
les  problèmes  et  la  diminution  successive  de  tous  les  risques; 
ouvrant  une  ère  nouvelle,  elle  ferme  l'ère  des  lois  positives, 
des  constitutions  factices,  des  garanties  illusoires,  des  tutelles 
abusives,  des  discordes  civiles,  des  guerres  iotermittentes, 
des  paix  ruineuses,  des  révolutions  stériles  et  des  peuples- 
troupeaux. 

Sous  cette  loi,  il  ne  grandit  plus  d'hommes  qui  ne  pensent 
pas,  il  ne  grandit  plus  que  des  hommes  qui  pensent;  î'anfluit 
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qui  naît  est  élevé  pour  devenir  nn  homme,  dans  la  plu  hank 
acception  que,  relativement  à  l'étendue  de  ses  aptitudci, 
comporte  ce  mot;  conséquemment ,  il  n'y  a  plus  que  da 
hommes  raisonnables. 

Quelle  opinion  aurait-on  d'un  peuple  composé  de  Tisgt 
millions  d'individus  majeurs,  dont  plus  de  dix-neuf  miDioii 
seraient  à  l'état  de  culs~de-jatte  ?  Le  regard  attristé  s'a 
détournerait  avec  pitié  et  dégoût.  Eh  bien  !  ce  qui  paraitnit 
charnellement  monstrueux  paraît  intellectueUement  toil 
simple.  On  ne  s'attriste  ni  ne  s'étonne  que,  sur  vingt  miliioif 
d'individus  majeurs,  plus  de  dix-neuf  millions  restent  à  Véltt 
de  culs-de-jatte  intellectuels.  Et  comme  il  semble  que  teHt 
doive  être  socialement  la  condition  humaine,  on  ne  faitefficfr 
cément  aucun  efTort  sérieux  pour  la  changer.  On  ressasse  4 
perpétuité  les  lieux  communs  sur  la  Religion,  la  Famille,  h 
Propriété,  la  Société,  lu  Justice,  la  Morale,  la  Conscience,  k 
Droit,  la  Raison  de  Dieu,  au  lieu  de  faire  pour  l'homme  oe 
qu'on  fait  pour  le  champ  inculte  qu'on  défriche,  pour  l'arbre 
sauvage  qu'on  grelTe.  (Cependant,  s'il  est  une  culture  qui  doive 
passer  avant  toute  autre  culture,  n'est-ce  point  celle  de 
l'homme,  la  viriculturc?  (Jn'est-cc  que  l'homme  civilisé, 
sinon  l'homme  cultivé? 

En  résumé,  que  prouve  Tim possibilité  de  trouver  ud^ 
défmition  du  Droit  qui  mette  les  penseurs  d'accord?  CeU/f 
impossibilité  prouve  que  c'est  un  mot  qui  n*a  pas  de  atT.< 
précis;  cette  iinpussihilitê  prouve  que  c'est  un  nom  donne  ii 
une  chose  qui  n'existe  qu'imaginairement;  cette  impossibilitr 
prouve  qu'en  réalité  ei  en  définitive  il  n'y  a  pas  de  Droit  ;  ii 
y  a  une  civilisation  plus  ou  moins  avancée,  st>  mesurant  au 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'hommes  agissant  non 
en  êtres  qui  ne  pensent  pus,  mais  en  êtres  qui  pensent  et  rai- 
sonnent, comparent  et  réfléchissent,  calculent  et  prévoient, 
lisent  et  éciiveiit,  étudient  et  enseignent;  il  y  a  une  civilisa- 
tion plus  ou  moins  avancée,  se  mesurant  au  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  risques  écartés  ou  diminués,  de  progrès 
réalisés  ou  en  voie  de  s'accomplir,  selon  la  boUe  définition  de 
Turgot^  ((  par  le  développement  graduel  de  la  puisi^ance  dt 
))  l'homme  sur  la  matière.  )> 

Rayuns  donc  lo  mot  Droit  pour  mettre  à  sa  place  le  mot 
Civilisation. 
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ivilisation.  c'est  la  raison  humaine  s'attestant  de  plus 

\  par  ses  œuvres. 

ivilisation,  c'est  le  règne  de  plus  en  plus  exclusif  de  la 
vaut  de  la  nature  de  Thomme. 

i  loi  dérivant  de  la  nature  de  Thomme,  c*est  de  sou- 
en  tout  et  partout  la  puissance  de  la  force  à  la  puis- 
ie  rintelligence  ;  c'est  qu'il  y  ait  autant  de  souverains 
srre  qu'il  y  a  d'hommes  ;  c'est  que  l'homme  se  gouverne 
ment  par  sa  raison  et  règne  exclusivement  par  sa 
irité  ;  c'est  que  l'homme  produise  et  porte  des  idées, 
la  loi  dérivant  de  la  nature  du  grain  de  blé  est  que  le 
le  blé  produise  et  porte  des  épis  ;  c'est  que  l'homme 
lans  les  hauteurs  de  la  pensée  comme  la  loi  dérivant 
itore  de  Taigle  est  que  l'aigle  plane  dans  les  hauteurs 
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•  L'Mpèea  Knmaint,  tWIUmuI 
•DfUMe,  est  reitét  dans  llgmonaM  4»  m 
▼ia.  D'où  Tient  eeU  7  Latépôoia  Mt  ImUs  à 

I  Lonqae  eei  bellM  iottlligeoflas  ont 
der  notre  espèce  dent  lee  voîMd»  eoo 
ment,  U  seience  de  le  Bstara  de  1 
peine  eu  bereeeu;  on  obeemît,  oa  deriviit 
perUit  elore  tons  l'empire  eselneif  ém 
ti  mente  tupérieure.  Notre  eonetilaliem 
▼ait  point  éU  enelyeée  dene  eee  élémiÉe 
on  ne  teveit  ni  le  nom  ni  le  nombre  de  aee 
Notre  cerveau  était  reeté  lettre  «lœe... 

■  L'homme  aujourdliai  eet  eoaM 
naît  tout  autre  oorpe  de  le  netnre, 
naît  un  moUoeque,  ui  Téfétel,  lu  iaiecie,  in 
dmpède  ;  on  eait  lee  fooctiooe  qa'il  pea 
régéteux»  lee  iiacollée  qni  le  iMlUnt  ev  le 
det  animaux,  et  lee  ponroire  qui  l'eiuMiUiaea 
dietingnent  du  reste  de  le  crtetion.  • 

voisin,  médecin  tn  chef  en  oUémiÊ  étMUÊft. 


alk 


J'aurais  dû  prévoir  qu*à  la  fin  de  ce  débat,  l'objection  vain- 
cue se  tournerait  en  accusation  dangereuse.  C'est  en  eifet  ce 
qui  est  arrivé,  vous  requérez  contre  moi  en  ces  termes  : 


«  Votre  doctrine^  c'est  tout  simplement  l'oppression  offerte  soni  lr 
nom  d'émancipation  ;  vous  dorez  le  despotisme  comme  d*aatnt  oil 
doré  la  guillotine;  mais,  en  réalité,  vous  Ates  aux  peuples  leurs  droits 
aux  gouvornaiits  leurs  devoirs,  h  Topprimé  Dieu,  —  l'espérance  pir 
coiisé(|uent,  —  et  vous  enlevez  à  l'homme  qui  souffre  jusqu'à  la 
de  su  douleur  !  v 
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Qa'y  a-(-il  de  vrai  dans  cette  accusation,  contre  laqneUe  la 
vraisemblaoce  proteste  non  moins  énergiquement  que  la 
férité?  Vouloir  que  l'homme  civilisé  se  gouverne  lui-même 
et  n'ait  plus  d'autre  gouvernement  que  le  gouvernement  de 
sa  propre  raison  ;  vouloir  la  liberté  sans  autres  limites  que  ses 
limites  naturelles  :  Réciprocité  encourue  et  Responsabilité 
appliquée  ;  vouloir  la  liberté  définitivement  garantie  par  la 
séparation  rationnelle  de  ce  qui  constitue  essentiellement  le 
pouvoir  tndimduelj  et  de  ce  qui  compose  nécessairement  le 
pouvoir  indîviiible,  conséquemment  mdivii  :  c'est  là  ce  que 
TOUS  appelez  n  offrir  l'oppression  et  dorer  le  despotisme  »  ! 

Qui  porte  une  telle  accusation  doit  la  prouver.  Vous  accu* 
•ez,  mais  vous  ne  prouvez  pas!  Comment  pourriez-vous 
couver? 

Quelle  séparation  plus  facile  à  opérer  entre  le  pouvoir 
indtvii  et  le  pouvoir  tndiduel  que  celle  que  je  propose?  Il  suffit 
de  tracer  entre  eux  la  ligne  suivante  : 

Tout  ce  qui,  de  sa  nature,  est  indivisible  et  ne  saurait  être 
individualisé,  appartient  nécessairement  au  pouvoir  indivii; 
tout  ce  qui,  de  sa  nature,  est  divisible  et  peut  n'être  pas  natio* 
nalisé,  appartient  essentiellement  au  pouvoir  individuel. 

Ne  se  trouvera-t-il  donc  dans  aucun  pays  un  dépositaire  de 
la  puissance  nationale  qui  comprenne  que  cette  distinction 
admise,  que  cette  séparation  opérée  donnerait  à  l'esprit  de 
civilisation  tout  ce  qu'elle  ôterait  à  l'esprit  de  révolution  I 
Ce  serait  Textinction  de  tous  les  partis  et  la  solution  de  tous 
les  problèmes. 

Après  l'accusation  qui  précède,  vous  m'adressez  les  inter* 
pellations  qui  suivent  : 

pRp.aifciE  iicTERpELLATioN.  —  «  Vous  blftmez  l'oppression,  tous 
n'approuvez  d'autre  gouvernement  que  la  persuasion,  d'autre  pénalité 
que  la  publicité  ;  vous  flétrissez  même  le  commandement  et  l'obéis* 
tance.  Cela  est  vrai  ;  maii  au  nom  de  quoi  pouvez-vous  blâmer  quel- 
que chose,  s'il  n'y  a  pas  de  morale,  de  justice  et  de  raison?  » 

Où  donc  avez-vous  lu  que  j'aie  jamais  nié  l'existence  de  la 
raison?  Moi,  nier  l'existence  de  la  raison!  moi  qui  proclame 
que  la  raison  est  la  loi  constitutive  et  distinctive  de  l'homme, 
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Il  pnyr  (Innf.  ;iliifr«  mrm,-  qw  lut  n';i  jtii^  cir  [i 
Mtnl  ainsi,  il  iigiL  ralioniiellcment.  Ce  mùme  a 
fraude  sans  scrupule  sur  la  qualité  de  sa 
croirait  déshonoré  s'il  exposait  sa  ugiMtue  «i  g 
retard.  Tel  est  le  pouvoir  de  l'idée  mir  Vh 
connaît  ce  pouvoir,  loraqu'oa  l'a  mesuré,  est-îl  d 
de  l'étendre?  Non.   Quand  on  lo  voudra  t 
même  commerçant  agira ,   relativement  i  la  q 
marchandise,  comme  il  agit  relativement  à  la  p 
sa  signature;  il  aura  le  respect  de  l'une  comme  il  a l(^ 
de  l'autre  ;  mais  si  vous  tenez  à  ce  qu'il  en  soit 
parlez  pas  morale,  parlez-lui  profit;  ne  vous  ai 
sa  conscience  présumée  par  la  morale,  adi 
raison  éclairée  par  l'intérêt.  Il  faut  prendre  l'honuittll 
est;  c'est  parce  qu'on  lui  demande  trop  qu'on  a        ' 
BÎ  on  lui  demandait  moins,  on  obtiendrait  plua.  ( 
demander  jï  l'homme  d'être  un  dieu  sur  la  terre  ;^■ 
lui  seulement  d'ùtre  un  homme,  c'est4L-dire  deOl" 
compte,  pur  le  raisonnement  et  le  calcul,  de  chactf* 
actes.  Alors  II  y  aura  autant  d'églises,  autant  de  $^ 
ments,  autant  de  tribunaux  qu'il  y  aura  d'hommes  c*4 
sion  de  la  plénitude  de  leurs  facultés  intellectuelles,  M 
bomme  sera  h  lui-même  son  église,  son  g 
tribunal  ;  alors  ce  sera  réritahlcmcnt  le  r^gne  de  1 
l'homme,  dérivimt  de  sa  nature;  alors  lout  se  ■' 
alors  tout  ira  de  soi-même  ;  alors  le  mal  ne  s 
Temeot  et  proportionnellement  au  bien  dans  l'ai 
que  ce  qu'il  est  dans  l'ordre  naturel,  où  il  n'est  f 
exemple  que  la  pluie  qui  féconde  les  récoltes  les  I 
que  la  chaleur  qui  mûrit  les  fruits  les  brùle.  Pnfl^ 
cependant,  de  décrt^ter  la  suppression  de  ta  pluie  0 
prisonncment  du  soleil?  Toute  la  question  entre  tdos 
se  réduit  ù  r<^claircisscmcnt  de  ce  point  :  Si  les  bomn^ 
vaient  pas  d'autre  législation  que  leur  instroetion, 
peuples  n'avaient  pas  d'autre  constitutîoii  que  leur  àl 
tîon,  le  monde  ou  irait-il  moins  bien  et  moins  iiftiimn 
norait-il  plus  ào  risques,  ou  au  contraire  y  en  aurah-Stf 

DscxitHE  iKTEKPELUTioN.  —  llite»-DOUt  dooc,  TOUS  qui  lim  tt 
la  justice,  le  bien  et  le  mal  moral,  la  raison  de  Dieu  et  nias  h 
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4b  rhomme,  pour  ne  laisser  subsister  que  la  raison  individuelle,  dites- 
MQs  sur  quoi  tous  vous  fondez  pour  déclarer  à  votre  classe  pensante 
•I  raisonnante  qu  elle  doit  propager  Tinstruction  dans  les  masses  popu- 
laires. Est-ce  qu'elle  a  le  moindre  intérêt  à  cela?  Est-ce  que  son  roo- 
•opde  de  domination  ne  s'appauvrira  pas  en  s'étendant  ?  Dites-nous 
COBunent  ces  individus  éclairés,  savants,  raisonnant  à  leur  point  de 
tue  particulier,  s'accorderont  pour  réaliser  le  bien  général  qui  dimi- 
Wmfm  leur  bien  individuel,  s'il  n'y  a  pas  une  loi  morale  qui  les  oblige 
tÊnen  les  hommes  moins  éclairés  qu'eux,  si  cette  loi  morale  n'a  pas 
ttae  sanction  divine?  » 

Voyant  ce  que  je  voifi,  comment  ne  nierais-je  pas  la  puis- 
sance tutélaire  de  ce  que  vous  nommez  «  le  Droit|  la  Justice, 
•  le  Bien  et  le  Mal  moral,  la  raison  de  Dieu  »  ?  Frappé  du 
spectacle  de  leur  impuissance  séculaire  et  universelle,  qu'ai-je 
fiait?  J'ai  cherché  un  nouveau  frein  dans  la  réciprocité,  qui,  je 
le  répète,  est  à  la  liberté  ce  que  la  preuve  arithmétique  est  à 
la  règle.  L'ai-je  trouvé  ?  C'est  ce  que  rexpérience,  cet  arbitre 
suprême,  décidera  ;  mais  point  n'est  besoin  d'attendre  qu'elle 
ait  décidé  pour  répondre  à  votre  interpellation.  Vous  me 
demandez  u  sur  quoi  je  me  fonde  pour  déclarer  à  la  classe 
»  pensante  et  raisonnante  qu'elle  doit  propager  l'instruction 
»  dans  les  masses  populaires  ?  »  Facile  est  la  réponse.  Je  n'ai 
à  me  fonder  sur  rien,  car  je  n'ai  rien  à  déclarer  à  la  classe 
pensante  et  raisonnante.  C'est  un  soin  dont  se  charge  la  né- 
cessité, et  elle  y  suffit.  Qui  se  charge  de  déclarer  aux  proprié- 
taires de  maisons  et  d'usines  qu'ils  doivent  assurer  leurs 
usines  et  leurs  maisons?  Le  risque  d'incendie. — Qui  se  charge 
de  déclarer  aux  armateurs  qu'ils  doivent  assurer  leurs  na- 
vires? Le  risque  de  naufrage.  —  Qui  se  charge  de  déclarer 
aux  mères  et  pères,  moins  riches  que  prévoyants,  qu'ils  doi- 
vent verser  une  annuité,  s^iis  désirent,  à  leur  mort,  laisser  à 
leurs  enfants  un  capital  disponible  qui  permette  d'achever 
leur  éducation,  de  les  libérer  du  service  militaire  ou  de  leur 
constituer  une  dot?  Le  risque  de  mortalité.  —  Qui  se  charge 
de  déclarer  aux  habitants  d*un  pays  où  les  hnimaux  malfai- 
sants sont  en  grand  nombre,  qu'il  y  a  des  mesures  de  sûreté 
qu'ils  doivent  prendre?  Lo  risque  même  résultant  de  ce  voisi- 
nage. —  Eh  bien  !  la  classe  pensante  et  raisonnante  propagera 
l'instruction  dans  les  classes  populaires  pour  se  préserver  du 
risque  que  lui  ferait  courir  leur  ignorance.  La  barbarie  est  un 
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risque,  et  la  civilisation  ne  serait  pas  la  eivilisatioa  ri  «Bev 
s'appliquait  pas  h  le  diminuer  et  à  le  faire  disparattre.  Hm^ 
dites-vous,  en  parlant  de  la  classe  pensante,  a  est-ce  qae  m 
monopole  de  domination  ne  s'appauvrira  pas  en  s'étendant?! 
0  apôtre  de  la  raison  de  Dieu,  voilà  donc  les  argomenii  |B 
lesquels  se  trahissent  vos  préoccupations!  Qae  m'impoilB|à 
moi,  laffaiblissement  ou  la  perte  de  ce  monopole?  Comaië 
se  maintient-il?  Rst-ce  par  la  force  constituée  oa  esi-eapi 
la  raison  démontrée?  Si  c'est  par  la  force,  la  force  luiétail 
retirée ,  il  tombera  de  lui-môme  ;  si  c'est  par  la  raison ,  li 
raison  le  soutenant,  qu'aura-t-il  à  redouter  du  raisoaneoMt? 
Vous  me  demandez  «  comment  ces  individus  éclairés,  saviAk 
»  raisonnant  h  leur  point  de  vue  particulier,  s^aecorfcroil 
»  pour  réaliser  le  bien  général  qui  diminuera  leur  bien  infi- 
»  viducl,  s'il  n*y  a  pas  une  loi  morale  qui  les  oblige  envcn 
»  les  hommes  moins  éclairés  qu'eux?»  Je  réponds  :  Cesiadh 
vidus  s'y  prendront  comme  s'y  prennent  tous  les  savaiits  qoL 
visant  soit  ii  la  renommée,  soit  à  la  fortune,  n*y  parrlenaciC 
qu'en  dotant  leur  patrie  et  leur  siècle  d'an  progrès  ajail 
pour  effet  d'en  accroître  la  puissance  ou  la  richesse.  Esicf 
sous  la  pression  d'une  loi  morale,  et  n'est-ce  pas  ploMIssai 
la  pression  do  la  loi  même  do  son  organisation  inteUeetaelf 
que  l'inventeur,  ce  possédé  de  l'idée,  consume  sa  saalé  ca 
veilles  et  ruine  sa  famille  en  essais? Le  bien  général  et  le  bits 
individuel  sont-ils  donc  nécessairement  ennemis?  Vrodaaer 
cet  antagonisme,  c'est  commettre  une  errear  grossière  oonln 
Iaqnell<^  proteste  la  nomenclature  de  tous  les  progrès  aeee» 
plis,  erreur  aussi  grossière  que  colle  qui  consisterait  à  pié- 
tendre  qu'il  y  a  incompatibilité  d'existence  entre  la  toat  H 
les  parties  qui  le  composent.  l.a  loi  do  toute  décoavaite  atiki 
de  tout  perfectionnement  éprouvé,  c'est  d'être  d'autant  pisi 
profitable  à  son  auteur  que  ce  perfectionnement  on  rslto 
découverte  seront  avantageux  à  un  plus  grand  nombre.  1M 
producteur  i\  inten^t  à  l'augmentation  de  la  masse  des  SN- 
sommateurs;  tout  écrivain  a  intérêt  h  la  multiplicatieB  èi 
chiffre  de  ses  lecteurs.  Cela  est  élémentaire. 

troisi(:me  iNTF.BpFj.LATioN.  —  ((  Puur  ([uo  M.  do  fîirardin  lût  toaàtï 
iiior  quo  In  raison  de  Dieu  existe  au-dessus  dos  liociét^s  hamriaei  H 
puisse  être  réalisée  dans  les  sociétés^  il  faudrait  qu'il  aîlt  cells  M 
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prfMfMll»  éÊtmmdîié  qui  fait  qu'une  cauM  prodoit  tm  effet»  e^wt^- 
Avi  reflet  qui  lui  est  propre  et  non  pas  un  lutre...  Sens  loi  de  cauM- 
■M,  que  serions-nous?  Oommen .  l'individu  raisonnerait-il T  a 

Non-Mulement  je  ne  nie  pas  la  loi  uniTenelIe  de  oaosaiité, 
■uds  c'est  la  seule  loi  que  j'admette,  et  elle  me  suffît  pour  que 
tous  les  progrès  de  la  civilisation  s'accomplissent  sans  révo- 
Istions,  sans  obstacles,  sans  retards,  sans  lacunes.  Qu'est-ce 
oa  la  civilisation?  C'est  la  maturité  de  la  raison  humaine, 
Cfiit  la  raison  de  l'homme  appliquée,  c'est  ta  légitimité 
tMonnue,  c'est  sa  souveraineté  exercée. 

Qu'est-ce  que  je  demande?  Je  demande  positivement  que 
li  cause  produise  son  effet,  c'est-à-dire  TefTet  qui  lui  est  pro- 
fffe«  et  non  pas  un  autre  ;  en  d'autres  termes,  je  demande 
que  la  civilisation  progressive  étant  à  la  raison  humaine  ce 
que  l'efTet  est  à  la  cause,  la  force  matérielle  nintervienne 
jamais  où  doit  régner  exclusivement  la  force  immatérielle, 
parée  que  cette  intervention  ne  saurait  avoir  lieu  sans  fkusser 
tous  les  rapports  naturels  et  sans  sacrifier  l'ordre  intellectuel 
«Q  rétabliuement  de  ce  que  des  peuples  et  des  siëcles  ont 
^ipalé  l'ordre  matériel,  et  qui  est  l'ordre  comme  la  paralysie 
asile  repos.  J'admets  la  raison  de  Dieu  existant  au-dessus 
des  hommes  se  mouvant  de  l'erreur  à  la  vérité,  dans  rori[>lte 
de  leur  raison,  au  même  titre  que  j'admets  la  raison  de  Dieu 
existant  su-dessus  des  plan^*tes ,  décrivant  la  loi  de  leur 
courbe  d'occident  en  orient.  S'il  y  a  un  Dieu  qui  existe  an- 
dessus  des  planètes,  il  y  a  un  Dieu  qui  existe  au-dessus  des 
hommes  ;  mais,  encore  une  fois,  quel  besoin  y  a-t-il  donc  de 
mêler  Dieu  à  nos  sociétés,  qui  ne  marchent  si  mal  et  ne  tom- 
bcDi  si  souvent  que  parce  qu'elles  s'écartent  de  l'humanité  et 
perdent  le  centre  de  gravité?  Le  centre  de  gravité  dans  l'ordre 
iotellectoel,  n^est-ce  pas,  en  effet,  la  raison  démontrée  par  le 
raisonnement?  Dieu,  soyez-en  certain,  ne  s'occupe  i>as  plus 
des  sociétés  mal  organisées  qui  tombent  que  des  voitures  mal 
ehargées  qui  versent,  ou  que  des  édifices  mal  construits  qui 
s'écroulent.  Les  sociétés  sont  des  accidents. 

La  preuve  que  les  sociétés  ne  sont  que  des  accidents  dus 
ao  choc  de  la  force  matérielle  contre  la  force  immatérielle, 
c'est  qu'en  matière  de  circulation,  de  correspondanoe,  d'A» 
changes,  de  navigation,  de  chemins  de  fer,  de  télégraphie 
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électrique,  où  notamment  deux  forces  parallèles  soifcrivi 
s'en  écarter,  la  ligne  droite  de  leur  parallélisme,  hsi 
s'effacent  pour  laisser  passer  la  civilisation. 

C'est,  il  est  vrai,  ce  que  vous  ne  sauriez  admettre,  evi 
placez,  en  ces  termes,  les  sociétés  au-dessus  de  ITiiuiMiîl 

((  Non,  nous  ne  confondons  pas  riiumanité  et  les  socîéifs; 
sons  entre  elles  une  grande  distinction.   Cette  distinctioiiy  c'stfll 
dans  son  existence  physique^  dans  sa  nature  animale^  IlwoBKiit] 
jet  des  lois  physiques^  tandis  que,  dans  sa  vie  morale,  il 
sociale^  il  est  libre,  complètement  libre  de  se  soumettre  an  lÉl 
raies  et  sociales  ou  de  ne  pas  se  soumettre  à  ces  lois.  Et  c'at , 
les  sociétés  s'approchent  ou  s'éloignent  de  cette  soumiaMii 
sont    variables    dans   leurs  formes  et   dans  leurs  dévdoppailj 
quoi(iue  toutes  subissent  les  conséquences  logiques  de  la 
ces  lois.  » 

Votre  distinction  est  précisément  ce  qui  eouiitMiii 
erreur.  II  est  faux,  complètement  faux ,  évidemnMA  ^\ 
que  l'homme  ait  dans  Tordre  intellectuel  une  libextéfriA 
pas  dans  «  son  existence  physique,  dans  sa  nature  anv^ 
Telles  sont  vos  expressions.  L'homme  se  développe  iil'^l 
tuellement  comme  il  se  développe  corporellement,  f* 
même  loi  :  liberté  de  ses  mouvements  et  exercice  à^ 
forces.  Si  on  l'empêche  de  se  développer  intellednebiAI 
c'est-à-dire  si  on  le  tient  toute  sa  vie  emmaillotté  dandtfV' 
et  en  puissance  d'autorité,  qu'arrive-t-il  ?  Il  arrifeee^ 
arriverait  à  un  homme  qu'on  empêcherait  de  se  ûMff^ 
corporellement,  en  le  tenant  toute  sa  vie  emmaillotté  di»''^ 
langes  et  en  puissance  do  nourrice.  Cet  homme  n'aurtitip' 
pensée,  s'il  en  conservait  une,  ce  serait  de  se  soustraire  à* 
tel  supplice.  Il  faut  que  l'homme  se  meuve  intellectodlO^ 
comme  il  faut  qu'il  se  meuve  corporellement.  Se  BMW^ 
corporellement  et  se  mouvoir  intellectuellement,  telle  ci  < 
double  loi,  Tuni?  aussi  impérieuse  que  l'autre.  Laissez IImV 
se  mouvoir  intellectuellement  avec  la  même  liberté  Di|hi' 
moins  grande  qull  se  meut  corporellement,  et  il  ne  poBsM) 
pas,  le  voulut-il,  l'ubus  de  la  liberté  intellectaelle  pi»  h 
que  l'abus  de  la  liberté  corporelle.  L'esprit,  comme  le  osq 
a  des  limites  qu'ils  ne  peuvent  ni  Tun  ni  l'autre  déptfi 
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ti*liomine  a  la  liberté  de  se  crever  les  yeux  avec  ses  doigts,  se 
ioacrève-t-il?  Homme,  qui  êtes- vous  donc  pour  vous  dc^er 
de  la  raison  de  votre  semblable?  Sur  quel  motif  se  fonde  cette 
défiance  et  quel  est  le  titre  qui  la  légitime?  S*il  prétend  que 
•a  raison  est  supérieure  à  la  vôtre  et  qu'il  essaye  de  le  démon- 
trer, qui  sera  juge  entre  vous  deux  ?  S'il  en  sait  moins  que 
TOUS,  qu'avez-vous  à  faire?  Vous  avez  ù  prouver  que  vous  en 
asvez  plus  que  lui.  Là  est  votre  droit,  tout  votre  droit,  mais 
fl  8*arréte  là,  car  il  s'épuise  en  s*exerçant.  Vous  n'avez  pas 
fhi8  le  droit,  sous  prétexte  qu*il  peut  en  abuser,  d*ôter  à  votre 
•embiable  sa  virilité  intellectuelle  que  sa  virilité  corporeUe; 
TOUS  n*avez  le  droit  de  le  châtrer  d'aucune  façon  et  en  aucun 
eas«  L'homme  qui  s'écarte  de  la  raison  démontrée  par  le  rai- 
sonnement fait  ce  que  fait  le  voyageur  qui  s'écarte  delà  roule 
tracée  menant  directement  au  but.  11  se  met  dans  lu  nécessité 
de  revenir  sur  ses  pas  :  c'est  ainsi  qu'il  apprend  à  se  diriger. 
L'expérience,  ce  contrôle  inséparable  de  la  raison  humaine, 
est  un  précepteur  dont  les  leçons  valent  mieux  et  coûtent 
moins  que  toutes  les  lois  contradictoires  de  tous  les  législa- 
teurs successifs.  Un  jour,  on  reconnaîtra  que  les  sociétés  n'ont 
jamais  été  que  des  déviations  de  l'humanité,  causées  par  les 
empêchements  mis  au  libre  cours  de  la  force  immatérielle  par 
la  force  matérielle.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tout  progrès 
accompli  par  la  civilisation  est  un  retour  effectué  vers  l'hu* 
maoité  par  le  chemin  de  l'unité. 
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■  Si,  tfant  d'arriver  aux  notioaa 
populaire!  de  la  Terta  et  da  tîm, 
moraliatea  se  fuaaeDt  livrés  à  des 
pea  plus  approfondies  tor  les  rocûwf  et 
du  wutl,  ils  auraient,  selon  moi,  dooné  de 
lumières  à  leurs  sucoesMurs;  et  sartout  ■%  s» 
sent  consulté  la  nature,  leurs  doettines  saniMt  W 
moins  prolixes  et  moins  obseoree.  • 

BACOM.  JHy».  mnd  mdwm  a/  km  m..  Un.  n. 

■  Chaque  homme  appelle  bon  oe  qni  Wylri^  A 
mauvais  oe  qui  lui  déplaît.  » 

■OBua.  Ai  JM. 


Soit  !  vous  avez  raison  d'afflnner  oe  que  je  nie,  et  j'ai  fort 

de  nier  ce  que  vous  affirmez  : 


«  L'homme  est  doué  de  la  faculté  de  voir  les  vériié» 

v  En  dehors  de  l'homme  et  au-dessus  de  lui,  il  y  a  des  kii 

saires  (ju'il  ne  peut  changer. 
»  Il  est  temps  que  les  hommes  se  réunissent  dans  la 

telle,  9 

Oui,  il  est  temps  que  les  hommes  qui  veulent  aincèmiMaft 
rani('-liorntion  de  Trtat  social  se  réunissent  dans  la  rammmih 
uenieiir;  montrez -moi  donc  ces  vérttéi  éiemelki  que  voB 
avez  la  faculté  de  voir,  heureux  homme  I  et  que  je  ne  voii 
pas  ;  ces  lois  nvressaires  qui  sont  au-dessus  de  voue  et 
de  moi,  et  que  nous  ne  pouvons  point  changer. 

(Juelles  sont-elles? 

Que  prescrivent-elles? 

Qut»  réprouvent-elles  ? 

Où  est  leur  sanction? 
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C'est  ce  que  vous  omettez  toujours  de  me  faire  oomiattre. 

Qui  le  sait,  cependant,  est  inexcusable  de  ne  pas  le  dire. 

Croyezrmoi,  ne  laissez  pas  plus  longtemps  sans  réfutation 
ictorieuse  cette  dangereuse  objection  de  Locke,  demeurée 
ans  réplique  : 

«  Si  ces  règles  du  monde  étaient  innées  et  empreintes  naturellement 
ins  Tàme  des  hommes  Je  ne  saurais  comprendre  comment  ils  eo  pour- 
lîent  venir  à  les  violer  tranquillement  et  avec  une  entière  conGance. 
Ofisidérez  une  ville  prise  d'assaut,  et  voyez  s'il  paraît  dans  le  cœur  des 
ildats,  animés  au  carnage  et  au  butin,  quelque  égard  pour  la  vertu, 
idque  principe  de  morale  et  quelque  remords  de  conscience  pour 
iQtes  les  injustices  qu'ils  commettent.  Rien  moins  que  cela.  Le  bri* 
mdâge,  la  violence  et  le  meurtre  ne  sont  que  des  jeux  pour  des  gens 
m  en  liberté  de  commettre  ces  crimes  sans  être  censurés  ni  punis.  Et, 
I  effet,  n'y  a-t-il  pas  eu  des  nations  entières,  et  même  des  plus  polies, 
ni  ont  cru  qu'il  leur  était  aussi  bien  permis  d'exposer  leurs  enfants 
wr  les  laisser  mourir  de  faim,  ou  dévorer  par  les  bêtes  farouches, 
le  de  les  mettre  au  monde?  Il  y  a  encore  aujourd'hui  des  pays  où  l'on 
isevelit  les  enfants  tout  vifs  avec  leurs  mères,  s'il  arrive  qu'elles  meu- 
!nt  dans  leurs  couches;  ou  bien  on  les  tue  si  un  astrologue  assure 
ills  sont  nés  sous  une  mauvaise  étoile.  Dans  d'autres  lieux,  un  enfant 
le  ou  ex|>ose  <K)n  père  et  sa  mère,  sans  aucun  remords,  lorsqu'ils  sont 
irvenus  à  un  certain  fige...  Etc.,  etc.  —  Où  est  ce  consentement 
liversel  qui  nous  montre  qu'il  y  a  de  tels  principes  gravés  naturelle- 
ent  dans  nos  âmes?  Lorsque  la  mode  avait  rendu  les  duels  honorables, 
I  commettait  des  meurtres  sans  aucun  remords  de  conscience,  et  en- 
re  aujourd'hui  c'est  un  grand  déshonneur,  en  certains  lieux,  que 
être  innocent  sur  cet  article.  Kniin,  si  nous  jetons  les  yeux  hors  de 
lez  nous  pour  voir  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  du  monde  et  consi- 
irer  les  hommes  tels  qu'ils  sont  effectivement,  nous  trouvons  qu'en 
i  lieu  ils  se  font  scTupule  de  faire  ou  de  négliger  certaines  choses, 
ndant  qu'ailleurs  d'autres  croient  mériter  récompense  en  s'abstenant 
s  mêmes  choses  que  ceux-là  font  |>ar  un  motif  de  conscience  ou  en 
tsant  ce  que  les  premiers  n'osent  faire.  » 

Objection  admise  et  confirmée  en  ces  termes  par  Leibnitx  : 

«  La  science  morale  n'est  pas  autrement  innée  que  l'arithmétique, 
r  elle  dépend  aussi  des  déinonstrations  que  la  lumière  inlsfiie  foiar- 

Dans  tous  les  Ëtats  civilisési  il  est  de  consentement  univer- 
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sel,  je  le  reconnais,  de  condamner  le  meurtre  et  le  vol;  i 
pourquoi,  dans  les  mêmes  États  civilisés,  n'estpil  paspu^j 
ment  de  consentement  universel  de  condamner  lagaenMj 
la  conquête? 

Ësl-cc  que  la  guerre  n'est  pas  le  meurtre? 

Est-co  qtie  la  conquête  n'est  pas  le  vol  ? 

11  esu  vrai  que  M.  de  Maistre,  loin  de  flétrir  la  guerre,  Hf] 
en  droit  et  Texalte  en  ces  termes  enthousiastes  : 

u  Expliquez  pourquoi  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  âamkm 
au  jugement  de  tout  le  genre  humain,  est  le  droitàe  renetkmilfl 
nocent.  » 


Gomment  expliquez-vous  que  le  draii  de  verser  k  iH{ 
innocent  soit  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  au  monde,  it|4J 
ce  qui  est  un  crime  relevant  du  bourreau  lorsqu'il  a'igikM| 
mort  d'un  enfant  tué,  en  naissant,  par  lu  mère  dansl*^ 
ment  d'un  faux  point  d'honneur,  cesse  d'être  un  crime !•► 
sable  lorsqu'il  s'agit  do  la  mort  d'hommes,  soutiens  defc* 
familles,  élite  des  populations,  tués  dans  toute  lavigiM' 
l'apre,  par  ctîntaines  de  mille? 

Vous  qui  vous  cHes  érigé  en  défenseur  des  naliouM 
menacées  ou  opprimées,  comment  en  expliquez-vonsU 
mation  sans  guerres  et  sans  conquêtes?  Comment  en 
quez-vous  la  délivrance  sans  guerres  ou  sans  révolntiotfl , 

Si  l'exterminiition  des  peuples  par  la  guerre  est  enoH^j 
tion  avec  ces  vérités  éternel'eSf  avec  ces  lois  nécessaimeit 
de  r homme  et  nu-dessnsde  lui,  enfin  avec  cette  raison 
(}uc  vous  proclamez,  comment  expliquez-vous  qn'on 
mettre  jamais  fin  h  cette  extermination  consacrée  ptf 
siècles,  glorifiée  par  l'histoire,  autrement  que  par  laf( 
d'une  assurance  successivement  contractée  entre  tooki 
nations  civilisées  contre  ce  risque  de  barbiino? 

Vous  qui  raillez  l'idée  d'assurance  appliquée  au  risfM* 
PfUi'iTo,  ([uel  autre  moyen  proposez-vous  de  le  rends» 
moins  on  moins  probable,  de  moins  en  moins  désastreoxt 

Proposez- vous  que  la  nation  se  soulève  contre  le  soafv^ 
qui,  frappé  de  vertige,  ivre  de  despotisme,  ou  las  (UmIiII 
vnunent,  ne  sitchant  qu'imaginer  pour  se  distraire,  eniù^'- 
fils  à  sa  mère,  fait  couler  à  flots  le  sang  le  plus  par»^imgBk 
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nilles  dans  le  deuil,  arrête  le  travail,  paralyse  le  eom- 
)ree,  suspend  le  crédit,  épuise  l'emprunt,  tarit  l'impôt, 
ioe  rÉtat,  ébranle  le  monde  sous  les  pas  d'armées  con- 
intes  de  se  massacrer  sans  haine  et  sans  raison?  Cette 
mstruosité  n'est-cUe  pas  celle  que  commet  sans  scrupule  et 
is  remords  Nicolas  V\  empereur  par  la  grâce  de  Dieu  et 
iverain  pontife?  Quel  moyen  la  nation  russe  a-t-elle  de  s'y 
poser,  particulièrement  s'il  est  vrai  qu'elle  soit  divisée  en 
ux  parties  :  partie  haute,  qui  blâme  la  conduite  de  l'auto- 
ite,  et  partie  basse,  qui  l'approuve?  Des  deux  parties  ainsi 
risées,  laquelle  a  raison,  laquelle  a  tort,  et  où  est  le  juge 
nr  prononcer  entre  elles,  au  nom  de  ces  lois  néeeuaim  et 
ces  vérités  étemelles  que  vous  avez  la  prétention  d'ériger  en 
ranties  efficaces?  Quel  rôle  joue,  dans  ce  cas,  la  raison  de 
3U,  objet  de  la  vue  intellectuelle  de  Fhomme?  Votre  objectifs 
raison  de  Dieu,  ne  s'appliquerait-il  donc  qu'aux  crimes 
Igaires  des  vulgaires  malfaiteurs? Or  la  conscience  humaine 
ixisterait  pas,  que  la  civilisation  progressive  sufllrait  pour 
idre  de  plus  en  plus  difficiles,  de  plus  en  plus  rares,  le 
(urtre,  le  rapt,  le  viol,  le  vol,  tous  risques  enfin  de  barba- 
,  ainsi  qu'elle  a  déjà  réussi  à  les  rendre  de  moins  en  moins 
qaents  dans  les  pays  où  elle  a  perfectionné  les  voies  de 
nrounication  et  de  transport,  et  introduit  les  meilleurs 
»yens  d'administration  municipale. 

le  reconnais  que,  croyant  fermement  à  l'existence  dldées 
lées  et  de  vérités  sociales  éternelles,  vous  seriez  inconsé- 
ent  avec  vous-même  si  vous  admettiez  l'assimilation  du 
il  moral  au  mal  physique^  et  la  substitution  do  la  pubKeité 
i  constate  le  fait  à  la  pénalité  qui  le  qualifie  crime,  délit, 
ntravention  ;  aussi  me  paraf t-il  tout  simple  que  vous  taxiez 
«f  dangereuse  chimère  »  ce  qui,  au  jour  certain  de  l'appli* 
tien,  est  appelé  h  devenir  une  vérité  féconde. 
Vous  dites  : 

I  11  faut  pourtant  on  finir,  une  fois  potur  toutes,  avec  cette  idée  qui 
Me  rintelligence  d'un  écrivain  et  rassure  sa  conscience  dans  la  né- 
ion  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  de  l'humanité. 
»  Il  faut  sup[>oser  dans  M.  de  Hirardin  un%  ^rte  n'éblomsiementy 
p  distraction  singulit»re,  pour  s'expliquer  comment  un  homme  d'es- 
t  peut  soutenir  aussi  sérieusement  cette  dasigtrmm  Mmére. 
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»  Ponr  quo  l'assiiranco  contre  les  risquas  sodam  pftt  ranpharh 
Justice,  l<i  MoFfilc  et  la  Giiiscionce,  il  faudrait  que  chaque  assuruioeft 
cesser  les  maux  coiitro  lescinels  elle  est  instituée. 

»  Est-ce  que  l'assuraiico  sur  la  vie  fait  cesser  la  mort?  esl-ee  fs 
Tassurance  contre  la  grêle  oinpêclie  la  grêle  de  tomber?  est-ce  queFai- 
surance  contre  I<>s  risques  de  irior  eiii[M*clie  les  naufrages?  est-ce fH 
l'assurance  contre  l'incendie  empêche  les  sinistres  d'éclater? 
.  p  On  ne  peut  donc  raisonnaldement  croire  que  si  on  atait  sopprW 
la  religion.  In  justice  et  la  morale,  pour  convertir  toutes  les  instîtutiM 
sociales  en  une  assurance  universelle,  le  meurtre,  le  violy  levit^li 
fraude  cesseraient  d'affliger  l'humanité. 

»  A  moins  que  M.  de  Girardin  ne  nous  prouve  que  les  asamoa 
empêchent  les  sinistres,  il  ne  peut  plus  nous  parler  de  son  sja4ême  fa- 
vori. Ce  système  est  si  peu  raisonnable,  que  son  inventeur  a  été  fora 
de  lui  donner  pour  corolbire  unu  autre  idée  qui  n'a  rien  de  coma» 
avec  la  première,  et  qui  njipnrtienf  à  un  ordre  de  faits  tout  difliémL 

»  C'est  l'idée  de  réciprocité.  Mais  si  la  réciprocité  empfcbe  kl 
hommes  de  commettre  des  crimes,  il  n'y  a  plus  de  risques  de  crimes,! 
ne  faut  ])lus  d'assurances  par  consé/pient. 

»  C'est  donc  l'idée  <1e  réciprocité  qu'il  faut  examiner  pour  savoir  ■ 
on  )>eut  se  passiT  de  Dieu,  de  la  morale,  de  la  justice.  Nous  avons  op- 
posé à  la  prétention  de  M.  de  (îirartlin  une  objection  qui  ruinait  sa  Ùh- 
rie  de  fond  en  condile.  Nous  lui  avons  tlit  :  D'après  votre  doclme, 
érii^ée  par  vous  en  droit  absolu,  l'hounne  qu'on  a  voulu  aasasaincr  (fait 
ussjssiner,  celui  qu'on  a  volé  est  timu  de  voler,  etc.  • 

Selon  vous,  pour  que  Tassiiranco  contre  les  risques  sociaox 
pût  remplacer  la  Justice,  la  Morale,  la  Conscience,  il  fandrail 
que  chaque  assurance  fît  cesser  les  maux  contre  lesquels  elle 
est  instituée.  Mais  est-ce  que  la  Conscience,  la  Morale  et  la 
Justice  (\\\\  régnent  et  prouvernent  dispensent  de  gendarmes» 
do  geôliej*s  et  de  bourreaux?  Kst-il  bien  certain  qoe,  s'il  n^ 
avait  ni  tribunaux,  ni  prisons,  ni  échafauds,  il  y  eût  on  plH 
frrand  nombre  de  lacurtriers  et  dt*  voleurs?  Qu'est-ce  qui  le 
prouve?  Si  vous  compte/  sur  l'intimidation  pour  contenir, 
vous  ne  comptez  donc  jjas  alors  sur  la  conscience  pour  j^ete- 
nir?  Si  c'est  la  pénalité  qui  contient,  alors  ce  n*est  donc  pas 
la  moralité  qui  reti(*nt?  Y  a-t-iK  contrairement  au  proveiïie, 
be:nicoup<le  loups  qui  se  mangent  entre  eux,  quoiqu'ils  n'aîeal 
pour  les  en  emjirc'hiT  ni  codes,  ni  tribunaux,  ni  gendar 
mes.  ni  preolier:^.  ni  bourreaux?  Pourquoi  donc  les  hommai 
seraient-ils  plus  f«'>roreH  entre  eux  que  les  loups?  Pourquoi  Im 
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nés  de  raison  descendraient-Us  an-dessons  des  ètne 

!f»  raison? 

ans  (li)utn,  TaRsurance  sur  la  vie  ne  fait  pas  cesser  la 
ais  elle  peut  la  retarder  en  diminuant  le  nombre  des 
ités  qui  nbr(^gent  Texistence;  en  tout  cas,  elle  atteint 
qu'elle  se  {>ropose,  qui  est  de  former,  au  profit  des 
its  désign(!*8,  un  capital  disponible  ;  non  sans  doute, 
nce  contre  la  gr^^le  n'empêche  pas  la  grêle  de  tomber, 
le  préserve  le  propriétaire  de  la  perte  qu*il  en  eût 
«  ;  non  sans  douto,  l'assurance  contre  les  risques  de 
mprciio  pas  les  naufrages,  mais  elle  garantit  l'arma* 
itro  la  ruine;  non  sans  doute,  Tassurance  contre  l'in- 
Tempr^cho  pas  les  maisons  de  brûler,  mais  le  montant 
leur  en  est  remboursé  à  l'assuré,  ce  qui  ne  dispense 
illeurs  d*rntrotonir  des  pompes  contre  Tincendie,  de 
onner  la  constniction  des  navires ,  de  chercher  à 
er  la  privlo  comme  on  a  réussi  à  soutirer  la  foudre,  et 
er  riiomnio  dans  toutes  les  conditions  de  salubrité 
rturohjct  et  pour  ('ffet  d'accroître  la  durée  moyenne 
f»,  con<t''(|iicinmont  les  chances  de  longévité, 
lit  ce  qu'il  faut  faire,  ou  à  pou  pW»s,  pour  arrêter  les 
ers  et  le<  voleurs  apK's  le  meurtre  et  le  vol;  mais 
out  ce  qu'il  faut  faire  pour  étouffer  dans  leur  germe  le 
',  le  viol,  la  frau<le?  Là  est  la  question.  Or  je  réponds 
«iter  :  Non,  r<nt  fois  non,  mille  fois  non  {i)\  On  s'atta- 
fir«»t,  mais  de  l'i'ITet  on  ne  remonte  pas  à  la  cause  pour 
er  et  l'étudier.  Telle  est  ma  conviction  profonde,  à 

il  ne  manque,  pour  s'élever  à  la  hauteur  d'une  vérité 
rée.  qui*  l'épreuve  de  Texpérience.  Un  jour  ou  Tautra, 
;  en  Trance.  du  moins  ailleurs,  cette  épreuve  se  fera, 

qu'elle  aura  pleinement  réussi,  on  ne  croira  pas  plus 
:essité  des  prisons  et  des  échafauds  qu'on  ne  croit 


*  moindre*  (lôfrr^vomo^t  d'i(np<^t  «iifrmf^ntcra  plitt  I»  nombre  det 
Hacliaiit  liiv  et  (■<  rire  qu'niit'  Ivgion  U<*  inaltrvt  d'rcole.  Un  de- 
j!4  ilai^^aiiro  (l.iii»  1(">  ruItivuloiirH  accruilra  plut  Ii'a  pnHiiiiU  de 
•l  If  b'.ti  unis  nali*»ual  iju»'  toutou  !••«  ^orirtôn  d'agriculture  el 
pmfes»«'un*  dv  lo^nquo  de  l'Kur.pt»  n**  piurrait*nt  li»  faire.  » 

DESTUTT  DB  TRACT. 
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Aujourd'hui  k  la  nécessité  des  donjons  et  des 
rinuillèrent  toute  TEurope,  et  sans  lesquels  la  Ifodalit 
ginuii  pas  qu'une  société  pût  snbsister. 

En(ro  lo  mol  moral  tel  que  je  Tassimile  an  mal  phy 
la  réciprocité  telle  que  je  la  conçois,  serrant  de  zègle 
H  tous  les  rappoits  sociaux,  à  toutes  les  actions  indivi 
est-il  viai  qu'il  y  ait  contradiction?  C'est  ce  que  je  nie 
lement  ;  ce  sont  deux  idées  qui,  loin  de  se  cdotnd 
complètent  et  sont  l'une  h  l'autre  ce  que  sont  entre  i 
deux  extrémités  du  levier,  ce  que  sont  entre  eux  k 
pôles  de  la  terre. 

Dès  que  je  pose  en  axiome  qu'il  n'existe  absolume 
des  risques  contre  lesquels  l'homme,  obéissant  à  la  loi  ( 
servation  qui  est  en  lui  et  commandante  la  matière, doi 
cher  k  s'assurer  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose,! 
à  faire?  J'ai,  pour  être  conséquent,  à  m'occuper  sans  i 
de  diminuer  autant  que  possible  le  nombre  et  la  gm 
risques  existants;  or  parmi  ces  risques  sont  les  faits  qt 
par  le  Code  pénal,  crimes  et  délits. 

Je  diminue  ces  risques  de  deux  façons  : 

Premièrement,  en  apprenant  avec  soin  à  l'enfant,  d 
discerne,  à  vérifier  par  lui-même  la  stricte  exactifaid 
rèp:le  de  récipix)cité  appliquée  à  toutes  ses  actions.  Din 
qu'il  y  a  moralement  des  aveugles  de  naissance  coma 
existe  physiquement?  VTQViQZ garde,  car  si  vous  mo  faisii 
objection,  je  vous  répondrais  par  cette  interpellation  : 
que  la  loi  p<'*nalu  punit  les  aveugles  de  leur  avenglenM 
sourds  de  leur  surdité,  les  muets  de  leur  mutisme,  les 
mes  de  leurs  difformités?  Non;  eh  bien,  si  les  diA 
morales  sont  des  imperfections  de  nature  au  même  til 
les  difformités  physiques,  sur  quoi  vous  fondez-vous] 
rendre  responsables  ceux  qui  en  souffrent?  Grave  q 
(|iio  je  me  borne  à  indiquer  sans  vouloir  m'y  appesant 

Deuxièmement,  en  plaçant  l'homme  dans  le  miliea 
favijrable  à  la  pleine  maturité  de  sa  raison  et  à  la  1 
satisfaction  de  ses  besoins.  Si,  pour  votre  déjeuner, 
eonfr.'idicteur,  on  vous  apportîiit  un  rat,  vous  le  repoi 
certainement  avec  dégoût,  avec  horreur!  Cependant  1 
lîi  pression  exercée  par  le  besoin,  qu'il  arriverait  un 
vous  surmonteriez  ce  dégoût  et  cette  horreur,  si,  pa] 
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lli,  bloqné  dans  une  plaoe  assiégée,  il  tous  était  abaolmiient 
Hpossibie  de  vous  procurer  d*autre  nourriture.  Le  même 
lantimeot  impérieux  de  conservation  imposerait  silence  à 
laiit  ee  qui  commencerait  par  se  révolter  en  vous  à  Tidée  de 
tans  nourrir  de  chair  humaine  ;  mais  vous  finirez  par  manger 
M  et  bien  Tun  de  vos  semblables,  s'il  ne  vous  restait  plus, 
lasime  sur  le  radeau  de  la  Méduse^  que  ce  moyen  extrême  de 
■B  point  mourir  de  faim?...  Qu*est-ce  que  cela  prouve?  Cela 
|tmive  que  la  pression  des  circonstances  est  un  de  ces  élé- 
ments dont  les  lois  factices  peuvent  faire  bon  marché,  mais 
lont  ne  sauraient  se  dispenser  de  tenir  compte  les  lois  natu- 
rdles,  sons  se  nier  elles-mômes. 

Ce  qui  est  la  condamnation  par  l'expérience,  juge  suprême, 
les  fabricants  de  lois  positives,  qui,  de  tout  temps  et  en  tout 
Miys,  se  sont  abusivement  attribué  les  fonctions  et  décerné  le 
itre  de  législateurs,  est  précisément  ce  qui  constitue,  relati- 
rement  à  eux,  la  supériorité  de  l'observateur  des  lois  natu- 
elles,  qui,  dans  tout  cfTct,  reconnaît  une  cause  et  s'applique 
i  la  découvrir.  Beccuria,  écrivant  en  1764,  s'est  arrêté  à 
ni-cbcmin;  il  ne  s*cst  élevé  que  contre  l'exagération  des 
»eines,  il  ne  s'est  point  élevé  contre  leur  inefficacité.  11  reste 
i  accomplir  sa  tilche  ;  il  reste  à  acquérir  la  même  c^^Jébrité  et 
a  même  autorité  en  disant  contre  Tinefficacité  des  peines,  et 
iTec  plus  de  raison  encore,  tout  ce  qu'il  a  dit  contre  leur 
exagération.  Les  supplices  et  la  torture  dont  Beccaria,  en 
apposition  avec  Leibnitz  et  Diderot  (1),  a  flétri  l'atrocité, 
fiaient  logi(|ues;  ce  qui  est  inconséquent,  c'est  le  régime 
ictuel  :  ou  il  ne  fallait  point  adoucir  les  peines,  on  il  faudra 
ee  abolir.  {i\n  ne  voit  point  que  le  régime  pénal  actuel  n'a 
>la8  de  base  et  s'écroule  n'a  pas  d'yeux. 

Si  la  pression  des  circonstances,  si  l'imperfection  dee 
choses,  si  l'imprévoyance  des  hommes  peuvent  être  telles, 
{uVlIes  vous  conduisent,  vous  Français  et  chrétien,  pour  ne 
>oint  mourir  de  faim,  à  vous  nourrir  d'animaux  répugnants. 


(1)  a  Pensez  que  quelques  minutes  de  tourmenit  dmt  un  teélerat  pta* 
refit  sauver  U  vie  à  cent  innocents  que  vont  égorger  tet  oompticet,  et  ta 
fHfttion  vous  paraîtra  alors  uu  acte  d'humanité.  » 

MDBIIOT. 
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ronlsains,  et  enfin  de  chair  humaine,  cette  prenion  ne  as- 
rait-elle,  sinon  justifier,  du  moins  expliquer  des  crimes  cl  ài 
dt^lits  dont  on  ne  tarit  pas  plus  les  causes  en  se  borauli 
guillotiner  ou  h  emprisonner  les  auteurs,  qu'on  n'empidÉ 
les  racines  d'un  nrbre  de  s'étendre  en  élaguant  ses  brancM 
Mais  qui  songe  à  constater  cette  pression  et  à  la  mesorcr? 

Je  pourmis  citer  ici  les  lettres  d'un  fabricant  de  Paris,  qi 
me  rend  compte  de  l'influence  exercée  sur  Tesprit  el  la 
habitudes  de  ses  ouvriers  parla  pensée  que  les  annuités qil 
verse  pour  eux  dans  une  caisse  commune  profiteront  aux  ls^ 
vivants.  Feu  de  temps  après  l'établissement  de  cette  esiai 
commune,  il  n'y  avait  plus  dans  ses  ateliers  un  seul  ourris 
qui  s'enivrAt.  C'était  à  qui  s'appliquerait,  entre  eux,  à  se  8S^ 
vivre,  eonséquemment  n  qui  s'abstiendrait  de  tout  exeès  et 
nature  h  al)rrger  son  existence. 

Si  tel  est  rom[»ire  que  peuvent  exercer  sur  les  mœurs  eo^ 
tainos  institutions,  comment  ne  s'applique-t-on  pas  à  ki 
multiplier,  h  les  cnmpl/'ter,  à  les  coordonner?  Il  y  a  la  i 
exploiter,  pour  l'ing^^nieur  social,  tout  un  filon  d'une  immea^e 
puissance,  tandis  qu'on  passe  dessus  et  à  coté  sans  t  prendre 
plus  garde  qu'autrefois  aux  affleurements  de  la  bouille,  cette 
poudre  à  crmon  de  la  paix  appelée  a  reléguer  dans  le  fUté 
et  sous  ses  d(''l>ris  la  poudre  à  canon  de  la  guerre. 

Trouvez-vous  cette  r^^ponse  suffisamment  catégorique  H 
persistez-vous  encore  à  m'objecter  que,  si  la  réciprocité  cm- 
pèclic  les  hommes  de  comineitre  des  crimes^  rabseoee  àe 
risques  rend  l'assurance  superflue? 

A  mon  tour,  vous  renvoyant  l'objection,  je  vous  deau- 
dorai  :  Pourquoi,  croyant  ce  que  vous  croyez,  anticiper  sur  il 
justice  de  Di(>u?  Pourquoi  des  gendarmes,  des  geôlien,  dei 
bourreaux?  Ne  suffit-il  pas  de  croire  au  paradis,  an  poigi- 
toire,  h  l'enfer?  Des  peines  et  des  récompenses  si  gnndei 
ne  sont-elles  pas  suffisantes? 

Si  vous  me  répondez  que  deux  digues  valent  mieux  qu'iss 
seule,  la  n''i>on?f'  qui  vous  servira  contre  moi  me  serm 
contre  vous. 

Faut-il  donc  que  je  revienne  encore  sur  cette  objectîoD 
vul^^ûrc  que  j'ai  déj;\  rcfntre,  et  qui  consistée  dire  :  L'humme 
qu'on  a  vciuîu  assassiner  doit  assassiner;  relui  qu'on  a  volé 
eïit  ffcuu  (le  voler? 
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D'abord,  si  ri(l«'<\  I.i  t<*ritation  d  a^^-^as^infM*  ou  d«'  volor  im* 
viennent  plus  à  l'esprit  de  riioiuine  civilisé,  pas  plus  que  ne 
-5», loi  Tiennent  l'idée,  la  tentation  de  manger  son  semblable, 
r  vFobjaction  tombe  d*elle-mùme;  mais  je  suppose  que  l'on  con- 
^!  tfaoe  à  faire  ce  qu'on  fait  sous  le  régime  des  véritéi  éiemeUe$j 
^des  his  néce$taire$  et  do  la  ratêon  unweneUe^  je  suppose  que 
■^FoD  continue  h  voler  et  à  tenter  d'assassiner  :  dans  ce  cas,  à 
^  fBoi  obligerait  le  régime  de  réciprocité  et  de  publicité  tel  que 
:^  Je  l'ai  exposé? 

.1      Le  régime  de  réciprocité  n'a  rien  de  commun  avec  la  peine 
-^-  du  talion,  que  cependant  Montesquieu  range  au  nombre  des 
^  npports  d'équit/'  antérieurs  ùla  loi  positive  qui  les  établit.  La 
^  peine  du  talion  dérive  de  letat  do  barbarie,  tandis  que  le 
- .  régime  de  réciprocité  dérive  de  l'état  de  civilisation.  Dans 
l'état  de  barbarie,  j*oppose  la  force  qui  se  défend  à  la  force 
qui  alta(|ue;  jt*  frappe  qui  me  frappe.  Dans  l'état  de  civilisation, 
j  opfNise  la  raison  conséquente  n  la  raison  inconséquente;  je 
m*  vole  point  qui  m'a  volé,  car,  au  lieu  de  condamner  le 
voleur,  ce  serait  Tabsoudre  par  Timitation.  Ce  qui  le  con- 
damne, au  contraire,  c'est  la  probité,  donnant  le  droit  de 
pn^tendre,  de  la  part  de  tous,  à  une  probité  égale.  Dans  TéUit 
de  barbarie,  l'avant^ige  n*ste  au  plus  fort;  dans  l'état  de  civi- 
lisation, Tavantage  reste  au  plus  raisonnable.  La  supériorité 
de  la  raison,  comme  la  supériorité  de  la  force,  a  ses  lois  qui 
lui  sont  propres.  N'agissant  jamais  qu'en  suivant  la  ligne 
tracée  par  la  plus  droite  raison,  je  n'ai  point  à  craindre  que 
la  niesurt'  <]ui  m'a  srrvi  serve  plus  lard  contre  moi.  Dans  cet 
ordre  d*idé«»s,  le  malfaiteur  est  consitlén»  comme  un  être  privé 
de  discernement  et  d'éducation,  et  qui  ne  mérite  pas  qu'on 
lui  nppli<|iie  la  règle  exclusivement  à  l'usage  des  êtres  cloués 
de  toute  leur  raison.  Il  ne  compte  pas  comme  homme;  il 
compte  comme  c«inipte  la  tuile  qui  toml>e  du  toit,  comme 
conqtte  récu«»il  qui  est  un  danger  pour  le  navire,  comme 
compte  la  pierre  qui  risque  de  faire  verser  la  voiture,  comme 
compta*  le  cheval  qui  s'emporte,  comme  compte  le  taureau 
qui  sinile;  il  compte  enlin  comme  accident  qu'il  faut  prévoir 
afin  de  le  prévenir,  non  par  de  prétendues  rigueurs  salulaiires, 
mais  par  des  pn-cautions  véritablement  tutelaires.  Tout  essai 
a  s»'8  risques;  j'admets  que  le  régime  que  je  conçois  ne  suit  pas 
tmitde  suite  entièrement  exempt  de  risques  et  de  périls;  en 
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tout  cas,  Tessai  en  pourrait  être  tenté  sans  qu'il  y  eftt  à 
dre  qull  fît  couler  autant  do  sang  et  entassât  jamais 
de  ruines  que  la  guerre  a  entassé  de  ruines  et  fait  coder  de 
sang.  Cependant,  il  ne  semble  pas  que  la  guerre  soil  ve 
monstruosité,  puisqu'il  n*est  sorte  d*honnenrs  qu'on  ne  pit- 
diguo  à  ceux  dont  elle  est  le  métier. 

Est-il  besoin  d'insister  plus  longuement  sur  la  double  idCe 
de  la  réciprocité  et  de  l'assurance  se  complétant  Tuoe  jm 
Tautre?  Je  ne  le  crois  pas  ;  j'arrive  donc  à  une  dernière  cdi^ 
tion,  sur  laquelle  il  m'importe  de  ne  laisser  planer  ancme 
ombre. 

Vous  admettez  ce  que  je  n'admets  pas,  la  séparation  de  h 
puissance  spintuelk  et  de  la  piHsnance  temporelle;  mais  tmi 
n'admettez  pas  ce  que  j'admets,  la  séparation  de  la  fmg 
immatérielle  et  de  la  force  matérielle;  vous  dites  : 

•r  Dans  les  cliosos  humaines,  M.  de  Girardin  ne  voit  que  l'adioa  de 
deux  forces  :  la  force  matérielle  et  la  force  immatérielle,  et  îlles  dé- 
clare toutes  les  deux  légitimes  au  même  titre.  Ainsi»  il  ne  veut  pu  qsr 
la  force  matérielle  agisse  c(»ntre  la  force  inmiatérielle,  et  il  ne  pmrt 
pas  davantage  <]ue  la  force  immatérielle  agisM  contre  la  ilorce  bhI^ 
rielle.  Comprenez- vous  ce  que  l'humanité  peut  gagner  &  œtta  théorie? 
Quoi  !  le  plus  faible,  opprimé  par  le  plus  fort,  peut  légitimement  te  n- 
vulter,  ce  qui  ne  lui  servira  guère  puisqu'il  est  le  plus  faible,  et  il  ae 
doit  pas  chercher  à  employer  la  persuasion  pour  empûclier  son  opfitt- 
seur  d'abuser  de  sa  force  matérielle  !  » 

Je  vous  réponds  : 

Ma  distinction  admise,  il  n'y  a  plus  matériellement  de  faiUa 
ni  de  forts,  d'opprimés  ni  d'oppresseurs  :  il  n'y  a  plus  que  dai 
hommes  qui  luttent  immatériellemcnt  pour  le  triomphe  de 
leurs  idées  ou  l'échange  de  leurs  produits.  Les  armées  deviao- 
nent  inutiles,  et  la  foi^ce  publique,  temporairement  conserfée 
comme  transition,  loin  de  menacer  le  faible,  ne  sert  qu'à  le 
protéger.  Un  souflle  suflit  donc  pour  renverser  l'objcc^MV. 
tju'en  r<»ste-t-il? 

Pour  masquer  votre  défaite,  vous  retrancberei-TOOS  de^ 
rière  cet  argument  qui  consisterait  &  dire  que  le  temps  n'eit 
pas  arrivé  où  la  force  matérielle  eédera  complètement  la 
place  à  la  force  immatérielle?  D'accord.  Mais  que  piroposeï- 
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IfOiis  pour  vaincre  la  force  matérielle?  Vous  proposez  d'em- 
Âbyer  contre  elle  la  persuasion  !  Où  donc  avez-vous  vu  que 
M  persuasion  Tait  jamais  vaincue,  soit  dans  le  passé,  soit  dans 
il.présent,  soit  en  France,  soit  ailleurs?  Où  la  force  matérielle 
itt  omnipotente,  est-ce  que  la  force  immatérielle  est  libre? 
Tons  repoussez  la  séparation  que  je  propose  entre  elles;  donc, 
à  moins  de  renoncer  pour  toujours  à  la  liberté,  vous  n  admet- 
ttsson  règne,  6  révolutionnaire  sans  le  savoir,queparle2>i:t*'j(\s 
des  révolutions!  Mais  où  les  révolutions  conduisent- elles? 
Moos  l'avons  vu  :  toujours  elles  conduisent  à  substituer  une 
force  matérielle  à  une  autre  force  matérielle.  C'est  parce  que 
Pezpérience  en  a  été  tentée  plus  d'une  fois  et  qu'elle  a  tou- 
jours échoué,  que,  plus  que  jamais,  je  déclare  m'en  rapporter 
voiquement  à  Taction  lente,  mais  sûre,  de  la  civilisation.  Or 
qu'est-ce  que  lu  civilisation,  sinon  Taugmentation  constam- 
ment graduelle  de  la  force  immatérielle,  et  la  diminution  con- 
léquemment  successive  de  la  force  matérielle,  jusqu'au  jour 
inunanquablo  de  la  disparition  définitive  de  celle-ci  par  la  loi 
d'absorption  de  tout  principe  inférieur  aux  prises  avec  le 
principe  supérieur,  de  toute  erreur  aux  prises  avec  la  vérité? 

Hommes  d'avenir,  hommes  de  progrès,  hommes  de  liberté, 
hommes  de  raisonnement,  gardez-vous  de  vous  laisser  abuser 
par  les  conclusions  fatales  de  mon  contradicteur,  ne  soyez 
jamais  que  des  hommes  de  discussion  ;  et  si  la  discussion  vous 
wt  interdite  par  la  force  matérielle,  soyez  des  hommes  de 
pensée,  des  hommes  d'étude,  des  hommes  de  méditation; 
mais  ne  tentez  pas  d'être  des  hommes  d'insurrection,  des 
liommes  de  conspiration,  des  hommes  de  révolution  ?  Le  passé 
»t  là  qui  prouve  que  les  barricades  sont  de  détestables  fon- 
lations ,  et  que  finalement  la  liberté  a  moins  à  attendre 
des  baïonnettes  qui  se  croisent  que  des  baïonnettes  qui  se 
rouillent. 

La  liberté  s'acquiert  et  ne  se  conquiert  pas. 

Croire  que  la  liberté  peut  triompher  par  la  force  est  une 
illusion  qui  n'a  jamais  eu  de  lendemain.  La  force,  avant  de 
b'aii^re,  s'est  plus  d'une  fois  déguisée;  mais,  victorieuse,  pas 
une  fois  elle  ne  s'est  démentie.  Jamais  elle  n'est  devenue  la 
iberU'î  ;  toujours  elle  est  restée  la  force. 

C'est  parce  que  l'histoire  l'atteste  que  jlnsiste,  en  toutes 
Kcasions  et  sous  toutes  les  formesi  sur  la  nécessité  d'adopter 
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en  principe,  précurseur  du  fait,  cette  double 

Séparation  absolue  de  la  force  immaiirieUe  et  de  la  fom 
matérielk; 

Séparation  absolue  de  la  puissance  mdhritMe  et  de  la  pi» 
sance  individuelle. 

Là  seulement  sera  le  triomphe  durable  de  la  liberté  effedin 
et  définitive  ! 

Si  vous  voulez  sincèrement  la  liberté,  adoptez  donc  hnte- 
ment  cette  duuble  et  fondamentale  séparation. 


EMILE  DE  GIRARIHN. 


Deux  avocats  très-distingués  du  barreau  de  Paris, 
IL  H.  Thiercelin,  docteur  en  droit  et  avocat  à  la  cour  de 
cassation,  et  M.  Blot-Lequesne,  avocat  à  la  cour  impériale, 
Stant  intervenus  dans  le  débat  entre  M.  de  Lourdoueix  et 
noi,  j'ai  pensé  qu*ii  convenait  de  ne  point  laisser  leurs 
ottres  sans  réponse,  afin  qu'aucun  de  nos  modernes 
[Hpiens  n*eût  le  prétexte  de  dire  de  ce  débat  qa*il  ne 
;>rouvait  rien  et  ne  pouvait  rien  conclure,  ayant  eu  ex- 
clusivement lieu  entre  écrivains,  et  les  écrivains  étant 
Incompétents  en  matière  de  Droit. 

Ce  sont  ces  lettres  et  mes  réponses  qui  vont  suivre. 
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(Ju'cst-cc  donc  que  la  justice  |  cette  règle  éterneib  à 
a<:tions  do  riiuinmo  eu  société?  Ou'cst-ce  que  le  droit? 

L<i  mol  a  plusieurs  significations.  Je  suis  obUgé  d'eatmii 
dans  des  distinctions  d'école,  au  moins  étranges  à  l'eiuinlé 
paraîtra  cottfî  lettre  ;  mais  Tcxemple  de  M.  Tiengou  m'aitaii  l, 
f^  1(^  faire,  et  la  nécessit<'.  dVHre  clair  m'y  contraint  I^^li 
(li'oU  dt'signe  d'aboi-d  un  ensemble  de  préceptes,  de  eomi^  l| 
demenLs  qui  ont  pour  sanction  nécessaire  la  fone,  ^'*|| 
certains  cas  la  imne.  En  ce  sens,  on  dit  :  le  droiif /hn^bl. 
droit  anglais,  pour  désigner  Teosemble  des  lois  firaBÇUWii 
anglaises. 

Kn  un  autre  sons,  le  droit  est  une  faculté.  Quand  j*m4iJ 
droit  d'aller,  devenir,  d^imprimer,  de  m'approprierkB< 
vacants,  uu  de  tout  autre  droit,  j'use  d'un  droit  que  je 
de  ma  nature,  et  j'use  d'une  faculté  légale,  si  ce  droit 
garanti  par  une  loi  Je  mon  i»ays. 

Et  c'est  dans  cette  dernière  acception  que  le  droit  dsS^ 
tendre  quand  on  pose  cette  question  :  Qu'est-ce  que  le  M  j 
Le  droit,  dans  son  sens  absolu,  c'est  le  droit  individod 
bien  le  droit  n'existe  pas. 

Je  ne  voudrais  [las  diffamer  les  juristes,  mes  coUègnciki 
combien  en  est-il  qui  distinguent  le  droit  de  la  loî|  éi 
voient  quelque  chose  au  delà  du  fait  législatif  ?  Et 
il  sVn  faut  que  la  loi  hoit  toujours  juste.  Il  est  da 
injustes,  comme  celle  à  laquelle  Mirabeau  junit  de  lil 
jamais,  tout  législateur  qu'il  était;  et  cette  Iocùtion,fai  " 
qui  est  dans  toutes  les  langues,  dans  tous  les  idioi 
merait  une  contradiction,  si  la  loi  pouvait  être  aibitMi| 
n'avait  un  archêtvpe  dans  cette  règle  dont  j*entrepraài 
chenille r  la  fonnulc. 

C'est  maintenant  que  commencent  les  diveigenoei» 
^pinosa«  le  dnàt  c'est  la  foivo;  toutes  les  cxéttareii 
excepter  Ttumime,  font  licitement  tout  ce  qu'elles 
faire.  Cette  pliilosophie  du  droit  du  plus  fort  est  une 
d'uu  s\>tème  qui  ne  pourrait  être  exposé  ici;  dk 
dailleui-s.  tinp  profondément  la  conscience  pour  avâiri 
d'une  ivfut^ilion. 

Pour  Iliibbes  i>t  Itenthani,  le  droit  c'est  l'intéréU  Mi 
ralt  eucure  avouer  cotti*  doctrine  saus  l'expliquer,  la 
cl,  [mui'  [larlt  r  plus  exactement,  sans  la  dénaturer  ?  La 
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îolé,  et  ne  cesse-t-elle  pas  dès  qn'il  est  satisfoit?  A  toutes 
uestions  chacun  a  répondu  à  l'avance,  et  l'on  reconnaîtra 
difficulté  que  la  loi  que  le  pouvoir  public  formule  ne 
demeurer  en  deçà  du  droit  sans  qu'il  y  ait  anarchie,  et 
en  sens  inverse,  le  despotisme  commence  dès  qu'elle  va 
elà. 

le  Ton  examine  les  réclamations  des  sectes,  des  partis, 
individus,  de  toutes  les  minorités,  en  un  mot,  et  l'on 
irera  que  le  seul  objet  avoué  de  ces  réclamations  est  un 
;  méconnu.  Elles  n'imagineraient  pas  de  demander  plus  ou 
ts.  Elles  peuvent  dissimuler  ou  se  tromper  sans  doute, 
l'erreur  doit  n'être  pour  rien  comptée  ;  et  le  mensonge, 
id  elles  l'emploient,  est  un  hommage  éclatant,  quoique 
«et,  qu'elles  rendent  au  droit  éternel. 
iUe  est  la  puissance  du  droit,  que  l'injustice  elle-même, 
îque  ou  privée,  se  cache  sous  son  enseigne  pour  produire 
initentions.  Un  peuple  n'est  jamais  descendu  à  un  état  de 
adation  assez  profond,  pour  en  perdre  complètement  le 
ment  et  en  oublier  jusqu'au  nom.  On  cherchera  à  en 
»er  ridée,  on  mentira,  mais  on  n'en  anéantira  jamais  la 
cience  ;  et  les  malheureux  qui  insultent  au  droit  en  fei- 
it  de  n'y  voir  qu'un  mot  sont  assurément  encore  plus 
cts  qu'ignorants. 

mi  cela  peut  prouver  l'existence  du  droit,  mais  ne  dit  pas 
u'il  est.  Vous  dites  :  a  Le  droit,  c'est  la  raison.  »  Votre 
lition  est  vraie,  mais  trop  large.  M.  de  Lourdoueix  dit  : 
isi  la  lifrne  la  plus  courte  qui  va  de  la  raison  de  Dieu  à  la 
m  de  l'homme,  n  Mon  esprit  se  refuse  à  concevoir  com- 
t  le  droit,  une  faculté,  peut  être  appelé,  par  métaphore, 
ligne,  et  je  m'imagine  que  l'honorable  rédacteur  de  la 
tte  de  France  serait  fort  embarrassé  de  lui-même  s'il  lui 
it  encadrer  dans  sa  définition  les  droits  dont  il  use  quoti- 
Dément,  notiimment  la  faculté  d'écrire  sur  le  droiU 
1  reste,  M.  do  Lourdoucix  a  bien  pensé  que  sa  définition 
9  un  commentaire  ;  et  M.  Tiengou,  avocat  à  la  cour  de 
),  s'est  chargé  d'exposer  sur  l'idée  du  droit  le  sentiment 
uristes.  C'est  à  TiiTticle  de  M.  Tiengou  que  je  m'attacherai 
référence  ;  et  j 'éviterai  deux  écueils  mortels  en  métaphy- 
?,  réquivoijue,  si  je  puis,  et  la  métaphore  très-certaine» 
t. 

3tt 
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sens  j'ai  dit,  en  commençant,  que  votre  définition  du 
était  vraie,  mais  trop  large. 

On  n*clami?ra  contre  cette  rovanté  de  la  raison;  mi 
n'aura  pas  fait  un  grand  pas  quand  on  v  aura  substitué 
son  de  Dieu  ;  car  qni  peut  connaître  la  raison  de  Dieu, 
la  raison  de  l'homme  !  On  i-evient  au  point  de  départ 
un  détour,  et  voilà  tout. 

Je  me  trouve  conduit  à  faire  une  remarque  sur  une  d< 
dont  vous  vous  êtes  constitué  Tapôtre.  Vous  soutenez 
une  persistance  infatigable  que  la  liberté  est  illimitée 
nature  ;  que  le  pouvoir  public,  en  la  restreignant,  vt 
•  11'  but  qu'il  se  propose;  qu'il  fait  mal,  disons  le  mot  qi 
injuste.  Je  ne  puis  souscrire  à  une  telle  doctrine.  Qa 
quo  la  liberté,  sinon  le  droit?  La  synonvmie  est  pai&it 
de  même  que  le  droit  de  tout  faire  ne  serait  plus  le  di 
principe,  et,  en  fait,  enfanterait  le  chaos;  de  même  ai 
liberté  illimitée  sei-ait  l'anéantissement  de  la  liberté,  c 
libertés  de  tous  étant  égales,  elles  doivent  être  chacane 
tees.  ou  elles  s'enlre-déchireront. 

Je  tirerai  de  ma  définition  du  droit  une  autre  conaéqM 
o'e>t  que  le  pouvoir  public,  dans  Texercice  de  tout  acte  ii 
.  e  r.e  dis  pas  seulement  illégal),  excède  sa  mission,  et  de 
e  iustieialilf"  de  tout  individu  dans  l'État.  Le  pouvoir  al 
à  lua  liberté,  à  mon  droit  :  quel  sera  mon  devoir,  quel 
ir.on  droit  ?  Hecourir  à  Finsurrection  ?  Ce  serait  trop  ;  lù 
veotiiMi  n'est  jamais  légitime.  Résister  légalement?  C 
>ei\iit  pas  assez;  car  la  loi  peut  être  injuste,  et  une  loiiii 
ne  m'oblige  pas.  Mon  droit  sera  de  résister  juridiquen 
e'es:-Cwiiiv  de  faire  respecter  en  ma  personne  le  droit  tel 
in'apparait.  alfirmé  par  ma  raison.  En  dehors  de  cela,  ; 
e.uuiais  plus  ni  droit,  ni  devoir,  ni  raison,  ni  rien  de  o 
régit  riunuaiuté,  à  son  insu,  je  le  veux  bien  ;  je  ne  vois 
que  le  de.<ptttisme  ou  l'anarchie,  qui  n*est  qu*un  despotis 
mille  tètes  ;  je  ne  vois  plus  que  le  chaos. 

Oi*<  idt^es  ue  peuvent  pas  être  celles  de  MM.  de  Lourde 
>'t  TiiMt^tMi.  L'école  théocratiquc  ne  reconnaît  pas  le  • 
individurl,  ot  les  jurisconsultes  romains ,  dont  M.  Tiei 
veu:  ramener  la  doctrine  à  celle  de  Técole  théocratique, 
ont  eu  un  smtinient  vrai  que  dans  l'application  qu'ils  en 
fiile  aux  tait>  particuliei-s  de  la  vie  civile.  Ce  n*eât  donc 
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rintérêt  est  réprouvée  par  la  eonscieoee  au  môme  titre  que 
le  qui  proclame  la  légitimité  de  lootes  les  forées;  elle  n^eii 
qu'une  variété. 

^oiir  Grotius,  le  droit  est  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui 
nraît  pas  pour  résultat  de  rendre  impossible  Tétat  social. 
Is  où  est  la  base  d'une  telle  doctrine,  et  comment  peut-on 
^ordonner  la  société,  qui  n*est  pour  l'homme  qu'un  moyen 
mver  à  sa  fin,  à  la  Hn  même  de  l'honmie,  c'est-è-dire  à  la 
itiqae  de  la  loi  morale  dont  les  préceptes  sont  écrits  dans 
oonscience  ? 

Kaat  a  plus  approché  de  la  vérité  qnand  il  a  posé  cette 
lie  du  droit  :  «  Agis  de  telle  sorte  que  le  libre  usage  de  ta 
onlé  puisse  concorder  avec  la  liberté  de  tons.  »  Mais  lei 
x>re,  quelque  chose  laissa  à  désirer,  car  le  précepte  de  Kan( 
01,  après  tout,  qu'un  précepte;  et  il  n'en  donne  pas  le 
idement. 

le  pourrais  }>arler  encore  du  principe  de  Krause,  qnt  est 
ni  des  docteurs  du  socialisme,  bien  qu'ignoré  de  la  plupart 
mtre  eux.  Selon  Krause,  lliomme  a  droit  k  tout  ee  qui  lui 
;  Béeossaire  pour  raccomplissement  de  sa  destinée,  et  peut 
ifger  de  ses  semblables.  Pour  juger  cette  doctrine,  H  suffit 
aire  remarquer  qu'elle  livre  l'homme  à  Hionme.  Or, 
aeun  ne  peut  pas  être  ainsi  instrument  et  sujet, 
lais  si  toutesces  doctrines  sont  fausses  ou  incomplètes,  que 
raie  droit?  Nous  le  définirons,  quant  à  nous,  d'une  manière 
sn  simple;  nous  dirons  :  C'est  pour  chacun  la  Caeulté  de  fdre 
que  le  devoir  prescrit. 

Nul,  assurément,  ne  contester»  ee  principe.  Qui  oserait  nier 
droit  chez  Thomme  de  faire  ce  que  sa  conscience  hd  com- 
inde?Qui  pourrait,  d*un  autre  cèté,  lui  accorder  une  teeulté 
■s  étendue  à  rencontre  de  ses  semblables?  Et  comment 
ncevnit-on  qu'il  pôt  désirer  légitinoment  plus  qu'accomyttr 
loi  du  devoir,  ou  qu*il  dût  consentir  à  faire  nioins?  Si  J'si 
droit  do  in*appro]>rier  les  objets  vacants  nécessaires  k  mon 
istence,  cVst  que  je  dois  vif re  pour  faire  le  bien  ;  si  j'ai  le 
oît  de  jMiHer,  d*é«*rir<»  et  d'imprimer,  c'est  que  mon  devoir 
l  de  dire  haut  c<*  que  je  »ais  f^tre  la  vérité.  On  ne  trouvera 
18  un  droit  véritable  qui  n'ait  un  devoir  pour  principe.  Ou^ 
maintefiaut  on  demande  où  est  le  principe  du  devoir,  ju 
pondrai  :  Dans  la  conscience  de  l'individu  ;  et  voilà  un  quel 
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sens  j'ai  dit,  en  commençant,  que  votre  définition  da  dnd 
était  vraie,  mais  trop  large. 

On  réclamera  contre  cette  royauté  do  la  raison  ;  mais  m 
n'aura  pas  fait  un  grand  pas  quand  on  y  aura  substitué  la  ra- 
son  de  Dieu  ;  car  qai  peut  connaître  la  raison  de  Dieu,  sînoa 
la  raison  de  l'homme  I  On  i*evient  au  point  de  départ  ajins 
un  détour,  et  voilà  tout. 

Je  me  trouve  conduit  à  faire  une  remarque  sur  une  dodm 
dont  vous  vous  ôtes  constitué  l'apôtre.  Vous  soutenez  avec 
une  persistance  infatigable  que  la  liberté  est  illimitée  dr  a 
nature  ;  que  le  pouvoir  public,  en  la  restreignant,  va  cootR 
le  but  qu'il  se  propose;  qu'il  fait  mal,  disons  le  mot,  qaUoi 
injuste.  Je  ne  puis  souscrire  à  une  telle  doctrine.  Qu'ert-c^ 
que  la  liberté,  sinon  le  droit?  La  synonymie  est  pai&îte.  Ur. 
de  même  que  le  droit  de  tout  faire  ne  serait  plus  le  droit  en 
principe,  et,  en  fait,  enfanterait  le  chaos;  de  mëmeausùU 
lL])crté  illimitée  sei*ait  l'anéantissement  de  la  liberté,  car  les 
libertés  de  tous  étant  égales,  elles  doivent  être  chacune  limi- 
tées, ou  elles  s'entre-déchireront. 

Je  tirerai  de  ma  définition  du  droit  une  autre  conséquencv  : 
c'est  que  le  pouvoir  public,  dans  l'exercice  de  tout  acte  injifa^tc 
(je  no  dis  pas  seulement  illégal),  excède  sa  mission,  et  derieol 
le  justiciable  de  tout  individu  dans  l'État.  Le  pouvoir  attente 
à  ma  libellé,  à  mon  droit  :  quel  sera  mon  devoir,  quel  sera 
mon  droit  ?  Recourir  à  l'insurrection?  Ce  serait  trop  ;  rinsor- 
rection  n'est  jamais  légitime.  Résister  légalement?  Ce  o" 
serait  pas  assez  ;  car  la  loi  peut  être  injuste,  et  une  loi  injuste 
ne  m'oblige  pas.  Mon  droit  sera  de  résister  juridiqucmeot. 
c'cst-Ji-dirc  de  faire  respecter  en  ma  personne  le  droit  tel  qui! 
m'apparait,  affirmé  par  ma  raison.  En  dehors  de  cela,  je  w 
connais  plus  ni  droit,  ni  devoir,  ni  raison,  ni  rien  de  ce  qni 
régit  riiumanité,  h  son  insu,  je  le  veux  bien  ;  je  ne  vois  plib 
que  le  despotisme  ou  l'anarchie,  qui  n'est  qu'un  despotisme  à 
mille  tûtes  ;  je  ne  vois  plus  que  le  chaos. 

Ces  id<''es  ne  peuvent  pas  vire  celles  de  MM.  de  Lourdoueis 
et  Tiengou.  L'éc(»l(*  théocratique  ne  reconnaît  pas  le  dimt 
individuel,  ot  les  jurisconsultes  romains,  dont  M.  Tiengon 
veut  ramener  la  doctrine  à  celle  de  Técole  théocratique,  n  en 
ont  eu  un  sentiment  vrai  que  dans  l'application  qu'ils  en  ont 
faite  aux  faits  particuliers  de  la  vie  civile.  Ce  n'est  donc  pa^ 
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^ans  la  définition  de  Celse  et  d*Ulpien  qu'il  faut  chercher 
Yidée  du  droit.  Quand  Celse  dit  que  le  droit  est  l'art  du  bien 
d  du  juste,  ors  boni  etcequi^  il  ne  dit  rien  ou  il  confond  le  droit 
mTec  la  morale,  qui  est  tout  autre  chose  que  le  droit.  Quand 
mpien  définit  la  justice,  la  volonté  ferme  et  durable  de  rendre 
à  chacun  le  sien,  constans  ae  perpétua  vobmias  miim  euique 
iribuendij  il  ne  peut  parler  que  de  la  qualité  principale  du 
magistrat  ;  il  ne  précise  pas  sa  règle  d'action,  et,  je  le  répète, 
autre  chose  est  le  droit,  autre  chose  est  la  morale,  et  la  diffi- 
culté, la  grande,  la  seule  difficulté,  est  de  dire  où  Us  se  tou- 
chent et  h  quel  point  ils  se  séparent. 

Cicéron  a  eu  une  sorte  d'intuition  du  droit  absolu,  naturel, 
lorsque,  dans  VOratio  pro  Milone^  il  parle  de  cette  loi  quam  ex 
naiura  ipsa  arripuimu$^  mais  ce  n'est  pas  dans  la  partie  du 
texte  citée  par  M.  Tiengou  qu'il  l'exprime;  c'est  avant  et 
après;  c'est  lorsqu'il  déduit  le  droit  de  défendre  sa  vie  contre 
une  agression  injuste  du  devoir  de  la  conserver.  Et  si  Cicéron 
avait  dû  généraliser  l'idée  particulière  qu'il  présentait  alors  du 
droit,  il  n'eût  pas  pu  définir  le  droit  autrement  que  je  l'ai  fait. 

Voilà,  monsieur,  quelques  idées  que  je  crois  devoir  vous 
communiquer.  Faites  de  ma  lettre  l'usage  qu'il  vous  plaira. 
Je  n'ai  voulu  que  préciser  les  termes  d'un  problème  qui,  bien 
compris,  ferait  cesser  bien  des  malentendus. 

H.  THIERCELIN, 
Avocat  à  la  cour  de  cataatioD. 
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droit  du  plus  fort  rationnellement^  scientifiquemeni^  niàaÊnIt 
mentf  succédant  au  droit  du  plut  fort  corporellemenif  Itgdmii 
militairement. 

Le  droit  du  plus  fort,  dans  l'ordre  intellectael,  sdentilm 
industriel,  comme  dans  Tordre  corporel,  légal,  milîtaiR^i 
se  définit  pas;  il  se  démontre. 

Se  démontrant,  il  a  sur  les  définitions  eontradictoimè 
Spinosa,  de  Tlobbes  et  de  Bentham,  de  Grotias,  delm^A 
Krause  et  de  la  vôtre  tout  l'avantage  delà  démonstntioitf 
les  définitions. 

Étant  la  force,  il  n'a  pas  besoin  de  chercher  de  sancfi 
hors  de  lui-même. 

Étant  Tunité,  il  fait  tomber  toute  vieille  distinction  oÉick 
droit  naturel  et  le  droit  positif,  le  droit  tacite  et  le  dnAéiA 
le  droit  nécessaire  et  le  droit  volontaire,  le  droit  conveobi' 
nel  et  le  droit  coutumier,  le  droit  entenda  daDsle8Hiè|i 
législation  et  le  droit  entendu  dans  le  sens  de  jurispradM 
enfin  entre  n  le  droit  qui  est  une  faculté  et  le  droit  qui  dMjp 
»  un  ensemble  de  préceptes,  de  commandements,  ayant |ii 
))  sanction  la  force^  et,  dans  certains  cas,  la  pein»  »• 

Le  droit  qui  n'est  pas  un  n'existe  pas. 

Le  droit  naturel  exclut  le  droit  positif,  et  réciproqoMi 
En  cfTet,  si  le  droit  naturel  est  la  vérité,  le  droit  positif^ 
Terreur.  Il  faut  donc  opter  entre  l'un  et  Tautre. 

Il  faut  pareillement  opter  entre  le  droit  du  pins  foitoni^ 
rieilement  et  le  droit  du  plus  fort  rationnellement.  Où  lah^ 
parle,  la  raison  n'a  qu'à  se  taire;  où  la  raison  commaDde,k 
force  n'a  qu'à  obéir. 

Le  droit  qui  a  besoin  de  la  force^  et,  dans  certains  caSjftk 
peine,  pour  sanction,  porte  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien. 

La  force,  comme  la  raison,  la  raison,  comme  laforofiif 
sanctionnent  par  elles-mêmes  et  n'ont  ni  Tune  ni  Taatre  \0^ 
d'une  sanction  étrangère. 

Est-ce  que  la  sanction  de  la  force  est  nécessaire  ik 
science?  La  sanction  de  la  science,  c'est  la  science  applîl>'^ 
Et  qu'est-ce  que  la  raison,  si  ce  n'est  la  science  da  raisMii^ 
ment?  La  sanction  de  la  raison,  c'est  la  raison  démoatrée;b 
droit  du  plus  fort  rationnellement  n'en  a  besoin  d'anO^ 
autre. 

Mamtenant,  quelques  mots  d'explication  sur  une  opioitf 
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tir,  afln  que  nnl  n'ignore  plus  ce  qn*adinet  unirerselle- 
ce  que  réprouve  éternellement  la  conscience, 
qu'est-ce  que  la  conscience? 

)n8cicnce  qui  permet  à  Tempereur  Nleolas  !•*,  sonve- 
ntife,  au  nom  de  griefs  qu'il  ne  peut  articuler,  d'alln- 

gucrre  en  Europe,  de  répandre  des  flots  de  sang, 
ser  dos  montagnes  de  cadavres,  de  porter  la  désolation 
ivastation  parmi  des  populations  dont  l'unique  tort  est 
:éographiquement  placées  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
le  fer  forgé  entre  Tenclume  et  le  marteau,  d'ébranler 

le  crédit,  de  suspendre  partout  les  grands  travaux, 
intir  partout  le  cours  de  Tactivité  humaine,  de  fttire 

partout  le  flot  de  la  misère  des  peuples,  est-ce  la 
nce? 

onscienco  qui  absout  emphatiquement  ce  qu'elle  etUt 
^ablement  condamné,  si  ce  qui  a  réuesi  eût  échoué, 
a  conscience? 

onscienco  qui  mottait  le  feu  aux  btUchers  de  l'Inquisi- 
lit-ello  la  conscience? 

)nscionce  qui  ordonnait,  on  1578,  les  massacres  de  la 
Barthélémy,  en  4688  les  dragonnades,'  était- elle  la 
nce? 

)nscionco  qui  les  justifiait  parla  voix  de  papes  et  d'é- 
était-(»IIo  la  conscience? 

onsrionce  qui  appliquait  des  supplices  horribles,  des 
terrihlos  à  dos  crimes  et  à  des  délits  imaginaires 
le  la  conscience? 
^izo  on  bornant  là  mes  questions, 
conscience  est  un  tribunal  sans  appel,  il  feut  le  pro- 
Infaillible. 

n  admot  qu'il  puisse  se  tromper  dans  ses  Jugements, 
ra  le  tribunal  supériour  qui  les  réformera? 
cionro  ost  donc  un  mot  tout  aussi  vague  que  Devoir; 
est  un  mot  tout  aussi  vague  que  Droit;  Droit  est  un 
it  aussi  vaguo  que  liaison. 

i  n*ai-jo  j)oint  dit  co  que  vous  me  faites  dire.  Je  n'ai 
it  :  Lo  Droit,  c'est  la  Raison.  J'ai  dit,  ce  qui  est  très- 
it  :  Uaisonnor  ost  le  Droit. 

aisoniiom(*iit  aiobi  origt^  en  droit  inviolable,  c'est  la 
lalôrioilo  dostitu<^o  par  la  force  Inunatérielle,  c'est  le 
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)it  du  plus  fort  rationnellement^  scientifiquement^  industriff}^ 
r'ifnt^  succédant  au  droit  du  plus' fort  corporellementf  léyalemnt, 
inilitairenient. 

Le  droit  du  plus  fort,  dans  Tordre  intellectuel,  scientifiqo**. 
industriel,  comme  dans  Tordre  corporel,  légal,  militaire,  w 
so  définit  pas;  il  se  démontre. 

Se  démontrant,  il  a  sur  les  défînitions  contradictoires  de 
Spinosa,  de  Hobbes  et  de  Bcntham,  de  Grotius,  de  KanL  àr 
Krausc  et  do  la  vôtre  tout  Tavantage  de  la  démonstration  sc- 
ies défmitions. 

Étant  la  force,  il  n'a  pas  besoin  de  chercher  de  sanctioL 
hors  de  lui-même. 

Étant  l'unité,  il  fait  tomber  toute  vieille  distinction  entre  le 
droit  naturel  et  le  droit  positif,  le  droit  tacite  et  le  droit  écrit 
le  droit  nécessaire  et  le  droit  volontaire,  le  droit  convention- 
nol  (*t  le  droit  coutumier,  le  droit  entendu  dans  le  sens  de 
législation  et  le  droit  entendu  dans  le  sens  de  jurisprudence, 
enfin  entre  (de  droit  qui  est  une  faculté  et  le  droit  qui  désigne 
»  un  ensemble  de  préceptes,  de  commandements,  ayant  pour 
))  sanction  la  force,  et,  dans  certains  cas,  la  peine  »  • 

Le  droit  qui  n'est  pas  un  n'existe  pas. 

Le  droit  naturel  exclut  le  droit  {Misitif,  et  réciproquement. 
Kn  eil'et,  si  le  droit  naturel  est  la  vérité,  le  droit  positif  est 
Terreur.  Il  faut  donc  opter  entre  l'un  et  l'autre. 

Il  faut  pareillement  opter  entre  le  droit  du  plus  fort  maté^ 
riellement  et  le  droit  du  plus  fort  rationnellement.  Ou  la  force 
parle,  la  raison  n'a  qu'à  se  taire  ;  où  la  raison  commande,  la 
force  n'a  qu'à  obéir. 

Le  droit  qui  a  besoin  de  la  force,  et,  dans  certains  cas,  de  la 
/^ine,  pour  sanction,  porte  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien. 

La  foret*,  comme  la  raison,  la  raison,  comme  la  force,  se 
sanctionnent  par  elles-mêmes  et  n'ont  ni  Tune  ni  l'autre  besoin 
d'une  sanction  étrangère. 

Kst-n;  qu(*  la  sanction  de  la  force  est  nécessaire  à  la 
scicnro?  La  sanction  de  la  science,  c*est  la  science  appliquée. 
Ht  qu'(^st-c(^  que  la  raison,  si  cv  n*(*st  la  science  du  raisonne- 
ment? La  sanction  de  la  raison,  c'est  la  raison  démontrée;  le 
droit  du  plus  fort  rationnellement  n'en  a  besoin  d'aucune 
auti'c. 

Mamtenant,  quelques  mots  d'explication  sur  une  opinion 
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vous  m'attribuez  à  tort,  car  elle  n'est  pas  la  mienne.  Je 
ift*ai  jamais  dit  que  la  liberté  fût  a  illimitée  de  sa  nature  ».  J'ai 
lUt  expressément  le  contraire  :  j'ai  dit  que  la  liberté,  étant 
mmtureliement  limitée^  ne  devait  pas  l'être  légalement.  Je  suis 
l^ur  la  liberté  naturellement  limitée  contre  la  liberté  légale- 
misetU  limitée.  Toute  liberté  légalement  limitée  n'est  plus  la 
liberté,  c'est  la  tolérance.  On  peut  prétendre  le  contraire, 
■nais  le  démontrer  n'est  point  possible.  La  liberté  est  un  axe, 
^Bi,  comme  tout  axe,  elle  a  deux  extrémités.  Ces  deux  extré- 
mités sont  :  RESPONSABiUTÉ  et  RÉCIPROCITÉ.  Ce  sont  là  ses 
lûnites  naturelles ,  et  qui  prétend  lui  en  imposer  d'autres 
tombe  dans  des  complications  sans  nombre  et  inextricables, 
dont  nos  lois  sont  autant  de  preuves  irrécusables. 

La  liberté  étant  la  substitution  de  la  raison  à  la  force, 
limiter  légalement  la  liberté,  c'est  limiter  arbitrairement  la 
raisoD  s'exerçant  et  se  démontrant  par  le  raisonnement;  c'est 
a'ériger  en  pape  infaillible  dans  l'ordre  intellectuel. 

Si  ce  pape  se  trompe,  si  ce  qu'il  prétend  blesser  la  raison, 
excéder  la  liberté,  n'excède  pas  la  liberté,  ne  blesse  pas  la 
raison,  quel  sera  le  recours  de  la  raison  contre  la  force,  de  la 
liberté  contre  l'autorité,  de  la  vérité  contre  l'erreur,  du  droit 
individuel  contre  le  fait  législatif?  Vous  répondez  :  «  Recourir 
n  à  rinsurrection,  ce  serait  trop  ;  résister  légalement,  ce  ne 
»  serait  pas  assez;  mon  droit  sera  de  résister  juridiquement^ 
»  c'est-à-dire  de  faire  respecter  en  ma  personne  le  droit  tel 
i>  qu'il  m'apparaît,  affirmé  par  ma  raison  » . 

Je  voudrais  bien  savoir  en  quoi  résister  juridiquement  est 
plus  que  résister  légalement,  et  comment,  sous  le  régime  de 
l'arbitraire,  on  résiste  juridiquement/ 

Votre  conclusion  est  la  condamnation  par  vous-même  de 
votre  définition  du  Droit,  définition  que  vous  déclarez  préfé- 
rable à  la  mienne  ;  le  droit  qui  n'aurait  pour  garantie  que  la 
résistance  juridique  serait  un  droit  illusoire  :  ce  serait  un 
droit  qui  ne  reposerait  sur  aucune  base  solide  ;  ce  serait  un 
droit  que  ne  protégerait  aucune  garantie  efHcace;  ce  serait 
un  droit,  enfin,  qui  n'aurait  pas  de  sanction. 

Or  le  Droit,  tel  que  je  l'ai  défmi,  porte  en  lui-même  sa  sanc- 
tion :  c'est  ce  qui  prouve  qu'il  est  le  Droit. 

EMILE  DE  GIRARDIN. 
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vouR  dites  trop  bien  ce  qu'elle  n^est  pas.  D'ailleim,  k 
site  des  sentiments  dans  l'appréciation  des  actes  moi 
saurait  rien  prouver  contre  l*autorité  de  la  conscieDC 
la  raison.  Ma  conscience  ne  peut  m'être  suspecte  pan 
est  des  malheureux  qui  n'en  ont  pas  :  autant  vaudrait 
lumière  par  la  raison  que  les  aveugles  n'y  ont  jamais 
les  yeux.  La  vérité,  gruce  à  Dieu,  n'est  pas  à  la  mer 
imposteur  ou  d'un  fou.  Qu'il  se  trompe  ou  mente  ai 
science,  cela  n'anéantit  pas  la  mienne.  Montaigne  et  Q 
tiraient  avantage,  au  profit  de  leur  scepticisme,  de  la  A 
des  opinions  et  des  croyances;  mais,  plus  coDsèqiNi 
ne  substituaient  pas  le  raisonnement  à  la  conscieneet 
raison. 

N'opposez  donc  pas  à  la  conscience  de  rindiridn  II 
science  d*autrui.  Ëtes-vous  assuré  seulement  qaetdleoj 
qui  contredit  la  vôtre  est  bien  réelle  et  non  feinte?! 
quand  une  vérité  ne  peut-elle  être  reconnue  comme 
qu'à  la  condition  d'avoir  pour  elle  l'assentiment  detv 
hommes  de  tous  les  temps?  Il  est  des  philosophes  qui, 0 
Yico,  et  Lamennais  de  nos  jours,  ont  placé  le  critflîi 
vrai  dans  le  sentiment  commun;  mais  je  n'en  connais f 
ne  reconnaissent  d'autre  marque  de  la  vérité  que  n 
mité  des  sentiments.  C'est  cependant  ce  qu'il  faudiaS 
mencer  par  établir,  si  la  diversité  des  sentiments  ponra 
un  argument  contre  la  conscience,  et  vous  ne  le  An 
monsieur  ;  car  si  l'unanimité  était  nécessaire  à  la  vè 
est  trop  évident  que  le  raisonnement,  que  vous  piédi 
haut ,  serait  une  arme  inutile ,  supposant  précisfai 
diversit«i  des  opinions. 

Il  y  a,  dans  la  doctrine  dont  vous  ressuscitez  le  f 
après  Montaigne  et  Charron,  un  autre  sophisme  qae 
puis  pas  ne  pas  signaler.  On  se  prévaut  des  contni 
qui  éclatent  d'homme  à  homme,  plus  que  cela  qpéf 
de  peuple  à  peuple  ;  on  prend  Vespèce^  et,  tirant  on  aq 
do  la  lutte  des  idées  entre  les  individus  qui  la  compW 
conclut  h  rimpossibilité  d'arriver  à  la  connaiawnfl» 
vérité. 

Mais  que  peuvent  prouver  ces  contradictions  vi»^ 
Vinfiwidu  qui  aflirme,  s'interroge,  s'examine?  L'e^i 
maine ,    en  tant  qu'espèce,   est  condanmée  à  d'ini| 
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Snait  de  la  morale,  bien  qu'il  eût  là  son  principe,  et  qa'il 
ftrait  nécessairement  une  sanction,  la  force  toujours,  la  peine 
^elqucfois.  L'idée  du  droit,  dans  la  doctrine  que  j'exposais, 
li*était  pas  une  idée  primordiale.  Mais  comme  il  me  paraissait 
liors  de  toute  contestation  possible  que  l'homme  pût  demander 
ft  son  semblable  plus  que  la  liberté  d'accomplir  sa  loi,  son 
devoir,  ni  qu'il  lui  fût  loisible  de  renoncer  à  la  pratique  de  la 
loi  morale,  je  plaçiiis  le  principe  du  droit  dans  le  devoir,  et 
}e  le  définissais  la  faculté  d'agir  selon  les  prescriptions  que  le 
devoir  impose.  Quoi  de  plus  conforme  à  la  raison?  Ne  puis-je 
pas  licitement  repousser  l'agression  de  l'homme  qui  menace 
mon  existence,  défendre  le  champ  qui  me  nourrit,  me  redres- 
ser contre  Toutrage  qui  tend  à  me  déshonorer,  et  enseigner 
ce  que  je  sais  être  la  vérité?  La  raison,  le  sens  commun  a  dit, 
de  tout  temps,  que  je  le  puis  et  que  je  le  dois;  et,  en  sens 
liiTerse,  il  condamne  l'acte  par  lequel,  en  dehors  de  ces  cas, 
je  porterais  la  main  sur  mon  semblable.  Or,  si  je  puis  et  si  je 
dois  rester  libre  pour  faire  le  bien  et  défendre  ma  liberté  dans 
cette  limite,  natur<;llement  j'ai  des  droits  dont  le  principe  est 
dans  la  loi  morale  que  je  suis  tenu  d'accomplir. 

Les  idées  du  droit  et  du  devoir  sont  si  bien  corrélatives 
dans  le  sens  que  je  dis  et  non  dans  celui  où  elles  sont  commu- 
nément entendues,  que  l'on  ne  peut  errer  sur  l'une  sans  errer 
Mir  l'autre,  et  que  qui  en  nie  une  doit  les  nier  toutes  les  deux. 
Voyez  l'école  thoocratique  :  elle  nie  le  droit,  mais  elle  nie  aussi 
le  devoir.  L<'i  même  autorité,  placée  au-dessus  de  l'homme, 
impose  les  devoirs  et  dispense  les  droits,  et  les  proportions 
sont  conservées.  Vous  vous  montrez  tout  aussi  conséquent, 
monsieur;  et  c^Ua*  question  que  vous  faites  dans  l'article  que 
j'ai  en  vue  :  Qu'est-ce  que  la  conscience?  est  empreinte  d'au- 
tant de  logique  que  de  naïveté. 

Voilà  donc  où  vous  en  êtes  venu  :  h  nier  le  devoir,  la  con- 
science et  la  raison  !  Si  vous  étiez  dans  la  vérité,  j'avoue  que 
je  ne  me  sentirais  pas  la  force  de  réclamer  pour  le  droit;  mais 
la  vérité  vous  échappe  en  dépit  de  vous-même.  Vous  deman- 
dez ce  qu'est  la  conscience,  et  si  Ton  doit  appeler  de  ce  nom 
c(*  qui  autorise  l'emploi  dt*  la  ruse  et  de  la  violence,  absout 
les  excès  du  fanatisme  et  justifle  la  lâcheté  qui  applaudit  à 
tous  les  succès  et  maudit  après  toutes  les  défaites?  Je  n'ai 
[>oint  h  répondre,  car,  pour  ignorer  ce  qu'est  la  conscience. 
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éclat  que  nous  admirons  encore,  la  loi  du  talion  étaitfrii 
tement  oubliée. 

Si  je  voulais  signaler  toutes  les  eontradictioDs  dait 
quelles  vous  êtes  inévitablement  entraîné,  je  groflBinûiril 
nimcut  cette  lettre;  je  n  en  prends  plus  qu*une,  qui  bmImI 
Toccasion  de  revenir  brièvement  sur  un  point  que  mm 
testez  dans  ma  discussion.  J'ai  dît  que  «  le  droit  a k  kl 
))  pour  sanction,  et  la  peine  dans  certains  cas*  »  Voiiiié|fli 
que  le  droit  qui  a  besoin  de  la  force  porte  un  nom  qâd 
pas  le  sien.  Comment  Tappellerez-vous,  alors?  car,  pwÉ 
il  m'est  impossible  de  comprendre  comment  mon  dnitfl 
sanction  serait  un  droit,  et  conunent  la  sanction  eannd 
qui  la  méconnaît  pourrait  être  autre  que  la  oontraiole  ofll 
par  moi  ou  en  mon  nom.  Est-ce  que  le  propriétaire  qu  a( 
injustement  dépouillé,  et  que  la  justice  réintègre  daMtt| 
priété,  n'use  pas  de  son  droit  quand  il  fait  exécater  mavi 
Loin  de  cesser  d'user  de  son  droit,  c'est  à  ce  nuHDfliitii 
(ju'il  Tcxercc.  Votre  erreur,  ici  comme  aiUeure,  tkatiflll 
vous  ne  vous  placez  qu'à  un  point  de  vue  partÎGulîr. 
contrainte  brutale,  la  force  inintelligente  tous  répugiMiJ 
comprends,  et  cela  vous  honore  ;  maia,  si  la  fbrœ  Mi 
droit  n'est  qu'un  fait,  ne  prouvant  rien,  si  ce  n'est  qa'èk 
la  force,  ce  qu'on  ne  conteste  pas,  veuillez  aussi  noMf 
que  le  droit  sans  la  force,  c'est-à-dire  sans  la  EacuUé  dl< 
trairidre  (car  la  force  effective  peut  manquer  sans  qne  kl 
cesse  d'être),  n'est  plus  licn  qu'une  abstraction,  on  ssntii 
le  sentiment  que  j'ai  de  l'injustice  dont  je  suis  victima. 

Ainsi  la  force  ne  fait  pas  le  droit,  mais  le  droit  qui  sa] 
rait  s'exercer  qu'avec  la  volonté  de  celui  qui  y  réiirt 
saurait  se  coinprendie,  ne  serait  plus  le  droit. 

<yost  parce  que  la  faculté  de  recourir  à  la  force  se  nU 
ainsi  au  droit  que  j'ai  déduit  de  Tidée  du  droit  que  jt 
sentais,  la  résistance  juiidique  contre  tout  pouvoir  poU 
va  contre  sa  mission  et  devient  oppresseur.  Admettei  I 
tliétiquonient  ma  définition,  et  la  i^ésistance  dont  je  par 
plus  qu'une  conséquence,  c'est  un  corollaire*  Tons  eea 
ont  (Hudié  CCS  matières  songeront  aux  grandes  controveR 
seizième  siècle,  dont  les  dentiers  échos  retentissent  dft 
i'crits  de  I^ossurt  et  de  Jurieu.  De  quoi  s*agissaitr-il  alof 
détej-niiuer  les  limites  dans  lesquelles  peut  s'edcereer  Tu 
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Mltradictions  ;  soit,  la  vérité  n'existera  pas  pour  elle,  mais 
idm  ne  fait  pas  que  Tindivida,  comme  individu,  soit  dans 
^^possibilité  de  jamais  la  connaître.  Pour  attaquer  le  droit, 
•  devoir,  la  conscience,  la  raison,  la  vérité,  enfin,  sous  toutes 
M  formes  et  sous  tous  ses  noms,  il  fallait  signaler  ces  contra- 
Botions,  non  pas  entre  la  raison  de  tel  ou  tel  homme,  mais 
Imsla  raison  de  l'individu  lui-même;  il  fallait  dire  et  prouver, 
Mmme  Kant  a  cru  le  faire,  que  la  raison  de  l'homme  prise  en 
iBe-même  se  contredit  inévitablement,  et  que  tous  les  raisonne- 
ments renferment  une  inextricable  antinomie.  Je  vous  signale 
POCre  auteur,  le  philosophe  qui  a  défendu  le  scepticisme  avec 
ane  force  inconnue  jusqu'à  lui;  mais  vous  comprendrez  que 
je  ne  m'y  arrête  pas,  n'ayant  ni  le  goût  ni  la  volonté  de  faire 
om  traité  à  l'occasion  de  l'examen  de  la  question  du  droit. 

D'ailleurs,  votre  pensée  ne  va  pas  aussi  loin  peut-être  ;  bien 
plus,  en  substituant  le  raisonnement  à  toutes  les  définitions 
go'on  a  tenté  de  donner  du  droit,  vous  exagérez  la  raison 
bien  plutôt  que  vous  ne  la  condamnez.  Vous  dites  :  a  Raison- 
ner est  le  Droit  » .  Mais  en  quel  sens  faut-il  prendre  une 
Idle  proposition  ?  Voulez-vous  dire  que  raisonner  est  un  droit? 
le  répondrai  que  c'est  un  droit  incontestable,  comme  celui 
d*aller,  de  venir,  d'enseigner,  de  s'approprier  les  objets 
vacants,  etc.,  et  sur  ce  point  il  n'y  aura  jamais  de  difficulté. 
Voalez-vous  dire  que  raisonner  est  tout  k  droit,  de  telle  sorte 
que  l'individu  attaqué  d*une  manière  quelconque  ait  épuisé 
lout  son  droit  quand  il  a  achevé  son  raisonnement?  Je  ne  puis 
partager  votre  sentiment;  et  je  m'imagine  que  vous-même  n'y 
tiendriez  plus  beaucoup  s'il  vous  arrivait  de  faire,  de  nuit  ou 
à  l'écart,  quelqu'une  de  ces  rencontres  dans  lesquelles  la  force 
physique  ou  Tadresse  produisent  des  effets  plus  décisib  que  le 
raisonnement  le  plus  concluant. 

Ici  encore  vous  vous  récrierez,  et  je  vous  entends  compléter 
votre  système  par  le  principe  de  la  réciprocité.  La  réciprocité, 
pour  moi,  ne  peut  être  que  le  talion,  œulum  pro  oeulo,  deniem 
pro  dente^  comme  dans  la  loi  de  Moïse,  ou  bien  comme  dans 
l'ancienne  loi  des  Douze  Tables,  si  menUnmfn  rupit  mmm  e 
paetOf  talio  esto.  C'est  le  Code  pénal  réduit  à  sa  plus  grande 
simplicité  ;  mais  aussi  c'est  l'enfance  de  la  législation.  Et  je 
vous  assure  que,  quand  six  cents  ans  après  la  loi  des  Donie 
Tables,  lu  jurisprudence  romaine  brilla  de  cet  incomparable 
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rappeler  quand  on  discute  les  doctrines  négatives, 
naît  ni  n'âETirmait  ;  sa  devise  était  :  Que  mis-je?  A 
v6rita])le  objection  contre  vos  contradicteurs  qui 
n'est-elle  que  sous-entendue.  Vous  ne  répudiez  pas 
quoi  que  vous  disiez  ;  mais  ce  que  vous  pensez,  sai 
c(^  qu'implique  chacune  de  vos  phrases,  le  voici  :  < 
n'y  a  pas  de  principes  absolus,  d'idées  générales,  d* 
théti(jue  u  laquelle  on  puisse  ramener  la  vérité  ap] 
sous  des  formes  si  variées.  Et  c'est  une  erreur,  ca 
saurions  raisonner  sans  abstraire,  et  toute  abstructi 
objet  de  défj^ager  une  vérité  première.  Mais  ce  ne  pe 
le  lieu  de  discuter  une  telle  question;  j'aime  mieux 
voyer  à  Platon,  et  peut-être  en  reviendrez-vous  ave 
sentiments  sur  le  devoir  et  la  raison. 

J(ï  finis  cette  trop  longue  lettre,  monsieur;  mais j 
çois  que  j'ai  omis  plus  do  choses  que  je  n'en  ai 
objections  se  pressent  sous  ma  plume,  et  je  dois 
Pourquoi  faut-il  que  j'aie  à  défendre  le  droit  contre 
pion  de  la  liberté,  qui  est  le  droit  ou  n'est  rien? 
résultat  d(^la  négation,  quand  on  s'en  sert  jusqu'à  T 
hauteur  d'une  méthode  ;  on  se  contredît  soî-mémi 
et  bientôt  on  ne  s'entendra  plus.  Mais  le  mal  le  plus 
doctrines  n<'»gatives  est  dans  le  découragement  qu'a! 
dans  les  ca^urs  et  l'absolution  qu'elles  donnent  à 
lâchetés.  Vos  négations  de  la  conscience  et  dudevoij 
tre  à  Taise  bien  des  gens  qui  étouffaient  sous  leurs 
était-ce  à  vous  de  leur  fournir  un  tel  secours?  La  c 
1<!  droit,  le  devoir  ne  seraient  que  des  mots  !  Je  cou 
iîj:norer  ce  qu'ils  sont,  à  les  chercher  toujours;  maii 
taient  pas,  je  no  me  rattacherais  pas  moins  à  leur  s 
au  moins  comme  à  la  plus  consolante  des  chimères 

H.  THIERCELIN, 

Avocat  à  la  cour  de  cassati 


A  MONSIEUR  H.  TfflERCEUN 


II 


•  Uo  gruMi  «bus  q«te  Uit  dw  awlsy  e'<tilfBVm 
les  prtnd  pour  dw  ohoiM.  ■ 

LOCUE. 

•  Il  o'Mt  pu  enoort  décidé  si  1«  droit  tImI  de 
U  loi,  oa  si  k  loi  TioBt  d«  droH.  ■ 

H>ii€SUEr.  Diêmmê  é'mm.,  S  bov.  ItM. 


Ne  faire  du  Droit  qa*ane  abstractioDi  c'est,  dite»»voa8|  le 
méconnaître.  Si,  par  le  mot  abstraction,  tous  entendes  une 
idée  purement  spéculative,  une  idée  planant  au-dessus  de  la 
réalité  et  ne  se  Tassimilant  pas,  je  suis,  sur  ce  point,  pleinement 
de  Totre  avis.  Le  droit  qui  n'est  qu'un  mot  n'est  pas  le  droit, 
mais  aussi  qu'est-ce  que  le  droit  qui  a  besoin  de  la  force  pour 
sanction?  Il  ne  faut  pas  s'abuser,  ce  droit-là,  que  vous  adinet- 
tez  et  que  je  repousse,  c'est  la  force.  Eh  bien,  qu'A  s'appelle 
par  son  vrai  nom,  qu'il  s'appelle  la  Force,  mais  qu'il  ne  s'ap- 
pelle pas  le  Droit  I 

Encore  une  fois,  qu'est-ce  qne  le  Droit  î 

Que  veut  dire  ce  mot? 

S'il  veut  dire  la  force,  pourquoi  ne  pas  appeler  la  Forée 
par  son  nom? 

S'il  veut  dire  l'équité,  pourquoi  ne  pas  appeler  l'Équité 
par  son  nom  ? 
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S'il  veut  (lire  la  justice,  par  opposition  à  l'équité  (1),]» 
quoi  ne  pas  appeler  la  Justice  par  son  nom  ? 

S'il  veut  dire  la  loi,  pourquoi  ne  pas  appeler  la  Loipirsi 
nom? 

S'il  veut  dire  le  devoir,  pourquoi  ne  pas  appeler  le  Jiaà 
par  son  nom?  ^ 

Vous  distinguez,  dites-Tous,  entre  le  droit  et  la  loi;i 
sur  quoi  repose  votre  distinction?  Je  le  demande  au  le 
elle  ne  repose  même  pas  sur  une  subtilité  ;  aussi,  pins 
vous  appliquez  à  la  rendre  précise  et  claire,  et  moiisi 
devient  claire  et  précise. 

A  quels  actes  reconnaîtra-t-on  que  le  pouvoir  a  pou  Ml 
loi,  mais  non  le  droit,  et  par  quels  actes  s'exercera  la. 
à  la  fois  juridique  et  lel'gale? 

Vous  ne  dites  pas  où  fmit  l'empire  de  la  loi,  ou  coi 
l'empire  du  droit. 

La  loi,  par  exemple,  a-t-elle  le  droit  d'interdire  an 
rais  protestant  le  divorce,  que  lui  permet  sa  foi?  Dans  cei 
le  Fran(;ais  protestîint  a-t-il  le  droit  de  passer  outre 
chercher  dans  un  second  mariage  le  bonhear  qu'il  n'ifl 
trouvé  dans  le  premier?  Sur  quel  droit  se  fonde  la  loi 
être  plus  sévère  que  la  foi  ? 

Je  viens  de  citer  un  exemple,  mais  que  d'exemples 
l^^enre  je  pourrais  citer,  et  qui  vous  prouveraient  que 
distinction  sans  fondement  entre  la  loi  et  le  droit  ne 
pas  mieux  à  l'examen  que  vof  rc  définition  sans  réalité  : 
))  droit  est  pour  chacun  la  facubé  de  faire  ce  que  le 
))  prescrit.  » 

Si  le  droit  n'est  que  l'accomplissement  da  devoir,  akfll 
vrai  nom  est  Devoir.  A  quoi  bon  deux  mots  différéob 
désigner  une  seule  et  même  chose?  Si  le  deroir  est 
droit  n'est  rien.  O  défenseur  da  Droit,  voilà  donc  coanB^ 
tléfendez  le  Di'oit  :  en  n'en  laissant  rien  subsister  I 


(1)  a  f  )n  réserve  le  nom  do  justk':  au  di'oit  écrit,  &  celui  (f(MlM 
tioii  peut  f^tre  i'xigé«*  par  la  Goiilrainte;  car  on  ne  conroît  pas  Wêw( 
sitivo  (lé[iourvuL>  de  sanction.  On  entend  \yAV  équité  un  druK  qnîl'M^ 
avec  lui  .lucuu  pouvoir  de  contraii&dro,  ou  qui  n'Mt  rocounm^f' 
conscience  et  la  raison.  » 

Uictiontum'C  des  tciences  phtioto§*hif9Bk 
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Héfléchissoz-y  bien,  et  voua  recoiiBidires  que  la  seule  défi- 
ÉKîon  sous  laquelle  il  y  ait  un  coq)8  palpable  et  TÎTant,  c'est 
a  mienno  :  u  Ilaisonncr  est  le  Droit,  tout  le  Droit,  rien  que 
»  le  Droit.  »> 

Je  ne  la  défends  point  parce  qu'elle  m'appartient;  je  la 
léfends  parce  qu'elle  est  la  seule  qui  gagne  et  se  fortifie  à 
'examen  et  à  la  discussion,  uu  lieu  d'y  perdre  et  de  s'af- 
Irfblir. 

Qu'est-ce  que  raisonner?  Locke  répond  :  a  C'est  la  foculté 
»  de  déduire  des  vérités  inconnues  de  principes  déjà 
I  connus.  » 

Quelle  plus  grande  puissance  qu'une  telle  faculté  I  C'est  la 
missance  du  levier  qui  ne  demande  qu'un  point  d'appui  pour 
(Oulever  le  monde.  (Jue  la  liberté  de  raisonner  soit  entière, 
feet-à-dire  que  le  droit  de  raisonner  soit  matériellement 
OTiolable,  matériellement  à  l'abri  de  toute  atteinte,  et  ce 
Iroit  sera  véritablement  le  Droit,  car  l'exercice  d'aucun  autre 
Iroit  ne  pourra  plus  jamais  être  menacé  ni  entravé. 

Garantiissez-moi  l'inviolabilité  du  droit  de  raisonner,  et  je 
TOUS  garantis  non-seulement  l'existence  ou  la  conquête  de 
ous  les  droits  qui  en  découlent,  mais  encore  la  destruction 
fe  tous  les  risques,  au  premier  rang  desquels  je  place  le 
retour  do  tout  gouvernement  oppressif,  la  durée  de  toute 
(estion  publique  incapable  ou  infidèle,  l'écart  de  la  force,  sous 
luelque  nom  qu'elle  se  cache  ou  sous  quelque  forme  qu'elle 
>c  montre. 

Nommez  donc  un  abus,  si  invétéré  qu'il  soit,  qui  puisse 
résister  aux  coups  réitéi;^*s  du  raisonnement,  faisant  jaillir  de 
tes  étincelles  la  clarté  de  Tévideuco  I 

Une  des  plus  profondes  et  des  plus  hautes  pensées  de 
PasciU  est  assurément  celle-ci  : 

m  11  e^t  jusU*  que  ce  qui  t*st  juste  soit  suivi;  il  est  nécesbsire  que 
-e  qui  eiit  le  plus  fort  lUHt  m\\\.  Lu  justice  sont  la  force  est  impuinanta  ; 
.1  fKji<:Han(^  sans  It  justice  est  tyrannique.  La  justice  sans  U  force  t^t 
'untn'(lit(\  pan  0  ({u'il  y  n  toujours  des  loéchants;  la  force  sans  la  ju»- 
ice  «*>t  Hc<*u>é«>.  Il  faut  donc  mf^ttre  ensemble  la  justice  et  U  force»  i*t 
HHir  i*«*la  faire,  (|ue  ce  qui  est  juste  5oit  fort  et  que  ce  qui  est  fort  suit 
u>l«*. 

•  La  ju:»tice  t.>i>t  sujette  à  dis|mtes;  W  force  est  très-recowiaiasableet 
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sans  disputes.  Ainsi  on  n'a  qu'à  donner  la  force  à  b  justice.  XefH 
faire  que  ce  qui  est  juste  fût  fort^  on  a  fait  que  œ  qui  ert  te 

juste.  » 

Effectivement,  voilà  en  quelques  lignes  l'histoire  de  I 
les  peuples  et  lo  précis  de  toutes  leuis  l^slations.  OitI 
ropposé  de  ce  qu*il  y  avait  à  faire.  Était-Q  donc  impiri 
de  faire  ropposé  de  ce  qu'on  a  fait?  Était-il  donc  iiflïiri 
de  faire  que  la  Justice,  c'estrà-dire  l'équité,  qaeNli 
c'est-à-dire  la  raison,  que  la  raison,  c'est4i--dire  le  làii 
ment,  s'imposât  par  la  force  qui  lui  est  propre?  DÉJi 
cette  force,  c'est  nonmier  l'évidence. 

—  Mais,  allez-vous  me  dire,  est-ce  que  révidenceinl 
le  malfaiteur? 

—  Oui,  vous  répondrai-je,  car  elle  fera  de  la  soôtfj 
cienne  une  société  nouvelle.  Mais  alors  lAêmeqaejeW 
serais  et  qu'il  se  trouverait  encore  des  hommes  aail 
pour  rester  malfaisants,  à  quel  chiS^  proportioiatlj 
population  s'en  élèverait  le  nombre?  Lo  nombre  s'en  drf 
à  i  pour  5000(i),  que  le  danger,  vous  en  conviendrei,i 
pas  bien  grave,  si  tout  acte  de  violence  autht 
constaté  avait  pour  conséquence  inévitable  de 
malfaiteur  à  la  condition  méritée  d'animal  nuisible,  Aj 
orrantc.  Or  c'est  l'immanquable  résultat  qu'atteint  bi 
trassurance  ou  Inêcription  de  vie  dont  j'ai  imprimé 
module  (2),  et  qui  sert  de  clé  de  voûte  à  ce  nouTem 
d*où  Tavenir  sortira  comme  le  chêne  sort  du  gland. 

En  tout  cas,  danger  pour  danger,   le  danger  qiil 
courir  1  fou  malfaisant  à  4999  hommes  vigilants 
pcrand  que  le  péril  que  ces  4999  contre  i  lui  piéfimlt^ 
consiste  à  se  ^vrcr,  pieds  et  poings  liés,  à  la  diacréiitfl 
pouvoir  légal  quelconque,  monarchique  ou  répi 
n'rtro  encore  préservés  par  lui  que  trës-incom] 
ainsi  que  l'atteste  la  statistique  criminelle  partout 
existe  une.  Je  vous  le  demande  :  le  sacrifice  coi 
en  proportion  avec  le  risque  couru?  De  deux  maux,  ki 


(1)  Justice  criminelle  en  1852  :  —  1  accusé  sur  5043  habîtutk    ^ 

(2)  Voir  QUESTIONS  i)C  MON  TEMPS,  tooie  XI,  page  S72. 
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8i-il  pas  celui  qu'on  écarte  et  le  plus  grand  celui  qu'on 
Msit?  Est-ce  que  4999  sont  moins  que  i  7  Est-ce  que  consé- 
smment  les  raisonnables  ne  sont  pas  de  beaucoup  les  plus 
mbreux?  La  force  se  trouvant  ainsi  naturellement  unie  à 
raison,  où  donc  était  la  nécessité  de  les  désunir  et  de  les 
poser  Tune  à  l'autre  socialement,  de  telle  sorte  que,  ne 
iTant  plus  faire,  selon  Pascal,  que  ce  qui  est  juste  fût  fort, 
fit  que  ce  qui  est  fort  fût  juste  ? 

Kon,  il  n'est  pas  vrai,  vous  le  voyez,  que  la  force  et  la  raison 
eut  nécessairement  rivales  et  ennemies  ;  c'est  une  méprise; 
s  peut  se  réparer;  mais,  avant  tout,  il  fallait  la  reconnaître 
la  constater  ;  c'est  ce  que  je  me  suis  appliqué  à  &ire. 
omettez-moi  donc  maintenant  de  ne  pas  m'arréter  plus 
iguement  à  votre  objection  tirée  d'une  de  ces  rencontres 
18  lesquelles  la  force  physique  produit  des  eCTets  plus  déci- 
I  que  le  raisonnement  le  plus  concluant.  Ob  le  raisonne- 
nt sera  souverain,  la  force  immatérielle  n'aura  besoin 
5  de  peu  de  temps  pour  n'avoir  rien  à  redouter  de  la  force 
térieile. 

iais  le  raisonnement,  dites-vous,  c'est  la  raison  sans  frein, 
orquoi  donc  mettrait-on  un  frein  à  la  raison?  Si  le  plus 
t  avait  toujours  raison,  ne  serait-ce  pas  la  perfection  en- 
vue  et  signalée  par  Pascal?  D'où  vient  le  mal?  Le  mal 
nt  de  ce  que,  dans  Tordre  matériel,  le  plus  fort  a  souvent 
l.  Mais  c'est  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  dans  l'ordre  intel- 
tnel,  où  le  plus  fort  est  toujours  flnalement  celui  qui  a 
son.  Il  n'est  pas  de  raisonnement,  si  spécieux  qu'il  soit, 

d'une  vérité  puisse  faire  une  erreur  et  d'une  erreur  faire 
)  vérité.  Celui  qui  a  raison  est  donc  assuré  d'avoir  raison, 
le  démontre,  et  sa  démonstration  est  précisément  ce  qui 

tout  danger  au  raisonnement  opposé  de  celui  qui  a  tort. 

raisonnement  est  à  la  raison  ce  que  la  batdle  est  à  la  vie- 

re.  Or  si  le  triomphe  de  la  raison  par  le  raisonnement  n'est 

I  le  Droit,  qu'est-ce  que  le  Droit? 

^ous  dites  :  «  Ce  serait  un  droit  sans  sanction.  »  Vous 

utez  :  «  Le  droit  sans  la  force  n'est  qu'une  abstraction?  » 

f  oif  je  vous  réponds,  l'histoire  en  main  :  Le  droit  par  la 

ze  n*est  qu*une  imposture. 

se  droit  qui  ne  peut  exister  sans  une  force  extérieure  n'est 

le  droit.  Le  droit,  la  raison,  la  vérité  s'impoeent;  on  ne  les 
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impose  pas.  Ponrquoi  les  imposeraît-Hia?  Est-w  que  la  Ml 
la  riiison,  la  vt^ritû  ne  profitent  pas  tonjonn,  nnon  k  F»  \f 
veniiMit!  eans  exception,  du  moins  k  l'immeiue  majoiMI  b  le 
droit  a  donc  pour  sanction  la  force  qui  lui  est  inbénotctA 
force,  c'est  l'intén^t  du  plus  grand  nombre. 

Vous  supposez  un  propriétidre  injustement  déponiUé  4it  1 1 
proprii^té  :  cotte  objection,  empruntée  à  l'ordre  sofliil  ( 
ayant  pour  ;i\e  la  force  iDnU'>ridle,  pour  pAles  l'aDbRi 
pénntiti^,  nVst  point  applicable  à  l'ordre  soeial  fatur,  bjm 
pour  axe  Ik  force  immatérielle  et  pour  pAIes  la  réclpiwilK 
la  publicitt^.  Comment,  dans  cet  ordre  nouveau,  qui  est  1^ 
nibilation  de  toute  force  matérielle ,  non  mécMiqoeMri 
employée,  un  propriétaii-e  pourrait-il  Mre  vlolsmnwrt  H- 
pouillé  T  C'est  ce  que  je  rhercho  en  vain.  S'il  ne  l'rat  fm  jm 
la  violence,  il  pourra  l'rtre  par  la  fraude,  m'objectetd-fMk 
et  (]ue  i-e  soit  par  la  fraude  ou  par  la  violence,  il  n'en  mcb  jk 
moins  ili^pouilk-.  Je  pourrais  vnus  répondre  que,  sous  In  jta 
de  la  justice  telle  qu'elle  est  instituén  dans  les  psTsokfli 
passe  pour  fonctionner  le  mieux,  la  plupart  des  frsiiii 
échapiH>nt  à  sa  double  action  rt^pressive  et  préventive;  MÙ 
cette  répont^e  n'est  pas  celle  que  je  vouh  ferai.  Si  l'ordfSBas- 
Teau  que  je  conçois  ne  devait  pus  (>tre  supérieur  k  l'ordn 
existant,  ce  ne  serait  pus  la  peinedoobangeroelut-ei;fln'7as- 
rait  qu'aie  laisser  subsister.  Mais,  ou  je  m'abuse  étnugewsl 
nu  le  rAftime  de  la  r^-ciprocité  serait  d'une  appliostioa  ■■■ 
simple  que  Test  la  vérification  des  poids  et  mesures.  Qu'ert^c. 
en  effet,  que  la  réciprocité?  C'est  une  mesura.  Pierre  a-tfl  m 
n'a-t-il  pas  faussé  cette  mesure?  Kn  cas  de  coatostatioa,  qsoi 
de  plus  facile  ii  vérifier  et  à  constater  7 

Ainsi  entendue ,  ainsi  pratiquée  et  telle  que  je  l'ai  il^ 
expliquée  dans  mes  réponses  adressées  k  H.  de  Lonnhweit, 
qu'a  de  commun  et  de  piireil  la  n>ciproeit<^  avno  l#  IiUob, 
Orulum  pro  oeuh,  Aentfm  pro  t/mte,  comme  dans  la  loi  ds  Holw, 
ou  bien  comme  dans  r.inLlenne  lui  des  Donie  Tailles,  &' SM» 
irum  rupit  meum,  e  paeto  talio  Hlo9Rien,  ayez  la  bonne  bldr 
le  reconnaître. 

La  réciprocité,  «'est  le  pendule  humain  avec  ses  deu  onf- 
lations  alternatives  et  isocliniiicH,  de  dmita  h  gauehe  et  él 
gauche  à  droite,  en  d'nulrm  t<>rmes,  de  PnnI  à  Piem  et  de 
Piene  à  Paul.  Getl«  <louble  oHt.>illatinn  s'appellera,  tt  *aM  b 
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lonlez,  droit  et  devoir  :  droit,  équivalante  crédity  signifie  oe 
m^  m^est  dû  ;  devoir,  équivalant  à  débit,  signifie  ce  que  je 
lois»  Ainsi  compris,  droit  et  devoir  constituent  la  réciprocité; 
Il  an  sont  les  deux  termes  nécessaires  et  parfaitement  égaux. 
Test  ce  qu'on  reconnaît  implicitement  lorsqu'on  dit  qoe  le 
Iroil  et  le  devoir  sont  corrélati£B|  puisque  coirélation  signifie  : 
iélation  réciproque  entre  deux  choses.  Galilée  est  le  premier 

K*  ait  appliqué  le  pendule  à  lliorlogerie  ;  la  même  gloire 
strera  le  nom  de  l'observateur  qui  appliquerai  récipro- 
dté  à  la  société  ;  la  société  n*cst-elle  pas  à  la  civilisation  ce 
{ne  rhorlogc  est  au  temps? 

Que  me  parlez-vous  de  ces  vaines  querelles  du  seisiëme 
âècle,  dont  les  derniers  échos  retentirent  dans  les  écrits  de 
Sossuet  et  de  Jurieu?  A  quoi  ont-elles  abouti?  A  quoi  ont- 
slles  servi  ?  Les  limites  dans  lesquelles  s'exerce  l'autorité  sou- 
reraine  sont-elles  mieux  observées  qu'au  temps  où  paraissait 
e  dernier  écrit  de  Jurieu  intitulé  :  Soupirs  de  la  Frana  qui 
upire  après  sa  liberté?  1/inutilité  de  ces  controverses  en  est  la 
condamnation. 

Qu'est-ce  que  Tautorité  souveraine  ? 

Où  commence-t-elle  ? 

Où  finit-elle? 

C'est  ce  que  ni  Jurieu  ni  Bossuet  n*ont  fait  définitivement 
:onnaitre  ;  c'est  ce  que  vous  ne  sauriez  dire  avec  quelque  peu 
le  précision. 

Il  n'y  a  d'autorité  souveraine  que  celle  de  la  vérité  démon- 
trée, de  la  science  appliquée,  du  tiilent  éprouvé,  de  l'expé- 
rience acquise,  de  la  foi  partagée,  de  la  force  constitéc;  il 
n'y  a  d'autoriti*  légitime  que  celle  qui  se  suffit  à  elle-mrme 
pour  s'imposer. 

Êtes-vous  la  force? 

Êies-vous  la  foi? 

Étes-vous  l'expérience? 

Êtes- vous  le  talent? 

Êtes-vous  la  science  ? 

flt*»s-vous  la  vrrit<»  ? 

Vérité,  science,  talent,  expérienee,  foi,  force,  n'ont  de 
limites  quVnx-niémes,  limites  qu'on  ne  saurait  restreindre 
pas  plus  qu'étendre. 

Nulle  controverse  à  leur  sujet  ne  saturait  donc  s*éle ver.  La 
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vérité  est  la  vérité,  la  science  est  la  science,  le  talent  titk 
talent,  l'expérience  est  l'expérience,  la  foi  est  la  foi,  la  tonttt 
la  force,  comme  le  jour  ost  le  jour,  comme  la  noit  est  la  ^ 

Toutes  prétendues  divisîoDsentre  le  spirituel  et letempotL 
le  législatif  et  l'exécutif,  ne  sont  qu'ergoterîes  A  1' 
pour  la  plus  grande  gloire  des  Dupina  de  toua  les  pays  îtA 
tous  les  temps,  ei^terics  qui  n'ont  jamaÎB  aboati  et  D'iboi- 
tiront  jamais  qu'à  des  transactions  précaires  ou  à  des  ifTO^ 
tions  stériles. 

Qu'est-ce  que  le  peuple  &  la  fois  «nowain  et  mjtt? 

(Ju'est-ce  que  l'électeur  quand  l'élu  est  tout? 

Qu'est-ce  que  le  mandant  qui  ne  peut  révoquer  son  muit 
taire? 

1789, 1830  et  1818  sont  là  pour  le  dire. 

Oui,  TOUS  avez  riiison,  il  est  temps  d'eu  flnir  avec  tonsbt 
Rophismcs;  mais  le  moyen  d'en  flnir  avec  eux  n'est  paad*» 
dopter  la  subtilité  que  vous  décorez  de  ce  nom  :  nVilar  • 
la  foi»  juridique  et  légale.  Ce  sont  là  des  mots,  rien  que  An 
mots  !  itésistez  donc  juridiquement  et  légalement  à  l'étil  it 
siège,  lorsque,  même  sous  un  gouvernement  répitUicuo,toot 
les  rappels  au  respect  de  la  loi  et  de  la  Conatitation  n'ofaties- 
nent  pour  toute  réponse  que  cegmots  d'un  procureur  grinénl: 
ic  L'état  de  siège  a  dessaisi  la  justice  régulière  I  •  (1) 

il  n'est  qu'un  moyen,  croyez-moi,  d'en  flnir  avec  tonta  le> 
arguties  et  tous  les  ticu\  communs  sur  l'autorité  et  la  liberté, 
la  souveraineté  héréditaire  et  la  souveraineté  populaire  :  e'ert 
d'adopter  la  ligne  de  démarcation  qui  se  trace  d'elle-mèw 
entre  la  puissance  individuelle  et  la  puissance  M^mnUr,  l'aw 
et  l'autre  parallèles  et  jamais  antagonistes,  l'une  et  l'ntrr 
simultanément  absolues,  l'une  et  l'autre  récîproquemeDt  iadè- 
pendautes. 

L'analyse  u  su  tiri>i-  de  la  houille  le  coke  qni  cliaiifi  cl 
te  gaz  qui  éclaire  ;  seni-t-il  donc  plus  difllcile  d'extnire  de  It 
puissance  humaine  ce  qui  est  essentiellement 
ce  rmi  est  néceasairemeat  iadivi»T  Peutron  *' 


(I)  11(''|ioiiM>  ili-  M.  If  iirocun-iir  ffrni^rtl  II.  Corne  k  M.  Emile  dr  Ci- 
ranliii,  nrri'ti'-.  jeli'  i-ii  |>riitoii,  t>-iiu  an  teeirt  et  rem»  ea  ■Ifenté  f^ 
juB^miMit.  —  m  juin  1R4S. 
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IUI8  les  détruire,  la  voie  publique,  l'année,  la  flotte?  ~ 
Ron.  Gonséquemment,  ni  rarmée  ni  la  flotte  ne  peuvent  être 
êÊimdueUeM. 

Si  la  persuasion,  si  rinstruction  y  ont  échoué,  peut-on, 
oui  ou  non ,  m'imposer  une  foi  que  je  n'ai  pas,  me  juger 
d'après  une  raison  qui  me  manque?  —  Non.  Gonséquemment, 
ni  la  foi  ni  la  raison  ne  peuvent  être  indivise». 

Si,  par  le  raisonnement,  j'arrive  à  faire  prévaloir  cette  dis- 
tinction fondamentale  autant  que  simple  entre  YindiMuel  et 
Yifulivisy  croirez-vous  encore  que  raisonner  ne  soit  pas  le  droit, 
tout  le  droit,  rien  que  le  droit?  Direz-vous  encore  que  «nier  » 
en  ces  termes  la  conscience  et  le  devoir,  ce  soit  mettre  à  l'aise 
bien  des  gens  qui  étouflîaient  sous  leurs  masques,  ce  soit  ab- 
soudre toutes  les  lâchetés,  et  jeter  dans  les  cœurs  le  découra- 
gement par  la  négation  élevée  à  la  hauteur  d'une  méthode? 
Analyser,  est-ce  nier?  Analyser,  c'est  expliquer  ;  expliquer, 
c'est  connaître;  connaître,  c'est  affirmer.  Andyser,  c>8t  syn- 
thétiser, car  analyse  et  synthèse  sont  aussi  inséparables  qu'ef- 
fet et  cause.  «  L'analyse,  a  dit  Pascal,  est  l'art  de  découvrir 
9  des  vérités  inconnues.  » 

Vous  me  demandez  si  je  crois  qu'on  puisse  faire  un  raison- 
nement sans  employer  des  raisons?  Une  telle  question,  per- 
mettez-moi do  vous  le  dire,  est  peu  digne  d'une  discussion 
sérieuse.  A  votre  tour,  que  répondriez-vous  si  je  vous  de- 
mandais de  me  dire  si  vous  croyez  à  la  démonstration  de  la 
raison  sans  l'emploi  du  raisonnement? 

Qu'est-ce  que  la  raison  sans  le  raisonnement?  C'est  la  rai- 
son présumée. 

Qu'est-ce  que  la  raison  parle  raisonnement?  C'est  la  raison 
démontrée. 

Or  je  suis  pour  la  raison  démontrée,  contre  la  raison  pré- 
sumée ;  pour  la  raison  qui  est  la  certitude,  la  clarté,  contre  la 
raison  qui  est  la  probabilité,  l'obscurité. 

C*est  parce  que  je  suis  homme  de  liberté  que  je  suis  homme 
de  raisonnement.  Le  raisonnement  est  à  la  raison  ce  que  la  li- 
berté est  h  la  vérité;  oui  sans  doute,  la  vérité  est  au-dessus  de 
la  liberté  et  la  raison  au-dessus  du  raisonnement,  conmie  la 
synthèse  est  au-dessus  de  l'analyse  ;  mais  sans  la  liberté, 
comment  saurais-je  que  la  vérité  est  la  vérité,  et  sans  le 
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raisonnement,  comment  saurais-je  que  la  raison  est  la  rir 

son?  (i) 

Dites-le-moi. 

Ju  prétends  que  tel  cercle  est  parfait;  vous  le  contestez 
comment  le  vérifier  sans  compas? 

Je  prétends  que  tel  objet  pèse  tel  poids;  vous  le  contestei 
«oniment  le  vérifier  sans  balance? 

Je  prétends  que  tel  but  est  à  telle  distance;  vous  le  cont^ 
tez  :  comment  le  vérifier  sans  mesure? 

Faudra-t-il  donc  que  je  vous  croie  ou  que  vous  me  cro}in 
sur  parole  ! 

C'est  cette  alternative  que  je  n*admets  pas. 

Je  suis  aussi  loin  do  Vico  et  de  Lamennais  plaçant  1p  m- 
terium  du  vrai  dans  le  sentiment  commun,  que  de  Montaigne  rt 


laisonneniont. 
Vérité  vl  raison  sont  deux  mots  dont  le  passé  et  l'autoriti^. 


bniié  et  raisonnement  ! 

Vous  ries  maître  de  préférer  des  chimères  à  la  riàËtè; 
moi,  je  préférerai  toujours  la  réalité  h  des  chimères. 

EMILE  DE  GIRAHUIN 


(I)  <«  Oïl  aurait  hpsoin  d'iinr  iv«;lr.  La  raison  s'oiïrc,  mais  elleMl  fhùk 
h  ions  f^uiis,  et  aussi  il  n'y  ni  a  iioinl.  n 


PASCAL. 


A  MONSIEUR  EMILE  DE  GIRARDIN 


Je  connais  des  hommes,  des  Anglais,  des  Espagnols,  des 
Français,  des  Allemands;  je  no  connais  pas  Vhommê^  qui 
n*est,  suivant  moi,  qu'une  simple  conception  philosophique. 

Parmi  les  homme»,  j'en  connais  d*instraits  et'  d'ignorants, 
de  légers  et  de  réfléchis,  de  capables  et  d'incapables.  Combien 
en  est-il  qui  raisonnent  de  mt^me  sur  les  questions  les  plus 
essentielles?  Cicéron  disait,  de  son  temps,  quHI  n'y  arait  pas 
une  absurdité  qni  n'eût  été  soutenue  par  quelque  philosopne, 
c'est-à-dire  par  quelque  raisonneur.  Cieéron,  je  crois,  ne 
changerait  guère  d'opinion  aujourd*hui. 

Si  la  justice  n'est  que  la  raison  de  l'homme,  et  si  la  raison 
de  l'homme  n'est  que  la  raison  de  chacun  de  nous,  combien  y 
aura-t-il  de  justices  au  monde?  Parmi  toutes  ces  justices,  aussi 
nombreuses  que  les  tètes  qui  raisonnent,  quelle  sera  la  meil- 
leure, de  celle  de  mon  voisin  ou  de  la  mienne?  Ne  serail-ce 
pas  le  ciis  de  dire  encore,  comme  Pascal  :  Plaisante  juiiice  ! 

Jusqu'ici,  la  notion  de  justice  a  emporté  avec  elle  les  deux 
notions  correspondantes  de  droit  et  de  devoir.  Si  j'ai  le 
droit  de  commander  à  mon  enfant,  mon  enfant  a  le  devoir  de 
m'ol>^'ir.  On  peut,  par  d'habiles  sophismes,  désorienter  la 
raison  sur  ce  point  ;  on  ne  pourra  jamais  délier  la  conscience 
il'une  oblùfation  fondée  sur  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire 
sur  la  raison  do  Dieu  même. 

Si  la  justice  n'est  que  la  raison  de  l'homme,  sa  pensée  va- 
riable, sans  autre  réalité  objective,  que  devient  ton  çaraetère 
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obligatoire  ?  Sans  son  caractère  obligatoire,  que  devient  la 
morale  tout  entière? 

Voudriez-vous  bien  répondre  à  ces  deux  objections  cajè- 
talcs? 

Votre  système  engendre  autant  de  jostices  particnlièm 
qu'il  y  a  de  raisons  individuelles ,  c'est-à-dire  détrait  U 
justice. 

Votre  système  ôte  à  la  morale  son  caractère  obligatoirt 
c'est-à-dire  détruit  la  morale. 

S'il  m'était  permis  d'émettre  une  opinion  sur  le  grave  pnr 
bième  que  vous  agitez,  je  dirais  que,  pour  moi,  la  justice,  dans 
son  principe  fondamental,  est  antérieure  et  supérieure  à  U 
race  humaine. 

Au-dessus  de  la  raison  humaine,  il  y  a  Vordre  unwenel^  q« 
n'est  que  la  raison  de  Dieu  même,  et  qui  devrait  gouverner  If 
monde  moral  comme  il  gouverne  le  monde  matérieL  Je  m 
sache  pas  que  personne  se  soit  jamais  hasardé  à  dire  que 
Tordre  univei'sel  n'est  que  la  raison  de  l'homme. 

Or,  concevez  Tordre  universel  en  lui-même,  vous  avez  U 
VÉRITÉ,  principe  des  sciences  ; 

Concevez  Tordre  universel  dans  la  vivante  harmonie,  tov 
avez  la  BEAUTÉ,  principe  des  arts  ; 

Concevez  Tordre  universel  dans  la  réalisation  volontaire 
par  les  créatures  intelligentes,  vous  avez  la  justice,  principe 
de  toute  morale. 

Avec  une  telle  notion  de  la  justice,  vous  donnez  à  la  morale 
une  base  certaine,  et  vous  lui  laissez  son  caractère  obligatoire. 
Vous  donnez  au  progrès  un  aliment  légitime,  et  yods  le  pié- 
scr\'ez  des  écarts  du  rationalisme  en  lui  imposant  ponr  lîgk 
et  pour  juge  la  conscience  du  genre  humain. 

RIX)T.LEQUESNE, 
Avocat  à  U  cour  InpMale. 


A  MONSIEUR  BLOT-LEQUESNE 


I 


«  LlioiiiflM  «si  U  iMnire  de  tootat 


<  Les  bominwà  eonriat  rvm  pnoiMiil  powU 
jastioe  c«  qa'oo  toor  monti*  rentrer  dans  Iss  ter- 
mes de  U  loi.  Les  hommes  éeUIrés  esltoent  oon- 
forme  à  le  jostiee  ee  que  rimpertielHé  rMOUult 
être  ntUe  dans  eheqne  eeose.  • 

TICO. 


11  VOUS  plait  d'intervenir,  avant  même  qu'il  ait  été  clos, 
dans  le  débat  ouvert  entre  M,  de  Lourdoueix  et  moi|  et  vons 
y  intervenez  en  débutant  par  cette  déclaration  :  c  Je  connais 
B  des  bonmies,  des  Anglais,  des  Espagnols,  des  Français,  des 
n  Allemands  ;  je  ne  connais  pas  Vhomme.  «  Je  vous  réponds  : 
En  quoi  donc  TAnglais,  l'Espagnol,  le  Français  et  l'Allemand 
difFèrent-ils  entre  eux  corporellement  et  intellectuellement? 
Puisque  vous  invoquez  Cicéron,  je  l'invoquerai  aussi,  et  j'a- 
jouterai avec  lui  : 

€  Quelque  définition  qu'on  donne  de  l'homme,  elle  vaut 

•  pour  tous  les  hommes  ;  ce  qui  prouve  assez  qu'il  n'y  a  point 

•  de  dissemblance  dans  l'espèce  :  car,  s'il  y  en  avait,  la  même 
»  définition  ne  renfermerait  pas  tous  les  individus...  La  rai- 
»  son,  par  qui  seule  nous  remportons  sur  les  bêtes;  la  raison, 
n  par  qui  nous  savons  induire,  argumenter,  réfuter,  établir, 
o  prouver,  conclure,  est  assurément  commune  à  tous,  diflfr- 
>  rente  en  tant  que  science,  pareille  comme  faculté  d'appren- 
n  dro.  De  plus,  nous  saisissons  tous  les  mêmes  cboees  par  les 
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))  sons,  et  de  ce  qui  trappe  les  sens  d'un  seul,  les  m 
»  tous  sont  frappés.  )> 

Vous  demandez  a  combien  d*hommcs  raisoniiei! 
même?»  Je  vous  réponds  :  S'ils  raisonnaient  tous  de  b 
cl  quoi  servirait  le  raisonnement  ?  Qu'importe  que  beii 
d'hommes  raisonnent  faux,  pourvu  qu'il  y  en  ait  an  qd 
sonne  juste?  Kst-ce  que  la  raison  démontrée  par  le  ni 
nement  ne.  finit  pas  toujours  par  avoir  raison?  Est-cpqui 
surdité,  par  i'vAa  seulement  qu'elle  est  rabsurdité,  K 
piis  toujours  par  tomber  d'elle-même  sous  soa  pn 
poitis? 

Vtms  me  faites  dire  ce  que  je  n'ai  point  dit;  je  n'ii  | 
(Ut  que  la  justice  fiU  la  raison  de  l'homme.  Cette  opiM 
partient  à  Oicéron,  votr(!i  uuxitiaii'e,  s'exprimant  ains: 
))  tous  ceux  h  qui  la  nature  a  donné  la  raison,  elle  a  doa 
)t  droite  raison  en  tant  qu'elle  commande  ou  qu'elle  iota 
»  et  si  la  loi,  le  droit.  Or,  tous  ont  la  raison,  donc  tooi 
n  investis  du  droit.  (1)  »  Mais  eussé-je  dit  ce  que  vonsi 
trilmez,  et  ce  (jui  appartient  à  Cicéron,  que  je  pourraisi| 
s(;r  ({uestion  à  question  et  vous  demander  :  La  scienceaif 
])ur  l'homme  étant  la  science  ac(]uise  par  chacun  de  IM 
l'astronomie  étant  une  science,  combien  v  aura-t-il  desck 
au  monde  s'appelant  rastronomie?  Je  ponrraîs  ajiMbr 
justice  su  formera,  comme  la  science,  par  l'étude,  l'oki 
tiou,  le  raisonnement;  elle  sera  ce  qu'est  la  science, 4i 
ne  dit  pas  :  Plaisante  science!  })arce  qu'on  ne  saonilli 
pliqut-r  ces  paroles  de  Pascal,  que  vous  rappdei  fli 
citer,  ut  (}ue  je  vais  citer  puisque  vous  les  rappelai  : 

a  On  n^  voit  presipic  rion  de  juste  ou  d'injuste  qui  ne  cta 
(]iialil('^  tii  ('liiiii^(>ant  de  iliniat.  Trois  de^^rés  J'élévatMNi  dlpÉ 
versi'iil  luiite.  lu  jurisprudence.  In  méridien  décide  de  la  «M 
p«Mi  d'unm'os  de  pos>us>ion.  Les  lois  fondamentales  cfaaBfBnLLi 
a  >os  L'pu(]urs,  iHoi^nutc  justict^  quune  rivière  ouuBaSfl 
burne  !  VOriLc  o!i  de^*ù  des  TyrénOes,  mensonge  au  delà.  » 

Pourquoi,  —  je  me  sers  de  Vos  expressions,  —  poaifi 


(I)  Ik-s  L*jis,  liv«  I. 
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Jfciiiiita  ont'-ils  le  droii  de  commatider  à  lent  enfant?  Ptroe 
gpi'ils  ont  le  devoir  de  penser  pour  lui  jutqn'ao  jour  où  il  peu** 
par  lui-même.  Pourquoi  leur  obéiUil?  Pàroe  ^u'il  se 
it  par  leur  raison  et  non  pal*  la  sienne^  L'enfant  obéit  à  la 
■utse,  n'ayant  pas  la  liberté  de  désobéir.  Devoir  est  donc  un 
■M  qui  ne  signifie  rien  appliqué  à  Tenfant  encore  privé 
4m  raison.  Il  n'y  a  devoir  qu*où  il  y  a  liberté,  et  il  n'y  a  li« 
berté  qu'où  il  y  a  raisonnement.  Que  prouve  d'ailleurs  cet 
tiMinple? 

Que  me  parl«2-voos  de  justice  obligatoire  ?  Est-ce  que  c'est 
en  vertu  de  la  justice  obligatoire  que  l'angle  de  réflexion  est 
égal  à  l'angle  d'incidence?  Réciprocité  :  telle  eet  la  seule  jus- 
flee  que  j'admette,  parce  que  c*est  la  seule  qui  découle  de  lois 
dérivant  de  la  nature  des  choses. 

^n'importe  que  la  réciprocité  détruise  ce  que  voue  nommez 
kl  justice,  qu'importe  que  la  réciprocité  détruise  ce  que  vous 
nommez  la  morale,  si  la  réciprocité  est  toute  la  justice,  si  la 
fMprocité  est  toute  la  morale  ! 

La  réciprocité  ne  pouvant  exister  entre  deux  hommes 
avant  que  ces  deux  hommes  aient  déjà  existé,  cela  contredit, 
j'en  conviens,  votre  superbe  déflnition  :  «  La  justice,  dans  son 
»  princifte  fondamental,  est  antérieure  et  supérieure  à  la  raison 
»  humaine.  » 

J'en  suis  fôché  pour  vous,  monsieur,  qui  vous  constituez 
l'avocat  d'office  de  la  raison  de  Dieu  ;  mois  il  ne  dépend  pas  plus 
de  moi  de  faire  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  qu'il  ne  dépendrait  de 
vous  d'empêcher  que  le  tout  ne  soit  plus  grand  que  la  partie, 
ou  que  le  centre  d'un  cercle  parfait  ne  soTt  également  distant 
de  tous  les  points  de  la  circonférence. 

Pour  vous  désarmer,  je  me  hAterai  d'ajouter  que  la  réci- 
procité ne  renferme  en  elle  absolument  rien  qui  ne  s'accorde 
parfaitement  avec  l'ordre  universel. 

Au  contraire. 

La  réciprocité  (»st  dans  l'ordre  social  ce  que  la  gravitation 
est  dans  l'ordre  astrononîi(jue. 

La  vraie  loi  de  l'homme  vivant  en  société,  la  vraie  loi  des 
nations,  c'est  la  réciprocitt'*;  la  preuve,  c'est  qu'il  suffit  de 
l'observatiiin  de  cette  loi  pour  rendre  superflues  toutes  les  lois 
factices  i|ui  ont  été  décorées  du  nom  de  ioàpositive$j  afin  de  les 
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distingaer  des  Im  naturtlUt^  auxquelles  elles  sont  ee  q«k 
négation  est  à  TaJEBmiation. 

Combien  de  lois  qui,  après  avoir  été  réputées  bomeiA 
équitables,  ont  été  flétries  et  abrogées  I  Combien  de  loii  » 
core  en  vigueur  qui  sont  destinées  à  avoir  le  même  soitl 

Dès  qu'on  admet  des  lois  poritroet^  des  lois  flaeticesi  a  op- 
position avec  les  Uns  naturelles^  que  deviennent  les  lois  poé- 
tives  et  quelle  autorité  conservent-elles? 

Dès  qu'on  admet  un  droit  écrit  dans  les  conoeiences  s'âermt 
au-dessus  du  droit  écrit  dans  les  codes^  que  deviennent  ceo-ô 
et  quel  nom  méritent-ils? 

Dès  qu'on  admet  une  justice  divine  supérienre  à  la  fwàa 
humaine^  que  devient  celle-ci?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'os  la 
qualifle  ainsi  :  l'injustice  constituée  ? 

Droit,  Justice,  Morale,  Raison,  Conscience,  qu'étes-vooi,a 
résumé  et  en  définitive?  Vous  n'êtes,  sons  des  nomsdhrcn, 
qu'une  seule  et  même  mesure  des  actions  homaines.  Or  qn 
prouve  que  vous  n'êtes  pas  une  mesure  fanssOy  qui  praaic 
que  vous  êtes  une  mesure  vraie?  Rien*  Tandis  que  la  réeipn- 
cité  a  sur  vous  Tavantage  décisif  de  porter  sa  preuve,  np- 
rantic,  son  contrôle  avec  elle-même  ;  c'est  l'éqnité  mathémi- 
tiquc,  c'est  le  compas  avec  ses  deux  branches,  c*est  la  bslanee 
avec  ses  deux  plateaux,  c'est  la  règle  avec  ses  deux  eiM- 
mités. 

La  réciprocité  est  la  mesure  qui  détermine  le  degré  de  ci- 
vilisation, et  si  la  civilisation  n'existe  pas,  quel  sens  ont  ctf 
trois  mots  symboliques  dont  vous  composez  votre  triide: 
Vérité,  Beauté,  Justice? 

EMILE  DE  GIRARDEf. 


A  MONSIEUR  EMILE  DE  GIRARDIN 


II 


Sons  la  forme  d*un  débat  purement  métaphysique ,  tous 
remuez  Tun  des  problèmes  lo  plus  vastes  des  temps  modernes. 
Il  y  a  en  présence,  ici,  le  principe  conservateur  des  sociétés 
humaines,  Tautorité,  le  droit  ;  là,  le  principe  révolutionnaire 
iont  entier,  la  négation  de  Tnutorité,  du  i/rot/,  dans  les  sociétés 
et  dans  les  consciences.  Four  votre  système  de  réciprocité 
générîdo,  c'est  une  question  de  vie  et  de  mort.  Si  le  droit 
existe,  la  liberté  absolue  n'est  qu'un  révc,  le  jeu  d'une  imagi- 
nation oisive,  une  dt*  ces  mille  conceptions  fantastiques  dont 
l'esprit  humain  est  si  prodigue.  Si  le  droit  n'existe  pas,  votre 
systi'me  est  une  éclatante  vérité,  il  faut  renverser  les  barrières 
religieuses,  morales,  politiques,  qui  retiennent  la  liberté  cap- 
tive ;  il  faut  rendre  Thomme  à  sa  loi  vivante,  à  sa  nature 
pmpre,  à  sa  vie  réelle.  J'ai  donc  raison  de  dire  que  le  pro- 
blème qui  s'agite  est  le  7b  be  or  not  to  be  de  votre  doctrine, 
et  je  conçois  que  M.  de  Girardin  ne  se  rende  pas. 

Plusieurs  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  un  sophiste  grec 
affirmait,  comme  vous,  dans  les  mêmes  termes  que  vous,  que 
In  raison  est  la  seule  mesure  des  choses;  un  autre  niait,  comme 
vous,  dans  les  mêmes  termes  que  vous,  la  distinction  du  Uen 
rt  du  mal,  dont  il  attribuait  l'invention  à  la  politique.  Ne 
fiTait-ce  pas  un  spccticle  assez  piquant  que  de  voir  M.  de 
fiirurdin  débitant,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  les  vieilles 
maximes  qu(*  Socrate  poursuivait  de  ses  railleries  sous  les 
porti<|ues  d'Athènes,  et  que  Platon  confondait,  dans  les  jar- 

4f 
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diiis  d'Acadéiniis,  de  1  imposante  supériorité  dt*  smi  p-:. 
(Jiirl  mécompte,  monsieur,  pour  la  ductrino  du  pro>rri-$  inc*^ 
fini,  dont  vousn'ùtcs  ni  le  moins  intrrpîde  ni  le  moins  brilla:: 
elianipion  ! 

Mais  je  sens  que  ce  serait  la  une  discussion  puùrile,  îndiirir 
de  vous.  La  viûeur  d'une  doctrine  n*est  pas  plus  dao»  >.: 
origine  que  dans  ses  (jrganes  ;  elle  est  dans   s:i  vérité.  Vo;.- 
avez  la  prétention  de  fonder  un  système  de  politique  général*:. 
Comme  M.  Proudhon,  vous  réclamez  l'autonomie  dessociife 
anarchiques,  c'est-à-dire  sans  pouvoir  ;  plus  conséquent  ru* 
M.  Proudhon,  vous  proclamez  encore,  et  la  logique  vuu.<  ti 
lait  une  loi,  Tantonomie  des  consciences  indépendantes,  ctst- 
â-dire  sans  loi  morale.  A  la  bonne  heure,  négation  absoloe  da 
[ïouvoir  dans  tous  les  ordres,  voilà  le  principe*  révolotioD- 
nairti  jKir  exeeilcnee,  le  voilà  résolumtrnt  posé,  dans  touti*  s^ 
radicale  simplicité,  dans  toute  sa  formidable  énergie.  Eh  bien. 
monsieur,  ce  principe  fondamental  et  substantiel  de  votre  doc- 
trine, ciîtte,  v«'*rit<î  axiomatique  de  votre  systf^mc,  commet! 
rétablissez-vous  ?  conmient  la  démt)ntix»z-vuus? 

Vous  avez  n'»pétt'*  sous  bien  des  formes  :  «  L'unique  loi  4* 
)>  l'homme  est  la  loi  de  son  développement,  La  loi  derètr- 
»  pi'usant,  c'est  dt»  se  mouvoir  dans  sa  raison,  comme  la  !•! 
))  de  cliaquc»  astre  est  de  se  mouvoir  dans  son  orbite.  »  M.i> 
ces  affirmations  su]»erbe8,  conmient  les  démontrez- vous ?L-? 
bases  philosophiqu(*s  de  votn;  système,  comment  les  établi^ 
si'Z-vous?  Connnent  prouvez-vous  que  Thomme  nVst  souiiii* 
iju  a  unt;  loi  unique,  celh;  de  son  développement  ?  Comni;.: 
prouvez-vous  que  son  développement  n'est  lui-niérae  sonmi.* 
cju'à  imeloi  uni(iue,  celh»  de  la  liberté  de  l'astre?  L'astre  ijai 
SI*  mrut  dans  son  orbite  ne  se  meut-il  pas  suivant  cerfames  loè^ 
L'hoinmc,  qui  doit  se  mouvoir  aussi  dans  sa  raison  et  sa  liberté. 
ne  doit-il  pas  se  mouvoir  de  même  suivant  certaines  km? 
Avant  de  passer  outre,  comment  résolvez-vous  ces  questioib 
préliminaires?  Mtie  iîiiles-vnn»^  de  ces  y//flrw  fortes  que  TOib 
l.ii^-ez  >nr  v«is  deirjpres,  Mccupées  jjnr  l'ennemî?  Ne  vnyfz- 
viiU'»  pus  (|ue  vnu<  fMiMlez  vnîye  tlHM>rie  sur  la  plui  témérain' 
et  la  p!u>  i;i'atiiite  «!«•<  Iiypolhèses?  Imprudent  architecte, 
vi»ns  voulez  èleviT  un  éilillce  durable,  et  vous  en  posez  lapm 
mière  pii*rre  diins  levidi'î 

A  votre  doctrine  du  /h*oit  humain  ne  relevant  que  de  b 
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ndson  de  riiommc,  j'avais  répondu  en  trois  mots,  non  en 
juriste,  avec  rautorité  du  juriste,  mais  eu  homme  qui  rai- 
sonne, vis-ii-vis  d'un  homme  qui  raisonne  ;  j'avais  dit  : 

«  11  y  a  dans  le  monde  matériel  des  rapports  néceêsaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses  ;  ces  rapports  nécessaires^  que 
la  raison  découvre  et  ne  crée  pas,  sont  les  lois  qui  régissent  les 
corps,  et  que  les  corps  accomplissent  fatalement,  parce  qu'ils 
sont  aveugles. 

»  Il  y  a  même,  dans  le  monde  moral,  des  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  aussi  de  la  nature  des  choses;  ces  rapports  néçes- 
êmireSy  que  la  raison  découvre  et  no  crée  pas,  sont  les  lois  qui 
régissent  les  êtres  libres,  et  que  les  êtres  libres  accomplissent 
librement,  parce  qu'ils  sont  intelligents. 

»  Ces  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses  dans  le  monde  moral,  comme  dans  le  monde  matériel, 
que  la  raison  de  Thomme  découvre  et  ne  crée  pas  plus  dans 
l'un  que  dans  Tautie,  qui  sont  dans  celui-ci  la  loi  nécessitante 
des  corps,  et  dans  celui-là  la  loi  libre  des  intelligences  ;  ces 
rapjforts  nécessaires^  disais-je,  constituent  l'ordre  universel  de 
la  création,  et  cet  ordre  universel  de  la  création,  antérieur  et 
bupérit^ur  à  la  raison  de  l'homme,  est,  à  proprement  parler, 
la  omcepdony  la  rnàon  de  Dieu  même,  comme  le  plan  d'un  édi- 
fice e.>t  la  conception,  la  raison  de  l'architecte,  avant  comme 
aprrs  la  con>truction  d»i  l'édillce.  » 

Vous  n^idnu'ttez  qif une  partie  de  ces  vérités,  monsieur; 
dans  Tordre  nuitéricl,  vous  rt'connaissez  des  loà  qui  régissent 
les  corps,  des  lois  (|ue  la  raison  de  l'homme  n'a  pas  faites,  des 
/oiVc  (jui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Pouiquoi  ne  recon- 
naissez-vous pas  aub^i,  dans  l'ordre  moral,  des  lois  qui  régis- 
sent les  int(*lli^cnccs,  des  lois  que  la  raison  de  Thomme  u'a 
pas  faites,  des  luis  (|ui  dérivent  de  la  nature  des  choses, 
comme  l'observe  Montesquieu?  Kst-ce  que  ce  princi|>e  :  a  Tu 
honorera^  ton  prie  et  ta  nièn*  »  n'est  pas  aussi  vrai,  aussi 
absolu  (laiis  Tordre  moral  ()ue  cet  autre  principe*  :  <i  Le  tout 
»  e>t  plus  .uiand  que  la  partie  >;  n*est  vrai,  n*est  absolu  dans 
l*«iii!ie  ii.aléri»'!?  iju'est-ce  que  la  raison  a  plus  à  voir  à  l'un 
qu  a  l'autre,  sinon  aies  accepter  tous  deux,  celui-ci  comme 
if/i  fatale   de>    corps,  celui-là  Comme  loi  libre  des  iulelli- 

L!eiH'e**? 

Vous  admettez  les  lois  de   Tordre  matériel,  parce  qu'elles 
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sont  irrésistibles,  p.ircc  quft  le  monde  matmel  les  subit  avn- 
jçh'îment?  Vous  n'aclmottcz  pasles  lois  de  l*ordre  moral,  parti 
que  riiomme  peut  se  soustraire  à  leur  empire,  parce  qu'il  p<»! 
les  violer  et  qu'il  les  viole  tous  les  jours.  Quoi  !  monsieur.  !i 
violation  d*unc  loi,  l'application  incomplf'te  d'une  loi,  sera  li 
négation  absolue  de  cette  loi  !  C'est  vous,  intrépide  raisonnes;. 
qui  tirez  de  pareilles  conséquences!  Parce  que  l^artiUeurqBi 
pointe  sa  pit'ce  aura  tenu  compte  de  la  résistance  des  milieu. 
la  loi  mathématique  n'existera  pas!  Parce  que  «  le  carnage d*: 
»  la  Saint-Barthélémy,  parce  que  les  dragonnades  des  Gt^ 
»  venues,  parce  que  les  bûchers  de  Tlnquisition  »,  horreor 
que  Ton  rcncontni  dans  tous  les  camps,  auront  outragé  U 
conscience  humaine,  la  conscience  humaine  n'existe  pas!  F.t 
que  signifie  donc  ce  long  rri  d'indignation  répété  de  siècle  rn 
siècle  par  tous  les  échos  de  l'histoire?  La  loi  de  réciprocil-. 
dites-vous.  A  qui  f(Tez-vous  croire,  monsieur,  que  si  le  c«iur 
se  soulève  au  souvenir  de  Catilina  tramant  la  ruine  do  ^i 
patrie,  et  s'il  pîilpite  d'émotion  au  souvenir  de  Hêgulus  alla:.! 
mourir  esclave  de  sa  parole,  c'est  au  nom  de  la  loi  de  la  nV ;- 
procité?  Il  est  douteux  que  la  loi  de  la  r«»ciprocîté  interpr^l»-» 
par  1rs  passions  humaines  ne  fasse  pas  les  L<icenaire  et  !•■ 
Papavoine  ;  il  est  certain  qu'elle  ne  Tera  jamais  les  d*Assa.«<t 
les  saint  Vinrent  de  Paul. 

Je  me  hâte,  monsieur,  de  sortir  de  ces  discussions  de  prin- 
cipes peu  familières  à  la  foule  des  lecteurs,  et  je  termina»  par 
une  question  fort  simple  que  j'adresse  au  .système  de  lant-i- 
procité  générale.  —  J'ai  un  ami  mourant;  la  loi  civile  ne  lui 
jïermet  pas  de  rcM'onnaître  un  enfant  adultérin,  auquel  il  veut 
laissi'r  sa  fortune  ;  il  me  confie?  cent  mille  écus  qu'il  me  charp» 
de  remettre  h  son  fils.  Il  meurt  ;  personne  au  monde  ne  con- 
naît le  dép<M  (lonl  j'ai  la  garde».  —  Si  aucune  loi  morale  n'o- 
blige ma  corisrieiirr,  si  tout  se  réduit  à  un  calcul  de  risque^. 
si  je  préfèp',  nu  risque  de  me  voir  un  jour  dépouillé  moi- 
même,  un  hrurlivo  immédiat  de  .'KNMKiO  francs,  puis-j* 
mettre  ces  :)(M)J)(Mj  francs  dans  ma  |Miche?  Toute  doctrin»- 
doit  oser  avouer  sr»s  con*;é(ju(»nces.  (Jue  le  système  de  la  réf  i- 
prncilé  générale  rr|Hindi»  :  —  Oui!  Le  système  triomphe,  mai- 
la  conscir'uce  publicpie  indignée  le  n^pitiuvo. —  Non!L' 
systèmt»  abdique  et  la  lr»i  morale  existe. 

Voire  théorie  e^t  jugée  par  ces  observations  rapides,  mon- 
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•ieiir.  Vous  avez  cru  élever  un  monument  de  bronze*  cne 
perennius ;  Yous  n'avez  bâti  qu'un  palais  de  nuages  que  le  pre« 
mier  souille  de  vent  dissipe. 

Je  vous  adresse  cette  lettre,  monsieur,  et  quel  que  soit  le 
tort  que  vous  lui  réserviez,  je  n'en  examinerai  pas  moins 
Totre  doctrine  : 

i*  Dans  sa  filiation  historique,  et  je  démontrerai  qu'elle  se 
réaout  dans  V individualisme  unvoersel: 

2*  Dans  son  influence  sociale,  et  je  démontrerai  qu'elle  se 
rfeout  dans  Yanarchie  univenelle; 

3*  Dans  son  terme  fatal  et  nécessaire,  et  je  démontrerai 
qu'elle  se  résout  dans  le  despotisme  universel. 

Individualisme,  anarchie,  despotisme,  telle  est  la  triple 
évolution  du  principe  révolutionnaire  que  je  ne  confonds  pas 
avec  le  progrès.  Quand  il  a  vécu  ces  trois  âges,  il  meurt. 


III 


Vous  avez  posé  le  principe  révolutionnaire  dans  sa  formule 
la  plus  radical (*  :  légation  abiolue  du  pouvoir.  J'ai  promis  de 
rechercher  Toriginc  de  votre  axiome  favori  :  je  tiens  ma  pro- 
messe. 

Pour  robser\'ateur  attentif,  il  est  manifeste  que  les  sociétés 
européennes  sont  livrées  à  deux  courants  contraires  :  l'un, 
formé  des  idées  chrétiennes,  qui  les  emporte  vers  l'améliora- 
tion successive  de  toutes  choses  ;  l'autre,  formé  des  idées  révo- 
lutionnaires, qui  les  précipite  aveuglément  dans  tous  les 
hasards  comme  dans  toutes  îe^  catastrophes  de  l'fiieofiim.  Le 
christianisme  a  ré^Kindu  dans  les  Ames  des  notions  nouvelles 
d  ordre,  d'égalité,  de  justice,  de  charité,  de  liberté,  mécon- 
nues ou  défigurées  par  Tancien  monde.  Ces  pures  et  saines 
notions,  fécondées  par  un  enseignement  de  dix-huit  siècles, 
identifiées  avec  l'esprit  humain,  dont  elles  sont  devenues  la 
substance  propre,  ont  développé  au  sein  des  sociétés  mo- 
dernes une  morale  publique  élevée,  une  conception  supérieure 
du  droit,  tout  un  ordre  de  i)crfcction  idéale  inconnu  à  ranti«' 
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quité  tout  entière.  Or  cette  morale  publique  élevée,  cette»  ■! 
ception  supérieure  du  droit,  cet  ordre  de  peifecfi(m  liÉ  II 
ijue  l'antiquité  ne  connut  jamais,  forment  un  mirage  ~^^ 
qui  st'duit  les  intelligences,  qui  les  attire  par  des 
mystérieuses  et  qui  les  entraîne  à  la  réalisation  dotyiepL 
fait  qu'elles  ont  conçu.  Mais,  pendant  que  les  îiitpIli^Hil| 
r^'vent  ou  conçoivent  une  perfection  sociale  qui  ne  wmàp] 
In  complète  application  de  la  morale  érangéliqae,  nos! 
immnbilos  ou  rétrogrades,  refusent  de  snivre  le 
des  esprits.  Les  idées  franchissent  l'espace  et  se  perdeotàl 
Ii's  oham]is  d'une  civilisation  indéfînie.  Les  mœnn,  î^i^ 
srnéos  de  l'esprit  révolutionnaire,  demeurent  relativeoiatta- 
haros.   L'or?uoil  indisciplinable,  l'impatience  de  toot  ftâi 
l'ambition  dr  commander,  l'ardeur  immodérée  de  jooir,r» 
b.i  ou  le  dédain  des  croyances  les  plus  saintes,  le  mépÂfe 
lois.  In  haine  du  pouvoir  à  tous  les  degrés  et  sons  tôntahi 
■ornios.  vn  un  mot,  la  négation  de  la  loi  morale  dans  son  prit* 
t  i]-^  rt  dnns  sa  fîiu   tels  sont  les  ferments  révolationniiff 
t;\::  ;::,iî  l'élit  \os  à  mes,  compriment  Télan  des  cœurs  cl  j«W 
':.:  >  H'it'té  ilans  cet  ant.ipronisme  acharné  qui  se  résoalenfa- 
:rur>  in>iMiséi\s  contre  les  institutions  les  plus  innocentes^a 
il(\^iiiivnionts  stériles,  on  destructions  incessantes,  encali» 
tf*<  di'  louti^s  sortes.  On  iieutTaffirmer  sans  crainte,  la  soâHr 
.;ni  s'abandonne  aux  influences  chrétiennes  ressemble  aanÎF- 
•.i\;a,  sûr  de  ses  voiles  et  lier  de  ses  mâts,  qui  traverse stt» 
iv.-.ls  n;\  oréan  sans  tempêtes,  tandis  que  la  société  qui sV 
l^v.'ii  :îr.o  aux  influences  révolutionnaires  ressemble  au  ni?" 
-;■•'.  vlr-^.àté  par  la  ffuidre,    que    la  tempête  balance!* 
i  .b  ::.i\  on  n'iendant  qu'il  aille  se  briser  sur  quelque  rodff 

t'r't  .'Mt  \\o  \i\  si^ciété  caractérise,  monsieur,  les  deui  tote 
.r.-.\.;v.i\!T  <  ii.Mis  ai>partenons,  vous  et  moi:  Tune,  qui  ^ooisA 
'r  pr.\ir:vs  <iv,i>  ri»m]jire  et  dans  la  limite  de  la  loi  morik: 
r.ivt".  i\  i;\'.i  y-nirsuit  le  progrés  sans  autre  guide  et  sans  airiff 
'  ■;.!!' »;u^  !:î  raison  de  l'homme,  c*est-à-dire  ses  fantaisie» «^ 
--■•s  ré\,'<.  0"**^h»  est  maintenant  Toi-igine  du  principe  réftta- 
ri.nitain*  ;*  0»«*-h'  est  sa  première  incarnation  ?  Voyons  : 

Vu  N,M.-iéino  <ièrli\  un  novateur  fameux  jeta  dans  le  tMiùk 
lin  pvinoipi'  terond  en  bouleversements  de  toutes  soile».  1/ 
iiî'Mne  de  Wittemberg  ne  se  borna  point  h  proclamer  rinri»- 
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.hbilité  de  la  conscionco,  à  chasser  Tarbitraire,  la  contrainte, 
la  violence,  des  domaines  de  la  foi.  A  ce  titre,  Luther  eût  mé- 
rité les  hêniMlictions  de  tous  les  Ages  ;  mais,  oubliant  que  si  le 
^despotisme  est  toujours  odieux,  l'autorité  est  toujours  res- 
''pcdable,  il  affirma  Tindépendance  complète,  la  souveraineté 
~  ibeolue  de  la  conscience  privc^e.  Il  dit  h  l'homme  faible,  igno- 
*imnt,  passionné  :  «  Interprète  h  ton  gré  les  Écritures;  si  la 
'  9  tradition,  si  les  conciles,  si  l'Église  universelle  ne  sont  pas 
^  »  d'accord  avec  toi,  rejette  la  tradition,  rejette  les  conciles. 
w  rejette  l'Église  universelle  tout  entière.  Dans  l'ordre  de  la 
w  foi,  tu  ne  relèves  que  de  toi,  tu  n'as  de  maître  que  toi,  tu  es 
'  m  h  toi-même  ta  n>gle  uniquo  et  ta  suprême  loi.  »  C'était  bien 
là,  vous  en  conviendrez,  monsieur,  constituer  dans  le  monde 
religieux  le  plus  vaste  individualisme  qui  fut  jamais. 

Au  dix-septième  siècle,  un  penseur  célèbre  tira  les  consé- 
quences philosophiques  contenues  dans  le  principe  de  Luther. 
L'illustre  maîtn»  de  Christine  de  Suède  ne  se  contentii  point 
do  renvrrsfr  l'oppressive  domination  d'Aristote,  de  ruiner 
Tabsurdi»  i»t  tyranniquo  empire  des  Formules,  de  débarrasser 
l.'i  ponsèo  liumaino  dos  entraves  d'une  scolastique  stérile.  Des- 
rnifos,  lihrratourdola  pensée  humaine,  n'eût  recueilli  qu'une 
pîiiiro  infontestro  et  sans  mélange.  Mais,  oubliant  u  son  tour 
qno  la  i»hH  sublime  des  facultés  de  Thomme  a  ses  défaillances 
of  «»os  tônèbros,  qu'au-dessus  de  la  raison  privée  de  l'homme, 
il  V  a  fa  raiaon  gnwrnir  (h  r/tumanitr,  gardionne  d(»s  vérités 
nrross.lires  h  la  vio  moralo  des  pouploset  des  individus,  il  nia 
II»  dn»it  do  la  nii^îon  univerpolle,  il  affirma  Tindépondance  ab- 
»*i»lni'  de*  la  rai-on  privôo;  il  dit  à  l'homme  faillible,  présoro|K 
f  M«Mi\-,  léi^^or  :  «  Dans  la  rorherehe  de  la  vérité,  tu  no  dois  in- 
-,  NTrngor  que  ta  soûle  raison  ;  quolles  que  soient  les  tradî- 
1  îi'ins,  los  ornyances  du  genre  humain,  tu  no  dois  admottre 
r  piinr  vrai  qno  cv  qui  sond)le  vrai  à  ta  seule  raison;  tu  n'as 
.  do  u'uitlo,  tu  n'as  tlo  maître,  tu  n'as  dejngo  que  ta  seule 
.  raison  »»  (l\  C'était  encnro,  vous  le  reconnaîtroz,  monsieur, 


(I ,  «  \otiH  (lfvon<«  diri»,  pour  Atro  jiislr.  qui»  ri»t  axiomi»  nVtait  pa»,  t\%n% 
Il  [HMi"!-.'  ilo  poMMrlofl,  niiMi  Ab<«o1ii  f|iio  (lanff  fion  eTpr(*]i»inn,M  qiio  rViil 
^niiiHii  i'Ikz  qiifl({iii*-siiii».  tic  hom  (littriplet  qu'il  o%i  «lovrnii  U*  principe  do 
r.-iiu»iijliHnn'  nioderur.  m  iiujT-i4:ot'»sXK. 
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ouvrir  le  monde   philosophique  il  Tindividualisnie  k  pic 
efTruné. 

Au  dix-huitième  sirele,  un  rrveur  de  génie  compléta  poBi' 
rjuement  In  pensée  de  ses  prédécesseurs.  Luther  avait  doHt 
pour  base  unique  à  hi  religion  la  conscience  de  rhoonK; 
Descurtes  iivait  donné  pour  base  unique  ù  la  philoso|iliieh 
raison  de  rhomnie;  Rousseau  donna  pour  hase  unique àh 
société  la  volonté  de  Thomme.  Au  lieu  de  chercher  Texplici- 
tion  de  la  société  dans  la  nature  sociable  de  riionume  etdass 
la  dernière  raison  des  choses,  la  volonté  de  leur  suprême  ai- 
teur,  il  aima  mieux  recourir  h  la  chimère  du  contrat  prinûliL 
toujours  révocable,  variable,  discutable  au  gré  des  mobiles o- 
prices  d'une  foule  mobile  et  capricieuse;  plutôt  que  de  joitk- 
fier  le  pouvoir  et  d'ennoblir  Tobéissance,  en  remontant  i  li 
source  commune  des  droits  et  des  devoirs,  à  Tordre  omt- 
saire,  à  la  morale  universelle  antérieure  et  supérieure  aux  so- 
ciétés humaines,  il  préféra  confondra  le  pouvoir,  le  droit  de 
commander,  avec  la  puissance  de  contraindre;  le  </cuMr,  iV 
bligation  d'obéir,  avec  la  nécessité  de  céder.  Il  fit  sortir  Ifs 
droits  et  les  dévoilas  sociaux  de  la  volonté  collectiTe.  U  dît  à 
riirunme  éf^oïsle,  orgueilleux,  dominateur  :  ci  La  société  e^ 
»  ton  o'uvre;  sa  constitution,  ses  lois,  ses  coutumes,  ta  ToliMitr 
))  l(!s  a  faites,  ta  volonté  ])eut  les  détruire  :  change,  modifie. 
»  renouvellti,  boulevei-se.  L'unique  souverain,  c'est  toi,  t'i 
i>  seul,  ]»artont,  toujours.  )>  OVtait  enfin,  vous  l'admettez 
encore,  livrer  le  monde  social  aux  fureurs  d'un  individualiav 
implacable. 

I/individuali.sme,  sans  autre  règle  et  sans  autre  frein  qo« 
liii-mémr,  rindividualisme  absolu,  voilà  le  terme  fatal  de  h 
n(\ua(ion  du  pouvoir  dans  toiis  les  ordras;  voilà  le prmdpert' 
ro/nfi(jutifn'rp  dans  sa  tiénération  directe  et  dans  su  formole  v«*- 
rilablr.  licite  p'*iirration  et  cette  foiinule,  vous  ne  les  répudiai 
pas,  que  je  sacliis  et,  jn^(]ii'ici,  je  n'ai  encore  été  que  rëcb» 
di*  vos  propnvs  idées.  Mais  (»ii  commence  entre  nous  la  dissi- 
dence? le  Voici  : 

Vous  ]irocIame/  la  souveraineté,  l'omnipotence  de  rhomine. 
à  la  bojtiie  heure.  Mais  romnipotence  de  l'homme,  c'est  k" 
lilire  et  plein  essor  de  tous  ses  instincts,  de  tous  ses  seoli- 
lot'iit^.  de  tous  se>  intérêts,  de  toutes  ses  passions.  Mais  le 
Iiî*i«'  r.-M.r  des  instincts,  des  intérêts,  des  liassions,  c'est  lau- 
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MiUgonisme,  la  lutte  de  toutes  les  personnalités,  de  toutes  les 
Ambitions,  de  toutes  les  convoitises,  de  toutes  les  violences 
i  fermentent  dans  le  cœur  humain.  Mais  l'antagonisme  des 
innalités,  des  ambitions,  des  convoitises,  des  violeuces 
ividuelles,  c'est  cet  épouvuntalile  état  de  nature  imaginé 
le  farouche  théoricien  du  despotisme,  par  le  sombre  au- 
mr  du  Léviathan  :  Bellum  omnium  contra  omnes.  Or  com- 

irneot  ordonnerez-vous  le  chaos?  comment  disciplinerez-vous 
Panarchie? 

La  science,  dites-vous,  la  civilisation,  Texpérience  accumu- 
lées des  siècles.  Y  pensez-vous,  monsieur  !  11  ne  s'agit  pas  ici 
de  la  mécanique  céleste^  ou  de  toute  autre  science  spéculative^ 
qui  se  forme  sans  obstacle  et  sans  effort,  de  la  simple  observa- 
lioa  des  phénomènes  naturels,  dans  le  cabinet  du  savant.  11 
s^agit  de  la  science  pratique  par  excellence,  de  la  science  des 
droits  et  des  devoirs,  de  la  science  qui  se  traduit  en  œuvres 
vives.  En  dehors  des  prescriptions  religieuses,  existe-t-il  une 
pareille  science?  les  bases  en  sont-elles  fixées?  le  principe 
générateur  en  ost-il  môme  posé?  Jetez  donc  les  yeux  sur  le 
IMUidémonium  de  la  philosophie  ancienne  et  moderne;  prêtez 
rorcille  à  cet  immense  concert  d'élucubrations  fantastiques, 
fuUes,  contradictoires,  absurdes,  qui  faisaient  dire  à  notre 
vieux  Montaigne  :  n  Cil  qui  Tagotterait  convenablement  un 
»  amas  desàneries  de  l'humaine  sapience,  il  ferait  mer^'eillc.  n 
Et  voilà  ce  que  vous  appelez  la  science  I  et  voilà  vc  que  vous 
donnez  pour  règle  à  la  conduite  des  hommes  ! 

Voulez-vous  qu'il  existe  uue  scinice  des  droits  et  devoirs, 
une  monde  scientifique?  Quelle  sera  son  efficacité  sur  les  dé- 
terminations, sur  les  actions  humaines?  Est-ce  que  le  bap- 
t4**me  de  la  science  est  une  grâce  sanctifiante?  Est-ie  que  tous 
i'O.ux  qui  le  reeoivent  sont  purifiés  du  péché  d  orgueil,  d'ava- 
rice, de  rolèn?,  de  paresse?  Est-ce  que  tous  les  savants  sont 
des  modèles  de  perfection,  des  hommes  doux,  modestes,  tem- 
pérants, désintéressés?  Intermgi'/.  «'onc  encore  l'histoire  de 
I  humanité,  monsieur.  Toute  la  science  de  l'antitiuité  repré- 
sentée par  les  plus  beaux  génies  de  la  Grèce  a-t-elie  jamais  pu 
taire  passer  dans  les  mo»urs  le  principe  sacré  de  l'égalité  et 
de  la  fraternité  humaines?  Le  m  onde  romain  avait  bien  lu  dans 
Phoeylides  :  u  Donnt*  au  mendiant,  reçois  l'exilé  dans  t^i 
}>  m.'iison,  sois  le  conducteur  de  l'aveugle,  tends  la  mtdn 
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»  à  relui  qui  tombo,  socoiirs  riiommo  abandonn*'*:  tv>  ,4 
»  lioiiHnr»shoivontîilîi  coupe  dos  maux.  »  11  avait  bi«»n  rAiL>. 
dans  llonirre,  la  fille  d'Antiîwu'is  emprcspôo  aupW's  d'Ulpr 
jeté  par  une  t<»mpèle  dans  Tîle  de  son  pèro  :  il  s'était  hien:«* 
d'enthousiasme  au  vers  de  Térenre  :  «  Je  suis  homme,  etrin 
))  d'humain  ne  m'est  étianf::er.  »  Il  avait  bien  applaudi  an  !»t 
tourhant  de  la  reine  deCailhapre  :  «  Malheureuse,  je  sal*  f» 
))  pâlir  au  malheur.  »   Il   avait  bien  ouï  son  orateur  !aT.T 
parlrr  d'une  rnrtnhin  rharitâ  du  genre  humain  {carita$  ^fim 
humnni).  Rares  ef   rapides  «Vlairs  d'une  pitié  tout  hunuiv. 
anssit4M  éteints  qu'allumés  dans  la  profonde   nuit  de  YzA 
({uité!   rayons   sans  chaleur,   qui  brillaient  un  instant  m 
rrp'irds  éblouis  du  jjeuple-roi,  sans  faire  germer  ni  uneid^ 
dans  son  Ame,  ni  une  institution  dans  son  immense  empira! 
Nul  n'avait  i*ncore  secoué  sur  la  tète   des   oppres.^enr»  iz 
monde  les  foudres  venpreresses  des  éternelles  justices  :  do! 
n'avait  n'*veillé  dans  leurs  consciences   la  grande  notion  (k 
In  hii  vKtrnli*  ensevelie  sous  huit  siècles  de  barbarie,  d'oppri*- 
sinii  ot  (je  eviiisTUc,  et  les  maîtres  du  monde  dormaient  I*T2T 
Irrribb»  s'imm^il  sur  la  foi  de  divinités   menteuses  et  f f^m- 
pliri's  (]iii  ^Mir  lioiMiaient  la  (erre  ])Our  domaine  etrhuroanit'' 
])'»nr  vas^r'lo.  ^Swv^  non,  monsieur,  la  science  par  elle-mAnf 
n'es!   pas  un  ]>rirn*iiie  d'action  efficace  et  déterminant.  H  fart 
an  rn-iir  dr*  l'Imniine  l'appantitin  de  la  loi  rtrrvt^Ut*,  aversfin 
ciuIrLiP  dr  rrsptiiiçabilités  snpn*mes.  Alors,  seulement  aîor», 
l.i  nmseir:M'e  s"  déirrmine,  et  ce  qu'elle  n'eût  point  acc^rdi^ 
aux  rairnisdc  la  scirncf,  elle  l'accorde  à  l'inflexible  iiresfrii»- 
linii  du  (frrnir, 

.r.îi  irrluMrlK'  l'oriîrine  dn  prinripe  rpvolntinnnnirp  tm  àf 
rindividiiab'sni"  absolu:  je  l'ai  trouvée  dans  les  audacieiiv< 
nr'^-ifit'ir'^  ni^  l.'ithri',  di»  Di'srnrfrs  et  de  Hous«:eau,  é|pvép«à 
l'i  hil  (!•'  '-y^fi'iiif.  Dans  la  Ictln»  suivante,  je  rerheppherai 
stm  i!:fli;riu«'  ^iir  la  snci«''té.  Nous  pourrons  alors  juger  4' 
l'aibn*  i»;:r  ^  !•>  fruits. 
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'  LaïK^gation  de  la  loi  moralo  du  droit,  c'est-à-dire  de  Tan- 
lorité  dcuis  son  principe  essentiel  et  fondamental,  mène  fata- 
linent  à  Tomnipotence  de  Thomme,  ii  l'individualisme  absolu, 
j/omnipotence  de  l'homine,  Tindividualismo  ne  mène  pas 
ins  fatalement  à  la  dissolution,  à  ranarchie  générale.  Je  vais 
trouver  la  preuve  dans  les  conséquences  trop  tôt  réalisées 
de  la  triple  négation  de  Luther,  de  Descartes  et  de  Rousseau. 

Luther  avnit  nié  TÉglisc;  un  réformateur  plus  radical, 
Soein,  nia  i'tgliso  et  Luther.  Herbert,  Toland,  Blountettous 
II»  déistes  anglais  nirrcnt  TKglise,  Luther  et  Socin.  Helvétius, 
Did«*rot,  d'Hfjlhach,  Anacharsis  Clootz  et  tous  les  matérialistes 
franrais  nièrent  IKglisc,  Luther,  Socin,  et  le  déisme  luî- 
mênie.  Ils  étaient  arrivés  à  la  négation  suprême,  au  vide 
absolu,  à  l'athéisme  pur.  Oui  les  aurait  retenus  sur  cette 
pente?  Si  Luther  avait  pu  détacher  quelques  anneaux  de  la 
chaîne  caîhdlique,  avec  les  sacrements,  pourquoi  Socin  n'au- 
rait-il pas  [lU  en  détneher  d'autres,  avec  les  mystères?  Poui- 
quoi  l#«s  déistes  n'nuraient-ils  pas  pu  supprimer  la  chaîne 
entière  avec  la  révél.'ition?  Pourquoi  les  athées  «lu raient-ils 
respecté  ]r  Dieu  indolent  et  solitaire  que  les  déistes  avaient 
r»»légué  loin  de  l'univers,  au  sein  de  son  immobile  éternité? 
Lii  raison  de  l'un  \alait  la  raison  de  l'autre;  tous  cherchaient 
1.1  vériti»  dans  la  uiesure  de  leurs  forces.  En  renversant  jus- 
qu'à la  dernière  vérité  religieuse,  ils  n'ont  fait  que  céder  h 
i'irrt'^istihle  puissance  de  leur  principe  destructeur.  Dissolu- 
tion, aiiairliie,  tel  est  donc  bien  le  dernier  mot  de  l'indivi- 
dualisme dans  l'ordre  religieux. 

La  même  doctrine  propagée  dans  le  monde  philosophique 
enfanta  l)irnt(U  les  mêmes  désastres.  Le  rationalisme  carté- 
sien, qui,  dans  la  main  de  Descartes,  soutenait  les  grandes 
vérités  mo]  aies  qui  sont  la  loi  des  consciences  et  des  États, 
dans  la   main   de  Hobbes,  de  Spinosa,   l)0ulever8a  toutes  les 


C52  LE  DROIT 

notions  connuos  du  bien  et  du  mal.  Le  philosophe  d'Ainsi- 
diiin  put  (locluror  que  le  jmte  eiVinfusle,  le  bien  et  le  mai  \o& 
IVtrents  (*n  soi,  ne  sont  que  dos  points  de  vue  individuels, ds 
aspects  particuliers  des  choses.  Kant,  le  logicien|iiiiIexibk.frt 
attester  que  Thomme,  capable  de  connaître  ses  sentimentii^ 
tirnes,  c'est-iVdirc  les  différentes  modifications  de  son  ëxt 
n'avait  pas  le  droit  d'affirmer  une  seule  vérité  extérieure,  elSt 
ainsi  de  Dieu,  de  la  vie  future,  do  Timmortalité  de  I*âzDe,u 
problème  éternellement  insoluble.  Schclling,  Regel,  élerirt 
leurs  théories  nuageuses  sur  le  pic  le  plus  escarpé  de  ronlh 
logie,  purent  rajeunir  le  dogme  vieilli  de  runitë  de  mbUma, 
et  perdre  ainsi  dans  Tabîme  mal  déguisé  du  panthéisme om- 
ta!  foutes  les  croyances  chères  à  la  conscience  humaine,  h 
moralité,  la  liberté,  la  pei'sonnalité.  Que  devenait  la  monk; 
In   loi  p'uérale  des  êtres  libres,  au  milieu  des  nomhrense 
fluctuations  de  la  pensée  philosophique?  Elle  cessait  d'rtrp 
une  rèfcle  imposée,  sanctioimée  par  Dieu;  elle  n*était  plft 
({u'un  vague  rappoii  de  convenance  que  l'intelligence  vûài 
dans  le  cours  de  ses  spéculations,  comme  elle  saisit  un  rap- 
port i\o  nombre  et  d'étendue;  mais  le  raractère  obligaioùrt^)^ 
lt)i  intérieure  de  la  cons4'.ience,  tout  avait  disparu.  Comme  If» 
viM-ités  religieuses,  les  vérités  morales  étaient  tombées  unei 
une  sous  les  coups  répétés  de  l'implacable  doctrine  de  Ilmfi- 
vidualisnie.  Dissolution,  anarchie,  tel  est  encore  le  dernier 
mot  d(>  rindividualisme  dans  Tordre  philosophique. 

Le  monde  si^cial  était  toujours  debout;  cependant  il  était 
facile  ili*  prévoir,  par  les  sanglantes  tentatives  de  Mantier, 
de  (iislca,  d(>  Jean  de  Leyde,  dans  un  autre  âge,  les  terribles 
assaufs  (|ue  lui  résenait  l'individualisme  triomphant.  Lorv- 
(|iril  fut  bien  établi*  pour  h*s  intelligences  vulgaires,  que  U 
société  n'avait  pas  ses  conditions  d'existence  propres,  ses  lut* 
fondamentales  absolues,  mais  qu'elle  était  une  simple  concep- 
tion de  la  raison  de  riiomnit>,  un  acte  de  sa  volonté  sodv^ 
r.'.ine,  il  st>  présenta,  an  nom  de  la  tiature,  nu  nom  de  b 
science,  au  nniu  de  rKvangiie  même,  des  réformateurs  inoan- 
brable^  qui  jetèrent  pêle-mél(\  au  milieu  de  la  société*  leon 
iriiiondiiables  systèmes  dt>  régénération  et  de  l>onheur.  Les 
i:[is  jirn|iOM'rent  Tassociation  intégrale,  la  liberté  detoosli^ 
v-xtir.  jrtissiottnt'is^  la  réliabilitation  de  la  chair;  les  autres pb- 
•  èn-rit  I'*  s.ihit  de  riuimaiîilé  *hu\^  l'exercice  direct  de  la  soi- 
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incté  du  peuple,  dans  la  suppression  des  gouvernements; 
ix-ci  préférèrent  l'organisation  du  travail,  la  communauté 
iTerselle,  plus  complète  que  ne  Ta  jamais  imaginée  Platon  ; 
lAk  prônèrent  le  morcellement  indéfini,  Tindividualisa- 
systématique,  la  négation  absolue.  Que  pouvaient  deve- 
ifr  le  pouvoir,  la  famille,  la  propriété,  c'est-à-dire  les  lois  pri- 
iMirdiales  et  nécessaires  de  la  société,  au  milieu  de  tant  de 
flectrioes  diverses,  contradictoires,  incessamment  agitées,  dis- 
eniées,  contestées?  Elles  perdirent  leur  prestige  et  s'effacèrent 
pea  à  peu  dans  les  coiÂ<*iences.  «  Toutes  ces  terres  trop  re- 

•  maées  et  devenues  incapables  de  consistance,  suivant  la 

•  belle  expression  de  Bossuet,  tombèrent  de  toutes  parts,  et  ne 
»  laissèrent  plus  voir  que  d'effroyables  pn'»cipices.  »  Ainsi  la 
mine  des  vérités  sociales  avait  suivi  de  près  la  ruine  des  véri- 
tés morales,  comme  la  ruine  de  celles-ci  avait  suivi  de  près  la 
mioe  des  vérités  religieuses.  Dissolution,  anarchie,  tel  est 
donc  enfin  le  dernier  mot  de  l'individualisme  dans  Tordre 
social. 

Ces  effroyables  précipices,  dont  parle  Bossuet,  nous  en 
avons  aperçu  toute  la  profondeur.  Nous  savons  aujourd'hui 
tout  ce  que  renferme  de  puissance  dissolvante  ce  terme  mal 
dissimulé  d<»  toutes  les  révolutions,  le  droit  pour  chacun  de 
Tivre  à  sa  fantaisie.  Tant  que  ces  graves  problèmes  religieux, 
philosophiques,  sorianx,  s'ap^itèrent  dans  les  hautes  régions 
de  la  société,  leurs  désastrouses  conséquences  se  firent  à  peine 
sentir  parmi  les  populations  croyantes  et  résignées.  Concen- 
trées dans  une  sphrre  à  i>eu  près  inaccessible  au  vulgaire, 
contenues  par  le  bon  goi\t  de  mceurs  douces  et  polies,  elles  ne 
se  révélèrent  qu<-  par  les  vires  les  plus  raffinés  et  le  scandale 
d'une  dépravation  parée  de  toutes  les  séductions  et  de  toutes 
les  grîlces.  Alors  le  torrent  des  folles  joies  du  siècle  passait  au- 
dessus  de  la  tétf»  du  peuple,  et  le  peuple,  abrité  dans  la  foi, 
gardait  son  conir  pur  du  niai,  et  n\'ittendait  que  du  Maître  qui 
a  dit  :  Hienheureux  n-ux  tjni pleunmty  la  tîinlive  récompense  de 
ses  longs  sacrifices  et  le  prix  de  ses  obscures  vertus.  Mais, 
quanil  il  eut  ajipris,  par  r<'.\e!ni»le  des  grands  et  des  heureux 
du  iinmde,  qu'il  l'tait  libre  de  Ïmtv  à  sa  truise  sa  foi,  sa  morale, 
*ia  loi  ;  que  li»s  hanter  ri  solennelh^s  questions  de  Dieu,  de 
rùmi*.  de  la  vie  future,  qui  avaient  fatigué  le  génie  des  saint 
Augustin,  des  Kepler,  des  Pascal,  n'étaient  que  des  futilités 
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stériles  (iu'il  fallait  tout  au  plus  abandonner  aux  oL 
runiijur  fin  do  riiomme  sur  la  terre  était  le  bien-ttre 
deiiiaiida  pourquoi  à  quelques-uns  toutes  les  félicitéà 
à  lui  les  njisèros  et  les  larmes...  Alors  il  ouvrit  so 
toutes  les  tentations  de  Tesprit  du  mal,  à  la  convoi 
iLihIe,  h  Tor^ueii  brutal,  à  la  haine  jalouse  et  féroce, 
société  chancela  sur  sa  base,  tous  les  crimes  et  tou: 
heurs  révolutionnaires  étaient  conçus. 

On  s'étonne  niainteniint  que  la  société,  sapée  dan 
déments  depuis  plus  de  trois  siècles,  s'écroule  d'un  i 
danl  qu'on  la  restaure  de  Tauti^e.  Ge.scrait  merveille,  \ 
({lie  rédificû  restât  debout,  lorsque  toutes  les  lois  d 
libre  sont  ronii»ues.  Pour  arrêter  cette  effrayante  mo 
institutions  dé.>>orinais  sans  racines  dans  le  sol,  vou 
à  votie  aide  le  bien-être,  la  liberté,  les  lumières.  I 
douti',  il  faut  répandre  le  bien-être,  la  libellé,  les  1 
mais  de;  N)us  les  siècles  écoulés,  le  nôtre  u*est-il  pa: 
liJui',  !«'  plus  éclairé,  le  plus  relativement  heureux. < 
daiit  n'ii-t-il  pas  été  en  même  temps  le  plus  féconde 
vt-rscmcnts,  en  désastres  révolutionnaires?  Non,  noi 
qui  Iravîiille  la  société  n'est  pas  dans  la  misère,  dac 
rance,  dans  la  compression  :  il  est  dans  ranarch:i.'dt 
gjMictîs  ravafAées  par  le  scepticisme  et  battiieà  |>ar 
venis  tles  doctrines  eu nti'uircs;  il  est  dans  roiETUt'il  : 
de  la  raison  qui  s'arjo^^i;  le  droit  de  tout  détruire,  ])aK 
s'attribue  la  faculté»  de  tout  juger;  il  estdauslafi 
convoitises  qui  s'obstinent  h  demander  aux  jouissu 
suelles  une  salisfaction  qui  les  irrite  sans  cesi!e;il 
dans  cette  insatiable  soif  de  bonheur  qui  tourment! 
humain  depuis  l'origine  des  siècles,  et  que  toutes  Icj 
delà  terre  ni'  pourront  jamais  éteindre.  Voilà  les  pi 
terribles  qui  J>o  nie  versent  cet  autre  océan  que  Toi 
rr;i!ie  humaine;  voilà  lesva,iîui»s  impétueus(*squelesc 
lelivii  uses  ont  ces^-é  de  contenir,  et  qui,  débordants 
dans  Ja  hoei«*té,  se  répandent  en  violences,  en  dise 
révolu lipiîs  Jamentables. 

J/liomme  n'appartient  à  la  terre  que  par  une  moii 
même.  Ouoi  qu'il  fasse  et  quoi  qu'il  dise,  qu'il  le 
qu'il  ri'.nnirr,  d'invisibles,  d'inexorables  atlîuités  le 
ruiit  toujours  vers  la  coumiuue  patrie  des  iuteiligei 
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M  source  incorruptible  de  Tordre  parfait  et  de  la  parfaite  jus- 
Ibe.  Or  il  faut  à  son  inquiète  pensée,  à  ses  impatients  désirs, 
Ita  vastes  perspectives  des  croyances  religieuses,  les  immenses 
iMsors  des  espérances  éternelles.  Donnez  h  l'activité  qui  le 
lérore,  donnez  au  courant  électrique  qui  l'emporte  le  fil  con- 
bcteur  des  croyances  religieuses,  Dieu,  la  vie  future,  les  peines 
rtles  récompenses  infinies,  suprêmes  sanctiims  des  uioralités 
le  la  terre,  bientôt  tout  s'ordonnera  dans  la  société  comme 
lans  la  conscience,  et  le  progrès,  qui  n'est  que  l'application  so- 
ciale des  principes  évangéîiques,  réalisera  enfin  ses  promesses 
rharmunie  et  de  bonheur.  Mais  si  vous  emprisonnez  rame 
Immuine  dans  les  étroites  limites  du  temps,  si  vous  n'offrez 
mx  saintes  ardeurs  qui  la  consument  que  vos  systèmes  indi- 
pants  et  vos  joies  misérables,  alors,  comme  dit  Bossuet,  clic 
l'abîmera  dans  cet  inexorable  ennui  qui  fuit  le  fond  de  la  vie 
knnnnirèc;  noble  captive,  indii^née  de  ses  fers,  elle  se  débattra 
Jouloureusement  dans  sa  i>rison  terrestre  ;  et,  dans  son  déses- 
[Miir,  elle  ébranlera  jusqu'aux  voûtes  de  son  cachot  pour 
it'élancer.  libre  et  joyeuse,  vei's  les  pni-s  espaces  où  Dieu  a 
[liaié  sa  céleste  orif^ine  et  ses  imuïortelles  espérances. 

Je  n4»  doutt*  pas  j)!us  de  la  sincérité  (l«;  vos  convictions  que 
Je  la  réalité  de  voire  talent»  monsieur.  Ct^pendant,  permettez- 
uioi  de  le  ilin-,  il  y  a  quelcjm'fois  plus  d'audace  que  de  force 
d'esprit  à  nier  ce  (jn'nn  ne  peut  comprendre.  Parce  que  la  loi 
morale,  le  f//o//,  l'aiitorilé,  vnus  répugnent  ou  f^ènent  vos  sys- 
tèmes, \oiis  niez  Tautorité,  le  droit^  la  loi  morale.  Heureuse- 
ment votie  né^^ati'iu  n'a  que  la  valeur  d'une  négation,  et  je 
(>uîs  toujours  (*ire,  :'vei'  tous  !es  grands  génitfs  de  l'humanité, 
ju'il  répugne  à  notre  esi»rit  di*  penser  que  la  religion,  la  mo- 
rale, la  société,  iiHb'pendantcs  de  la  Volonté  de  rhommt*,  qui 
l'en  t\st  j)as  l'auteur,  n'ont  pas  leurs  conditions  d'existence 
iropres,  leurs  lois  fondamentales  nécessaires  égahîment  iadé- 
iHMidanles  (h*  l:i  vnlnnti'*  de  l'iîomnie  ;  qu'il  répugne  à  notre 
-uLson  d<'  eniir»'  ciue  ers  vérités  eonstilutives  et  primordiales 
Je  Tonlre  reliiiieux,  d«'  loidn»  inoral,  de  l'ordre  piiliti(|ue, 
Hablies  fiar  Ir  sM|»ivme  Aiileur  ('«•  t«»ut  ordn'  et  dt»  toute  ha- 
geîrse,  ont  été  ahandonnées,  sans  règle  et  sans  mesure,  aux 
mouBtrueuses  t«'*inérités  de  la  raison  privée. 

Jc8ais  bien  que,  dans  le  système  révolutionnaire,  on  supprime 
le  créateur  et  ordonnateur  de  l'univers,  comme  uu  incunnu 


indigne  d'occuper  la  pensée  du  philosophe,  comme  i 
immanifestt}i\\x\  échapjte  aux  conslatationsde  lascienn 
alors  il  faut  expliquer  d'où  viennent  ces  rapports  wm 
ces  lois  scientifiques  qui  doivent  r<'»gir  la  société  an-ank 
Taveriir,  heureux  théâtre  des  individualités  souveninei 

S'ils  ne  sont  qu'un  simple  produit,  une  pure  concefl 
l'intelligence,  sans  réalité  objective,  il  faut  nous  apfi 
(jnel  peut  être  leur  caractère  obligatoire;  s'ils  sont  antd 
rt  supérieurs  à  Tesprit  humain  qui  les  perçoit,  il  iad 
(iire  (}uel  est  le  fond  dont  il  se  détache,  le  centre  Ion 
dont  ils  sont  réternel  et  splendide  rayonnement. 

( lotte  ineffahie  et  mvsléri^'use  substance  ne  serait-ellej 
/Htfu  t'ivfmt  de  la  métaphysique  chiVîtienne?  L'ordre  ui 
si'l,  loi  fnfnle  (1«'S  êtres  matériels  dans  le  monde  ilt»scor| 
mnrnfe  d<.'s  êtres  lihres  dans  le  monde  des  intelligences. i 
r:tît-il  pas  un(^  conception  de  l'entendement  divin,  et  la  9 
d"nnt'  Providence  ri'îmunératrice  et  vengeresse  ne  renlr 
cl!»'  pas  dans  la  conscience  avec  le  sentiment  de  la  moni 
(!«'  la  respoMsahilité  humaine  ? 

Prohlrinrs  inmuMises  que  n'étouffent  ni  ne  résoîîB 
sarrasnios  j't  1rs  dédains  d'une  ignorance  mal  déguisêe.( 
rxa)(i>  tant  qu'on  le  voudra  la  puissance  delaraisonp 
tju'on  ra]iprl]r  fastucusement,  avec  l'école  éclectiqne,li 
son  hnmninr^  la  l'aison  impersonnelle;  sous  ces  brillutii 
sonircs,  il  n'y  aura  Jamais  que  la  raison  privée,  pleine <!• 
srre,  d'ignorance  et  de  faiblesse,  la  raison  quÎTato^i 
c«)nHno  dit!\!ontaigne,  et  forte  ^  et  boiteuse  y  et  deîhanchie^^ 
fpies  h*  tnffnsnntje  ntmme  avecqws  la  vérité ^  lesq^  ^ 
risngrs  conformes, 

Ti'l  n'est  pas,  tel  m\  peut  pas  être,  suivant  nous, T^ 
soiivi'rain,  le  juge  en  dernier  ressort  des  grandes  Térite 
Irsqiii'llrs  ri^pose  la  conscience  du  genre  humain.  Qw'* 
son  privêi»  parcoure  h  son  gré,  qu'elle  explore  lîbitl*' 
tlornaJMPs  (h*  la  religion,  de  la  philosophie  et  de  It  s^*^ 
(lirrlîc  y  fornit',  qn'r'lie  y  professe  ses  opinions  sans? 
mais  la  conlrainte  et  la  violence  viennent  dêtcrminers 
voilà  la  vérilable  doctrine  du  /iAr«e^'af»eii.  Mais  qa*di 
trihuc  dans  ces  douiaini's  une  suprématie  sans  limites,  1 
rite  drvant  r\\\\  au  nom  de  sa  science  impsufaitc  ou  doi 
li's  crjiyaurrs  li's  plus  sacrées,  les  institutions  les  plusP 
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bibles,  les  lois  les  plus  salutaires  ;  qu'elle  les  accusa,  qu'elle  les 
IwiUttge,  qu'elle  les  condamney  qu'elle  les  proscrive,  et  qu'elle 
innae  ainsi  dans  les  cœurs,  au  nom  du  bonheur  de  l'humanité» 
ia  source  des  plus  pures  joies,  des  plus  nobles  sentiments,  dea 
fins  saintes  espérances  de  l'humanité  ;  c'est  plus  qu'une  sa- 
mOége  usurpation,  c'est  un  crime  de  lè»e-majesté  humaine  et 
tffine. 

J*ai  trop  prouvé  que  l'individualisme  ne  mène  qu'à  l'anar- 
chie ;  à  un  autre  jour  la  preuve  qu'en  traversant  l'anarchie,  il 
n'arrive  qu'au  despotisme. 


J'entreprends  de  prouver  que  le  principe  révolutionnaire, 
ou  l'individualisme,  n'arrive  à  l'anarchie  que  pour  aboutir 
promptemeut  au  despotisme.  Ou  je  me  fais  illusion,  ou  ma 
démonstration  sera  complète. 

Ia  force  était  la  loi  de  l'ancien  monde,  comme  le  droit  est  la 
loi  du  monde  moderne.  C'est  parce  qu'elles  étaient  fondées 
sur  la  force  que  les  sociétés  anciennes,  après  quelques  jours  de 
grandeur  et  de  gloire,  sont  tombées  dans  une  si  rajûde  et  si 
complète  dissolution;  c'est  parce  qu'elles  sont,  au  contraire, 
fondées  sur  le  <frot/que  les  sociétés  modernes,  malgré  les  ré- 
volutions et  les  âges,  semblent  sortir  de  chaque  crise  nouvelle 
toi^ours  plus  fermes  et  plus  vigoureuses.  Heureux  donc  les 
peuples  si,  répudiant  le  principe  païen  de  la  força,  ils  consen- 
taient enfin  à  vivre  sous|  l'empire  du  principe  chrétien  de  la 
vérité,  de  la  justice  et  de  l'amour  ! 

C'est  la  gloire  impérissable  du  christianisme  d'avoir  âevé 
la  morale,  le  droiiy  au-dessus  des  écoles  et  des  systèmes,  dea  in- 
dividus et  des  sociétés,  des  peuples  et  des  rois.  Aussi,  depuis 
cette  grande  et  solennelle  restauration  du  droit  dans  les  so- 
ciétés et  les  consciences,  la  force  a-t-elle  vu  décroître  incessam- 
ment son  empire.  Elle  est  bannie  de  l'ordre  civil,  oh  l'activité 
humaine  se  déploie  désormais  dans  toute  la  variété  comme 
dans  toute  la  liberté  de  son  essor.  Elle  est  bannie  de  l^rdre 

4S 
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religieux,  pnrgé  sans  retour  des  restes  de  contrainte  dàè 
lence  ((u'y  avait  laisses  la  barbarie  du  moyen  Age.  ïké 
bannie  de  l'ordre  politique,  où  Tarbitraire  et  le  tàfnak 
princes  ont  l'ait  place  à  Tomnipotcnce  de  la  raison  pikip 
Au  milieu  de  cette  universelle  émancipation  descoipirt'i 
âmes,  lorsque,  de  toutes  parts,  hommes  et  choses  prodari 
Tuiiiquc  et  légitime  suprématie  du  droit^  pourquoi  donc  h 
lion  violente  de  Thomme  devance-t-elle  encore  ractioii^ 
lièru  et  progressive  de  ht  Providence?  Pourquoi  k^ 
v.iincuo  dans  la  main  des  rois,  reparait-elle  menaçuteài 
la  main  des  ptiuplrs?  Pourquoi  la  révolution,  coma»* 
trombe  dt^  feu  suspendue  sur  nos  tètes,  meDace4rdi0  '* 
porter  juscju'aux  derniei"»  débris  des  sociétés  humiinei? 

Cette  éteinelle  manifestation  de  la  force  dans  ctoconefc 
révolutions  qui  bouleversent  toutes  nos  sociétés  ne  M* 
elle  pas  la  démonstration  la  plus  éclatante  que  les  doctaiv 
n»v(»lutionnaires,  infécondes  par  elles-mêmes,  n'ont  Ji»* 
engendré  et  ne  pourront  jamais  engendrer  queUbnfliC'^ 
à-dire  le  despotisme?  Je  sais  bien  que  tods  répondrtii* 
l'école  radicale,  dont  vous  ètefl  devenu  le  plos  termokét^ 
i[ue  la  révolution,  c>st  Tesprit  humain  marchant  ta  ^ 
inexorable  à  la  conquête  de  ses  destinées  définitifgiîj^ 
elle  brise  et  renverse,  c'est  que  le  préjuf^,  la  rontin^ '•P 
de  caste  ou  de  parti  ont  accumulé  les  obslacles  8iir8ii<*| 
(lu'il  faut  qu'elle  avance,  fût-ce  sur  des  ruines;  ^^J* 
((u'elle  passe,  fut-ce  sur  les  trônes  et  les  autds.  Jenii*^ 
ehc  pas  si  li'îcole  radicale  ne  met  pas  trop  sonTenté*** 
la  place  des  idées;  si,  dans  sa  confiante  modestiCt*"' 
s'approprie  pas  les  fruits  les  plus  purs  du  dbttSf^^ 
etunnic  liousseau  le  lui  reprochait  déjà  de  son  kta^^^^ 
de  Maistre  le  lui  reprochait  encore  du  nôtre,  quand  Hi"^ 
sait  d'ètrt.'  une  petite  fille  culèit  qui  bat  wa  ROHmor.       ,    . 

Jo  n'examine  pas  davantage  si  rinjustice,  Peàuigérf'^ 
prétentions  révolutionnaires  ne  légitiment  pas  quelq***^ 
fermeté ,  Tobstiiiaiion  même  des  résistances;  je  ae  i'^ 
qu'un  fait  unique,  patent,  avoué  :  il  existe  dans  Ifl^^ 
sorièles,  sous  quelque  nom  qu'ils  se  produîsenti  «iff 
ivvidutionuairo  <et  un  parti  conservateur;  jamais, !■''' 
din*ctioM  que  leur  impriment  les  hommes  les  pluséBiia*^* 
eUaque  époque,  ces  deux  partis  n'ont  pu  a'entendie pv  1^ 


( 
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■itMli  prineipen  do  In  raison  ;  tonjours,  «ttiM  léafn  Aotiflili  Mn- 

■  ^Hft,  If  dernier  mot  des  peuples,  comme  le  dernier  rtidt  an 

■  nto,  a  ÀM  la  force,  la  violence,  la  lotte.  Qde  faut-i)  ftonclutfi 
'  T  ^  MTie  laisse  à  Lamennais,  an  plits  pfnftind  géOie  de  notre 

■  tièBli,  le  soin  de  vous  l'apprendre  : 
a 

€  Quand  li  forcfi  ilu  souveriiu  prévaut,  on  a  le  ileapotismo;  quand 
'  elsl  la  force  <lu  peuple,  on  a  l'anatchlé.  le  no  iah  (ju'un  déplacâtoenl 
'  de  fone,  qui  restf  en  del-ninr  resrart  setlt  tirtritr*  (tb  ti  Kociél^. 
•  S  te  pen|ile  a  plus  de  force,  (t  rehrenn-a  le  ntiv^nln  dès  qu'il 
!  «m  aua  h  mlonlé,  et  le:i  pariiMnii  de  la  NiiiTeratnet^  dn  peuple  lui  m>- 
:  cardfflt  Inufl  ce  liroit,  qu'ils  ne  Muraient  lui  reftiiPT  dans  le«n  prin- 
.  ci|iM.  Si  la  t»ree,  au  uuntraire,  est  du  cAté  ilu  aouverain,  il  aguraTen 
le»  Unis  du  peuple,  au  aé  de  seK  capricei  uu  de  ses  craintes,  comme 
on  resserre  la  chaîne  d'un  animal  féroce,  dans  la  crainte  d'en  «^tre 


Toila  la  consolante  alternative  que  les  doetrines  rérolntîon- 
BairealaisneDtà  l'Immanité.  S'il  n'existe  point  une  loi  morale, 
•ne  justice  obliKatoire  supi^rieure,  qui  règle  lee  droila  et  lea 
devoirs  de  tous,  il  faut  que  l'humanité  se  Désigne  ;  de  toute 
•écessité  elle  snra,  à  son  cboîx,  déchirée  par  le  tigre  royal 
eu  dAvorée  par  le  U'>viathan  populaire.  Lee  prtrf'eMiDmi  de  foi 
les  plus  lihérali'M  ne  rhanK<>nt  pas  la  natan*  dee  choses;  les 
conséquflnieH  que  je  HîfmHle  sont-ellps  ou  ne  sont^lea  pas 
dans  roa  principes'/  Telle  est  entre  nous  toute  la  queetton. 

J'admire,  monsieur,  comhien,  avnc  votre  brillante  iatelii- 
frenœ,  vous  avez  encore  d'illusions  d'enfanti.  'Vous  eroyes  k  la 
/ma  perpHuftle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  ;  vont  espères  que 
lAt  ou  tard  tout  finira  dans  le  monde  par  un  Mier  Immomrrtte 
universel.  Ce  sont  là  des  hucoliques  sociales  difrnra  d'un  antn* 
Florîan.Saiism'occu|»erdu  dogme  rellKieux  tourhant  la bonti- 
ou  la  m^hancetê  native  de  l'homme,  permettez-mni  de  din- 
i|iie  les  fieriseun  qui  ont  vu  de  pn>a  la  nataro  humaine  ne  la 
trouvent  piis  aussi  parfaite,  aussi  harmonique  que  vom. 
«L'homme,  abrégé  de  l'univers,  dit  un  t'crivain  de  votre 
■  é«-ole,  n'nionie  e(  ^yiicrète  en  sa  personne  toutes  les  viitaa- 
»  lit6idi>  l't'tn'.  liiut*-s  les  srissinnsderalisiilu.  ile!<t  le  sommet 
a  où  ces  virtunlitt's,  qui  n'existent  que  pnr  leurs  divergences, 
a  ae  résniasent  en  faisceau,  mais  sans  se  pénétrer  ni  h  con- 
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»  fondre.L'honunecstdoQctoutàlafois,  parcetteagiégatiH, 
I)  esprit  et  matière ,  spontanéité  et  réflexion,  méeani^  4 
n  Tie,  ange  et  brute.  Il  est  calomniateur  comme  la  vipin, 
*  sanguinaire  comme  le  tigre,  glouton  comme  le  porc,  olâdv 
»  comme  le  singe,  déroné  comme  le  chien,  ^énéTcnx  eoBX 
>  le  cheval,  ouvrier  comme  l'abeille,  monogame  eommck 
n  colombe,  sociable  comme  le  caator  et  la  brebia.  11  est  de  pla 
»  tiomme,  c'est-à-dire  raisonnable  et  libre,  susceptîtde  d'Ut- 
a  cation  et  de  perfectionnement.  ■  (1) 

Parmi  les  logiciens  célèbres  de  cette  école,  Spinoaa,  Ht- 
dant  les  fondemeuts  de  la  société  civile,  nia,  coomie  TOOl,  b 
loi  morale,  \e  droit,  l'autorité  dana^son  essence;  maisaiiMML 
plus  conséquent  que  vous,  il  constate  l'easor  ïnbarmoniqH 
des  énergies,  des  activités  individuelles,  qui,  étant  à  dîo- 
mêmes  loar  propre  loi,  se  déploient  sans  rè^e  et  bbiisiik- 
sure  ;  puis,  pour  fonder  l'état  social,  il  invente  un  pacte  et 
mériquc  cti  vertu  duquel  chacun  cède  à  la  communauté  wfl 
droit  primordial  et  naturel,  et  sur  cette  base  imagïnaiie,  ii 
élève  le  plus  monstrueux  despotisme  qui  fut  jamais.  ■  Piûq« 
»  nous  avons  déjk  fait  voir,  dit-il,  que  le  droit  natnrd  n'en 
»  détermine  que  par  la  puissance  de  chacun,  il  s'ensoït  qu'as- 
H  tant  ou  cbàe  à  un  autre  de  cette  puissance,  antant  oa  bi 
u  ct>de  nécessairement  de  son  droit,  et  par  conséquent  fwr 
H  c^lui-ln  ditpoie  d'un  touverain  droit  tur  tout,  qm  a  n 
»  loui-erain  pouvoir  piiur  Itt  contraindre  par  U  force  et  pmtr  ht 
Il  retenir  par  la  crainte  du  dernier  luppliee,  n  mum» 
»  redouté.  Ce  droit,  il  le  gardera  tant  qu'il  aura  le 
n  d'exécuter  ks  volontés;  autrement  ion  autoriti  tera  pré 
»  quiconque  teraplm  fort  qtie  lui  ne  terapat  tenu,  dmoni  faV 
»  ne  ie  tieuille,  de  lui  garder  oftéitsantv.  La  société  où  domine  ce 
i>  druil,  Qjoute-t-il,  s'appelle  démocratie,  laquelle  aat  poir 
»  celte  raison  définie  :  une  assemblée  générale  qui  poaaMen 
"  commun  un  droit  souverain  sur  tout  ce  qni  tombs  ea  ■ 
■j  puisttaïK'O.  Il  s'ensuit  que  le  touverain  a'eif  ttnâtf  par  flKBM 
u  loi,  et  que  tous  sont  tenu*  d'exéaittr  wi  ordm,  inÂnr  tefAa 
M  absurdes,  cur  la  riiisoti  nous  prescrit,  entre  dens  miBi  il 
»  choisir  le  moindre.  .,  Vous  reculez  devant  e«8  liinuiaMfi 
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conséquences,  et  je  le  crois  bien,  monaienr.  Mais,  encore  une 
'  fois,  tous  ceux  qui  crient  tons  les  matins  :  liberté  I  liberté!  ne 
•ont  pas  pour  cela  des  hommes  de  liberté.  Ces  conséquences 
aont-elles  dans  vos  principes  ou  n'y  sont-elles  pas?  Ou  prou- 
TeZf  contre  l'expérience  de  tous  les  siècles,  que  le  raison- 
nement, la  persuasion,  qui  n'ont  rien  d'obli^toire  par 
enx-mëmefi,  suffisent  pour  discipliner  toutes  les  passions  con- 
tradictoires, toutes  les  énergies  désordonnées  du  Cffiur  humain, 
oa  reconnaissez  qu'il  n'y  a  d'autre  salut  pour  l'humanité  que 
nrrémédiablc  despotisme  d'un  seul  ou  la  tyrannie  convulsive 
et  nécessaire  de  tous.  Je  ne  connais  pas,  dans  vos  doctrines, 
d'autres  issues  au  labyrinthe  social. 

Si  le  témoignage  de  l'histoire  tout  entière  atteste  une  vérité 
constante,  c'est  que  toute  société  qui  s'éloigne  des  traditions 
chrétiennes  se  replace  d'elle-même  sous  la  loi  de  la  force  et  de 
la  violence.  En  sortant  do  l'empire  de  la  loi  morale,  du  droit, 
elle  retombe  fatalement  sous  l'empire  immédiat  des  intérêts 
et  des  passions,  anarchiques  de  leur  nature,  et  toujours,  le 
passé  de  tous  les  peuples  le  confirme,  toujours  il  s'élève  du 
sein  des  înténHs  et  des  paissions  en  discorde,  une  puissance 
despotique  supérieure  qui  dompte  les  uns,  discipline  les  au- 
tres, et  ramène  la  société  dévoyée  à  la  loi  oi^nique  de  son 
institution  et  de  sa  fin,  à  l'ordre,  qu'on  ne  viole  jamais,  indi- 
vidus ou  sociétés,  sans  périt  de  mort.  La  Révolution  française, 
chrétienne  dans  rcs  [principes,  païenne  dans  ses  procédés, 
s'est  char^^éc  d'en  donner  au  monde  un  mémorable  exemple. 
Quoi  de  plus  admirable  que  le  Problème  pkilMophiqat  du  dix- 
huitième  sir>clc,  l'unité  de  la  famille  humaine?  Quoi  de  plu^ 
léptime  que  le  Problème  économique  de  80,  une  société  fondée 
nur  l'égalité  et  la  liberté  nouvelles?  Quoi  de  plus  généreux  que 
le  Problème  éeonomique  de  93,  le  bien-étie  ouvert  à  tous?  (1) 
Mais  la  solution  si  ardemment  cherchée,  par  quels  effroyables 
moyens  fut-elle  poursuivie?  D'abord  par  les  sarcasmes  irréli- 
gieux de  Voltaire,  par  les  contes  impies  et  libertins  de  Cbam- 
fort,  par  les  colères  athées  de  Diderot,  par  le  matérialisme 
rafflnédc  d'Holbach  ;  bientAt  par  l'insurrection,  par  l'incendie, 
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par  le  meujtitr,  pai  le  piila^e,  tolérés  on  encoaragésfsk 
pouvoirs  t/iur  k  tvor  complices  ou  vickiiiies;  enfîn,  par  Ml 
h'^  '\:i.moial\:^s  iê^'aleà,  par  leà  pruàcriptious  en  iimne,|V 
]e<-  é^orgemerjts  judicûôreâ  ;  eo  un  mot,  par  la  négatioidib 
loi  moral»!:  Iti  plus  eifrontée  qui  se  âi>it  jamais  réalisée  duib 
.socii't»?^  humsiines.  Oii  menèrent  toutes  ces  horreurs?  Uil^ 
rient  toujours  li>.s  voie»  réTûlutionnaires.  La  société,  éppîÉ 
ci  rrjouraLt'j,  aLa  tomber  auus  l'épée  victorieuse  et  fBt 
tectrice  du  plua  nécessaire  comme  do  plus  gloriein  d» 
poti-sme.  Cuncta^  JiicordtU  fe$Ma^  tuù  nommÊ  |iraictfitt  i» 
pif.  (tacite.) 

Lr  s'icialisme  moderne,  cette  grande  hérésie  iodikà 
notre  rprique,  en  ^'engageant  dans  les  mêmes  issues,  uiin 
promptement  au  même  terme.  Personne  ae  doute  que  bi 
questions  vitalerï  de  notre  siècle  ne  soient  les  questions  cmt- 
liltive^  de  la  niir^Vre  et  du  hien-ètre;  personne  ne  contestefw 
iV'tat  des  institutions  n'exerce  une  influence  marquée  forb 
foriurnr  des  peuples  ;  mais  conclure  de  là  que  la  société  M 
diiri.s  SOS  mains  le  bonheur  et  le  malheur  des  hommes»  qn'dli 
ouvre  ou  ferme  à  sim  gré  la  source  de  tous  les  biens  et  d(M 
It^s  maux,  «{u'elle  est  comptable  envers  nous  des  misères  et d* 
sou fTra nées  qui  ne  sont  (]ue  le  triste  apaaage  de  notre  DatMt 
ou  le  fruit  de  nos  passions  et  de  nos  vioes,  c'est  la  plnsUb 
eoniinc  la  plus  coupable  des  erreurs.  Ce  dogme  delà  respoott- 
hilité  sociale,  plus  ou  moins  absolu,  qui  conbtitue  le  foaddi 
socialisme,  des  écoles  modernes  Tont  proclamé,  rirp  rtîirialB 
t't'r vents  Tout  propagé,  des  populations  avides  Toiit  accepi; 
en  peu  de  temps,  la  société  fut  convaincue,  jugée,  rond» 
née,  et,  dans  des  journées  mémorables  qui  ne  s-^ront  pvl* 
Mxiins  néfastes  de  notre  histoire,  des  forcenés  ont  tentéd** 
faire  la  plus  terrible  et  la  plus  sanglante  exécution,  ndevipÉi 
manifeste  que  le  socialisme  n'avuit  pas  répudié  le^  traditkl» 
révolutionnaires,  et  qu'au  lieu  d'attendre  du  progrès  des  idéal 
la  vérilication  pacifique  de  ses  théories,  il  n'attendait  rien fV 
de  la  fiM'ce  et  de  la  violence,  c'est-à-dire  do  la  négation  de  h 
\n\  morale  et  du  droit.  Le  pouvoir  pressentit  les  diverses  péri- 
)»éti«>s  d  un  drame  dont  le  prologue  n'avait  été  rien  moins  qw 
ia  mise  «mi  ({uestion  de  la  civilisation  tout  entière.  PlutAt  qv 
d'exposer  la  société  aux  catastrophe?  du  dcno&ment,  illesap- 
lirinia,  ot  la  France,  par  l'unanimité  de  84a  vqWs, 
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qu  rlli*  |tn*l«'iail  fucoir  ral»>(»lti(i>in('   de   l.i  raiMH»  a  l.iUstilu- 
.  ti«in^  d'une  liberté  pleine  de  périla  et  dv  désastre».  C^iuiOt 
m  émwda»  f        iKè  namine  principU  acctpii. 
Pi      11  est  tnste  de  peuser  que  ces  daux  immortel»  e^mpplea, 
^  lépétéa  aa  moins  d'un  domi-eièale,  n'aient  pua  plna  diaorédité 
m  que  découragé  les  doctrines  révolutionnaires  et  qu'elles  rè- 
i.  gnent  toujonra  an  aouvomines  dans  certaines  régions  de  la  dé- 
■I   mocratie.  )4,  eqcorc,  on  fait  une  règle  fondamentale  du  droit 
s    public  de  cet  axiome  de  Rousseau,  que  lepeuplea  le  droit  de  faire 
^    tout  ce  qu*U  veut.  Là,  encore,  on  accorde  Tautorité  d*un  prin- 
cipe à  la  maxime  de  Jurieu,  que  le  peuple  n'a  pas  besoin  d'avotr 
q     raison }tohr  valider  ses  actes.  Là,  encore,  on  adopte  sans  examen 
i,     le  dogme  favori  du  socialisme,  que  la  société  est  coupable  de  tout 
If  bonheur  qu'elle  ne  donne  pas.  Avec  de  pareilles  doctrines  sur 
-      romnipotence  do  la  volonté  populaire,  sur  la  justification  des 
^     moyens  par  la  fin,  sur  la  responsabilité  indéfinie  de  la  société, 
on  possède  la  théorie  complète  des  révolutions  ;  et  comme  on 
s'arroge,  avec  le  droit  de  tout  concevoir,  le  droit  de  tout  oser, 
qui   n'en  est  que  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire; 
comme  on  poursuit  sans  relâche  un  bien-être  impossible  au 
milieu  de  combinaisons  sociales  impuissantes,  on  arrive  tût 
ou  tard  à  l'application  du  mot  célèbre  d*un  trop  célèbre  con- 
ventionnel :  Périssent  les  colonies  plutôt  <ju' un  principe/  C'est-à- 
dire:  Périsse  le  peuple  plutôt  que  mes  rêves  insensés,  périsse 
la  société*  plutôt  que  le  délire  de  mon  orgueil  !  Si  le  bon  sens 
public  n'était  plus  fort  que  la  logique  révolutionnaire  et  n'ar- 
n*tait  les  principes  sur  leur  pente,  en  jetant  la  société  dans  les 
bras  d'un  pouvoir  formidable  et  protecteur,  le  dernier  mot  de 
la  révolution  serait  réalisé,  la  société  périrait.  Étrange  progrès 
des  lumières!  Au  dix- neuvième  siècle,  des  esprits  aussi  in- 
trépides (]u'intelligents  en  S4)nt  eneore  au  droit  public  de  la 
Grèce  et  de  Home,  (?t  toute  leur  science  consiste  à  organiser, 
S4>us  le  nom  do  la  raison  humaine^  le  despotisme  de  leur  or- 
gueil et  de  leurs  passions  ! 
J'ai  fini,  monsieur. 

La  triple  évolution  du  principe  n>volutionnaire  est  con- 
nue. Individualisme^  anarchie^  #/^.t/?o/mwe,  voilà  le  oonimen- 
cenient  et  la  fin,  V alpha  et  Vomvga  do  toute  révolution  et 
d(*  toute  doctrine  révolutionnaire  ;  il  y  a  tout  cela,  et  il 
n'y  a  que  cela.   L'iunélioration,  le  progrès,  la  vie,  c'est  la 
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loi  morale,  t'est  le  drôii^  c'est  le  principe  chrétien  qui  n'i  n 
n'aura  jamais  rien  de  commun  avec  la  révolution.  Le  pin- 
gres, c'est  le  soleil  qui  éclaire  et  vivifie;  la  révolution,  c'ctf 
la  foudre  qui  éclate  et  tue.  Tous  préférez  la  lueur  sinistre  li 
celle-ci,  j'aime  mieux  la  lumière  fécondante  de  celui-là. 

BLOT-LEQUESNE, 
AToeat  à  la  eonr  impérUlt. 
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A  MONSIEUR  BLOT-LEQUESNE 


•  ChMon  p«Qt  rtmarqaer  dans  tootat  1m  langna* 
cêiiaini  mots  qa'oo  troavtrA,  aprèi  les  avoir  bioo 
oiamioéa,  no  ■Igiiflor,  dans  tour  proniàro  orifioo 
ot  daoa  lov  oiago  ordinairo,  aoeono  Uéo  olairo  oC 
délormioéo.  Loi  bmU  do  tagmm,  do  §hiti,  do 
§ràe9,  oto.,  sont  foft  moitobI  dans  la  bowfci  dot 
booiiBoa  ;  malt  parmi  ea«z  qui  l'os  ionroaty  oooi- 
bloB  X  00  a-l-U  qui,  il  oa  loor  domaadall  oo  qallo 
ootoodoBt  par  là»  t'afiKatiiMil  toot  oovt 
voir  qoo  ripoodro  I  • 

LOCSC. 


Par  Tanalyse  j*ai  reconnu, 

Premièrement  :  que  la  force  matérielle  et  la  faree  mmaié^ 
rielie  ont  chacune  des  lois  qui  lui  sont  propres^  lois  distinctes 
que  ces  deux  forces  rivales  ne  sauraient  enfreindre  sans  tom- 
ber dans  la  plus  inextricable  confusion  ; 

Deuxièmement  :  que  la  puissance  mdimdueUe edltL  puissance 
iméiwMible^  conséquemment  tndime^  peuvent  et  doivent  sub- 
aîster  parallèlement,  ce  qui  rend  impossible  tout  choc  de 
l'ane  contre  Tautre  ; 

Troisièmement  :  que  la  réciprocité  est  aux  hommes  ce  que 
la  gravitation  est  aux  astres  ; 

Quatrièmement  :  que  tout  étant  probabilités  et  risques, 
tout  doit  être  calcul  et  assurance. 

Mais  cette  analyse  n*a  aucune  prétention  aux  noms  de  théorie 
et  de  doctrine  que  vous  lui  donnez.  A  d'autres  «  les  palais  de 
nuages  et  les  monuments  de  bronze  »;  je  ne  suis  qa*un  cher- 
cheur remontant  pas  à  pas  de  Tembouchure  du  fleuve  à  sa 
source;  je  n'invente  point,  j'observe;  je  n'enseigne  point, 
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j'étadie;  je  n'impose  point,  j'expose.  Galilée,  cet  îDiÉi 
tiliercheur,  disait  de  la  terre  :  É  pur  si  muaoel  Je  ii^ 
riiomme  :  E%  pourtant  il  rationnel  Yoilà  toat  ce  qne  je^ 
rien  de  plus.  Et  vous  m'accusez,  6  Simplic|qt,  d^fbiMlik 
V individu' liisme  universel^  à  Vanarchie  universelle^  au  dtifiÊm 
universel;  rien  do  moins.  Vous  avez  publiquement  ubmé 
que  vous  le  démontreriez;  j'ai  patiemment  attendu  que  m 
crussiez  complété  votre  démonstration  pour  y  répondre.  GA 
démonstration,  Tavoz-vous  faite? 

Ost  maintenant  ce  qu'il  s'agit  de  vérifier. 

Vous  dites  : 

«  L'autorité,  le  droit,  est  le  principe  conservateur  dessorir- 
tés  huitaines.  Si  le  droit  n*03(ist6  pas,  il  faut  rcnveraer  Ifi 
barrières  religieuses,  morales,  politiques,  qui  retiennent  k 
liberté  captive;  il  faut  cendre  Tbomme  à  sa  loi  vivante, àa 
nature  pr4)pre,  à  sa  vie  réelle.  » 

L'autorité  dont  vous  prenez  la  défense  en  ces  termes  que  jf 
viens  de  transcrire,  et  que  vous  appelez  le  Droit,  est-ce  l'n- 
toi-ité  dictant  h  Galilée  cette  abjuration  :  u  Moi,  Galilée,  dw 
»  la  soixaiitr-dixirnn*  année  de  mon  âge,  étant  GonstitoépB- 
»  sonnier  et  h  gcrioiix  devant  Vos  F'iminepces,  aymnt  dmit 
))  mes  yeux  les  saints  Évangiles,  que  je  touche  de  mes  pitfM 
)>  mains,  'abjure,  je  maudis  et  je  déteste  Terrenr  et  l%Mrii 
)'  du  mouvement  de  la  terre  u  ?  Est-oe  rautorité 
L]escartcs?Kst-cerautorité  accusant Malel^ranoha,  parla 
d'Ainaud  et  de  Bossuet?  Est-ce  l'autorité  déoianinl 
<(  téméraire^  arrogant ^  hnpudeut  u ,  pour  s'être  rendu  eoupaUi 
d'avoir  fait  païaître  une  Logique  en  désaccord  avec  odli 
(KAristote,  et  lui  défendant,  par  arrêt  de  François  1*%  d'i 
f:rier  ou  d'écrire  contre  Aristote,  arrêt  annulé  par 
arrêt  do  Henri  11,  qui  nomme,  en  Iâ5â,  Ramaa  prothunir  tir 
philosophie  et  d^Moquence  au  Collège  royal,  ce  qui  namnt 
pus  Ramus,  en  i572,  du  massacre  de  la  &aini=liartMh«9- 
ICst>ee  rautorité  condamnant  Etienne  Dûlet,  le  tradocteayfc 
Platon,  à  être  étranglé  et  brAlé  comme  suspect  d'atMâpi} 
Kst-re  rautorité  vouant  à  lexii  Grotius,  avpcat  et  nwgîlMl 
éniineut,  pre^ijuc  éîj^ulcmeut  célùbi'e  oomme  puldicâstCi 
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ion,  conimi»  savant,  comme  puëta  et  comme  caoonistc, 
16  d'Ktat  et  homme  de  bien,  foiaant  passer  l'intéiét  public 
tout  intérêt  privé?  Kst-ce  l'autoriié  promulguant  Tédit 
ntes  ou  le  révoquant?  Est-oa  Tautonté  opprimant  sour 
tux,  en  Su^de  les  catholiques,  en  Toscane  les  protestants, 
"S  les  isra<^litcs?  Est-ce  TautoHCé  ordonnant,  en  mai  1854, 
iller  deux  sous-officiers.  Polonais  d'origine,  pour  avoir 
é  au  pnpo  russe  quêtant  catholiques  ils  ne  pouvaient, 
omraottnt  un  sacrilège,  recevoir  la  communion  de  ses 
?  (1)  Kst-cc  eiilln,  dans  Tantiquité,  l'autorité  déclarant 
:e,  dont  vous  invoquez  le  nom  oontre  moi,  m  coupable 
•orronipre  les  jeunes  gens,  attendu  qu'il  ne  i^connaît 
les  dieux  de  la  république  et  piet  à  )eur  place  des  extra- 
inces  démoniaques  »,  et  le  coqdamuant  comme  te)  h 
r  par  le  poison,  à  la  majorité  de  281  voix  contre  275, 
-dire  li  voix  de  moins  que  le  nombre  nécessaire  pour 
r  Tépalité  des  suffrages  et  être  absous? 
rate,  ditos-vous,  poui-suivait  de  ses  railleries,  sous  les 
ues  (rAlhènes,  les  u  rieillts  maximes  que  je  débita  en  plehi 
lèeuvième  siècle!  u  Alors  Soerate  n'était  paA  d'qccord  avec 
lue,  rar  je  suis  d'accord  aven  lui  lorsqu'il  dit  h  Kuthy- 
,  qui,  en  1854,  se  fiU  appelé  Hlot-Lequesne  ; 

iTC.  —  Kti   hinn  !  (examinons  ce  que  nous  iliBons  :  ce  qui  est 

«s  aux  (lieux,  suit  chust^   64»it  luuiane,  est  Miiiit,  <*t  ci!  qui  est 

taillis  aux  (lioux,  hoit  clio.«»tt,  suit  huniuie,  e.M  iin|ii<*..  I'H  iiaïut  n'iMt 

liêint*  quH  riiu|»i(%  inaiii  lui  i*a»t  tput^  fait  opiHisé,  n'est-ce  |ias? 

YfHMoN.  —  Sans  contrmlil. 

%TK.  —  Kt  «rla  parait  bien  «lit? 

vi'iinoN.  —  Jt»  W  iTois,  Sucrate,  car  ot»la  a  ét^  dit. 

iTR.  —  Mais  il  a  <^té  «lit  aussi,  Kutliyphron,  que  les  dieux  M>nl 
t  divÎM^s  et  qu'il  r^^ne  |iarmi  eux  des  haines  et  des  inimitiés. 


l'un  (1<*«4  ilrrtiicrs  .ihh:!!!!»  i1i>  SiliftirU'  (mai  1864),  la  général  ruui» 
AUX  [•rr'tri'4  i^roc*  (}ui  font  partii»  de  a  rûgimenti»  dadunaar  la  oom* 
à  Idiih  les  v,,i,Uts.  (!t*t  «irdr*'  i'hI  *>\r('uti'*  le  iiiAtili,  au  p<*til  jour. 
iMi*-orflri»Tî»,  I*n'oii.ii^  li'iirijjinp,  vi  mitAn  rcinim«*  t'xrt«llentii  inîli- 
«yniil  ii«''c',:if  m  |mi;ii'  liu'ii.iiit  (Mtliniii|ii**9  ils  ii«f  |Miiivaieiit,  Mns 
itrr  un  s.irnli^f.  ii-nv-iir  II  «'itiiimiiiiînii  d<*  n'a  luaina,  tout  ilU* 
Miiitit  trailiiit^  (li'Vaiil  un  miisfii  il«*  (Tucrn*,  i*t  fu^ilU*... 
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EUTBivatoN.  —  Je  l'avoue. 

sociATE.  -^  Et  ce  qui  produit,  ezeell 
ces  animoiités^  «'est-ce  point  une  <   Ténooe  de  MHtlBCMB? 
nous  cela  de  cette  nanière.  Si  i        disputonSy  toi  ei  bnÎ|M 
nombres,  pour  savoir  lequel  est  le     u  grand,  cette  diMaei 
nions  nous  rendrait-elle  ennemis  ei  nous  poiierailr«lle  à  des 
violence?  En  nous  mettant  à  compter,  ne  aerioos-iMms  pas 
d'accord? 

EUTHYPHRON.  —  Certainement. 

socsATE.  —  Et  si  nous  disputions  sur  deux  oorps  pour  savdrlipl|^ 
est  le  plus  grand  ou  le  plus  petit,  ne  nous  mettrions-noos  pas  kkia^ 
surer,  et  cela  ne  finirait-il  pas  sur-le-duunp  notre  dispute? 

ROTHTPHBOif.  —  C'cst  vrai.  I  * 

socRATB.  —  Et  en  nous  mettant  à  les  peser  pour  aaToîr  leqMl  lÉk  |* 
plus  pesant  ou  le  plus  léger,  ne  tomberions-nous  pn  d'accord? 

EUTHYPHRON.  —  Le  moyeu  de  ne  pas  s'accorder! 

socRATE.  Mais  qu'est-ce  qui  exciterait  en  nous  la  colère  cl  h  Uêê.% 
nous  venions  à  en  disputer  sans  avoir  une  règle  à  laquelle  nonspâaiM 
avoir  recours  ?  Peut-être  ne  te  vient-il  aucune  de  ces  dioses  è  rei|ril;f 
vais  t'en  proposer,  et  vois  si  j'ai  raison.  N'est-ce  pas  le  jiisia  cl 
le  beau  et  le  laid,  le  bon  et  le  mauvais?  Ne  aont-ce  pos  les 
lesquelles  nous  entrons  en  différend,  et  faute  d'une  règle 
nous  nous  jetons  dans  des  inimitiés,  toi,  moi  et  tous  les 
néral  ? 

ELTBTPHRON.  —  C'cst  là-dcssus  quc  roulent  tous  nos  riiiTfrfdi 

sotràte.  —  Ainsi,  selon  toi,  brave  Euthyphron,  les  dieux  jmHl# 
féremnient  du  juste  et  de  l'injuste,  du  beau  et  du  laid,  du  ban  il  di 
mauvais,  car  ils  ne  se  seraient  jamais  divisés  entre  eux,  slls  ne  dip- 
raient  pas  de  sentiment  sur  ces  choses-là? 

EUTHYPHRON.  —  Tu  as  raison. 

SOCRATE.  —  Prends  garde  à  i*e  qui  va  suivre.  Si  le  saint  est  ok  yv- 
tie  du  juste,  il  faut,  à  ce  qu'il  semble,  que  nous  trouvions  qaaDa  fôti' 
du  juste  est  le  saint.  Si  tu  me  demandes,  par  exemple,  qaaDa  ffltir 
du  nombre  est  le  pair  et  cpiel  est  ce  nombre,  je  te  répondrai  qne  c'm 
le  nombre  qui  se  partip^  en  deux  parties,  égales  et  non  en  deox  p0ti^ 
inégales.  Ne  le  crois-tu  pas  comme  moi  ? 

EL'THTPURON.  —  Oui,  je  le  crois. 

SOCRATE.  —  T&clie  donc  de  m'apprendra,  k  ton  tour,  quelle  pvlfirdi 
juste  est  le  saint,  afin  que  je  signilie  à  Mélltus  qu'il  cesse  d'èto 
à  mon  égani  et  de  m'accustT  d'impiété. 
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fevmiYpaRON.  —  Ce  que  je  puis  te  dire,  en  géuéral,  c'est  que  la  sainteté 
iviite  à  se  rendre  les  dieux  favorables  par  ses  prières  et  sm  sacrifi- 
1^  et  qu'elle  conserve  les  familles  et  les  cités  ;  que  Timpiéié  consiste 
Irire  le  contraire  de  ce  qui  peut  plaire  aux  dieux^  et  qu'elle  peut  dé- 
"*     tout. 


.  "  SacriBer,  n'est-ce  pas  donner  aux  dieux,  et  prier,  n'est- 
k  pts  leur  demander? 

BCTBYPHRON.  —  Fort  bien,  Socrate. 

aocEATB.  —  Il  sort  de  ce  principe  que  la  sainteté  consiste  à  savoir  les 
Hnandes  et  les  dons  qu'il  faut  faire  aux  dieux. 

nmiTPHaoN.  —  Tu  as  parfaitement  compris  ma  pensée,  Socrate. 

aociATi.  —  C'est  que  je  suis  amoureux  de  ta  sagesse,  mon  ami,  et 
le  je  m'y  applique  tout  entier.  Ne  crains  pas  que  je  laisse  tomber  une 
nie  de  tes  paroles.  Dis-moi  donc  quel  est  l'art  de  servir  les  dieux  : 
eil,  selon  toi,  l'art  de  leur  donner  et  l'art  de  leur  demander. 

niTHYPBaoN.  —  Oui,  selon  moi. 

•ocaATK.  ~  Or  bien  demander,  n'est-ce  pas  leur  demander  ce  que 
ws  avons  besoin  de  recevoir  d'eux  ? 

BOTSTPHaoN .  —  El  que  serait-ce  donc  ? 

ioauTi.  —  Et  bien  donner,  n'est-ce  pas  leur  donner  en  échange  les 
mas  qu'ils  ont  besoin  de  recevoir  de  nous  ?  Car  il  ne  serait  pas  fort 
ibile  de  donner  à  quelqu'un  ce  dont  il  n'aurait  aucun  besoin. 

ECTBTPBRON.  —  Tu  dis  la  vérité,  Socrate. 

tocBATt.  — -  La  sainteté,  Euthyphron,  est  donc  une  espèce  de  trafic 
En  les  dieux  et  les  hommes  ? 

BCTBTPHao.*f .  —  Je  suis  pressé  en  ce  moment,  et  il  est  temps  que  je 
quitte. 

socKATK.  —  Que  fais-tu,  mon  ami!  ton  départ  me  prive  de  ma  plus 
«ice  espérance  ;  car  je  m'étais  flatté  qu'après  avoir  appris  de  toi  ce 
l'est  la  sainteté  et  son  contraire,  je  me  délivrerais  de  la  poursuite  de 
Êlitus,  en  lui  faisant  voir  qu'Euthyphron  m'avait  instruit  dans  les 
loses  divines,  et  que  l'ignorance  ne  me  ferait  plus  agir  témérairement 
innover  sur  ces  matières,  mais  que  dorénavant  j'aurais  une  oonduile 
us  sage.  » 

Le  dialogue  qui  précède,  et  que  je  tous  remercie  de  m'avoir 
it  relire,  prouve,  ô  Mélitus,  que  la  questioD  qui  se  débit 
itre  nous  est  d'origine  ancienne  et  n*a  pas,  depuis  deux  mille 
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précise,  la  bslahcc  exacte  dotit  Soctate  deploraft  l'iT 
dont  je  CDHRtate  la  nécessité,  serait  encore  h  ttotittr,  I 
raison  démontrée  par  le  raisonnement  b'étalt  pai  MOttl*' 
exacte,  cette  mesure  précise.  Mais  la  preuve  ériiMti,  p 
pable,  que  cette  mesure,  que  cette  balance  qne  je  p 
est  bien  la  seule  qui  Soit  jaste,  lasedle  qnl  dolTeélnIïbl 
U:f.,  ressort  du  jut^cment  même  et  de  I&  eoDilalluttlldifl| 
Kocrate. 

Ouel  était  le  crime  de  SoCrata,  accosrt  pat  HéUlDa,  Aifta 
ot  Lycon?  Le  crime  de  Socrate  était  de  n'avoir  qn'uiwMW 
pecte  dans  les  dieux  de  l'État,  de  ne  croire 
À  la  diTinilé  ofDcidle  de  Jupiter  SI  de  Junoti.  Qd'i 
faire  Lycon,  Anytus  et  MéIttusT  Ao  Hen  d' 
devant  le  tribunal  des  héliasies,  ils  n'BTafenl  qu'A  \t 
dro,  ils  n'avaient  qu'&  le  réfuter,  Ils  ti'&vaient  qa'à 
la  divinité  de  Junon  et  de  Jupiter.  Socrate,  j'eo 
ù  Mélltus,  eût  été  certainement  par  vdni  cOnfoodii  M  Hi> 
damné  au  silence  par  l'impuissatice  de  tépliqtief,  BUfl,ll 
moins,  il  n'eût  pas  été  condamné  par  les  tléliastes  à  iMK 
empoisonné  par  la  ciguf'i  A  qaoi  a  servi  ■••  nortT  A44lf 
sauvé  Jupiter  et  Junon?  Elle  n'a  pas  même  eerri  i 
de  l'exil  Anytus,  l'ami  qui  s'était  fait  avec  Totn,  6 
l'nn  des  trois  accusateurs  de  Soerate.  Mais  qb'impMta,  MR- 
Tous,  qu'elle  ait  été  inoUle,  ai  «Ile  a  é(ë  JuRts?  Or,  6ê  ïtfm 
mrïmc  de  M.  Coussin,  traducteur  de  Platon,  la  ami  lie  9lMi 
a  été  juste,  car  voit;!  nn  quels  termes  il  réhabilite  Anjtairt 
Jnstifle  l'An^opagc  : 

«  Cnmme  plaidoyer,  comme  défisse  négitîn,  on  ne  peut  M^ 
rn|Hilofni>  de  Sicrate  ne  xnît  trés-faible.  C'est  qu'elle  aa  pieâi 
gabn  ne  inn  l'I^tre,  que  fiicntiation  ttitit  fimàte,  al  ^B^  (Wi 
dniis  un  ordre  de  rhow^s  dont  11  bnie  est  une  tall^Ml  tfdifc  * 
IIP  [leiit  [H>nMr  [-omme  Socrate  de  celte  rriighHit  et  paMiaf  aa  ^aWil 
p«>ni<>,i>anR  noire  à  celte  religion,  et  par  caniéqMnt  SMaUMMrrtH 
el  (inivoquiT  à  lu  lungnu  une  révrilutiun  ;  el  la  preuve  en  «al  faap#B 
sîi'>i'li>s  plus  lanl,  quand  cotte  n'-voUiliiin  éclata,  tes  plu«  télé*  paitiMM. 
<laiislpiirs  |iliig  viiilfiiti-ï  allaipips  i-untre  le  jiaganiinie,  n'ont  U  ^ 
n^pincr  1rs  arpunif  nti  île  SncniTe  dans  Xtuthyphnn.  Ihi  pMH  Twt  ' 
anJAiinrinil,  Soi'mle  ne  nVIeva  tant  comme  philosopM  qbc  p  '  '  ' 
à  condilinn  il'i'ln-  entii'ilih  r-ynmi-  etteyen,  !i  pnndn  re  il 
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qo'il  impose,  dans  le  sens  étroit  et  «êtoa  Y^i/ptii  de  rantl^ttlté. 

\m  Socrate  avait  raison  :  sit  mort  était  forcée,  et  le  résultat  inélrilible 
k  lutte  «qu'il  avait  engagée  contre  le  dogmatitme  raiigieuxit  la 
sagesse  de  son  temps.  C'est  lesiM'it  de  ce  tenip6|  ai  non  pas 
is  ni  TAréopage,  qui  a  mis  en  cause  et  condamhé  Sootite.  Anytua, 
t  le  dire,  était  un  citoyen  recoramandable;  l'Aréopage^  un^tlîbunal 
'^attable  et  niodéri^,  et  s'il  fallait  s'étonner  de  quislaue  chose,  ce  serait 
w  Socrate  ait  été  accusé  si  tard  et  qu'il  n'ait  pas  été  condamné  I  Une 
phi  Ibrte  majorité.  » 

^'  Gomment  conôilkr  an  p^iteXi  èloge  dé  ta  modéfation  de 
ffâtèôpage,  du  caractère  d'AnyttiB,  aVec  cette  opiûlon  dû 
iMme  autedr,  imprimée  dans  le  m^tûp.  Vofufetie  de  cette  môme 
Induction  : 

«  Ce  n*est  pas  dans  des  dogmes  religieux  uu'il  faut  chercher  le  titre 
primitif  de  la  légitimité  des  vérités  morales,  (.es  vérités,  comme  toutes 
les  autres,  se  légitiment  elle^-mtMiies  et  n'ont  pas  l>esoin  d'avoir  d*aUlre 
Morilé  que  Celle  de  la  raison,  qui  les  aperçoit  el  qui  les  proclame.  Lt 
rmUon  ett  à  Hh-mhnufi  na  fyropre  tanetion.  • 

O  incons/^qucnce  ! 

Si  la  ndson  est  à  elle-même  sa  propre  sanction,  pourquoi 
hû  en  chercher  une  autre  hors  d'elle-même,  que  ce  tribunal 
se  nomme  Aréopage,  CaTphc,  Peuple,  Armée,  Saint-Ofllce, 
luAtîcc  exceptionnelle,  Jury,  Police  correctionnelle,  Cour 
d*a8sises? 

La  condamnation  de  Socrate  quatre  cents  ans  avant  la  nais- 
Bance  de  J«>suB-Christ ,  la  condamnation  de  Jésus-CbriM 
quatre  ciiits  ans  après  la  mort  de  Socrate,  et  seise  cent 
trente-trois  ans  après  cette  condamnation  la  condamnation  de 
Galilée,  ne  sont-elles  pas  la  condamnation  successive  et  défl- 
nîtive  de  la  force  matérielle  s'érigeant  en  juge  de  la  force 
immatérielle,  de  la  raison  collective  s'érigeant  en  juge  de  la 
raison  individuelle,  du  glaive  s*érig«ant  en  jugB  du  verbei  de 
Tautorité,  enfin,  telle  que  vous  la  déifiei,  s*érigeanl  en  juge 
de  la  lil>ert4*,  telle  que  je  la  revendique? 

Ouelle  plus  éclatante  condamnation  vous  faut-il  donc? 

Itendre  à  jamais  iniiMissibles,  dans  l'avenir,  de  paréih 
jiigenieiitf^^  :    xaWh  le  but  que  je  poursuis,  bat  em  trtven 
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duquel  vous  êtes  venu  vous  jeter,  6  Mëlifau!  6 
6  Sulpicius  ! 

Tous  prétendez  que  la  négation  de  tout  poQ' 
vérité  axiomatique  que  je  proclame  et  dont  je  pomaitl'^*^ 
triomphe.  \^ 

Tous  vous  trompez  ! 

En  matière  de  pouvoir,  nul  n'est  plus  abeola  qoe  mâ^'}   _ 
suis  plus  absolu  que  vous;  je  vais  si  loin,  que  je  n'adiMb  f^\\i 
le  pouvoir  exécutif  borné  par  le  pouvoir  légiiilatif,  mit 
voir  spirituel  borné  par  le  pouvoir  temporel,  démarabi  1^. 
presque  unanimement  consacrées;  je  laisse  le  pouvoir  ^~^' 
sible^  je  laisse  le  pouvoir  individuel  se  limiter  d*euxH 
les  veux  distincts,  mais  entiers. 

Je  veux  le  pouvoir  indivisibk  aussi  entier  qu'en 
Texercice  de  ses  attributions,  je  veux  le  pouvoir 
aussi  entier  qu'aux  États-Unis  dans  le  développement  de 
action. 

Prétendez-vous  que  le  pouvoir  nuliviâible  et  que  le 
individuel  ne  sauraient  coexister  ainsi?  Soutenes  doue  akn 
que  deux  lignes  parallèles  ne  sauraient  être  de  mftmelomMV 
sans  se  confondre  ou  se  rencontrer! 

Cette  distinction  entre  le  pouvoir  indivisibk  et  le  poiw 
individuel^  tirée  de  la  nature  môme  des  choses,  fondée  m 
l'observation,  vérifiée  par  le  raisonnement  en  attendant  qa'ch 
soit  sanctionnée  par  l'expérience,  a  un  avantage  déeiflf  fâh 
recommande  :  c*est  d'ôter  toute  importance  à  la  quertiesde 
forme  de  gouvernement  :  héréditaire  ou  éleotive,  mooaidi- 
que  ou  républicaine  ;  c'est  de  mettre  un  terme  à  la  lotte  di 
Texistence  des  partis  politiques. 

Vous  vous  étonnez  qu*admettantles  lois  de  Tordre  miMrid 
parce  qu'elles  sont  irrésistibles,  je  n'admette  pas  les  bis  W- 
raies  parce  qu'elles  sont  transgressibles.  En  effet,  e'estysm 
quelles  sont  transgressibles  et  variables,  temporaiise  il 
locales,  que  je  ne  les  admets  pas  au  rang  de  lois 
éternelles,  universelles.  Toute  loi  qui  n'existe  point  par 
mc^me  et  par  elle  seule  est  une  loi  factice.  Que  iliii lundi issi 
nous  tous,  si  une  seule  planète  pouvait  sortir  de  son  oiUli? 
Votre  objection,  empruntée  à  l'artilleur  qui  pmnta  sa  fike^ 
est  un  coup  de  canon  tiré  à  poudre;  il  ne  porte  pas. 
que  la  résistance  des  milieux  n'est  pas  une  loi  de 
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que  rélasticiié  des  métaux?  La  preuve  que  la  rànaUnee 
m  milieux  est  une  loi,  c^est  que  vous  prenez  Yous-mème  la 
lÉM  de  constater  que  l'artiUeur  en  tient  compte. 
Ia  loi  naturelle,  éternelle  et  uniyerselle,  constitutive,  dis* 
■ctive  et  dynamique  de  Tbomme,  c'est  la  raison;  la  loi  de  la 
iKin,  c'est  la  logique  ;  la  loi  de  la  logique,  c'est  la  vérité, 
■Bine  le  nord  est  la  loi  de  la  boussole. 
l^a  réciprocité,  oui  ou  non,  est-eUe  vraie,  est-elle  logique, 
b-elle  raisonnable?  Vous  ne  sauriez  le  contester  sans  renier 
.précepte  évangéliquc  :  h  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne 
Ittdrais  pas  qu'il  te  Ht.  Fais  constamment  aux  autres  le  bien 
le  ta  voudrais  en  recevoir.  » 

Que  me  parlez-vous  de  Catilina  et  de  Régulusl  Si  la  loi  de 
eiprocité  avait  été  observée,  si  les  hommes  ne  s'étaient 
mais  battus  et  avaient  toujours  raisonné,  Catilina  n'eût  pas 
rré  bataille  devant  Rome  à  Pétréius,  et  Régulus  ne  fût  pas 
mbé  dans  les  mains  des  Carthaginois. 
Que  me  parlez-vous  d'enfant  adultérin  et  de  fidéicommis  1 
MIS  le  régime  de  la  puissance  individuelle,  il  n'y  a  pas  de 
inssancc  indivise  qui  classe  contre  nature  les  enfants  en  deux 
itégories  :  enfants  hors  la  loi  et  .enfants  sdon  la  bri.  Avocat 
B  l'ordre  universel  et  de  la  raison  de  Dieu,  trouvez-vous 
une  juste  que  Tcnfnnt  innocent  de  sa  naissance  en  soit  réputé 
CNipable  ? 

Que  me  parlez- vous  de  fraude,  quand  c*est  vous  qui  y  pro- 
oquez,  quand  c'est  vous  qui  commencez  par  en  donner 
exemple  !  Pourquoi  un  fidéicommis  lorsque  l'on  n'a  rien  à 
acher,  rien  a  éluder?  Est-ce  que  le  fidéicommis  tacite  n'est 
une  fraude  de  la  loi  ?  Est-ce  que  le  fidéicommis  ne  dérive 
du  droit  romain  et  ne  doit  pas  son  origine  au  désir  d'é- 
ider,  de  frauder  la  loi  Voconioy  qui  défendait  d'instituer 
[entières  les  filles  ou  les  femmes,  dont  cette  loi  voulait  res- 
reindre  les  richesses  afin  d*arréter  les  progrès  du  luxe  ?  Qu'il 
le  se  fabrique  point  do  lois  factices,  et  toutes  ces  comUnai- 
ons  dangereuses  qui  donnent  à  l'esprit  de  cupidité  tout  ce 
[Ocelles  Ateiit  à  Tesprit  de  réciprocité  rentreront  dans  le 
léant,  d*oii  il  eût  été  désirable  qu'elles  ne  sortissent  jamais. 
ta  réciprocité  étant  la  clé  de  voûte  de  Tordre  rationnel,  si 
ous  et(*8  un  homme  raisonnable,  non,  vous  n'ébranlerez  |mm 
'édifice  qui  vous  abrite  ;  non,  vous  ne  fausserez  pas  de  vos 
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propre?  niain<  la  iv^^le  qui  dovra  vous  servir  à  chaqi 
<îij  jour,  a  r!:.!iju»' ."irliori  de  votre  vie.  Pourquoi  d 
r.iil-«ju  [h\>  iiutarît  di'  cori fiance  dans  la  raison  de  i'h» 
dan- «a  con.srience?  Kst-il  donc  plus  uitïirilo  dV-da: 
fjin.'  d'j'iclairiT  lautr»*? 

'fit  /ionorercu  ton  p^re  tft  ta  mhrp^  vous  parait  un 
.iîi--i  vi-ai,  ;iu>>i  ab.'?Mlii  dan.s  Toi-di-e moral  que  Mai 
f*iî»f*.  :  Jjf  tout  i'st  fjluit  (jrandque  la  partie,  est  vrai  • 
dans  Tordri*  mat<'*nel. 

Mais  si  j'ai  doux  pères  :  un  père  réel  qui  m*  ?«^it 
[lèi-f^  ii'^'al.  l't  nn  pcre  légal  qui  ne  soit  pas  mun  | 
I('(|nf'l  dr*  r«î.s  diMix  pèies  devrai-jt*  honon'r?  el  iiui 
di'vrai-jo  à  ina  mèri*,  si  les  tiiunncnts  causés  jKirlai 
in<*s  d»'ux  fières,  l'un  fictif,  l'autre  effectif,  étoutrent' 
sfrntinicnt  de  la  maternité,  et  si  elle  finit  par  ii:*.*  lia 
loifiM'r? 

O  nnui  condadictour,  qui  croyez  si  fermement 
>rii*iice  luiniairii?  vi  à  l'oi-chv  universel,  expliquez-: 
roinnH'nl,  sous  notre  réf^ime.  qui  compte  une  milice» 
liqn<'  si  nombreuse,  unt;  église  dans  chaque  cnnii 
roidi's>iotnial  ot  urn*  chaire  dans  chaque  église,  ({e>  t: 
df  tous  d(»^n'é<,  nne  éclioîlc  dos  [leines  pncon'  si  !• 
cxislo  lant  d'enfants,  les  uns  qui  ont  deux  pères.  iMl< 
i|ni  ii'oM  ord  aucun  ? 
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Nou.s  ap[iartenons,  dites-vous,  à  doux  écoles  oi»p«»î^'"' 
a  [école  qui  poursuit  h?  progrès  sous  Tempire  et  dans 
de  la  loi  morale;  moi,  à  l'écolt»  qui  poursuit  le  pwj 
antre  guide  et  sans  autre  n*gle  que  la  raison  de  l'hoi 

Il  ne  tient  iju'à  vous  qu«?  je  déserte  mon  école  po 
dans  la   votre.  Kile  n'a  qu  à  accomplir  en  tout  po 
ini 
I 
l( 


norale.   i^lui  l'empéclie  de    l'appliquer?   Les  délW 

autorité  n'en  stuit-ils  pas  les  détenteurs?  N'ont-ib 

es  joains,  depuis  i\vi^  siècles. tons  les  pouvoirs:  pow 

H)M\oii  judiciaire,  pouvoir  militaire?  Kf  d'ailleui^. 
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'Hlèttdniît  la  résistance  ?  Certes,  elle  ne  lenr  THnidniH  pM  du 
^|«uple,  rar  il  n'aurait  qu'à  gagner  h  l'accrnnplisseraênt  de  la 
^^Û  évangéiique,  fidèlement  observée,  sans  aucune  exeeptiori 
^tmdée  sur  ancnn  prétexte.  C'est  tout  ce  que  le  peuple  de- 
fliaildc  ;  il  n*a  jamais  demandé  rien  de  plus  à  aucune  deH 
'Mrolutions  auxquelles  il  a  servi  d'instrument,  révolutions 
'  f u'il  eût  ét<^  si  facile  de  prévenir.  Pourquoi  ne  les  avoir  pas 
prtvenues?  Prévenir  les  révolutions  est  plus  sage  et  moln» 
nigaire  qu(>  d'en  médire.  Je  les  déplore,  mais  je  n'en  médis 
pas.  J'en  reconnais  lu  légitimité  en  nii^me  temps  que  la  stéri- 
Kté.  Lorsque  I  aveuglement,  l'abus,  le  privilège,  riniqoité, 
l'arbitraire,  roppn*ssion,  la  dilapidation,  la  prévarication  ont 
flomblé  la  mesure,  lorsqu'elle  déborde,  que  peut  et  que  doit 
tenler  la  multitude  écrasée  sous  le  fardeau  pour  en  alléger  le 
poids?  Seriez-vous  do  l'avis  de  Leibnitz,  et  proposeriez-voos 
ém  reconnaître  aux  papes,  implorés  par  les  peuples,  le  droit 
de  déposerions  rois?  Faire,  ainsi  que  vous  le  faites,  la  leçon 
•ax  peuples  sur  l'ardeur  imniodérée  de  jouir,  sur  Tuuhli  et  le 
dédain  des  eroyanccs  les  plus  sainttis,  i^st  eertes  d*un  grand 
etKur;  mais  faire  la  leçon  aux  rois,  leur  rappeler  qu'étant  les 
premiers  de  tous,  ils  doivent  être  les  serviteurs  de  toua,  ue 
serait  pas  d'un  cœur  moins  grand,  je  vous  Tassure.  Fentet- 
voua  donc  ({ue  les  rois  sont  ce  que  l'Évangile  leur  prescrit 
d'i'tre?  IH?nsez-vous  donc  qu*ils  donnent  aux  peuples  rexeun- 
pie  de  toutes  les  vertus  que  vous  prèohex  à  ceux-ci?  Si  les 
rois  ne  donnent  pas  cet  exemple,  à  qui  appartient-il  plus  qu'à 
eux  de  le  donner?  Sont-ils  Téquité,  la  charité,  l'humilité,  la 
miséricorde  assises  sur  le  trône?  Combien  saint  Louis,  parmi 
Mssancceaaeurs,  a-t  il,  —  noiumea&-les-nioi,  —compté d*émules? 
Je  me  borne  à  vous  poser  rapidement  cette  courte  question, 
iNir  je  n'ai  pas  plus  de  goiH  pour  les  déclamutiona  contre  les 
irouverneinents  que  je  n'ai  d'estime  pour  les  déclamations 
eontro  les  peuples.  La  première  de  vos  trois  graves  accusa- 
tions formulées,  que  dis-je!  fulminées  contre  las  idées  que  je 
ni*tf  ITorce  de  rendre  simples  et  de  faire  prévaloir,  c*e8t  qu'elles 
mboviiiBéent  klmdwiUitalwne  univerêel^  et  que  td'iudividualiauH^ 
»  univensel,  c'obt  le  principe  rvvulêUiimmiire dtkimim  génération 
m  directe,  dans  sa  formule  vérital>le  ;  c'est  l'omniputenes  d«^ 
•  l'homme,  coii>équemment  le  libre  et  plein  essor  de  Ions  ses 
»iBilincts,  de  tous  ses  i»entiments,  de  tous  ses  iuléréCSi  de 
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))  toutes  ses  passions,  l'antagonisme  des  penofloalitHk  M 
»  de  nature,  le  chaos,  ranarchie.  » 

Vindimdualisme  rationnel  est,  en  effet,  i  Vmén 
tel  que  je  le  comprends,  ce  que  la  base  d*an  édifiée 
faîte.    Lorsque  tous  reprochez  au  droit  indiridad 
«(  le  droit  humain  » ,  vous  tous  méprenei  ;  s*îl  y  a  ■ 
divin,  c*est  le  droit  individuel. 

L'individu  fait  la  société,  mais  il  ne  se  faitpas;  doie,9liéii 
santle  droit  individuel  au  droit  social,  il  serait  ptai«M|  |^ 
dire  : 

Le  droit  individuel  est  le  droit  divin; 

Le  droit  social  est  le  droit  humain. 

Conséquemment,  le  droit  que  vous  attaquez  estsifiîi 
nu  droit  que  vous  défendez,  et  il  le  prouve  partout,  vi^ 
que  relativement,  où  il  est  libre  de  s'exeroer. 

OucI  peuple,  quel  pays  ont  fait,  en  moins  de  temps  dfl* 
révolutions,  de  plus  rapides  progrès  que  les  Êtats-Uû? 

Où  l'individualisme,  cependant,  est-il  plus  enSa  dp 
libre  ? 

Ëh  bien  !  rAméricain  du  Massachusetts,  du  Coiuicdiii|* 
de  New-York  a-t-il  des  instincts  plus  grossiers,  des  pi^ 
plus  désordonnées,  des  convoitises  pins  ardentâqnekt^l  lu 
d*Arkangel,  de  Kalouga  ou  de  Moscou?  L'homme-ioi^ltk 
l'homme  libre  nux  États-Unis,  où  l'autorité  pèwnB|*'>f|^ 
léger,  vaut-il  moins  moralement,  intellectueUemefllillPl  (| 
quoment,  travaillc-t-il  moins  bien  et  vit-il  moins  iH^I^ 
r{ue  rhomme-sujet,  Thomme-serf  en  Russie,  ouraiiioili|''lv 


lin  poids  si  lourd? 

Vous  avez  contre  vous  Tcxpérience,  que  j'ai  pour  wâ\^ 
avoz,  à  la  fois,  contre  vous  et  la  république  swéàoi^^ 
Tompire  russe. 

L'homme  libre,  c'est  Thomme  raisonnable.  •  ^ 

Pourquoi  donc  Thomme  raisonnable  ne  8erait41 1^^ 

Qui  dit  raison  dit  liberté. 

Vuft  dos  ol)joctions  sur  lesquelles  vous  vous  ap^ 
complaisamment  cs^t  celle-ci  :  c  Toute  la  science  de  l'ariM' 
))  a-t-olle  jamais  pu  faire  passer  dans  les  mœurs  lefMF 
>i  sacré  de  légalité  et  de  la  fraternité  humaines?»  k' 
\ô.\e.  Tobjection  et  j'y  réponds  :  Est-ce  qu'avant  la  otf^ 
nuit  du  4  août  4780,  la  fraternité  humaine,    TégalM  é^ 
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tkbtaiant  en  France?  Es^ce  que  la  fraternité,  Tégalité  exis- 
lent  et  sont  pratiquées  dans  aucun  des  Ëtats  dont  le  cbef  est 
tfMiolique?  Est-ce  qu'avant  le  24  février  4848  Tesclavage 
itadstait  pas  en  France?  Est-ce  qu'il  n'existe  pas  encore  en 
l^pagne  ?  Prétendriez-vous  que  le  mot  colonie  sufRtpour  jus- 
IBerce  que  reprouvent,  je  me  sers  de  vos  propres  expressions, 
I  Tapparition  de  la  lai  étemelk^  l'inflexible  prescription  du 
»  devoir  »  ? 

Prescription  singulièrement  inflexible  qne  celle  que  je  vois 
léchir  partout  !  Loi  étrangement  étemelle  que  celle  que  je  ne 
rois  régner  nulle  part  !  Entre  le  serf  et  le  seigneur  russe, 
mire  l'esclave  et  le  planteur  espagnol,  que  sont  vos  rapporté 
^éttêudrety  que  sont  vos  lois  régissant  les  étre$  Khrei  f 


IV 


Que  signifient,  sous  votre  plume,  ces  mots  :  être»  titrée^  puis- 
[ue  vous  n'admettez  pas  le  droit  individuel  et  que  de  l'indivi- 
luallsme  rationnel  vous  faites  découler  l'anarchie  universelle? 
Optez  donc  :  ou  ne  proclamez  pas  la  liberté  ou  admettez-la  l 
iTous  ne  pouvez  point  commencer  par  la  nier  et  finir  par  l'ad- 
nettre  ;  vous  ne  pouvez  point  commencer  par  l'admettre  et 
Inir  par  la  nier  I 

Qu'importe  que  Socin  ait  nié  Luther,  qui  avait  nié  l'ÉgUse! 
}u*importe  que  «  les  uns  proposent  l'association  intégrale,  la 
liberté  de  tous  les  essors  passionnels,  la  réhabilitation  de  la 
chair,  tandis  que  d'autres  placent  le  salut  de  l'humanité 
dans  Texercice  direct  de  la  souveraineté  du  peuple  et  la  sup- 
pression des  gouvernements  !  »  Qu'importe  que  «  ceux-ci 
préfèrent  Torganisation  du  travail,  la  conununanté  univer- 
selle, tandis  que  ceux-là  prônent  le  morcellement  indéfini, 
l'individualisation  systématique  !  »  L'expérience  n'est-eUe 
pas  lÀ  pour  montrer  de  quel  côté  serait  l'erreur,  de  qud  côté 
lerait  la  vérité,  ce  qui  serait  chimérique  et  ce  qui  serait  prati- 
sable,  ce  qui  serait  un  pas  en  arrière  vers  l'état  de  barbarie 
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et  ce  qui  serait  un  nouveau  profcrës  dans  les  ToiesdikÉk 
lisution  ? 

Quel  que  soit  \e  mode  essayé,  à  la  flenle  conditafA 
force  matôrielle  n'ait  pas  d*autre  rôle  que  celui  d'ageilriW 
niijue  mis  en  œuvre  par  la  force  immatérielle,  es(-fB|»il^ 
lien  de  la  mère  a  Tenfant  et  de  Tenfant  à  la  mère,  oevMAl  V^ 
rapport  nécessaire,  en  sera  moins  étroit  ?  Est-ce  qneklirf 
discontinuera  d*ètro  In  loi  absolue  de  toute  sociélé  fN^ 
sivc?  Le  tiavail  pourra  être  de  moins  en  mmns  péHÛi|V> 
ce  sera  pour  devenir  de  plus  en  plus  actif.  0  matmiiè!èl^ 
vail  I  il  n'est  pas  do  doctrines  sociales  dont  Tousayajpflî 
à  redouter  le  triomphe,  car  toutes  se  briseraient  ooititWi 
si  ollés  s'y  heurtaient. 

Sans  la  maternité,  rhunxanité  n*est  plus  que  le  néanL 

Sans  le  travail,  la  société  n*est  plus  que  la  barbarie. 

La  famille,  dont  vous  faites  une  loi  primordiale,  nesiqp'* 
ri)nséquence  de  la  maternité, 

La  propriété,  dont  vous  faites  une  loi  priraord'iik.  ■** 
qu'une  conséquence  du  travail. 

K?t-ce  que,  de  notre  temps,  la  famille  et  la  propriété  i* 
ce  (ju'elles  étaient,  je  ne  dirai  pas  dans  l'antiquité,  m»* 
le  régime  de  la  féodalité»? 

La  constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété  a'Élto 
point  immuable,  elle  change  donc  ! 

Le  niercz-vous?  On  ne  peut  nier  l'évidence.  Le  {ait MOi^ 
port(ï  en  lui-même  sa  preuve. 

Où  serait  l'anarchie  lorsque  tout  homme,  en  pleine  |M^ 
<ion  de  ses  facultés  mentales  cultivées  par  Tinstructiioaif^ 
loppées  par  rexercicc,  mûries  par  rcxpérience,  aurait bé^ 
(le  vivre  selon  sa  foi  ou  selon  sa  raison? 

De  quel  droit,  supérieur  au  sien,  un  autre  bornai f' 
enipècherait-il? 

De  quel  droit  le  catholique  asservit-il  le  protestant? 

De  quel  droit  le  protestant  iisservit-il  le  Ciitholiqne? 

De  quel  droit  le  fonctionnaire  russe  asservi t-U  le  uôlf^ 
polonais? 

De  quel  droit,  à  son  tour,  en  Pologne,  le  seigneur  aatfri^ 
le  paysan? 

De  quel  droit  le  capital  prétendrait-il  asservir  le  traTlU 

De  quel  droit  le  travail  prétendrait-il  asservir  le  captai? 
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ILiree  qnel  fer  brûlant  tous  flétrissez  raspiralkm  4e  rhomme 

bîen-étre  ! 

Si  le  bien-4;tre  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  le  travail,  où 
rait  pour  la  société  le  danger  que  le  bieD-étre  fût,  sur  la 
TC,  le  but  de  tous  les  efforts  de  Thomme? 
Qu'est-ce  que  l'homme  qui»  dans  un  Ëtat  civilisé,  D*a  point 
bien-être? 

Socialement,  ce  n'est  plus  ou  ce  n*est  pas  encore  un 
imDie. 

U  ne  vit  pas,  il  croupit. 
Le  besoin  TabrutiL 
La  misère  Tasservit. 

La  saleté,  Tinsalubrité,  la  promiscuité  logent  sous  son  toit. 
S*il  a  une  vieille  mère,  pauvre  ou  inAnne,  comment  la 
igner? 

S*il  a  une  fenune  malade  ou  en  couche ,  comment  la 
courir? 

S'il  a  des  enfants  en  bas  âge,  comment  les  nourrir?  corn- 
ent les  élev«»r?  comment  les  instruire? 
S*d  est  le  père  d'une  jeune  fille,  et  que  cette  fllle  soit  sédni- 
nte,  comment  IVmpAcher  d*être  séduite  par  le  maître 
mt  elli*  sera  la  servante  ou  par  le  fabricant  dont  elle  sera 
»uvrière?  comment  la  soustraire  au  recrutement  de  la  pro- 
itution? 

Comment  échapper  h  Tentrainemcnt  du  cabaret,  qui  fait 
ibli(*r,  dans  Tivresse  dune  heure,  les  privations  de  la  se* 
aine,  les  luttes  intestines  du  buffet  sans  pain  et  du  foyer  sans 
u? 

romnicnt  résister  h  Tavilisscment  du  salaire,  qui  baisse  d^ 
le  les  bras  s'offrent  ù  lui? 

Si  Iv  salaire  est  insuffisant,  comment  le  travailleur  sera-l-il 
aisomniateur? 

1*11  homme  qui  ne  consomme  pas,  c*est  un  autre  homme 
li  ne  travaiUe  ]»as. 

Pour  ((ue  fous  travaillent  continuellement,  il  faut  que  tous 
insomment  ab(»ndamment. 

Le  bien-étn*  du  travailleur  est  la  garantie  matérielle  de  sa 
ileur  morale. 

Si  ce  nVst  pas  encore  le  crédit,  c*est  déjà  Tépargne. 
C*est  rhomme  acquérant  le  respect  de  lui-même  et  Timpo- 


i^ 
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sant,  autour  de  lui,  à  sa  femme,  à  ses  enfante;  e'eikii 
heureuse  et  fière. 

C'est  le  cabaret  sans  pratiques. 

C'est  rbôpital  sans  malades. 

Kt  vous  jetez  Tinjure  au  bien-être  ! 

Qui  êtes-vous  donc,  monsieur,  pour  en  médiie  d 
trager? 

Êtes-vous  si  cbaritable,  que  vous  donniez  toat  ce  qM 
possédez? 

Étes-Yous  si  bumblc,  que,  la  misère  étant  la  loi  do  plu 
nombre,  vous  ne  veuUiez  pour  vous-même  d'autre  loi! 

Il  est  facile,  mais  vulgaire,  de  déclamer  contre  la  ew 
de  ceux  qui  manquent  de  tout,  lorsque,  soi,  on  ne  nni 
rien.  Il  est  facile  d*être  satisfait  pour  les  autres.  Puiqi 
vous  attendrissez  sur  la  société  sapée  dans  ses  foiià 
depuis  plus  de  trois  siècles^  c'est  apparenmient  que  n 
grettez  la  cbute  de  cette  société,  et  que  vous  en  sonhi 
rétablissement,  tel  qu'elle  existait  avant  l'an  iSOO, 
l'imprimerie,  avant  Luther. 

Sans  remonter  plus  haut  que  le  règne  de  Charies  T 
donc  avec  moi  un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  société  a 
en  France,  à  cette  époque  : 

La  minorité  de  Charles  YI,  en  proie  aux  rivalités  i 
oncles  paternels,  est  le  règne  des  déprédations.  Jni 
miei's,  receveurs  sont  massacrés.  Le  vertueux  avocat  i 
Desmarets  est  traîné  à  l'échafaud  comme  complice  de 
tions  auxquelles,  au  contraire,  il  avait  opposé  Tantorii 
vertu.  Isabcau,  reine  de  France,  a  pour  amant  son  bei 
le  duc  d'Orléans.  Le  connétable  de  Clisson  est  assasi 
Craon.  Deux  papes  se  disputent  la  tiare  :  Benoît,  pape  A 
prétend  que  Dieu  a  ôté  la  raison  au  roi  Charles  YI  paro 
soutenu  l'antipape  d'Avignon;  Clément,  pape  d'Avîgi 
rlare  que  le  roi  a  perdu  l'esprit  parce  qu'il  n'a  pas  détr 
tipapc  de  Rome. Le  duc  de  Bourgogne,  rival  du  ducd*( 
inarche  sur  Paris  ;  la  reine  Isaljeau  et  le  duc  d'Orléai 
H  Molun;  le  duc  d*Orléans,  assassiné,  est  remplacé  pi 
reine  parle  grand  maître  d'bùtelUoisbourdon,  surpris  i 
nc's  avec  elle,  en  flagrant  délit  d'adultère;  Boisbonrdon 
lit;  fers,  appliqué  à  la  torture,  révèle  tout;  ilestprédf 
hi  S(*in(>  pondiintia  nuif,  enveloppé  d'un  sacde  cnir  ai 
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Mflription  :  Lai$$ez  poster  la  juttice  du  rmt  Isabeau,  captiye 
ft  Toorsy  délivrée  par  le  duc  de  Bourgogne,  crée  un  parle- 
■ent,  et  fait  graver  un  sceau  qui  la  représente  ayant  les  bras 
Hendus  vers  la  France  qui  Tiroplore;  elle  établit  sa  cour  et 
parlement  à  Troyes;  le  duc  de  Bourgogne  s'introduit 
Paris  et  y  ramène  la  reine  Isabcau  ;  les  armagnacs  sont 
;  les  rues,  encore  teintes  de  sang,  sont  jonchées  de 
koTB  ;  le  roi  Charles  YI,  qui  a  banni  la  reine  Isabeau,  la  reçoit 
iTec  la  plus  apparente  effusion.  La  France,  déchirée  par  la 
jfwmrre  civile,  est  en  proie  aux  étrangers.  Les  Anglais  s'em- 
parent du  duché  de  Normandie;  ils  marchent  sur  Paris. 
k  leur  approche,  la  reine  et  le  duc  de  Bourgogne,  traînant  le 
roi  Charies  YI  à  leur  suite,  s'enfuient  à  Troyes.  Le  duc  de 
Bourgogne,  flottant  entre  les  Anglais  et  le  parti  du  dauphin, 
est  assassiné  à  Montereau  par  les  armagnacs.  C'est  le  troisième 
de  ses  amants  que  la  reine  Isabeau  voit  ainsi  périr.  Furieuse 
de  cette  mort,  elle  traite  dans  les  intérêts  de  Henri  Y,  roi  d'An- 
gleterre, pour  lui  livrer  la  France.  Un  traité  est  signé  en  14S0, 
par  lequel  il  est  réglé  que  Henri  Y  épousera  Catherine,  flUe 
de  Charles  YI  et  d*Isabeau  de  Bavière,  et  qu'après  la  mort  du 
roi  il  succédera  à  la  couronne  ;  qu'en  attendant,  il  gouvernera 
la  France  en  qualité  de  régent.  Ce  renversement  des  lois  fon- 
damentales est  consacré  par  le  Parlement.  Les  deux  rois  et  la 
reine  font  leur  entrée  à  Paris;  ils  y  sont  reçus  avec  magnifl- 
t'i.'uce;  le  dauphin,  déclaré  coupable  de  l'assassinat  du  dur 
«Ip  Bourgogne,  est  exclu  de  la  couronne.  Sous  ce  rt*gne,  il  y 
a  deux  rois,  deux  régents,  deux  connétables,  deux  chanceliers; 
ce  n'est  pas  l'anarchie  et  l'assassinat  dans  la  rue,  mais  c'est 
l'assassinat  et  l'anarchie  dans  le  palais.  Qu'en  pensez-vous? 
Que  pensez-vous  de  ce  régime,  ainsi  résumé  par  Chateau- 
briand : 

«  On  voit  marcbur,  tantôt  iiépiré«,  tantôt  confondus,  dans  ce  siècle, 
les  fiirfailH  et  les  amours,  les  (t»ies  et  les  massaiTes,  l'histoire  et  l«>  ro- 
man, tous  les  ilésoriln*s  d'un  luoiuh^  réel  ot  d'un  inonde  fictif  :  rima^i- 
nation  entrant  dans  les  crinios,  les  crimes  dans  l'imaginatiou.  >• 

«Charles  YI  meurt  le  ât  octobre  1433,  laissant  Paris  aux 
mains  du  duc  de  Bedford  et  nu  pouvoir  des  Anglais;  le  dau- 
phin, son  flls,  exclu  du  trône  comme  auteur  de  l'aj^fuisfiinat  du 
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duo  de  Bouiyogne,  est  proclama  roi  à  R^pally  ;  4tWU| 
1421),  (ion  ri'gnc  ne  se  compose  que  d'une  BUccesùOD  de  mm^  I 
les  Anglais  l'appellent  démoirement,  le  petit  ni  4g  Jmnk  I 
uu  momi^nt  de  s'enfuir  en  Pro^'ence,  il  est  mincolciMHrt 
sauvé  par  une  fille  du  peuple,  par  JeaDoe  Datc  CsaBrij 
!t'uci]uittc-t-il  cnvera  elle  de  cette  dette  sacrée?  EnblsHt 
eondamncr  et  brûler  comme  sorcière,  sans  inéiaa  teabrM 
vi^nger.  Agnès  Sorellui  faitoublierJeanneDaic.  LediqUk 
qui  sera  Louis  XI,  cantonnù  dang  le  Dauphiné,  y  Ttt  Ml 
en  révolte  ouvi-rte  et  taotât  en  conspiration  aecrèle.  \s  et 
irAleiii,-on.  prince  du  sang,  est  condamna  i  mort.  ~  ~  ~ 
ilans  lu  crainte  d't'tj'e  empoisonné  par  non  flls,  m 
lir  de  fttim.  11  meurt  la  22  juillet  1461,  aprèi 
trente-neuf  ans. 
Chateaubriand  résume  ainsi  ce  règne  : 

B  Du  (xiint  où  la  lod^tL'  était  parvenue  toui  Chute  Vl^  I  Mil» 
siblH  (l'arriviT  éfjalemenl  à  la  nioDarcliie  libre  ou  à  la  nwnirriM  ih»- 
lue;  nn  voit  tri-s-bieo  le  point  d'inlenection,  nuîa  la  libnlé  s'aiHiA 
laissii  mnrt'lipr  le  pouvoir.  La  cause  uii  est  qu'après  la  cm' 
guprrcs  rivjirs  et  ittriing^rct^,  qH'ajiWs  les  d^stordres  de  h  il 
(NHirhant  îles  rhnirx   était   vers  l'tniîté  dn  principe   goqi 


De  ce  règne,  oîi  In  Fmncp,  perdue,  rendoe  par  aes  Tob.  K 
>':iiivi'>e,  rachetée  par  une  flllc  du  peaplp,  aecasateur  des  ff»- 
jili's,  défenseur  des  rois,  qu'avee-vous  à  dire  ? 

Umis  \I  sucrèdcà  son  p6rf>  Charles  TI1,  dont  il  a  abrép 
l.-i  \  in  pnr  la  cminte  de  l'empoisonnement.  Crainte  non  diNufc 
•  lf>  fondement,  car  Louis  XI  empoisonne  son  frère,  le  doedc 
nuienn«',  «lorsqu'il  y  penRiiit  le  moins,  priant  la  Tïergeff 
■>  Ixiiinc  diimc,  mi  pelitf  maistresse,  sa  grande  amie,  dé  Isi 
»  otilenir  son  panlnn  »  (I).  Après  le  traité  de  ConRanii,  il  bit 
jeter  <in(is  In  rivi«>re  plu.iieurs  bnurgcnts  de  Paria,  «oopcoanfr 
'IVilif  partisims  de  son  ennemi  :  nn  li>s  lie  deux  i  dem  tai 
un  s.ir.  Los  chroniques  du  temps  comptent  quatre  ntîDe  si 
rxéi'Lili's  snus  stoii  n-fîne,  en  public  ou  en  secret.  Il  c 
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le  duc  de  Nemours  soit  interrog^^  dans  ea  cage  de  fer, 
tpll  y  suhissc  la  question,  qu*il  y  reçoive  son  arrêt;  on  le 
(nfease  eojïuite  dans  une  salle  tendue  de  noir;  on  place  sous 
'Mehafaud,  dans  les  halles  de  Paris,  les  jeunes  enfanta  du  duc, 

Ê  qu'ils  reçoivent  sur  eux  le  sang  de  leur  père  :  ils  en  sortent 
;  couverts,  et  en  cet  i^tat  on  les  conduit  à  la  Bastille,  dans 
cachots  faits  en  forme  de  hotte,  où  la  gène  que  leur  corps 
ipronve  est  un  continuel  supplice;  on  leur  arrache  les  dents 
à  plusieurs  intervalles. 

«  1/îdée  des  chaînes  et  des  tortures  était  si  fortement  empreinte  dans 
rapprit  de  l^uis  XI,  qiio,  fatigué  des  disputes  des  mminaux  et  des  réa- 
ÊSttn ,  il  fait  cndiainer,  dans  les  bibliothèques,  les  gros  ouvrages  des 
premiers,  alin  qu'on  ne  tes  pAt  lire.  Les  seigneurs  appauvris  brocantent 
knrs  plus  «célèbres  manoirs;  l.oui^  XI,  comme  un  regrattier  de  vieil- 
hm  gloires,  maquignoniie  à  Ims  prix  la  marchandise  qu'il  ne  revend 
plu.»  (I) 

Voltaire  complète  ces  lignes  de  Chateaubriand  par  les 
Kgnos  qui  suivent  : 

«  Sous  Lniiis  M,  pus  lin  graml  homme.  Il  avilit  la  nation.  Il  n'y  eut 
Dulk*  vertu  ;  l'obi'Lssance  tient  lieu  do  tout;  et  le  peuple  fut  tranquiUe, 
t*uoime  les  forçat;»  le  sont  dans  une  galère.  « 

Partisan  de  rautorit4>,  est-ce  de  cette  autorité  que  vous  re- 
grettez le  H'gne  ? 

Louis  XI  meurt  le  30  août  I4H3,  laissant  la  couronne  à  aon 
flls  mineur  Charles  Vlll,  qu'il  avait  fait  élever  loin  de  la  cour 
s;ins  lui  dnfUHT  aucune  instruction  :  quoique  le  fils  n*eût  en- 
mro  qiH»  treize  ans.  le  [mtc  îivait  déjà  peur  du  fils  î  ('harles  VIII 
monta  sur  le  trouo  ne  sachant  ni  lire  ni  écrin;  Lorsqu'il 
nif*urt  1(*  7  avril  141)8,  emportant  avec  lui  dans  son  tombeau  le 
jiei/.irnie  si»*cle,  rirupr*iruorie,  cett«»  diabolique  et  révolution- 
nain*  invention,  n'avait  *»ncoi-e  servi,  de  1457  A  1498,  qu'à 
imprimer  des  psaumes  latins,  des  épîtres  de  Cicéron  et  de 
Pline,  et  lu  trailuctinn  do  V  Amour  divin  de  saint  Donavtnturt: 
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Luther,  cet  infernal  destnictear  de  toute  autorité,  né 
n'était  pas  encore  entré  chez  les  Ang^stins  d'Eriut 
di'ïfenseur  de  rautoritc  du  pape,  ne  se  doutait  pas  qo 
séparer  de  TÉglise  en  4516. 

Par  cette  rapide  esquisse  que  vous  m'avez  cool 
faire,  qu'on  juge  si  la  société  vaut  moins  an  dix-ii 
siècle  qu'au  quinzième,  et  si  l'anarchie  était  moim 
avant  qu'après  l'apparition  de  Luther  ! 

Non,  non,  la  société  de  notre  temps  ne  vaut  pa 
([u'en  ces  temps  où  la  cour,  divisée,  se  composait 
partis  dont  l'un  était  toujours  en  lutte  contre  Tant 
dauphin  donnait  l'exemple  de  la  rébellion,  où  l'adnlt 
îtssis  sur  le  trône  et  l'assassinat  sur  ses  marches,  où  l 
ments  reculaient  les  bornes  de  la  servilité,  ou  la  guei 
entre  seigneurs  rivaux  était  l'état  normal.  Tout  votn 
construit  sur  une  erreur,  s'écroule  dès  qu'on  le  fooil 
({lie  fassent  et  quoi  que  disent  vos  pareils,  ô  mon  ce 
leur,  pour  glorifier  le  passé,  le  présent  n*a  rien  à  pen 
rf  ro  comparé,  et  la  raison  relative  que  vous  attaques 
lemment  n'a  qu7i  gagner  ù  être  placée  en  regarddef 
absolue  que  vous  défendez  si  imprudemment. 

Mais  j'ai  tort  de  vous  le  reprocher  au  lieu  de  vooi 
mercier,  car  ou  ne  saurait  mieux  que  vous  condai 
cause  qu'on  défend  et  servir  la  cause  qu'on  attaque. 

Maintenant  qu'il  est  démontré  que  l'anarchie  soriak 
en  déclin  qu'en  progrès,  depuis  trois  siècles,  n'a  point 
[)0ur  naître  que  Tindividualisme  rationne!  osAts'affli 
vais  examiner  s'il  est  vrai,  ainsi  que  vous  le  prétend 
conduise  au  despotisme  universel. 


V 


Pour  que  rindîvidualisnio  rationnel  conduisît  au  dfli 
universel,  il  faudrait  que  celui-ci  ne  régnât  pas  et  que 
ivmiùt.  Or  c'est  positivement  le  contraire  qui  a  lieu.  ( 
iiipolence  gouvernementale  ne  règne-t-elle  pas?  où  Vi 
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£06  individuelle  rëgue-t-elle  ?  On  ne  crée  pas  ce  qui  existe, 
danger  dont  vous  vous  effrayez  est  donc  un  danger  que 
ilpM  imaginez. 

#k  Je  TOUS  accorde  que  la  Force  était  la  loi  de  l'ancien  monde; 
jjilB  est-il  vrai  que  le  Droite  c'est-à-dire  Tannibilation  de  la 
IJppoe  par  la  raison,  soit  la  loi  du  monde  moderne?  Est-il  |Vrai 
Êm  la  force  soit  bannie  de  Tordre  civil,  bannie  de  Tordre  reli- 
ipbiix^  bannie  de  Tordre  politique  ?  Est-il  vrai  que  la  force  soit 
Wincue  dans  la  main  des  rois,  et  qu'elle  ne  soit  plus  mena- 
IglBite  que  dans  la  main  des  peuples  ?  C'est  ce  que  je  nie  for- 
^eDement.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  encore  et  toujours  le  règne 
4b  .la  force,  lorsque  la  loi)  au  lieu  d*émaner  d'elle  seule  et  de 
m  aenle  nécessité,  émane  de  la  volonté  d'un  monarque  ou 
êm  vote  d'une  assemblée?  Est-ce  que,  si  cette  assemblée,  si 
«e  monarque  ont  tort,  ma  raison,  quoique  ayant  de  son 
eMé  la  certitude,  Tévidence,  ne  sera  point  tenue  de  se  sou- 
mettre à  la  leur  ?  Or,  si  cette  raison-là  n'est  pas  celle  qu'on 
wymme  la  raison  du  plus  fort,  comment  donc  Tappdez- 
Tous?  Est-ce  que  j'ai  la  liberté  de  professer  le  culte  de  ma 
voyance  et  de  ne  point  payer  le  culte  do  la  croyance  qui 
n'est  pas  la  mienne?  Estrco  que  j'ai  la  liberté  de  régler  à 
mon  gré  le  partage  de  ma  fortune  acquise  par  monj  travail 
entre  les  enfants  qui  portent  mon  nom,  selon  qu'ils  se  distin- 
guent par  leur  aptitude  ou  selon  que  je  pense  que  je  suis  le 
père  des  uns  et  que  je  ne  suis  pas  le  père  des  autres?  Est-ce 
que  la  loi  qui,  en  matière  de  partage  par  le  fait  de  succes- 
sion, prescrit  Tégaliti*,  e^t  plus  fondée  en  raison  que  la  loi  qui 
avait  établi  l'inégalité  ?  Toute  loi  qui  est  la  raison  présumée 
et  imposée,  au  lieu  d'rtre  la  raison  éprouvée  et  appliquée,  a 
besoin  de  la  sanction  de  la  force;  cela  seul  suffit  pour  qu'elle 
fioit  la  force  et  no  soit  pas  la  raison. 

Ce  langage  que  je  vous  tiens,  c'est  celui  que  je  tiendrais  à 
Baruch  Spinosa,  à  Jean-Jacques  Rousseau  et  à  Pierre  Jurieu, 
dont  vous  invoquez  les  noms  et  citez  les  paroles.  Peu  m'im- 
porte qui  commet  une  usurpation  !  L'usurpation  du  pouvoir 
démocratique  sur  le  pouvoir  individuel  n'est  pas  plus  légitime 
à  mes  yeux  que  la  même  usurpation  commise  par  le  pouvoir 
aristocratique  ou  par  le  pouvoir  autocratique.  Cest  là  préei- 
t  eequi  me  tient  à  égale  distance  du  parti  rivoluitmmaire 
leomertmieur^  que  vous  dites  exister  sous  des  noms 


fe  |t|uH  BU  i>iLrti  rérolotioi 
0«"Q|i|iarli('nB    y 
rÂvnlutioiin&iro.  I>«pulé. 
àtrilH  ;  eitoyeu,  loos  mu 
Uon  de  184H,  lont  tu  pi 
jiArti,  DO  fteruil  &  ce 
puiirroit  no  miner  on 
fttt»,  il  clierulie  «111»  ialcrrvpIJaa  a 
ptu"  l(!!t  ri^roriDUit,  uu  jiûrti  orMiaM 
il  B'ii|t[iUi|utt  oatiii  n^obeàCur*' 
|iW  a(  lie  k  uain  de*  k<mi*i 
mxivttiit  iU  ont  touriiAm  ~ 
qiiu  In  pnrli  r(ïfurmi(((!ur  ri  lu  parfi 
()u'un  it-iil  et  iiHbiiii  parti  «om  d«iu 
ffnriln,  l'.ur  ne  siiritit  avinior, 
oi»ii»<u'viit«ui'  ml  rBuniiul 
louL  |iraf^i>s;  ijuii  o'mLIi  pi 
lion  df  l'iiDUioLjiUtà  1 

C'mI  prAi.-M(^iiitl  [Hit«a  i|ug  je 
Spinonu,  lu  ilroit  qu'il  Attribue  h 
«film,  mhnrlri  ptia  abivrJct:  uiaver  IkinMM: 
«Uribiiu  «H  peu/>lf  d*  fain  ivta  ce  ^u'U  i«m|  ,-  ■ 
Il  droit  iju'il  iiltrUMii'  uu  peuple  d'être  àufomi 
ptw  Viilultr  tes  acU*  ;  cVkI  précûéineDl  parea  ^ 
Uutotyi'unni»,  Huit  populaire,  wiit  bén^tÙtur*. 
Muu  Ae  la  liberté,  soîtau  n>in)  il»  rautoril*.  qae 
aAparulion  ratiuu(i(>lle  ol  utkeMtiii'e  du  l'mAni 
dim,  cofi  iltfui  lif  Ben  luirallèle»  qtt'tl  wffll  de  t 
suu<li-fl  tous  !•:)>  prutili^uir*,  r<ii?illL«r  luui  las  |tn^ 
ilaiu  Icurcnnsf  Louti>»  \v6  rAvolutJuiu. 

Lux^pikruUuucnCru  l'i't(/''iWiM'/ol  l'intArtieMl 
(le  i!u  principe  priioliunii  piu-  l'auU^ur  ùu  U  Irg 
hut,  par  N,  doUoiinld  :  L'hanmM  fxnie  à«  jm*wA 
in-  ta  funik.  Si  lu  pvas<^o  iltil'liuuitfie  i>«4iBTioli 
duit  r^tro,  u(  lii  i-ollii-ci  d'csL  pas  inHitlnbl*,  poi 
le  Mrait-i-|le?  Il  (îiut,  eatu  peiu«  d'iu«oi»«quen< 
l'inviolabilité  do  la  piijttle  nu  l'intguiMlion  de  la] 

I.uritqu'iiii  rjiii^ti,  luouMeur,  k  pui%  uniVoM 
tutUlo  AU  nuuiUi-D  de*  illutioD»  d'i-nlitiil,  ii  an  fau 
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en  pâmant,  tomber  dans  des  contradictions  d'avocat,  telle 
^oe  celle  qui  consiste  h  cunduinnt*r  la  force  et  h  absoudre  la 
MMire.  Est-ce  que  la  guerre  n^est  pas  la  lutte  de  la  force  oontn' 
ihibree?  Est-ce  que  la  guerre  peut  être  juste  d'un  c6té  sann 

injuste  de  Tautre  ?  Est-ce  que  la  guerre  peut  être  juste 
deux  côtés?  Est-ce  que  le  sang  qu'un  souverain  belliqueux 
^êêH  couler  sur  les  champs  de  bataille  pour  étendre  son  em- 
pira, repaître  son  ambition,  satisfaire  son  orgueil,  rider  une 
^erelle  on  venger  une  offense,  est  moins  précieux  et  moins 
pur  que  le  sang  qu'un  peuple  exas|)éré  verse  dans  les  rues 
pCNir  se  relever  du  mépris  qu'on  fait  de  lui,  alléger  ses  char- 

ou  conquérir  les  garanties  qui  lui  manquent?  Est-ce  que 
guerres  de  souverain  à  souverain  engendrent  moins 
dVxcès,  entassent  moins  de  ruines  que  les  guerres  de  peuple 
à  gouvememiïut?  Est-ce  que  guerres  intestines  et  guerres 
internationaU*s  ne  méritent  pas,  les  unes  et  les  autres,  l'égale 
répn»balioti  do  quicinique  pense  <iuc  les  hommes  doivent  rai- 
sonner toujoui*s  et  iif*  se  battre  jamais?  Pourquoi  la  ndson 
aurait-elle  moins  de  droits  de  souverain  à  souverain  que  de 
peuple  à  gouvernement?  Pourquoi  les  rois  seraient-ils  dis- 
pensi«!s  de  la  raison  dont  seraient  tenus  les  peuples?  J'ai  sous 
les  yeux  un  relevé  détaillé  duquel  il  ressort  que,  dans  une 
période  historique  de  deux  mille  six  cent  quinse  années,  on  ne 
compte  que  deux  cent  vingt-deux  années  de  }iaix,  soit  une 
anm*«>  de  ]»ai\  sur  dix  annres  de  guerre,  et  qu'on  ne  saurait 
évaluer  à  moins  de  cent  cinquante  millions  le  nombre  de.s 
hommes  moisson nê^  par  la  guerre  d*Rtats  <\  États  :  si  ce 
n'i'st  pas  pour  être  les  jiacifieateurs  des  pf*uples,  à  qu(»i  ser- 
vent les  p*is?  Je  pi»nse  comme  Franklin,  qui  disait  : 

•i  I  II  vul«'iir  lit*  ^raiiiU  cliemin^  iiuînminift  (le>  Vdis  vi\  trf>upf*  vsi 
'Ait^r>ï  volfur  (|ii«*  ({ihiiiil  il  \ol«*  st'ul,  et  une  n:ition  qui  fait  nue  guerri* 
injuste  l^«^t  «{u'uiie  gramle  bande.  Qtiaml  vous  aurex  employé  \cMn* 
|iriiple  a  piller  les  llulUnilai:»,  est-il  élrau)W  qu*s  nioltanl  nu  ternie  à  ce 
brîfsauitap',  ih  c<»iiliiiueu(  diez  eux  le  iMin«*  uiflier  et  ms  vuleut  le» 
un»  le&auireA?  • 

Mais  où  donc  est  la  preuve  que  vuus  uvies  promis  de  faire, 
que  l'individualisme  latiounel  conduit  raiiarchie  sociale  au 
dBSfotJsoiB  outverfcei  ? 
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Cette  pii'uve,  anuoncée  avec  tant  d'éclat,  je  b cfiei 

vain. 

Vous  qui  êtes  mterrenu  dans  un  débat  entre  desx  m 
qni  se  propo:?ont  la  liberté  pour  bat,  mais  par  dem  e 
différents,  où  donc  avez- vous  jamais  la,  dans  toot  «i 
écrit  -—  citez-hi  —  une  seule  phrase  de  moi  qui  fit  h; 
cation  de  Tomnipotence  popnlaire,  la  justification  desi 
par  la  fin,  la  revendication  de  la  responsabilité  isi 
de  la  société,  et  enfin  la  préférence  donnée  à  l'écrit  de 
lution  sur  Tesprit  de  progrès?  Quels  ai^goments  doi 
votre  longue  discussion  a-t-elle  ajoutés  aux  mana 
M.  de  Lourdoueix?  Quelle  claiié  cies-vous  vena  jett 
Tobscurité  de  cotte  loi  que  vous  appelez  la  loimonk,é 
le  texte  et  les  prescriptions  se  dérobent  à  toutes  les  R 
ches?  Ce  texte,  quel  est-il?  Ces  prescriptions,  quelles 
elles?  Est-ce  le  Décalogue,  8*exprimant  ainsi  : 

u  :;.  Vous  no  fore/.  (Hiint  d'iiiuigc  taillôe,  ni  aucune  ùfroK  ile 
est  (MI  haut  dans  lo  rici  et  en  bas  sur  la  terre,  ni  de  tout  ceqaie 
les  eaux,  sous  la  terre. 

\t{K  Vous  ne  les  adorerez  point  et  vous  ne  leur  rendrez  yfM  I 
viTain  culte,  oar  je  suis  le  Seigneur  viïlrc  Dieu,  le  Dieu  fnrtrtj 
f/tit  vnuje  l'iniquiU  des  }iéres  siir  tes  enfants ^  jusque  hftm 
qwitnàne  tj^nération^  fhns  tous  ceux  qui  me  haïssent,  » 

Kst-co  le  précepte  suivant,  de  TEvangilc  selon  saint 
tîiiou  : 

^  K,iilrs  roiislaniiiient  aux  auU*es  le  bien  que  vous  voudriei  h 
\,ur.  car  ceci  e>t  la  loi  et  les  prophètes. 

Si  toute  ia  loi  morale  est  dans  ce  précepte  de  I'Eti 
i^,nl^^]uoi  iio  pas  sVn  tenir  à  cette  loi?  Pourquoi  daulr 
i;iii  la  rontivdisimt,  la  faussent,  la  dénaturent?  Oùrè 
wM-ito,  t]uelle  raison  d'exister  a  l'autorité?  Eï^t-ce  que c'( 
I".  liio  de  l'autorité,  ou  en  vertu  d'une  loi  votée  par  une: 
Mc;\  que  les  trois  nni^fles  d'un  triangle  sont  égaux  à 
»Iu»'.:n?  So.mv  donc  conséquent  !  Vous  ne  Têtes  pas.  I 
Mi'cr  (^  invMi  contradicteur,  entre  l'autorité  sociale,  don 
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lliiis  êtes  constitué  ravocut,  et  la  loi  morale,  dont  vous  vous 
Érigez  le  treizième  apôtre  ! 

P^^  '  Gelle-ci  exclut  celle-là. 

^  'Toire  autorité  sociale  est  la  négation  de  votre  loi  morale; 
fMbne  loi  morale  est  la  négation  de  votre  autorité  sociale. 
Mettez-vous  donc  d'accord  avec  vous-même  ! 

EMILE  DE  6IRARDIN. 


U 


A  MONSIEUR  EMILE  DE  GIRARDIS 


VI 


Si  vous  aviez  cru  devoir  citer  mes  paroles  aTUtA 
combattre,  nos  lecteurs  communs  eussent  été  nos  jogv 
rois,  ot  j'aurais,  pour  mon  compte,  accepté  sans  mot dnM 
décision  souveraine.  C'est  parce  qu'il  n'en  a  pas  M  ^ 
c*cst  parce  que  vous  vous  êtes  départi  avec  moi  detoiH 
habitudes  passées,  que  je  me  vois  dans  la  nécessité  à 
tester  contre  les  doctrines  non  moins  odieuses  quiMntà 
vous  m'avez  si  gratuitement  prêtées.  Ce  n'est  plus  |MV 
une  question  de  raisonnement,  c'est  une  question 

Il  n'y  a  pas,  dans  toutes  mes  lettres,  an  seul  mot  fi 
semble  à  une  négation  des  droits  de  l* individu. 

Il  n'y  a  pas,  dans  toutes  mes  lettres,  un  seul  mot  fâ 
semble  à  une  injure  au  bien-être. 

Il  n'y  a  pas,  dans  toutes  mes  lettres,  un  seul  mut  qâ* 
semble  h  une  glorification  de  P ancienne  sociéié. 

Il  n'y  a  pas,  dans  toutes  mes  lettres,  un  seul  mot  qn 
semble  à  un  éloge  de  la  force^  et  partant  de  la  gutrrt. 

Vous  avez  publiquement  nié  le  droite  la  règle  sopéiMI 
des  actions  humaines,  ï autorité  morale  dans  son  essence, '4 
relève  l'humanité  tout  entière,  peuples  et  rois. 

J'ai  cru,  et  je  crois  encore,  qu'il  m'appartient,!^ 
comme  à  tout  autre,  de  combattre  une  erreur  pnblîqoBi^ 
je  regarde  comme  la  plus  funeste  des  eirenrs  modâv&' 
qui  constitue,  à  mon  sens,  le  fond  même  de  tontes  ki  ^ 
trines  révolutionnaires. 

J'ai  démontré,  contre  vous,  que  la  négation  Aadféà^^ 
qu'un  écho  perdu  de  la  vieille  sophistique  grecque,  YmW^ 
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brèche,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  par  Vironie  socratique. 

J'ai  démontré,  contre  vous,  que  la  négation  du  droit j  en 
affranchissant  la  conscience  de  toute  règle  obligatoire,  menait 
logiquement  à  l'individualisme  absolu. 

J'ai  démontré,  contre  vous,  que  l'individaalitme  absolu,  en 
donnant  essor  à  toutes  les  énergies  désordonnées  du  cœur 
humain,  menait  logiquement  à  l'anarchie  générale. 

J'ai  démontré,  contre  vous,  que  l'cmarchie  générale,  en 
détruisant  toute  condition  d'exittence  sociale,  menait  logique- 
ment au  despotisme  universel. 

J'ai  démontré,  contre  vous,  que  la  raison,  sans  le  droite 
n'ayant  qu'une  autorité  de  conseil,  et  ses  prescriptions  n'obli- 
geant point  par  elles-mêmes^  il  fallait  de  toute  nécessité  en 
▼enlr  à  cette  conséquence  rigoureuse  :  ou  k  droit  obligatoire 
pour  tous,  ou  la  liberté  de  tous  les  crimes  et  de  toutes  les 
iniquités  pour  tous. 

Maintenant,  monsieur,  écrivez  que  je  n'ai  rien  prouvéi  que 
je  suis  en  contradiction  avec  moi-même,  à  la  bonne  heure  ; 
vos  lecteurs  vous  croiront  sur  parole,  s'ils  le  veulent.  Mais 
dire  à  plus  de  cinquante  mille  lecteurs  qiii  ne  me  connaissent 
pas  que  je  nie  la  liberté,  que  je  proscris  le  bien-être^  que  je 
gloriile  l'ancienne  société,  avec  ses  vices  et  ses  crimes,  sans 
doute;  que  je  fais  l'éloge  de  la  force,  etc.,  c'est  positivement 
affirmer  le  contraire  de  ce  que  j'ai  pensé,  écrit,  publié  ;  c'est 
jeter  sur  mon  caractère  un  discrédit  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
d*accepter. 

BU)T4JBQUESNE, 

Avocat  à  U  cour  impériale. 


A  MONSIEUR  BLOT-LEQUBS.\E 


VI 


Ne  voulant  point  rouvrir  une  discussion  fermée,  je  nei 
à  votre  réclamation  que  la  courte  réponse  qui  serastriM 
nécessaire  pour  prouver,  vos  articles  sous  les  yeux  do  M 
souverain  juge  entre  nousdeux,  que  les  doctrines  qnevwf 
lifiezde  «  doctrines  non  moins  odieuses  qu  insensées  n  todsi||> 
tiennent  légitimement  et  ne  vous  ont  pas  été  grataiteme^l 
tées  ;  qu'ainsi  la  question  d'honneur  que  vous  invoqueiMÀ 
contre  vous. 

Vous  prétendez  que  vous  n*avez  pas  nié  les  dnàsè 
ditidu.  N'est-ce  donc  pas  nier  les  droits  de  Tindividi ^ 
lui  contester  «  le  droit  de  rechercher  la  vérité^  finUfnf 
))  t^aisoHj  de  la  prendre  pour  guide  et  pour  juge j  enfin  ds  À 
sa  fantaisie))  ? 

Relisez  donc  ce  que  vous  avez  imprimé  en  ces  teima 
je  transcris,  quoique  déjà  publiés  plus  haut  : 

a  Doscartes  dit  à  Thommc  faillible,  présomptueux^  léger  :  «1 
»  rcrhenhe  de  la  vérité,  tu  ne  dois  interroger  que  ta  seule  miftRf  ' 
»  ({lie  soient  les  traditions,  les  croyances  du  genre  humain;  ti 
»  admettre  pour  vrai  que  ce  qui  semble  vrai  à  ta  seule  raMn; 
»  fh  guide,  tu  n'as  de  mnitre,  tu  n'as  de  juge  que  ta  seuls, n 
<  l'était  encore,  vous  le  reconnaîtrez,  ouvrir  le  monde  phikNOpl 

l'iNDIVIDrAMSyK  LK   PLCS  EFFRÉNÉ.  » 

a  Dissolution,  anarchie,  tel  est  le  dernier  root  de  rindM 

dans  l'ordre  social. 

»  Nous  savons  aujonrdliui  tout  ce  que  renferme  de  puissance 
vante  cq  ternir  mal  disbiniuié  de  toutes  les  révolutions,  k  in 
chacun  de  vivre  à  sa  fantaisie.  » 
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Tons  prétendez  qn'il  n'y  a  pas  dans  tontes  tos  lettres  un 
geul  mot  qui  ressemble  à  une  injure  au  bien-être.  N'est-ce  donc 
pas  injurier  le  bien-être,  auquel  a  droit  tout  travaillenr,  que 
de  qualifier  Taspiration  au  bien-être  de  tentation  de  Pesprit 
du  mal,  de  convoitise  insatiable^  d'orgueil  brutal^  de  haine 
fatouse  et  féroce^  de  fièvre  des  convoitises^  de  Inen^tre  impos- 
sible ^  et  que  de  lui  attribuer  tous  les  crimes! 

Je  transcris  encore  : 

«  Quand  le  peuple  eut  appris  que  l'unique  fln  de  l'homme  sur  la 
terre  <^tait  le  bien- être,  alors  il  demanda  pourquoi  à  quelques-uns  toutes 
les  félirités  de  la  vie,  à  lui  les  misères  et  les  larmes?  Alors  il  ouvrit  son 
coeur  à  toutes  les  tentations  de  resprit  du  mat,  h  fa  convoitise  insatia- 
ble, à  Vor(fueU  brutal,  à  In  haine  jalouse  et  féroce.  Alors  la  société  chan- 
cela sur  su  base  ;  tous  les  crimes  et  tous  les  malheurs  révolutionnaires 
étaient  «  onçus. 

»  Non,  non,  le  mal  qui  travaille  la  société  n'est  pas  dans  la  miséie, 
dans  l'ignorance,  dans  la  compression;  il  est  dans  l'anarchie  des  intel- 
lif^encrs...,  il  est  dans  l'orgueil  sacrilège  delà  raison...,  il  est  dans  la 
fièvre  «les  convoitises,.. 

»  On  poursuit  sans  relâche  un  biettrétre  ihpossibi<c.  • 

Vous  prétendez  qu'il  n'y  a  pas  dans  toutes  vos  lettres  un 
seul  mot  qui  ressemble  à  une  glorification  de  Vaneienne  société. 
N*est-ce  donc  pas  glorifier  l'ancienne  société  que  de  montrer 
les  siècles  antérieurs  au  quinzième  siècle^  ù  la  naissance  de 
Luther,  à  Tapparition  de  Descartes,  comme  ayant  été  exclusi- 
vement le  règne  des  «  vérités  sociales,  le  règne  des  lois  piimor- 
I)  dialcs  et  nécessaires  de  la  société  »  ?  Est-ce  qu'on  restaure  ce 
qui  ne  mérite  pas  d'Otrc  conservé? 

Je  transcris  toujours  : 

«  Quelle  est  maintenant  Xcritjine  du  principe  réTolutionnaire?  Quelle 
est  sa  première  incarnation/  Voyons  : 

•  Ai^  seizième  siècle,  un  novateur  fameux  (Luther)  jeta  dans  le  monde 
un  principe  fécond  en  hou  le  versements  de  toutes  sortes. 

»  Au  dix-septième  siècle,  un  penseur  célèbre  (Descartes)  tira  las  con- 
séquences philosophiques  contenues  ihins  le  principe  de  Luther. 

•  J'ai  rccliiTchè  \'ori[iinc  du  princi|)e  révolutionnaire  ou  de  l'indivi- 
dualÏMiie  alisolu.  je  l'ai  trouvé  dans  les  plus  audacieuses  négociatious 
de  Luther,  de  Descartes  et  de  Rousseau  élevées  à  l'état  de  système* 


IrtshtHil- 
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s  Ainii,  l>  mine  des  vériCéi:  locinit»  nul  taivi  d»  ftH  h  râii 
vérités  morales.  ■ 

■  (iue  pouvaient  tleveoir  le  pout-oîr,  la  ramille,lB  pn^élé,c'M(-»àa 
les  loit  primordiithi  et  niceaairet  de  la  socUtf,  su  milieu  dt  tui  è 
doctrine  diverses,  contradictoires,  incessamment  a^tées,  discnir^ 
contestées? 

m  On  s'étonne  maintenant  que  la  société,  sap^  dans  ses  fo(><lMWN 
tlcimis  plus  de  thojs  siècle!',  s'écroule  d'un  cAlé  pendaDl  qu'on  b  n- 
laure  dt-  l'autre.  ■ 

Vous  prétendez  qu'il  n'y  a  pas  dans  tontes  vos  Irttnsss 
seul  mot  qui  resF^emble  A  un  éhge  de  la  force  et  paitant^ti 
guerre.  N'cst-cr  donc  pas  louer  la  force  «t  la  guerre  <pxix 
railler  ceux  qui  flétiissent  la  guerre  et  la  force,  au  liea  de  »r 
joindre  à  eux  ? 

Je  transcris  encore  et  toujours  : 

«  J'admire,  monxienr,  combien ,  arec  votre  brillante  inlelEpon. 
vouM  avez  encore  A'illvifiims  if enfant.  Vous  croyei  k  la  paii  fOfh 
tuetle  de  l'abbé  de  Saint -fierrt^;  vous  espt'rpi  que,  f'it  ou  tard,  bitt 
liiiiru  dans  le  monde  par  un  biiùrr  LamaurttUi  unÎTersel.  <x  sokt  -i 

DES  miCOI,[Q[  KS   SOCIALES  DIIISES  D'CH  ACTaE  FLUHIAN.  » 

l'rétcndrez-vouB  encore,  après  ces  citations,  qae  je  tow 
ai  fait  dire  le  contraire  de  ce  que  vona  avex  écrit  et  pnbliéT 

ËUILE  DE  GIRARIHN. 


CONCLUSION 


•  Le  prof rèt  dm  teitoees  mortiet  m  précède 
jamait  et  même  ne  fuit  qce  de  trft-lnlo  mIuI  det 
Mi«»neeii  phyciqtiefl  et  maihéflMtiqties»  •(  de  leort 
«pplicatioM    aax  «rtt  qui  en   ■•mlfeleai  le  plw 

éloigDés.  •  DMTUTT   M  TSACT. 

•  Le  mot  dntU  s'ett  pas  eoBtredietoirt  «i  umi 

forcé  ;  le  droit  cet  U  force  eoumiae  à  de*  loie  povr 
rnvantage  an  plut  grand  nombre.  • 

BCCCAMU. 


Je  n*ai  point  diflcuté  pour  prouver  que  j'avais  raiton,  mais 
pour  vérifier  par  le  raisonnement  si  j'avais  raison;  je  n'ai 
point  discut<^  pour  faire  triompher  mes  opinions,  mais  pour 
les  soumettre  à  Tépreuve  de  la  discussion,  au  risque  de  les 
voir  s'écrouler  ;  je  n'ai  point  discuté  enfin  pour  discuter, 
pour  apprendre. 

Qu'ai-je  appris  ? 

OiMlla  earlitude  ai-je  acquise  ? 
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Quelle  concinsion  pnis-je  tirer? 

J'ai  lu  beaucoup  ;  j'ai  lu  à  peu  pri-s  tout  ce   qui  a  rU  b- 
primé  sur  la  matit-rc,  objet  de  ce  débat  ;  j'ai  appris  peu. 

En  efTut,  plus  on  compulse  d'ourr&ges,  plus  on  int 
d'auteurs  pour  savoU'  ce  qu'il  faut  défînitirement  p 
Droit,  de  lu  Justice,  de  la  Raison,  de  la  Conscience,  i 
do  n!glc  aux  actions  humaines,  et  moins  od  sait  il  qnoi  *'<i  1 
tenir  exactement  sur  la  valeur  de  chacun  de  ces  molf,  ^à  1 
ont  scr\-i  de  textes  h  tant  do  volumes  de  gloses.  ' 

I,ii  certitude  que  j'ai  acquise,  c'est  qu'il  n'y  a  qu'an  toi 
droit  au  monde  :  c'est  le  dboitdu  plus  fokt. 

Platon  le  reconnai'-«ait  eu  ces  termes  : 

«  Dans  chaque  Ëui,  celui  qui  gouTeme  n'ett-il  pas  to  plut  f-rtf  - 
Apjiarenimeal.  —  Chacun  d'eux  ne  Iiil-il  pas  Im  lois  à  son  aviatap  : 
le  }ieup1e,  (les  luis  populaires;  le  monarque,  des  Inb  moMrcbiipM; « 
ninsi  des  autres?  Kl  quand  ces  lois  sont  faites,  ne  dédirrat-iU  pas  fK 
la  justice  pour  les  gouvernés  consiste  dans  l'observation  de  ces  k»?  V 
jiuiiissent-ils  pas  celui  qui  les  transgresse  comme  coupabled'noe  sclMi 
injuste  ?  Voici  dune  ma  pcnsOo  :  dans  cliaque  État,  Ja  justicfl  est  Ta- 
vuulaije  de  celui  qui  a  l'iiuiDrilc  en  main,  et  par  contéquenl  dn  flm 
fort.  D'où  il  suit,  jiour  tout  hommt  qui  suit  raitontur,  que  parlmil  b 
juslice  et  ue  qui  est  avantageux  au  plus  fort  sont  la  même  cbote.  > 

Aristotc  le  constatait  ainsi  : 

•  Rien  n'est  plus  diflicilc  que  d'arriver  à  la  vérité  lonqa'il  s'agil  et 
droit  et  d'égalité;  mais  le  sort  est  ent'ore  un  meilleur  juge  que  la  csi- 
tciemr  du  pha  fort.  Ëgulité,  justice,  sont  le  cri  des  bibles  et  le  (uiiti 
des  puissants,  d 

Jean-Jacques  Rousseau  n'est  que  l'écho  de  Platon  et  d'At» 
tote  lorsque,  devançant  la  nivuIuUon  de  1189,  il  dit  : 


■  L'esjiril  universel  des  lois  de  tous  les  pays  est  de  fi 
lu  fvrt  l'ontre  le  faillie,  l't  celui  qui  a  contre  celui  qui  n'a  liee.  Urtia- 
•'iii]Vi.'iiiciit  e»t  inéviljhk-  ei  il  est  sans  ciceplion.  ■ 


.Miiluuul  [l'i-st  que  l'échu  de  Jean-Jacques  RouMMUi 
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après  la  révolation  de  1789,  il  raonte  à  la  tribune  de  TAssem- 
*Mte  nationale  pour  y  faire  entendre  ces  paroles  : 

^    «  Un  droit  reconnu  n'est  rien,  s'il  n'est  mis  sous  la  sauvegarde  d'une 
Bfsolâctîon  suffisante.  » 
i 

p     Enfin,  de  nos  jours,  M.  Guizot  n'est  lui-môme  que  l'écho  de 
i  Maton,  d'Aristote,  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  Malouet, 
dans  cet  aveu  : 

«  Les  droits  ne  sont  rien  où  n'est  plus  la  farce  de  les  faire  valoir.  » 
Ainsi,  plus  de  doute,  plus  de  vague,  plus  d'Aquivoqae  : 

LA   FORCE,   c'est  LE  DROIT;   IL  N'T   â   PAS  D'AUTRK  DROrr  QUE  LA 

ffORCE,  car  ce  droit  est  le  seul  qui  soit  inviolable,  le  seul  qui 
porte  en  lui-même  sa  garantie  nécessaire  et  sa  sanction 
efficace. 

Si  cette  conclusion  est  vraie,  transformer  la  force  est  l'unique 
objet  que  doit  se  proposer  Thomme  aspirant  à  s'éloigner  de 
plus  en  plus  de  l'état  de  barbarie,  pour  s'approcher  de  plus 
en  plus  de  l'état  de  civilisation. 

Mais  comment  lu  transformer? 

En  s'appliquant  sans  relâche  et  sans  exception  à  ôter  en 
tout  et  partout  à  la  force  matérielle  tout  ce  qu'il  sera  possible 
de  lui  retirer,  pour  l'ajouter  en  tout  et  partout  à  la  force 
immatérielle. 

Qu'est-ce  que  la  barbarie  ? 

(Ju'est-ce  que  la  civilisation? 

La  barbarie  est  l'état  d'une  société  où  la  force  matérielle 
est  tout,  où  la  force  immatérielle  n'est  rien. 

La  civilisation  est  l'état  d'une  société  où  la  force  matérielle 
n'est  rien,  où  la  force  inmiatérielle  est  tout. 

Par  cette  distinction,  tirée  du  fond  même  des  choses,  on 
reconnaît  que  la  société,  en  Fiance,  est  encore  à  mi-chemin 
entre  la  barbarie  et  la  civilisation. 

Guerres,  conquêtes,  autorité,  qu'étes-vous?  Vous  êtes  le 
droit  du  plus  fort  matériellement,  nationniement. 

Sciences,  découvertes,  liberté,  qu'êtes-vous?  Vous  êtes  le 
droit  du  plus  fort  intellectuellementi  individuellement. 
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Ëchangesy  richesses,  concurrence,  qu'étea-vou?  Toa 
lo  droit  du  plus  fort  industriellement,  commerciiiemeil 

Concurrence,  émulation,  auxquelles  toutes  les  ioôuH 
tous  les  arts,  toutes  les  sciences  sont  redevables  de  le» 
grès,  oui,  vous  n'êtes,  h  votre  insu,  que  la  tnuuthniHii 
la  force  !  Est-ce  que ,  de  fabricant  à  fabricant*  d'iiÉ 
artiste,  de  savant  à  savant,  d'écrivain  à  écrivain,  d'onli 
orateur,  ce  n'est  pas  à  qui  l'emportera  par  ses  pnoèàà, 
œuvres,  ses  découvertes,  ses  écrits,  ses  discours?  EiUii 
ce  n'est  pas  la  lutte  incessante  de  perfectionnements  ■ 
perfectionnements,  de  travaux  contre  travaux,  derma 
contre  renommées,  d'idées  contre  idées,  de  talent«(W 
talents?  Voit-on,  dans  ces  luttes  intellectuelles,  lesdmi 
gonistes  s'épargner  moralement  les  coups  que  se  donon 
physiquement  deux  adversaires  dans  des  luttes  eorpiri 
Voit-on  le  plus  fort,  retenu  par  des  scrupules,  prot^k| 
faible  au  lieu  de  l'écruser?  Non;  qu*on  y  regarde  bici.1 
dcur  et  la  ténacité  sont  les  mêmes;  la  différence,  c'est f 
lieu  de  lutter  n  qui  sera  le  plus  fort  corporellement,  vm 
qucment,  territorialement ,  à  coups  de  poing,  à  c<N|i 
fusil,  à  coups  d(t  lois,  on  lutte  à  qui  seru,  le  plus  fortirii 
tuollemeiit,  iiidustriolloment,  commercialement,  à  OMp 
génie,  a  coups  de  progrès,  h  coups  de  solutions;  la  diA 
encore,  c'est  que  la  domination  matérielle  profite  à  ni 
tandis  que  la  domination  immatérielle  profite  à  tous. 

,  Ainsi,  ce  qu'on  nomme  vaguement  le  Droit  n'est,  e&iÉ 
pour  qui  s'en  rend  exactement  compte,  que  la  force  eth 
transfoimées,  que  la  guerre  et  la  conquête  transpoHta 
une  plus  haute  région. 

C'est  à  cette  transformation  de  la  force  que  conduit  ti 
ment  la  ligne  de  séparation  naturellement  tracée  entrée 
constitue  essentiellement  la  puissance  indiuduelle  et  e 
compose  forcément  la  puissance  indivisible^   conséqoei 

Ainsi  s'explique  Timportance  que  j'attache  à  cette  li 
tion  nécessaire,  aussi  facile  à  marquer  qa*il  est  diflU 
poser  la  limite  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  poufoir 
tnel,  ce  que,  le  il  février  1804,  l'empereur  Napoléon l'i 
naissait  en  ces  termes  : 
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r  arche  en  vtin  à  placer  !••  linilit  antre  leiautoriléf  ciiUe  et 
:  rexislence  de  ces  limites  n'est  qu'une  cbimàre*  » 

-*'  CMte  séparation  admise,  la  force  immatéridle  est  touti  la 
kpDe  matérielle  n'est  plus  rien  ;  cette  séparation  admise,  ce 
mm  M.  Guizot  a  appelé  «  l'éternel  problème  des  sociétés 
KoMines  u  reçoit  sa  solution  sans  yictoire  ni  défaite,  sans 
Wrolution  ni  réaction,  sans  excès  ni  désastres;  solution  pacî- 
llfoe,  solution  rationnelle,  solution  définitive. 

Ce  problème,  que  M.  Guizot,  ministre  tout-puissant,  .a  été 
Impuissant  à  résoudre,  en  voici  les  termes  tels  qu'il  les  avait 
posés  lui-même  : 

«  Deux  choses  sont  aujourd'hui  également  faibles,  également  en 
aminte  sur  leur  avenir  :  le  pouvoir  et  la  liberté.  D'où  provient  ce  mal  î 
ITn-t-il  pour  cause  que  l'étemel  problème  denodétiê  htmalnêi,  la  diffi- 
culté de  concilier  ia  liberté  avec  le  pouvoir?  (\) 

Dans  ces  termes,  en  effet,  le  problème  est  insoluble.  On  ne 
concilie  pas  ce  qui  s'exclut,  on  ne  concilie  pas  ce  qui  est 
inconciliable  :  on  ne  concilie  pas  le  froid  et  le  chaud,  l'ombre 
et  la  clarté  ;  concilier  ce  qui  est  virtuellement  opposé,  c'est 
détruire  ce  qu'on  tente  de  concilier. 

L'erreur  du  passé,  Terreur  de  tous  les  temps,  rerreur  de 
tous  les  gouvernements  a  été  de  chercher  vainement  à  cotin- 
hir  ce  qu'il  fallait  s'appliquer  judicieusement  à  iéportr. 

Qu'est-ce  que  la  Liberté  ?  —  C'est  le  pouvoir  individuel. 

Qu'est-ce  que  TAutorité?  —  C'est  le  pouvoir  indivis. 

Ce  qui  est  indivis  peut-il  être  à  la  fois  indivis  et  individuel? 
Ce  qui  est  individuel  peut-il  être  à  la  fois  individuel  et  in- 
divis? Évidemment  non.  (Jne  Ton  renonce  donc  alors  à  cet 
accouplement  contre  nature,  a  ce  supplice  qui  condamne  deux 
pouvoirs  :  le  jjouvoir  indivisible  et  indivis^  l'État,  et  le  pttuvoir 
rationnel  et  individuel,  l'Homme,  à  traîner  au  bout  de  la  même 
chaîne  le  môme  boulet!  Qu'on  les  délivre  donc  tous  les  deux. 


(1)  ouizoT.  Des  Moyens  de  gouvernement. 
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qu'on  lenr  rende  donc,  sans  hésiter,  à  l'un  et  à  raiitR,rc 
tière  liberté  de  se  mouvoir,  chacun  dans  son  orbite! 

Telle  est  ma  conclusion,  et  par  elle  j'arrive  à  rendit  h| 
pensée  humaine  non  moins  inviolable  que  la  vie  hanuÎM. 

Un  homme  n'a  pas  plus  le  droit  d'empêcher  un  autre  hm 
de  penser,  celui-ci  fût-il  intellectuellement  infirme  et  dilonil 
qu'il  n'a  le  droit  d'empêcher  un  autre  homme  de  vivre, 
fût-il  corporellement  difforme  et  infirme. 

La  société  n'a  pas  plus  de  droit  contre  le  «laij^firf 
qu'elle  n*en  a  contre  le  malportant.  (1) 

Mais  comment  guérir  le  malpensant  ? 

En  ne  faisant  pas  ce  que  fait  rallopathie,  en  faisant  ee^ 
fait  l'homéopathie,  en  procédant  par  les  semblables  et  wm 
par  les  contraires;  en  n'opposant  pas  la  force  matérieDe  ah 
force  immatérielle,  mais  en  opposant  la  force  immatrmlkâ 

la  force  immatérielle. 

Ou  le  Droit  n'est  rien,  ou  le  Droit  est  Tinviolabilité  humais- 
intellectuellement  et  corporellement. 

Lorsqu*on  remonte  des  lois  au  Droit,  comme  on  remonti*  tir 
Tenihouchure  d'un  fleuve  ù  sa  source,  on  reconnait  que  x 
droit  ne  saurait  exister  à  demi. 

(ju>st-cc  que  le  droit  assurant  à  l'homme  la  propri^tr  dr 
son  corps,  mais  n*assurant  pas  la  propriété  de  son  esprit? 

Est-ce  que  l'homme  vaut  par  son  corps  plus  que  par  >  r 
esprit?  Est-ce  que  son  esprit  est  moins  saci^  que  son  rùrp<^ 

Le  droit,  qui  met  h  la  valeur  corporelle  de  l'homme  on  prii 
si  haut  et  à  sa  valeur  intellectuelle  un  prix  si  bas,  est  on  drsl 
qui  ressemble  beaucoup  à  un  corps  humain  d'où  l'esprit  «ïî 
absent  :  c'est  un  droit  idiot. 

Et  c'est  ce  droit-la  qu'on  vante  !  et  c*c8t  ce  droît-i&  àem\ 


f\)  Platon  était  lo^qiie  :  il  condamnait  également  à' la  mort  le  mfr^ 
put  iritcllpctuellenient  trt  It'  vuutri'fmt  oorpon>lli>inent  : 

»  giiAiit  à  ceux  dont  l«*  «orps  ent  mal  i*uiihlitué,  on  les  laÎMeim  muirr 
cl  .>ii  pu  ri  ira  de  murt  ceux  dont  I  Ame  est  njturi>IU*int*nl  m^hiBir  i: 
iiicitin^iblc.  M 

L'Éitit,  ou  iti  Hipubliqite^ 
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[  on  voudrait  que  je  fléchisse  le  genou  avec  respect,  que 
nasse  le  front  avec  superstition  !  —  Non. 
droit-là,  c'est  encore  la  barbarie, 
la  barbarie  n'a  pas  discontinué  de  régner,  Thomme  n*a 
[us  la  propriété  de  son  corps  qu'il  n'a  la  propriété  de  son 
;  où  la  civilisation  règne  à  demi,  Thomme  a  la  propriété 
i  corps,  mais  il  n'a  pas  la  propriété  de  son  esprit  où  la 
ation  règne  pleinement,  l'homme  a  Tentière  propriété 
1  esprit,  comme  il  a  l'entière  propriété  de  son  corps  : 
*^tte  entière  propriété  de  soi-même  qui  constitue  le  seul 
qu'il  soit  possible  à  ma  raison  de  reconnaître  distincte- 
f  le  DROIT  INDIVIDUEL  DU  PLUS  FORT  mtellectueUement  y 
fiquementy  industriellement^  commercialement ^  succédant 
it  au  DROIT  COLLECTIF  DU  PLUS  FORT  matériellement  y  numé- 
tenlj  légalement^  territorialement ;  le  seul  Droit,  enfin,  qui 
t  pas  un  vain  mot. 


FIN    DU   DROIT 
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•  C'est  la  propre  d'une  vieille  poUttqoe  de  a'ad- 
mettf<e  eaeiwe  HrHè  i— plKe^  de  m  vosloir  en- 
can rtenlUi  déeinf.  ■ 

•  C'est  iniiminil  dene  ki  idgiev  de  féliide 
el  de  U  toienoe  pore  ^'ea  aefière  poUife,  U 
Ubertéréiide.  • 


«  U  Liberté  iiit  ptenudeMent  cnbUer,  per  eee 
bienAdls  el  per  U  vive  impnleion  qu'elle  donne  à 
Upoiiienee  bnmeine,  tentée  fn'eUe  noni m eeàlé 
d'eflorUetdeeeerifleee.  • 


■  U  sobliine  perteUen  de  UliberU  eoneieto 
ceci,  «{«'elle  ne  peni  rien  Ikire  à  deai.* 
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INTRODUCTION 


■  Si  l'on  veolûûre  à  iimi  Uvn  llioiinear  à'vm  «n> 
tique...  qa'aa  Uou  de  me  ligiieler  oomins  bb  Infie 
et  eomme  ao  tAdiliMx,  m  ■•  onlnto  4e  Mwlrer 
que  je  suie  mauvaie  lofioiea  oa  igoorut  poliliqiit; 
qu'on  ne  tremble  pat  à  chaque  propoailion  eè  Je 
Mfuliena  les  intéréte  de  rhamanité;  qu'en  fwwwi 
l'inutailé  de  net  maaimee  et  lee  ibijéii  qie  fwutnt 
avoir  mee  opinion*  ;  qne  l'on  ne  CMie  toir  lea  avan- 
tagée dea  pratiquée  reçoet.  • 

•aooAMA.  Dm  Dém$  m  ém  pÊkm» 


La  Liberté  est  ceiiaioement  le  oom  qui  s'est  reneontré  le 
plus  souvent  sous  ma  plume.  A  peine  un  Tolume  sufHraii-il  à 
la  n*union  de  tout  ce  que  j*ai  écrit  pour  Texpliquor,  la  définir, 
la  revendiquer,  la  défendre,  la  justifier.  Quoique  je  l'aie  tou- 
jours sinc(>romcnt  aimée,  énergiquement  défendue,  je  dois 
convenir  que  je  no  Tai  pas  toujours  comprise  aussi  clairement 
qu*('lle  m  apparaît  après  vingt  années  d'études  et  de  oontro- 
verses.  Cq  n*est  que  par  une  succession  de  transitioDS  opérées 
sur  moi-même ,  transitions  dont  on  retrouve  facilement  les 
traces  dans  ce  que  j*ai  écrit,  ce  n*est  que  graduellement  que 
jf  suis  arrivé  à  me  faire  do  la  Liberté  l'idée  précise  que  j'en 
ai  maintenant. 

Par  Liberté,  j  entends  Taplanissement  immédiat  on  gradod 
de  tout  ce  qui  fait  obstacle  au  développement  et  à  la  plénitade 
de  la  puissance  individuelle. 

i'ar  Puissance  individui*lle,  j*cntends  tont  ce  que  Thomme 
dont  la  raison  a  été  cultivée  peut  penser,  peut  dire,  peut  faire, 
en  ayant  le  raisonnement  pour  uuiqueetsooveraiajugede 
pensées,  de  ses  paroles,  de  ses  actions. 
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Par  Liberté,  par  Puissance  individuelle,  j'entends  doK  k 
restitution  a  l'Individu  de  tout  ce  qui  lui  a  été  indûment  p 
par  l'État;  j'entends  leur  indépendance  réciproque 
fin  à  toute  tutelle  publique,  à  toute  servitude  légale  ;  j'i 
la  séparation  naturelle  de  ce  qui  est  nécessairement  i 
de  ce  qui  est  essentiellement  individuel;  j'entends,  avant 
l'abolition  du  service  militaire  obligatoire  et  la  conveisioB  et 
l'impôt  forcé  en  impôt  volontaire. 

Conséquemment,  dans  l'avenir  : 

Plus  de  domination  de  l'homme  par  l'hommep  soit  pvfoic 

de  délégation  héréditaire,  soit  par  voie   d'élection  pcm- 

dique; 
Plus  d'assemblée  législative,  quel  qu'en  soit  le  nom,  qaek 

qu'en  soit  l'origine,  votant  à  la  majorité  de  ses  membres  de 

lois  qui  obligent  l'unanimité  des  citoyens  d'un  État; 

Plus  de  lois  positives,  lois  nécessairement  commnniitff* 
assujettissant  à  la  même  règle  des  facultés  dilTérentes  et  du 
raisons  inégales; 

Plus  d'autorité  factice,  plus  d'obéissance  passive  ; 

Plus  de  pénalité  légale,  c'est-à-dire  plus  de  peines  arik- 
traires,  plus  de  geôliers,  plus  de  bourreaux,  plus  de  maisons 
de  réclusion,  plus  de  bagnes,  plus  d'échafands; 

Plus  d'armées  permanentes  créant  et  entretenant  le  risqae 
do  guerre  ; 

Plus  de  cultes  qui  ne  soient  volontairement  salariés  ehacu 
par  ses  croyants; 

Plus  d'enseignement  contraire  à  la  diversité  des  aptitodei, 
c'est-à-dire  plus  de  grades  universitaires; 

Plus  d'inégalité  légale  entre  l'homme  et  la  femme; 

Plus  d'immixtion  de  l'État  :  ni  dans  la  célébration  da  ma- 
riage, immixtion  ayant  pour  effet  d'interposer  le  maire  eatie 
le  notaire  et  le  prêtre;  ni  dans  la  fixation  de  la  conditioD ci- 
vile d('s  enfants,  immixtion  ayant  pour  ciïct  de  les  classer  SN 
bitrairement  en  enfants  selon  la  loi  et  en  enfants  hors  la  M; 
ni  dans  le  partage  des  biens  par  voie  de  succession,  ittunixtioa 
ayant  pour  olfet  iU*  subiftituer  l'action  de  la  loi  &  rexercice  de 
la  v{»lunté  du  testateur; 

IMus  de  douanes  s'opposant  à  la  liberté  de  consonmiatiDoe! 
à  la  ré(!i[u*o(Mté  des  échanges,  à  la  pacification  des  penpiescl 
h  i'uiiité  du  gIob(!. 
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I .   Rien  ne  faisant  plus  obstacle  à  rentier  développement  des 
f  fteultés  de  rhomme  ;  au  contraire,  tout  y  concourant  de  telle 
I  aorte  que,  par  la  culture,  chaque  homme  soit  tout  ce  qu*hu- 
r  ■ninement  et  socialement  il  peut  être,  et  qu'entre  tous  les  in- 
r  diridus  d'un  État  il  ne  subsiste  plus  d'autres  causes  de  supé- 
riorité et  d'infériorité  que  les  inégalités  de  nature,  inégalités 
intellectuelles  et  inégalités  physiques,  alors  la  Liberté  est  un 
net  qui  perd  toute  valeur,  car  il  n'avait  de  sens  que  celui 
qu'il  empruntait  à  la  servitude  ou  à  la  captivité,  de  même 
que  la  Force  est  un  mot  qui  n'a  de  signiflcation  que  celle 
qu'il  emprunte  à  la  résistance.  Sans  la  résistance,  comment 
eoncevoir  la  Force? Sans  la  servitude  ou  la  captivité,  conmient 
eoncevoir  la  Liberté? 

Je  nie  que  Thomme  libéré  de  toute  sujétion  soit  libre.  11 
n'est  pas  libre,  car  il  dépend  de  sa  raison  et  sa  raison  ne  dé- 
pend pas  de  lui  ;  il  n'est  pas  libre,  car  il  n'est  pas  plus  en  son 
pouvoir  de  naître  avec  une  raison  droite  qu'il  n'est  en  son 
pouvoir  de  naître  avec  une  complexion  robuste  ou  avec  un 
ovale  parfait  ;  il  n'est  pas  libre,  car  il  n'est  pas  plus  eo  son  pou- 
voir de  ne  pus  naître  idiot  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  de  ne  pas 
naître  difîorme;  il  n'est  pas  libre,  car  il  n'est  pas  plus  en  son 
p4iuvoir  de  ne  pas  naître  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  de  ne  pas 
mourir  ;  il  n'est  pas  libre,  car  il  n'est  pas  plus  en  son  pouvoir  de 
ne  pas  croître  intellectuellement  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  de 
ne  pas  croître  physiquement;  il  n'est  pas  libre,  enfin,  car  il 
n*est  pas  plus  en  son  pouvoir  de  ne  pas  penser  qu'il  n'est  au 
pouvoir  de  l'arbre  de  ne  pas  pousser,  au  ponunier  de  ne  pas 
porter  des  pommes.  Ce  pommier,  qui  eût  abondamment  donné 
des  pommes  d'une  qualité  supérieure,  a  été  planté  dans  un 
sol  qui  ne  lui  convenait  pas  et  à  une  exposition  qui  lui  était 
contraire  :  aussi  n'a-t-il  donné  des  ponunes  qu'une  petite 
quantité  et  que  d'une  qualité  inférieure,  tandis  qu'au  contraire 
toi  pommier  qui  ne  devait  donner  des  pommes  que  de  qualité 
très-médiocre,  ayant  été  planté  dans  un  sol  CavoraUe  et  à  une 
exposition  propice,  s'est  surpassé  et  a  donné  abondamment 
les  meilleures  pommes  qu'il  pût  porter.  H  ne  suffit  donc  pas 
que  l'arbre  fruitier  soit  d'une  bonne  nature  et  d'un  bon  choix, 
il  faut  encore  que  le  sol  et  l'exposition  lui  conviennent;  il  ne 
faut  pas,  s'il  a  besoin  de  soleil,  qu'il  en  soit  privé  par  le  feuil- 
lage d'un  chêne  ou  par  le  voisinage  d'un  mur.  Ce  qui  est  vrai 
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pour  le  pommior  irost  pas  moins  vrai   pour  HunniiK.  Grt 
homme  pensera  autremnnict  n'agira  pas  de  niêiDe,sdoiifû 
sera  né  un  siècle  plus  tôt  ou  un  siècle  plas  tard,  àNev-Tai 
ou  à  Milan,  à  Constantinople  ou  u  Paris,  sons  tel  d^ré  à 
barbarie  ou  sous  tel  degré  <1e  civilisation,  selun  qn'il  m 
resté  inculte  ou  selon  qu'il  aura  été  cultivé.  Si  rimportaaRC 
rinfluence  du  milieu  social  sont  incontestables;  si  la  ncîM. 
l'instmction,  la  civilisation  sont  à  rhomme  ce  qneleuLk 
culture,  l'exposition  sont  c\  Tarbre,  la  conclusion  qne  ftdam 
cette  comparaison  se  tire  d*ello*mHme  :  c*est  qull  faut  que  k 
société,  rinstruction,  la  civilisation  soient  font  ce  qo'da 
peuvent  rtre  pour  que  Tindividu  soit  tout  ce  qu*il  doit  Mt 
I/homme  qui  ne  milrit  pas  faute  de  cîyilisation  n*eft  fn 
plus  responsable  de  ce  manque  de  maturité  qne  la  posar 
n'fst  coupable  de  rester  aigre  et  verte  quand  elle  est  privéeàe 
soIimI.  Si  cela  est  vrai,  que  doit  faire,  je   ne  dis  pas  tnC 
bomme  qui  gouverne,  je  dis  tout  homme  qui  pense? Il  dffL 
dans  rintérrt  de  sa  propre  conservcition,  dans  TintérM  de  bk 
entier  développement,  dans  Tintérrt  de  sa  complète  sécurilie. 
se  ser^'ir  ihi  la  puissance  do  déduction  qui  est  en  lai  pos; 
aniôliorer  de  toute  la  quanti^^  qu*il  représente  le  mOiea  socu! 
sur  lequel  il  agit,  et  qui,  h  son  tour,  réagira  sur  Ini  ;  car  moifts 
ce  milieu  sera  imparfait,  plus  la  sécurité  sera  lamide,  ptv 
Texistence  sera  commode,  plus  la  salubrité  sera  générale,  pfab 
la  sant«'^  sera  garantie,  plus  la  longévité  sera  probable,  piof  li 
vie,  enfm,  sera  exempte  de  risques  de  toute  nature.  L'hoow 
nura  semé  pour  n^colter.  La  société  est  le  fruit  du  raisoaaf- 
ment.  Le  raisonnement  étant  h  la  société  ce  que  l'arbre  est  u 
fruit,  nul,  conséqnemment,  n'est  fondé  à  se  plaindre  de  b 
qualité  du  fruit,  s'il  n'a  fait  pour  la  rendre  meilleure  tout  ce 
que  la  science  acquise  lui  prescrivait  de  faire.  Je  cherche  la 
vérité  pour  mon  compte,  sans  attaquer  aucune  croyance  diffé- 
rente (ui  opposée  ;  si  l'opinion  que  j'énonce  était  admise; fi. 
d('*jà  soutenue  par  Vauvenargues,  elle  devait  nn  jour  pién- 
loir,  le  rapport  de  riiulividu  à  la  société  et  de  la  aociéléà  l*!!- 
dividu  s(*  réduirait  à  ce  simple  échange  :  la  société  readant  i 
rindividu  ce  qu'elle  aurait  nM;u  de  lui,  Tindivida  rendaità 
la  sociét4^  ce  qu'il  aurait  reçu  d'elle,  comme  la  terre  read  u 
laboureur  ce  qu'elli*  a  hm.u  de  lui,  comme  le  labourear  imd 
à  la  terre  tre  qu'il  a  reçu  d'elle.  L'homme,  n'étant  pins  répilé 
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i4|  libre,  ne  serait  pia^  déclaré  responsable  ;  n'étant  plus  respon- 
5^nUe,  il  ne  serait  plus  punissable.  Mais  une  société  d'où  le 
^  énit  de  punir  aurait  disparu  serait-elle  une  société?  S«rait««o 
^f  lidéclin  ou  serait>ce  le  progrès?  Serait-ce  la  barbarie  ou  serait- 
^JiM  la  civilisation?  Seraitrce  le  retour  aux  lois  primitives  appe- 
l^< Mes  :  la  vengeance  du  $ang^  le  talion^  ou  serait-ce  l'appUoation 
y.'  daee  précepte  évangélique  :  Nepag  faire  aux  auirm  et  qu'on 
,y  me  vaudrait  pat  qu'Ut  vmt»  fittent;  rendre  h  bien  pour  b  mal? 
II  faut  être  conséquent  :  ou  ce  précepte  est  vrai,  ou  il  est  fiiux. 
\    S'il  est  faux,  pourquoi  l'enseigne-i-on,  pourquoi  le  prêche- 
t-on,  pourquoi  le  divinise-t-on  7  S'il  est  vrai,  pourquoi  ne  lo 
pratique-t-^n  pas,  pourquoi  n'est-il  pas  la  loi,  toute  la  loi, 
rien  que  la  loi  ?  Pourquoi  les  lois  positives  et  pénales  en  sont- 
elles  la  transgression  manifeste,  la  violation  flagrante?  Si 
rhomme  qui  a  été  assez  fort  pour  se  défendre  a  tort  de  se 
venger,  s'il  a  tort  de  rendre  le  sang  pour  le  sang,  comment  la 
loi  peut>elle  avoir  raison  de  faire,  au  nom  de  la  société,  ce 
qu'elle  défend  de  faire  à  l'individu?  Est-ce  qu'on  peut  délé- 
guer le  pouvoir  qu'on  n'a  pas?  Est-ce  que,  si  l'individu,  sous 
le  prétexte  de  se  défendre,  n'a  pas  le  droit  de  se  venger,  la 
société,  sous  ce  même  prétexte  de  le  défendre,  a  le  droit  de  le 
venger  en  donnant  à  ce  droit  un  autre  nom,  en  l'appelant  le 
droit  de  punir?  Estrce  qu'on  peut  à  la  fois  admettra  et  glori- 
fler  la  vengc^ance  collective,  repousser  et  flétrir  la  vengeance 
individuelle?  Est-ce  que  le  raisonnement,  qui  est  une  balance, 
peut  avoir  ainsi  deux  poids  inégaux  pour  peser  la  même* 
action  :  un  poids  }iour  l'individu  et  un  poids  pour  la  société  ? 
Si  rindividu,  sous  prétexte  de  défense,  n'a  pas  le  droit  de 
vengeance,  à  quel  titre  la  société  a-t-elle  le  droit  de  punir, 
c«*lui*ci  procédant  de  celui-l&  ?  Ln  droit  de  punir  ne  peut  se 
juiitiflêr,  il  ne  peut  continuer  do  s'exercer  qu'en  prouvant  que, 
s'il  cessait  d'exister,  la  société  cesserait  de  subsister,  que  sans 
lui  il  n'y  u  point  de  société  possible,  qu'il  en  est  le  lien  néces- 
saire, qu'il  en  est  la  sanction  inévitiîble.  Hais  l'affirmer  ne 
suffit  pas,  il  faut  le  démontrer,  car  il  n'y  a  pas  un  progrès  qui 
n*ait  l'té  un  démenti  donné  À  une  affirmation,  il  n'y  a  pas  un 
progrè»  qui  n'ait  commencé  par  être  dédaigneusement  traiti'* 
d'erreur  par  Terreur  superbe  s'iutitulant  la  vérité  et  n*élant 
que  l'impdkture. 
L'homme  naissant  sodable,  je  n'admets  pas  la  distinction 
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communément  établie  entre  l'état  de  naiurt  ettàÊtàa^i 
cette  distinction  est  fausse;  ces  deux  états  n'en  fooftqi^l 
distinction  vraie  est  celle  qui  s'exprime  par  ces  den 
très-différents  :  rétat  de  barbarie  et  téiat  de 
rétat  d'entière  barbarie,  il  n'y  a  point  de  crimeSi  il  '^f  i|4| 
de  délits.  Dans  l'état  d'entière  barbarie,  l'homme  qatoali 
semblable,  soit  qu'il  l'attaque  ou  soit  qu'il  se  défiaidi^Bàli 
sa  force  ;  il  fait  ce  que  feront  plus  tard  le  gaenifrilk»|| 
narque  ;  il  personnifie  le  droit  du  plus  fort  ;  il  se  ooiUe 
souverain.  Dans  l'état  d'entière  barbarie,  l'homineiHili^li 
proprie  ce  qui  lui  manque  ne  vole  pas  :  il  prend  eeiâiÛI] 
encore  devenu  parle  travail  la  propriété  de  peiioiiM;liÉi|i 
en  vertu  duquel  il  agit  ainsi  est  toujours  le  mime  M^k 
droit  du  plus  fort.  Conséquemmcnt,  dans  l'état  d'entièntp 
baric,  le  mal  et  le  bien  n'existent  pas,  ou  s'ils  exiifceiÉ,lilii 
c*est  d'ôtre  le  plus  fort,  le  mal  c'est  d'être  le  plu  fîàM 
bien  et  le  mal  n'existent  que  dans  l'état  de  eivilinlioi^* 
moins  développée  ;  le  bien  et  le  mal  n'existent  pu 
ment  à  la  force,  ils  n'existent  querelatiTementàb 
Sous  le  régime  de  la  force,  il  n'y  a  ni  bien  ni  maI;îli*Ti^ 
mal  et  de  bien  que  sous  le  régime  du  raisonnement;  il  t*^ 
tent  pas  abstraitement,  ils  n'existent  pas  imlmrllfinwi'i^ 
n'existent  que  relativement,  ils  n'existent  que  ■uiiilii<l] 
donc,  ils  ne  sont  que  des  risques  sociaux;  donc,  c'elkàlifl^ 
lisation  de  les  prévenir,  de  les  écarter,  de  les  combittitiUj 
diminuer,  de  les  réparer,  de  les  anéantir,  mais  sans  qn'dk* 
jamais  fondée  à  porter  atteinte  à  l'inviolabilité,  corps  ctM|î 
de  la  personnalité  humaine,  qui  lui  est  antéiienie  et  ■) 
rieure,  sous  peine,  cette  civUisation,  de  n'être  enoorefii 
barbarie  ;  sous  peine,  cette  civilisation,  den*être  encore  fi 
régime  de  la  force  devançant  le  régime  da  raiaonneiMiL 

Sans  le  droit  de  punir,  la  société  peatrelle  sobwte? 
d'autres  termes,  peut-on  substituer  l'instruction  de  FlMi 
par  l'homme  à  la  punition  de  l'homme  par  rhomme,  Isfi 
n*est  possible  que  par  la  domination  de  rhonune  sur  l'Isa 
—  Telle  est  la  question  que  je  pose. 

Dans  mon  esprit,  cette  question  n*en  est  plus  âne.  Ls4 
qui  était  à  la  surface  en  a  disparu  dès  que  je  l'ai  eoe  qas 
peu  creusée  ;  mais  je  comprends  que  le  doute  demeure  i 
les  esprits  qui  ne  se  sont  pas  livrés  au  mèoie 
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i'ilg  nn^  (Icniandt-nt  rf>iuni(.'nt,  sans  l<ii-  [n'iialcs,  as^ooir  uwr 

'HiComment?  —  Je  vais  le  dire  : 

Tériflant  successiTement,  pnidemment,  logiquement, 
Tapérience,  la  justesse  des  réfonnes  que  j'ai  exposées 
Ib  Politique  univenelkj  réfonnes  qui  toutes  procèdent 
la  néeessité  de  garantir  effleacement  l'entier  développe- 
de  la  puissance  individuelle  ; 
"^  '^  '  b  commençant  par  la  réforme  du  budget  et  de  l'impôt, 
lesquels  le  risque  de  guerre  prélève  en  France  plus  do 
millions  par  an  ;  en  anéantissant  ce  risque,  plus  facile  à 
itir  qu'à  prévenir;  en  appliquant  à  la  virieulturt^  culture 
-^4/b  l'honmie,  les  neuf  dixièmes  de  ce  que  l'État  dépense 
^annaellement  pour  apprendre,  en  sept  années,  à  cinq  cent 
s  mille  hommes  à  marcher  régulièrement  nu  pas  derrière  le 
9  tambour,  l'arme  au  bras,  et,  au  commandement  de  En  joue, 
■  /feu /à  tirer  sans  sourciller  sur  leurs  semblables,  sur  leurs 
I  frères;  en  ne  conservant  de  l'armée  que  le  corps  de  la  gen- 
b  damerie,  augmenté  s'il  le  faut,  et  fondu  dans  la  garde  nm- 
^    nicipale,  dont  il  prendrait  le  nom  ;  en  substituant  enfin  au 
c.    rteruiement  corporel^  qui  s'exerce  sur  de  si  grandes  propor- 
i    tioDS,  le  recrutement  miellectuelj  organisé  sur  la  plus  vaste 
I    échelle  ;  à  Tesprit  de  rivalité  l'esprit  de  réciprocité^  h  la  paix 
t     mrmée  la  paix  oiturée^  au  nationalisme  le  rationalisme^  à  Tan- 
\     cienne  et  vieille  politique  :  —  la  politique  intemationaley  la 
nouvelle  et  jeune  politique  :  —  la  politique  intercommunale; 
En  établissant  entre  Tindividu  et  la  commune,  lieu  de  sa 
naissance,  le  lien  sans  lequel  Tonlre  sera  toujours  la  compres- 
sion sociale,  jamais  l'expansion  individuelle;  toujours  la  ré- 
pression, jamais  la  prévoyance  ;  toujours  la  tutelle,  jamais  la 
raÎFon  ;  moins  un  fait  qu'un  mot,  et  moins  un  principe  qu'un 
fait  :  on  se  ser^'ant  de  la  mortalitf^,  cette  loi  générale  que  nul 
ne  peut  enfreindre  ni  éluder,  afin  d'assurer  à  chaque  com- 
mune le  revenu  qui  lui  est  nécessaire  pour  s*élever  du  rang 
de  fraction  impuissante  au  rang  d'unité  féconde,  et  devenir 
ainsi  l'institution  sociale  appelée  à  résoudre  tant  de  problèmes 
n'»pétés  insolubles,  à  dénouer  tant  de  noeuds  qui  ne  présentent 
de  difltcultés  que  parce  que  l'on  ne  commence  point  par  le 
premier  d'entre  eux  ; 
En  faisant  de  la  Corporation,  cette  commune  profession- 


^ 
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nnlle,  un  puissant  auxiliaire  de  la  CommuDe,  eetti 
(ion  locale.  Kn  H ussie,  les /lr/<!»/^«fAiA*«  forment  une  c 
(l'assurance  mutuelle  de  probité.  Ils  répondent  la 
les  autres,  et  restituent  à.  frais  communs  les  valeai 
d'eux  pourrait  soustraire  (I).  En  France,  il  a  été  le 
constaté  que  les  charpentici*s,  qai  sont  de  tous  le 
ceux  que  l'esprit  de  corporation  unit  le  plus  être 
soutient  le  plus  fortement,  sont  aussi  ceux  qu'on  ^ 
rarement  s'asseoir  sur  les  bancs  do  In  police  corred 
(le  lacour  d'assises.  Y  rencontrer  un  charpentier  c 
un  fait  inouï  ; 

VjU  aprissant  par  voie  d'épuration,  en  ouvrant  les 
oessain^s  au  transport,  en  des  lieux  choisis  et  déf 
elt'et,  des  individus  qu'un  fait  constaté  sur  leur  1ns 
vie  (2)  aurait  mis  dans  Timpossibilité  de  résider  > 
Ifur  roinmune  ayant  n»fusé  de  les  interner,  leur  fa 
refusé  de  les  ]>rendre  sous  sa  haute  surveillance, 
solvahle  n'ayant  consenti  h  donner  caution  pour  e 

Kn  abolissant,  dans  tous  les  cas,  la  peine  de  mo] 
d»'s  ti-avaux  forcés  à  perpétuité,  la  peine  de  la  dép 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  la  peine  de  la  d 
surtout  la  peine  de  l'emprisonnement,  que  Ton  pi 
qui  a  pour  et1V*t  de  l'éuiousser  et  de  jeter  encore  dan 
pins  d'ol)scurité  et  de  confusion  (3) ;  en  réduisan 
di'  plus  en  plus  restreints  la  peine  de  la  reclus 
l'appliquant  qu'aux  meurtriers  et  aux  récidivistes; 
tonnant  les  anciennes  maisons  de  forco  en  n 
travail  cellulaire;  en  organisant  le  travail  rcllula 
sorte  qu'il  n'impose  h  TKtat  aucune  charge,  qu'i 


'D  r;n[.iiviNE.  Kyirtt  de  i't^rnnftmie  jm/itû/ur. 
'J)  \'(»ir  /' Il/If t'''t  l't    ///  pti/ifitjitr  Uuirf^'sr//t', 

':',}  Il  TmiIcs  |«»;  roi  m  fini'  l'on  Urfciid  iiiii^  chone  natiirellpra 
ou  rii'('i*s>:ni*(>,  f)ti  Ut*  r.iil  que  rPiiiln;  niiIliniinAtiMi  ceux  qtii  la 

9iU.*«TRfK|L'll 

n  Li>^  [M>iiii*s  infntiiniilort  (loivpiil  rtn*  rur'^Ky  |iarcp  qup  Temp 
i|u<Mit  lin  iMiMVoir  ili*  rnpiiiioii  :ill.iil)lit.  Li  fiurc  (l«t  l'upîuîiin  wà 
tii'h*  ni>  <l«iil  |>;is  iniiiliiT  non  |i|iis  Mir  un  kmhJ  nombre  de  pd 
lois,  {lan-r  i|ur  l'iuLiMiii'  <i'uu  ^r.irnl  noinbrt*  il'cst  UmiIAI  ph 
(le  pcrHoiiiic  II 
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ail  libre  aucune  atteinte,  qu'il  ne  soit  pas  une  in- 
t  «abusive  exploitation  du  travailleur  par  Tentrepre- 
l'il  ait  enfin  le  caractère  d'une  précaution  nécessaire 
l'une  peine  afflictive; 

(liversalisant  l'épargne  individuelle,  devenant  ainsi 
le  collective,  et  constituant  une  force  sociale  dont  il  ne 
pas  qu'on  ait  entrevu  encore  toute  l'immense  puis- 
iependant,  par  Tépargne  individuelle,  ce  cautionne- 
3  chacun  donné  à  tous,  par  l'épargne  collective,  ce 
loment  de  tous  donné  à  chacun,  il  n'est  plus  d'osttirë 
oit  en  même  temps  nsiureur  ;  il  n*est  plus  d'individu 
oit  rattaché  à  la  société  par  un  lien  plus  étroit  et  plus 
»  c^lui  de  rintiraidation ,   le  lien   de  rintérét  per- 

volant  par  lo  bien-être  ces  deux  inégalités  trop  fortes  : 
\X  la  misère  ; 

plaçant  la  politique  à  la  hauteur  où  les  penseurs  l'ont 
iter,  et  d'où  les  ignorants,  aidés  des  pollvons,  l'ont  fait 
re  par  1  épithète  do  théories,  injurieusement  donnée  à 

qui  venait  controiier  Tabus  ou  la  routine,  épithète 
it  ucceptéo,  bêtement  répétée  par  la  foule,  ce  qui  ex- 
omment,  en  matière  de  principes,  de  réformes,  de  so- 

tout  ayant  été  pensé  et  écrit,  rien  ou  presque  rien 
ippli(]uô  ;  comment  le  faux  qui  paraît  vrai  est  préféré 

qui  parait  faux  ;  comment  on  se  défie  dans  les  lois  de 
I  admire  dans  les  livres;  comment  on  fait  ce  que  fe- 

laboureur  qui,  pour  récolter  du  blé,  sèmerait  de 
au  lieu  de  l'arracher;  conmient,  pour  le  gouverne- 
s  sociétés,  les  hommes  qui  ne  savent  et  qui  ne  pensent 
ipoitent  ton  jouis  et  partout  sur  ceux  qui  savent  et  qui 
;  comment  aussi,  prenant  de  tels  pilotes,  le  navire 
k  tous  les  vents,  touche  à  tous  les  écueils  et  sombre  si 

(je  veux  abréger  cette  sommaire  énumération),  en 
l'ère  caduque  de  la  tyrannie  des  lois  positives  et  de 
ire  des  h»is  pénales,  pour  ouvrir  l'ère  nouvelle  de 
alion  des  lois  proprement  dites,  de  ces  lois  qui,  selon 
lion  consacrée  île  Montesquieu,  sont  les  rapports  né- 
S  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Les  choses 
les  hommes,  les  liuinmes  comme  les  choses  ont  leurs 


711  i.A  i,iiii:iiii; 

lois,  sans  lesquelles  ni  les  hommes  ni  les  chosM  d'< 

Pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  à  068  lois,        i  il 

à  l'axiatence  et  A  la  cooserratiOD 

vants,  rhomme  excepté?  Pourquoi  en 

en  InTenter  d'antres  moins  boni  n  et  moii 

lois  positives  n'ont  pas  d'autre  caose  qœ 

signe  Montesquieu,  l'état  de  guerre  (1  ),  il 

rendre  inutile»  et  les  faire  tomber  en  désaétade,i 

cet  état,  aussi  nuisible  à  tous,  individus  et 

contraire  à  lit  loi  naturelle  qui  fait  la 

sur  tous  les  autres  êtres  vivants  et  noo  penaants  ;  il  i 

substituer  la  force  mentale  à  la  force  bmlale,  la 

ment  qui  conclut  à  la  réciprocité,  et  laisse  i 

à  la  force,  qui  n'admet  pas  de  victoire  sans  défUtei 

fuite  sans  oppression. 

Pour  défendre  le  mainUen  des  lois  positives, 
les  passions  de  l'homme  et  la  nécesùté  d'y  mettre  mai 
ntpondrai  que  les  passions  de  l'homme  sont  ébnùlflBnttv! 
nées,  et  qu'elles  ont  en  elleB-mémea  leur  frein, 
ruisseau,  la  rivière,  le  fleuve, l'Océan  ont  leurs  "ym.  foi* 
sions  de  l'homme,  dont  on  fait  tant  de  bmii,  qndto  â^ 
elles?  Où  commencent-elles  ?  Où  s'arrètent-^lleaT  QoÊÊà  tf- 
bordent-elles?  L'homme  est  plos  roatioier  qnil  iie)a< 
c«lui  qui  l'est  le  moins  t'est  encore  bcaDcoop.  HafaitaéiAi 
rtialités  efTravantrs,  il  n'en  a  pas  penr,  et  il  a'elfrayadifta- 
ti'imea  qu'il  R'oflt  habitué  h  ne  jamais  regarder  en  hai.  Si 
puï'illanimit^^,  comme  sa  témérité,  n'est  le  plus  sovnitfM 
routine  ;  élevé  dans  la  persuasion  qn'il  naît  avec  des 
fonnidablns,  il  le  croit,  et  cette  croyance,  mâlAe  d' 
el  de  candeur,  celte  croyance,  où  il  entre  plus  de 
que  d'humilité,  plus  d'erreur  que  de  vérité,  il  la 
comme  il  la  reçoit,  sans  réflexion,  sans  examen;  e'ert  iih 
qu'il  lit  perpétue.  Il  serait  temps  delà  combattre  et  daliii- 
truirc,  car  elle  est  A  la  société  ce  que  lemonla  aatàrdi^ 
moulé.  Passions  de  l'homme  I  vous  vona  vantai  on  VOS  M* 
décriez;  vous  n'êtes  ni  formidables;  ni 


;i)  Eiprit  dn  l-iit,  liv.  i,  chap.  i 
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m  ni  un  gouffre  sans  fond,  ni  un  horizon  sans  Hmites»  ni 
hiiree  sans  frein.  11  n'y  a  qu'à  vous  voir  à  l'œuvre  pour  en 
<œrtain.  Sans  changer  de  nature,  vous  changez  d'objets 
^  les  temps  et  selon  les  lieux  ;  donc  il  suffit  de  changer 
Ajets  sans  qu'il  soit  besoin  de  vous  étouffer,  même  de 
H  dompter.  La  destructivité,  fût-elle  une  passion,  qu'elle 
Imit  rtre  utilement  appliquée  à  la  destruction  de  tout  ce 
^^9ti  nuisible. 

hsoB  les  passions  de  l'homme  contre  lesquelles  il  est  d'u- 
(8  de  déclamer,  sans  ces  passions,  qu'on  accuse  au  lieu 
kteiiser  uniquement  l'ignorance  et  la  peur,  sans  ces  passions, 
Ij^rtent  la  responsabilité  d'actes  dont  elles  ne  sont  la  cause 
Imi  apparence,  que  serait  la  société?  que  ferait-elle?  Elles 
it  les  lois  de  son  développement,  comme  une  des  lois  de 
brce  de  projection  est  de  dépasser  le  but  pour  l'atteindre, 
•'habitude  que  nous  contractons  dès  l'enfance,  de  vivre  la 
I  courbée  sous  le  joug  des  lois  positives  et  des  lois  pénales 
ce  qui  fait  croire  à  l'impossibilité  de  s'en  passer,  comme 
i  société  était  autre  chose  qu'une  lente  succession  de  trans- 
nations continues;  comme  si,  pour  en  citer  un  exemple,  la 
iété  française  que  nous  avons  sous  les  yeux  ressemblait  à 
société  romaine,  au  temps  où  la  puissance  paternelle  était 
lolae,  où  l'enfant  était  assujetti  depuis  le  jour  de  sa  nais- 
ice  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  où  le  père  pouvait  le  mettre  à 
rt,  pourvu  qu'il  eût  plus  de  trois  ans,  le  vendre  jusqu'à 
is  fois,  l'enchaîner  et  le  faire  travailler  avec  les  esclaves  ; 
le  fils  de  famille,  même  après  avoir  revêtu  la  robe  virile, 
me  après  avoir  été  promu  aux  premiers  emplois  de  la  cité, 
cessait  jamais  d'être  mineur  à  l'égard  de  l'auteur  de  son 
stence;  où  le  consul  Spurius  Cassius  était  jugé  et  exécuté 
r  son  père  aux  pieds  des  lares  domestiques;  où  les  filles 
lettes  pouvaient  être  exposées  ou  tuées;  où  les  enfants 
formes  pouvaient,  après  avoir  consulté  cinq  voisins,  être 
lufTés  on  noyés;  —  au  temps  où  la  puissance  maritale  était 
prème,  où  la  femme  était  considérée  comme  la  propriété, 
mme  la  chose  du  mari;  où,  dès  qu'elle  était  entrée  dans  la 
lison  conjugale,  il  devenait  son  maître,  son  juge,  pouvant 
condamner  h  mort  non-seulement  pour  le  fait  d'adultère, 
lis  pour  de»  faits  tels  que  d'avoir  bu  du  vin  ou  dérobé  des 
(S  ;  où  la  mère  de  famille  n'était  regardée  que  conmie  la 
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sœur  do  son  tlls;  —  au  temps  où  Tautorité  do  père  s'étendait 
sur  tous  les  membres  inférieurs  de  la  gen*^  sur  les  clients  et 
les  colons  qui  s'étaient  grou|>é8  sur  la  protection  de  sa  lance 
et  de  ses  pénates  ;  où  l'étranger,  en  quelque  sorte  forcé  de 
mendier  une  humble  place  au  foyer  quiritaire,  n'obtenait  le 
patronage  d'un  père  qu'en  se  soumettant  à  sa  sainte  et  impm- 
criptiblo  autorité  ;  où  ce  père  pouvait  frapper  tout  membre 
de  sîi  famille  qu'il  jugeait  coupable  ;  où  il  pouvait  présider 
lui-môme,  suivant  les  rites  sacrés,  à  Texécutilon  de  ses  airèts 
domestiques;   —  au  temps  où  la  torture,   depuis  appelée 
question,  était  regardée  comme  inséparable  de  toute  instruc- 
tion criminelle  dans  laquelle  des  esclaves  étaient  entendus, 
car  les  esclaves  qui  étaient  appelés  à  donner  des  renseigne- 
ments à  la  justice  n'étaient  crus  que  sur  la  foi  des  tourments 
de  la  question,  leurs  témoignages  donnés  librement  n'auraient 
eu  aucune  valeur  en  justice,  la  torture  seule  leur  imprimait  le 
sceau  de  la  vérité  légale  ;  où  l'accusé  offrait  loi-mâme  ses 
esclaves  à  la  question  pour  faire  présumer  son  innocence;  où, 
s'il  ne  faisait  pas  cette  offre,  s'il  se  refusait  à  exposer  la  vie  de 
ses  esclaves,  raccusation  n'avait  qu'à  fournir  caution  du  prix 
auquel  on  les  évaluait  pour  le  cas  où  ils  périraient  dans  les 
tourments  qu'elle  avait  le  droit  de  leur  faire  infliger;  où  la 
(juostion  était  donnée  à  l'esclave  per  le  m«utre  qui  convoquait 
pour  y  assister  ses  amis  et  ses  botes,  lesquels  signaient  le 
procrs-verbal  des  répous(^s  faites  par  le  patieut,  procès-verbal 
qui  étiiit  écrit  sur  des  tablettes  qu'on  fermait  juiurles  produire 
le  jour  du  jugement;  où  les  esclaves,  tous  considérés  comme 
complices  du  crime  dont  l'auteur  n'avait  pas  été  découvert, 
tous  considérés  comme  solidaires  les  uns  des  autres,  étaient 
tous  mis  à  mort  :  ainsi  Pedanius  Secundus,  préfet  de  Rome, 
ayant  été  victime  d'un  meuilre,  ses  quatre  cents  esclaves 
furent  cnvoy<'ïs  au  supplice  sur  la  demande  de  Caîus  Gassius; 
ou  des  esclaves  étaient  condamnés  au  cruciflemcnt  pour  la 
peine  de  n'avoir  pas  consenti  à  subir  l'opération  de  la  castra- 
tion ordonnée  parleur  maître,  Miuutius  Uasillus;  où  César- 
Auguste  faisait  crucifier,  sur  l'heure,  un  de  ses  esclaves  parce 
qu'il  avait  tué  t*t  mangé  uni*  caille  du  palais;  <—  au  temps  où 
celui  qui  passait  pour  enchanter  les  moissons  de  sou  voisin 
«Hait  puni  du  dernier  supplice,  ainsi  que  faillit  périr  Furius 
C.resiiuis,  dont  1rs  champs  regorgeaient  de  moissons,  et  qui 
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o'éeluqppA  à  racoosation  de  ses  voisios  qu'en  faisant  venir  sur 
le  Poram  tes  gens  robustes  et  bien  vâtos,  ses  bœufs  vigoureux 
et  de  hante  tailki  ses  instruments  de  labourage  admirable- 
ment  taons,  et  qu'en  disant  :  «  Mes  sortilèges,  Romains,  les 
>  voilà;  je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  montrer  ni  vous 

•  Importer  ici  mes  fatigues  et  mes  sueurs  ;  »  —  au  temps  où 
les  |Âns  graves  questions  de  paix,  de  guerre,  de  législation  se 
déoidaîent,  sans  rire,  d'aprte  le  chant  des  oiseaux,  ab  avium 
gÊmiu^  on  selon  TobeervatioD  de  leur  vol,  aè  ave  tpicendia  ; 
oè  la  désobéissance  aux  augures  était  un  crime  capital,  où 
le  droit  angural  était  célébré  en  ces  termes  par  Cicéron  : 

•  QoeUe  puissance  que  cette  faculté  de  tout  interrompre  par 
»  cette  seule  parole  augurale  :  A  un  autre  jaurl  Quel  droit 
a  iMgniflque  que  celui  d'ordonner  que  les  consuls  abdiquent! 

•  Qael  pouvoir  plus  saint  que  celui  d'abolir  la  loi  I  »  —  au 
tempo  où  la  vaincu  judiciairement,  débiteur  ou  délinquant, 
appartenait  au  vainqueur  conformément  à  ces  termes  de  la 
loi  des  Uonxe  Tables  :  o  Que  le  riche  réponde  pour  le  riche; 
»  pour  le  propriétaire,  qui  voudra...  L'affaire  jugée,  trente 

•  jours  de  délai...  S'il  ne  satisfait  au  jugement,  si  personne 

•  ne  répond  pour  lui,  vous  l'emmènerez  avec  des  chaînes  qui 
B  pèseront* quinze  livres...  S'il  ne  s'arrange  point,  tenez4e 
»  dans  les  Uens  soixante  jours  ;  cependant,  produisez -le 
1  en  justice  par  trois  jours  de  marché ,  et ,  Ui ,  publiez 
a  quelle  est  la  quotité  de  la  somme  due.  Au  troisième  jour  de 
>*  marché,  le  coupable  sera  mis  à  mort,  ou  bien  on  pourra 
I»  l'aller  vendre  à  Tétranger,  au  delà  du  Tibre.  Si  pinceurs  ont 
•'  gagné  le  procès  contre  lui,  ils  peuvent  couper  et  se  partager 
9  son  corps  ;  s'ils  coupent  plus  ou  moins,  sans  fVaude,  qu'ils 
»  n'en  soient  pas  responsables;  n  —  au  temps  où  Pline  le 
Jeone  écrivait  à  Trajan  :  «  Ycici  la  règle  que  j'ai  suivie  à 
»  r^ard  des  chrétiens  que  l'on  a  déférés  à  mon  tribunal.  Je 

•  leur  ai  demandé  s'ils  étaient  chrétiens.  Ceux  qui  l'ont  avoué, 
9  je  leur  ai  (ait  la  même  demande  une  seconde  et  une  troi- 
1*  sième  fois  et  je  les  ai  menacés  du  supplice.  Quand  ib  ont 
»  persisté,  je  les  y  ai  envoyés;  car,  de  quelque  nature  que 

•  fût  l'aveu  qu'ils  faisaient,  j'ai  pensé  qu'on  devait  punir  au 
»  moins  leur  inflexible  obstination  ;  o  où  Trajan  répondait  à 
Pline  :  «  Vous  avez  feit  ce  que  vous  dévies  faire,  mon  cher 

•  Pline;  »  où  les  ongles  de  fer,  les  entraves  qui  écartaient  de 
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force  les  jambes  des  martyrs  de  manière  à  leur  fendre  le 
corps,  les  bêtes  de  TAmphithéâtre,  les  bûchers,  le  pal,  Im 
haches,  la  croix,  multipliaient  sous  mille  fonnes  diverses  les 
tortures  et  la  mort  rcsen'écs  aux  chrétiens  qui  refusaient  de 
renier  leur  foi  ou  de  sacrifier  aux  dieux  ;  où  pour  éviter  la 
mort,  Prisca,  femme  de  Dioclétien,  etDomitilla,8afllle,  forent 
forcées  d'y  sacrifier;  où,  pour  s'y  être  refusiés,  Dorothée, 
chef  des  ofHcicrs  du  palais,  fut  étranglé  après  de  longs  tour- 
ments ;  Pierre,  officier  du  palais,  fut  élevé  en  l'air,  fouetté  pir 
tout  le  corps,  assaisonné  de  sel  et  de  vinaigre  mis  sur  tes 
plaies,  placé  sur  un  gril  et  du  feu,  comme  on  fait  rAtir  les 
viandes  que  Ton  veut  manger,  lui  déclarant  qu'il  ne  sortirait 
point  de  cet  état  s'il  ne  voulait  obéir  ;  —  au  temps,  enfin,  où 
Néron  transformait  des  chrétiens  en  torches  enduites  de  résiDe 
pour  éclairer  les  jardins  impériaux,  aux  applaudissements  de 
tout  le  peuple,  habitué  à  trouver  tout  simple  et  parfaitement 
juste  que  pour  le  récréer  on  livrât  de  pieuses  jeunes  fUles, 
d'héroïques  martyrs  aux  griffes  et  aux  dents  des  bêtes  féroces 
du  Cirque. 

Ni  la  puissance  paternelle,  ni  la  puissance  maritale,  ni  la 
puissance  domestique,  ni  la  puissance  publique,  ni  même  la 
pénalité  ne  sont  plus  maintenant  ce  qu'elles  étaient  à  ces 
temps  que  je  viens  de  rappeler  sommairement,  où  ce  qui  nous 
paraît  maintenant  d'incroyables  atrocités  était  alors  considéré 
comme  de  justes  punitions,  comme  de  légitimes  nécessités  par 
des  hommes  tels  que  Cicéron  et  Tacite,  par  des  jarisconsultes 
tels  que  Paul  et  Ulpien. 

La  société  s'est  déjà  transformée;  elle  se  transformera 
encore.  Elle  n'est  plus  ce  qu'elle  fut;  elle  n'est  pas  ce  qn'eDf 
sera.  Elle  n'est  pas  ce  qu'elle  serait,  si,  n'étant  plos  hériaiée 
de  lois  pénales,  elle  était  contrainte  de  puiser  sa  force,  sa 
durée,  sa  sécurité  dans  son  propre  perfectionnement,  et  de 
demander  plus  laborieusement,  j'en  conviens,  an  prog^  des 
choses  ce  qu'elle  se  contente,  avec  trop  d'insouciance,  de  de- 
mander au  châtiment  des  hommes. 

Sur  ce  mot  Progrès,  un  grave  débat  s'est  engagé  rècem- 
nionl  entre  M.  de  Lamartine,  qui  en  contestait  la  pnissanee, 
ot  M.  Eugène  PoHetan,  qui  s*était  cru  obligé  d'en  prendre  la 
dt'ffense.  Attentif  à  ce  débat,  il  m*a  paru  que  les  deux  éloquent» 
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lampions  avaient  Tun  et  l'autre  également  raison  et  égals* 
ent  tort  en  se  contredisant. 

Atoc  m.  de  Lamartine  contre  M.  Pelletan,  je  ne  crois  pas 
1  progrès  de  Tbomme;  mais  avec  M.  Pelletan  contre  M.  de 
imartine,  je  crois  au  progrès  de  la  société.  C'est  ce  progrès 
i  s'appelle  civilisation.  Je  m'explique  :  l'homme  supérieur 
il  nidt  dans  notre  siècle  ne  naît  pas  supérieure  l'homme  des 
emiera  siècles  se  nommant  Homère,  Aristote,  Piston,  So- 
locle,  Euripide,  Dcmosthène,  Elscbine,  Phidias,  Praxitèle, 
«himède ,  Pythagore  ,  Ëuclide ,  Hippocrate ,  Aldbiude , 
exaodre.  L'homme  n'est  donc  pas  en  progrès  sur  lui-même. 
ir  lui-même,  il  n'est  pas  supérieur  ;  par  lui-même,  il  n'est 
8  meilleur;  par  lui«même,  il  n'a  pas  acquis  de  facultés  nou- 
Um;  par  lui-même,  il  ne  vpit  pas  plus  loin,  il  ne  marche 
8  plus  vite  ;  par  lui-même,  il  n'a  ni  plus  de  génie,  ni  plus 
ssprit,  ni  plus  de  bonté.  Je  distingue  entre  le  progrès  dirtei 
l'homme,  progrès  que  je  n'admets  pas,  et  le  progrès  ûi«tt- 
H  de  l'homme,  progrès  que  j'admets.  Par  le  perfectionne- 
Bot  des  choses,  on  peut  changer  le  milieu  social  ;  par  le 
angement  du  milieu  social,  on  peut  modifier  l'homme  en 
la  que,  sans  être  moins  cruel,  il  ne  commettra  plus  les 
Vme  actes  de  cruauté  ;  que,  sans  être  moins  intolérant^  il  ne 
nbera  plus  dans  les  mêmes  excès  d'intolérance  ;  que,  sans 
w  moinsavide,  cette  avidité  se  satisfera  autrement  ;  qu'enfiu, 
ns  valoir  mieux  pris  abstraitement  et  humainement,  étxint 
is  civilisé,  consêqunniment  moins  nuisible,  il  vaudra  mieux 
nsidêré  relativement  et  socialement.  Mais  qu'on  ne  s'y 
»mi>e  point  :  ce  ne  sera  pas  l'être  subjectifs  l'être  abstrait 
i  sera  amélioré;  ce  sera  Têtre  objectifs  l'être  relatif;  ce  ne 
ra  même  pas  celui-ci,  ce  sera  le  milieu  social,  ce  sera  l'en- 
nble  des  choses  constituant  le  progrès  continu.  Dire  que 
lommc  civilisé  est  supérieur  à  l'homme  barbare,  ce  n'est 
s  dire  que  l'homme  est  supérieur  à  l'homme  ;  c'est  dire  que 
civilisation  est  supérieure  à  la  barbarie,  que  l'instruction 
ut  mieux  que  rignoranre.  Ainsi,  quelque  chemin  que  je 
enne,  tout  chemin  me  ramène  toujours  à  mon  point  de 
part  et  à  ma  conclusion,  comme  tous  les  rayons  d*un  cercle 
otttissent  à  la  fois  au  centre  et  à  la  circonférence.  Mon 
•int  de  départ  et  ma  conclusion  sont  que  ce  à  quoi  tout  gou- 
rnrmeiit  devrait  s'appliquer  sansreldchc,  eu  serait  à  perfoc- 
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tionner  sans  fln  les  instraments  de  culture  de  rhomme,  à  rendif 
de  plus  en  plus  complet  Tatelier  social.  L'exercice  et  le  tnYail 
sont  de  puissants  modificateurs.  CequeTexercice  et  le  travail 
font  pour  les  forces  musculaires  de  Tbomme,  dont  ils  accMÏs^ 
sent  considérablement  la  vigueur  et  la  souplesse,  Tétudeetla 
pratique  le  peuvent  faire  non  moins  puissamment  pour  ses 
forces  mentales.  Combien  il  s'en  faut  que  la  civilisation  tirf 
encore  de  Thomme  tout  ce  qui  est  en  lui,  corporellement  Pt 
intellectuellement  !  11  suffit  de  comparer  entre  eux  les  indivi- 
dus uppar  louant  à  des  professions  diiTérentes  pour  acquérir  U 
conviction,  plus  que  la  conviction,  la  certitude  que  rhomiiK 
dépend  moins  de  lui-même  que  de  ce  qui  l'entoure,  et  que  In 
choses  qui  lui  sont  extérieures  exercent  sur  lui  une  influence 
si  grande,  qu'elles 'peuvent  changer  sa  constitotion,  et  non- 
seulement  sa  constitution  physique,  mais  aussi  sa  constîtntioD 
intellectuelle,  c'est-4i-dire  faire  naître  en  lui  d'autres  idées,  lui 
faire  contracter  d'autres  habitudes,  changer  ses  goûts,  ses» 
mœurs.  C'est  un  fait  acquis  à  la  science  que  le  mode  d'alimen- 
tation do  l'enfant  qui  vient  de  naître  décide  delà  formation  de 
sa  charpente  osseuse,  et  que  le  rachitisme  a  le  plus  souvent 
pour  cause  une  alimentation  insuflisante.  C'est  «également  un  fait 
acquis  à  l'observation  que,  par  la  gymnastique,  par  le  régime, 
par  cette  éducation  du  corps  nommée  fntratnemeni  et  eondt 
/ion,  on  peut  donner  h  l'enfant,  à  l'adulte,  à  rhomme,  pres- 
que à  volonté,  cette  force,  cette  souplesse  qui  nous  paraissent 
extraordinaires,  prodigieuses,  surnaturelles,  dans  les  athlète» 
de  profession,  et  qui  cependant  ne  sont  que  le  développement 
dans  leur  plénitude  de  la  force  et  de  la  souplesse  dont  le  prin- 
cipe est  en  nous  tous.  Ce  que  Backwell,  ce  grand  statuaire  de 
la  nature  vivante,  qui  fait  de  la  chair,  du  sang,  des  nerfs,  ce 
que  Rar}'ti  fait  de  la  terre,  du  marbre,  du  bronze,  oe  que 
Backwell  fait  du  corps  dej  animal,  la  civilisation  pourrait  le 
faire  du  corps  et  de  l'esprit  de  l'homme,  si  elle  s'y  appliquait, 
si  elle  assignait  ce  but  ù  ses  efforts.  Quel  but  plus  digne 
d'elle  peut-on  lui  proposer  ?  Réformer  ainsi  rationnellement 
l'homme,  ne  serait-ce  pas  mieux  que  de  le  punir  judiciaire- 
ment? Lui  donner  toute  la  force,  toute  la  santé,  toute  b 
beauté,  toute  la  longévité  qu'il  est  susceptible  d'acquérir,  ne 
serait-ce  pas  plus  utile  que  de  déplacer  telle  limite  interna- 
tionale au  prix  de  tout  le  sang  et  de  tout  l'argent  que  eoûteot 
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m  et  la  Tîctoire?  Que  gagne  l'humanité  à  ce  que  tel 
agrandisse  aux  dépens  de  tel  autre,  à  ce  que  tel  peuple 
isoit  asservi  par  tel  peuple  vainqueur?  Que  gagne  TAu- 
n  à  l'oppression  de  la  Lombardie?  Que  gagne  le  Russe 
issession  de  la  Pologne  ?  L'Autrichien  et  le  Russe  en 
s  plus  robustes,  plus  instruits,  plus  heureux,  plus 
plus  civilisés?  En  sont-ils  mieux  conformés?  En  vivent- 
I  longtemps?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  conquérir  des 
que  des  provinces?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  des 
aires  que  des  opprimés?  En  Europe,  l'homme  ne  vit 
nement  que  trente-cinq  ans,  lorsqu'il  pourrait  vivre 
-vingt-dix  ou  eent  ans  (1).  Il  ne  meurt  pas,  il  se  tue  (3). 
i  d'apprendre  aux  honmies  à  s'entr'égorger,  ne  vau- 
pas  mieux  leur  apprendre  à  vivre  de  tonte  leur  double 
porello  et  intellectuelle?  Si  cela  est  possible,  pourquoi 
l'entreprendre?  Pourquoi  ne  pas  s'efforcer  de  sortir 
IX  ornières  creusées  daîns  le  passé  des  siècles,  l'une  par 
s  des  bagages  de  guerre,  l'autre  par  le  nombre  des 
lents  de  supplice?  Pourquoi  ne  pas  l'appliquer  à  eom- 
'œuvrc  de  rénovation  sociale,  si  puissamment  commen- 
k  par  rupplication  de  la  vapeur  à  la  locomotion,  et  de 
icité  à  la  télégraphie  ?  Assurément,  c'est  beaucoup  que 
lité  des  cominuuicalions,  des  échanges  des  dépêches  ; 
s  n'est  pas  touti  11  y  a  encore  antre  chose  à  faire  que 
fisporter  les  hommes  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  : 
obttMiir  d'eux,  par  la  culture,  parla  civilisation,  tout  ce 
en  eux.  C'est  ce  qu'on  devrait  faire,  c'est  ce  qu'on  ne 
.  11  n'est  point  un  gouvernement  qui  y  songe.  Parlez 
ivernements  do  la  conquête  d'un  peuple,  parlez-leur 
inition  de  l'homme,  ils  vous  écouteront,  ils  vous  com- 


liommo  qui  ne  meiirt  pâH  d«  maladies  aeeidenteltoa  vil  fnUmi 
ngt-dix  ou  c<*nt  an».  » 


I  durée  normaU'  de  la  vie  de  rhomme  «ai  d'uo  aièola.  Una  via  té- 
roilà  donc  c«>  que  la  Provideuce  a  voulu  donner  à  rhomoia.  Peu 
8,  il  vBi  vni,  arrivent  à  ci*  grand  terme;  mais  aniai  «XNBbitlipau 
s  foiit-iU  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  y  arrivwt  Av«o  aos 
ont,  nos  misères,  l'homme  ne  maori  pat;  il  ■•  tea.  • 
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prendront  !  Mais  ne  leur  parlez  point  de  la  culture  df 
l'homme  !  Ils  ne  vous  écouteraient  ni  ne  vous  comprendraient. 
C'est  un  langage  encore  trop  nouveau  pour  eux.  Aussi  ne  me 
fais-je  aucune  illusion,  et  sais-je  paifaitement  que  je  parie 
pour  n'ôtre  pas  entendu,  que  j'écris  pour  n'être  pas  lu,  qae 
je  sème  pour  ne  voir  rien  germer,  rien  pousser,  rien  récolter. 
Mais  c'est  en  vain  que  je  me  le  dis,  c'est  en  vain  que  je  me  le 
répète  ;  ce  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  que  l'être  pensant  n'a 
pas  plus  la  liberté  de  ne  point  porter  d'idées  que  l'arbre  frui- 
tier n'a  la  liberté  de  ne  point  porter  de  fruits,  que  ces  fruits 
doivent  ou  non  être  cueillis  ;  ce  qui  prouve  que  Vauvenaignes 
a  approché  de  la  vérité  quand  il  a  écrit  : 

a  C'est  dans  la  puissance  dn  nous  mouvoir  de  nous-mèmesy  selon  If  ^ 
lois  de  notre  ^tre,  que  consiste  la  lil>erté.  11  n'y  a  que  Tètre  incréé  qui 
puisse  être  indépendant...  Comment  se  peut-on  Ggurer  les  hommes  in- 
dépendants? Leur  esprit  n'est-il  pas*crééy  et  tout  être  créé  ne  dépeii«l-il 
pas  des  lois  de  sa  création  ?  Peut-il  agir  par  d'autres  lois  que  par  celles 
de  son  être?...  Je  nie  que  la  volonté  soit  le  premier  principe;  c'est  au 
contraire  le  dernier  ressort  de  l'àme  ;  c'est  l'aiguille  qui  marque  les  lieu* 
res  sur  une  pendule  et  qui  la  pousse  à  sonner.  Je  conviens  qu'elle  dé- 
texmine  nos  actions;  mais  elle  est  ello-mi^me  déterminée  par  des  nv 
sorts  plus  profonds...  Qu'entendez-vous  par  le  mal  ?  Je  sais  bien  que  \t> 
vices  sont  en  nous  quelque  chose  de  mauvais,  parce  qu'ils  entrainmt 
toutes  sortes  de  désordres  et  la  ruine  des  sociétés.  Mais  les  D]a]iidie> 
ne  sont- elles  jtas  mauvaises,  les  ])estes,  les  inondations?...  » 

Si  cette  négation  du  libre  arbitre  est  juste,  en  quoi  Thomme 
qui  pense  est-il  {Ans  libre  que  l'arbre  qui  pousse,  que  Toiseau 
qui  vole,  que  le  poisson  qui  nage,  que  Tabeille  qui  travaille? 
Si  cette  négation  du  libre  arbitre  est  juste,  sur  quoi  la  S04*iété 
se  fondc-t-elle  pour  punir  l'individu  qui  naît,  sous  le  rapport 
du  raisonnement,  de  la  vue  sociale,  comme  naissent  l'aveugle, 
le  borgne,  le  myope  sous  le  rapport  de  la  vue  physique, 
comme  naissent  le  cul-de-jatte,  le  bancal  sous  le  rapport  du 
mouvement?  Si  la  libellé  est  la  puissance  de  nous  mouvoir 
de  nous-mrmes,  selon  les  lois  de  notre  être,  iK)urquoi  ne  pas 
s'en  tenir  uniquement  ù  ces  lois?  Si  elles  suftlscnt  à  tous  les 
autres  êtres  vivants,  pourquoi  ne  suffiraient- elles  pas  à  l'être 
pensant,  qui  a  de  plus  qu'eux  pour  se  conduire  le  raisonne- 
ment, Cil  rayonnement  de  la  luinièro  immatérielle,  ce  rayo!i- 
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oement  de  la  raison,  ce  rayonnement  de  la  vérité,  ce  rayon- 
nement de  l'évidence  ?  Le  raisonnement  hnmain  serait-il  donc 
QDgQide  moins  sûr  que  l'instinct  animal?  Je  ne  sanrais  le 
eraire  ;  c'est  pourquoi  je  conclus  au  gouvernement  de  l'honmie 
par  loi-même,  c'est-à-dire  par  sa  raison  universellement  cnl- 
tivéa  et  pleinement  développée  ;  peu  m'importe  ensuite  que 
ee  gouvernement  garde  ou  perde  le  nom  de  UBiBTf  • 

Je  précise  : 

Par  ce  mot  de  liberté,  si  Ton  entend  que  l'homme  né  sans 
jugement  ou  grandi  sans  culture  portera  devant  la  loi  pénale 
la  responsabilité  de  ce  fait  de  nature  ou  de  ce  fait  de  société, 
je  suis  logiquement  contre  la  Liberté. 

Par  ce  mot  de  liberté,  si  Ton  entend  que  Thonmie  aura  le 
pouvoir  de  faire  tout  ce  que  ne  condamne  pas  sa  raison  plus 
on  moins  bornée,  plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins  éclai- 
rée, je  suis  conséquemment  pour  la  Liberté.  C'est  cette  liberté 
que  j'ai  toujours  invoquée  pour  tous  et  contre  tous,  aussi 
bien  pour  mes  ennemis  dans  l'opposition  que  contre  mes  amis 
dans  le  gouvernement,  que  ce  gouvernement  se  nommât  in- 
distinctement Royauté,  République,  Empire  ;  c'est  cette  li- 
berté que  j'ai  toujours  invoquée  pour  tous  les  vaincus  contre 
tous  les  victorieux,  c'est  cette  liberté  que  j'invoque  encore. 
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U  31  décembre  1856,  la  OaseUt  de  Frana  reproduiiiit,  d'ifièi  1$ 
jowoaj  riMm,  U  lettre  inimité  : 


Au  gérant  dujaumeU  l'uniou. 

Perii,  le  It  décembre  4M. 
Monsieur, 

Je  ne  saurais  laisser  sans  réponse  Totre  article  de  ca  joor 
signé  Laurentie,  dans  lequel  il  est  dit  que  «  le  joonialisine,  tel 
9  que  je  Tai  fait,  n'a  été  quun  joiuiialisme  saos  4oc/r«pie,  mêlé 
»  de  âdeul  et  A  utopie^  d'aumAire  et  de  fanUaiMie^  qui  o'itTtit 
»  rien  à  faire  triompher,  puisqu'il  ne  reposait  sur  aucuM  tm- 
u  rietium  et  qu'il  n'avait  que  des  cofirictM  dUdées.  :» 

Qu'appelez-vous  doctrine?  Qu'appelex-vons  conTietioii? 

Est-ce  que  la  défense  de  la  liberté,  au  rii^ue  de  sa  pc^V» 
liberté,  de  sa  fortune  et  même  de  sa  rie,  a  moins  de  drolti  fw 
la  défense  de  la  légitimité  à  porter  les  noms  de  doctrÎM  il  de 
coQTiotion? 
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Journaliste  nt  dcputé,  osUil,  pendant  plus  de  TÎogti 
une  seule  circonstance  où  la  liberté,  cette  légitimité  èl 
m'ait  trouvé  jeté  dans  d'autres  rangs  que  les  siens,  pirh| 
ou  Tambition,  la  cupidité  ou  la  sei*vilité,  le  calcul  oolei 
Taventure  ou  la  fantaisie  ? 

S'il  est  quelqu'un  qui  puisse  dire  qu'il  m'a  jamùil 
jour,  une  heure,  une  minute,  une  seconde,  dans  les 
ceux  qui  ont  renié  le  lendemain  la  liberté  qu'ils  avairati 
diquée  ou  acclamée  la  veille,  qu'il  le  dise  ! 

S'il  est  quelqu'un  qui  puisse  dire  qu'il  a  jamais  vn 
1er  ma  foi  en  la  libellé,  qu'il  le  dise  ! 

S'il  est  quelqu'un  qui  puisse  dire  qu'il  m'a  jamû  ni 
bordonnor  la  question  de  liberté  à  une  question  de 
de  régime  ou  de  cabinet,  qu*il  le  dise  ! 

Pour  moi,  la  liberté  étant  aux  gouvernements  ce  que  kl 
est  21  la  forme,  et  la  forme  m'important  moins  qne  kf 
quelle  est,  sous  tous  les  régimes  opposés  qui  se  sont 
la  liberté  que  je  n'aie  pas  toujours  défendue  san  ji 
distinguer  entre  amis  et  ennemis,  ministère  et  O] 
royauté,  république,  empire? 

Est-ce  que  je  n'ai  pas  également  défendu  la  liberté 
presse  et  contre  les  auteurs  de  la  loi  du  9  septembre 
MM.  de  Broglioy  Thiers  et  Guizot,  si  éloquemment 
par  M.   Hoyer-Collard,  et  contre  les  nuteurs  de  li  Ul 
\  1  août  1848,  MM.  Cavaignac,  Senard  et  Marie,  et 
auteurs  de  la  loi  du  16  juillet  4850,  MM.   Rouher  et 
enfin  contre  tous  les  promoteurs  successifs  de  toutes 
sures  restrictives? 

Est-ce  que  je  n'ai  pas  défendu  la  liberté  de  conscieasl 
ligieuse  contre  M.  Thiers  et  ses  arou  de  l'oppoùtioiif 
sant,  en  1845,  h  M.  Guizot,  premier  ministrê,  l'expi 
France  des  jésuites  et  la  fermeture  de  leurs  établisseï 

Est-ce  qu'en  janvier  1844,  je  n'ai  pas  défendu  la  lil 
conscience  politique  contre  M.  Guizot  et  sa  majorité  fli 
les  députés  qui  avaient  été  h  Belgrave^Square;  et  plus 
mars  1851,  n'ai-je  pas  déposé  sur  la  tribune  de  l\ 
législative  une  proposition  ayant  pour  objet  n  l'abroi 
»  toutes  les  lois  d'exception  par  suite  desquelles  une 
))  nirtive,  infamante  ou  autre,  peines  qu'il  appartient 
»  ment  au  pouvoir  judicoire  de  prononcer,  est  dii 


I 
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>  ai^fliqnte  par  le  pouvoir  l^iùlotif,  au  nKïpris  de  l'article 

■  qui  déclare  que  la  «éparation  des  pouvoirs  est  la  pniDiiëre 
a  eoaâitioa  d'un  gouvernement  libre,  a  abrogation  qui  implî 
quail  celle  de  la  loi  de  bannissement  du  10  avril  1833? 

Est-ce  que  je  n'ai  pas  constamment  défendu  la  liberté  d'en- 
seignement contre  tous  ses  adversaires,  auAsi  bien  sous  la 
royauté  do  1830  que  sous  la  république  de  1818? 

Elst-ce  que  je  n'ai  pas  défendu  la  liberté  de  réunion  non 
moins  fermement  nprès  qn'avant  le  24  février? 

Est-ce  que  je  n'ai  pas  défendu  la  liberté  individuelle  contrn 
tontes  les  atteintes  qu'elle  a  subies,  de  quelque  part  qu'elles 
Tinssent  et  i  quelque  opinion  qu'appartinssent  les  personnes 
arbitrairement  arrêtées? 

Est-ce  que  je  n'ai  pas  défendu  la  liberté  de  suiDrage  contre 
les  auteurs  de  la  loi  du  31  mai  qui  le  rastrcignirent? 

Eet-ce  qu'après  le  3  décembre  IHÎH  je  n'ai  pas  proposé  que 
les  journaux  non  supprimés,  mais  assujettis  à  la  censure,  re- 
nonçassent volontairement  à  paraître,  quoique  je  fusse  pro- 
priétaire des  deux  cinquièmes  de  la  Prtite,  et  que  le  sacrifloe 
de  ces  deux  cinquièmes  représentât  nu  revenu  annuel  de 
plus  de  100,000  francs  el  un  copital  de  800,000  francs,  ainsi 
que  l'atteste  le  prix  payé  par  M.  Millaud?  Est-ce  que  je  n'ai 
pas  fait  plus  que  de  proposer  cette  immolation  volontaire  :  est- 
ce  que  je  n'ai  pas  donné  l'exemple,  ainsi  que  le  constate  le 
jugement  du  13  décembre  rendu  par  M.  Caseoavc,  préudant 
U  première  chambre  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine?  Est-ce  que  j'ai  été  imité?  Que  devient  donc  votre  dis- 
tinction entre  l'Union  eXl&Prea»e,  «  entre  le  journalisme  qui 

■  n'est  qu'une  conviction  et  le  joamalîsmc  qui  n'est  qu'one 

■  affaire?  a  Lequel  des  deux  journaux,  lequel  des  deux  jour- 
nalÏHmcs  a  été  le  plus  désintéressé,  le  plus  dévoué  h  ta  con- 
viction ? 

Dans  cette  invariable  persistance  Jk  défendre  la  liberté  pour 
tous  et  contre  tous,  comme  étant  la  seule  assurance  mutuelle 
contre  les  risques  alternatifs  de  la  politique  qu'on  n  vue  pro- 
scrire ceux  qu'elle  avait  ramenés  et  ramener  ceux  qu'Ole 
avait  proscrits;  dans  cette  persistance  qui,  pendant  vingt  an- 
nées, ne  s'est  pas  démentie  un  seul  jour  et  n'a  pas  eu  an  seul 
iMtant  de  défaillance,  ou  voyez-vous  donc,  monsieur,  le 
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caictdj  le  caprice^  Vaventure^  la  /onfotmf  Quelle  eoimrriiMpta» 
immuable  connaissez-vous? 

Et  cependant  cette  conviction  de  tonte  ma  double  ensfeme 
de  journaliste  et  de  député,  quoique  ainsi  toujours  énergique- 
mcnt  soutenue  de  ma  plume  et  de  mon  vote,  l'ai-je  fait  triom- 
pher? Vous-même,  monsieur,  avez-vous  fait  triompher  la  TôtR. 
oelle  que  vous  soutenez  depuis  4830? 

Moi  aussi,  je  vous  saurai  gré  de  me  le  dire. 

J'ai  rhonneur  d'être,  monsieur,  votre  trè^-humble  et  tic»> 
obéissant  serviteur. 

ËMILB  DE  GIRARDIK. 


La  Gazette  du  FrçLfioe  ajoutait  : 


«  Phis  les  titres  ioToqnés  par  M.  Emile  de  Oirardin  à  la  grati- 
tude des  amis  de  la  liberté  sont  nombreux  et  réels,  plus  Us  re- 
gretteront qu'il  se  soit  mis  dans  l'impossibilité  d'en  acquérir 
de  nouveaux  en  vendant  à  la  spéculation  l'organe  politique 
qu*il  avait  créé;  et  l'on  peut  se  demander,  en  le  voyant 
transporter  si  vite  sa  polémique  dans  la  première  feuille  qui 
lui  donne  ouverture,  s'il  ne  regrette  pas  déjà  lui-même  d'être 
sorti  de  la  lice  où  il  combattait  ave  tant  d'éclat. 

n  Pour  peu  que  ce  retour  à  la  vie  d'écrivain  soit  solide  et 
consistant,  nous  offrons  bien  volontiers  à  notre  ancien  eon* 
Mre  les  colonnes  de  la  Gazette  de  France  pour  y  discuter  ses 
idées  et  ses  convictions,  en  le  priant  de  poser  les  questions, 
ce  à  quoi  il  excelle,  et  en  lui  promettant  toute  la  liberté  d'al- 
lures qui  nous  est  laissée  h  nous-même. 

»  Nous  nous  permettons,  ne  fAt-ce  que  pour  rengager  à  ac- 
cepter cette  offre,  de  lui  soumettre  une  réflexion  qui  nous  est 
suggérée  par  la  lecture  de  sa  lettre. 

»  Il  se  fait  honneur  dans  cet  exposé  d'avoir  été  indifférent  a 
toutes  les  questions  «  de  dynastie,  de  régime  ou  de  cabinet  », 
qu'il  appelle  «  des  questions  de  forme  »,  et  de  n'avoir  vu  que 
la  liberté,  qu'il  appelle  n  le  fond  de  toutes  les  formes  de  gou- 
»  vemement  n, 

•  n  termine  sa  lettre  par  cette  remarque  :  qu'il  n'a  pu  Mre 
triompher  cette  conviction,  malg^  ^ngt  années  d'une  lutte 
énergique  dans  sa  double  carrière  de  journaliste  et  de  député. 

n  Ne  serait-ce  pas  précisément  parce  qu'il  a  fait  abs- 
traction «  des  questions  de  dynastie,  de  régime  et  de  eabinet  i> 
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que  M.  Emilo  de  Girardin  n'a  pas  réussi?  Ces  question»  de 
dynastie  et  de  gouverirement  ne  seraient-elles  pas  quelque 
chose  de  plus  que  des  questions  de  forme  ?  Ne  seraient-eÙi^ 
pas  des  questions  de  principes,  dont  le  plus  ou  moins  deli- 
bertc  no  serait  que  la  conséquence  logique? 

»  Quand  vous  demandiez  la  liberté  au  gouvernement  sorti 
de  la  révolution  de  1830,  ne  lui  demandiez-vous  pas  ce  qa'O 
ne  pouvait  donner?  Cette  usurpation  d'un  parti  qui  avait 
escamoté  le  pouvoir,  bâclé  une  charte  et  fabriqué  one  royanté 
dans  l'intérêt  de  sa  domination,  sans  avoir  consulté  la  Praocf 
ni  avant,  ni  après,  pouvait-elle  maintenir  les  fictions  de  soa- 
veraineté  nationale  qui  étaient  sa  vie?  Pouvait-elle  subsii^tpr 
sans  restreindre  le  droit  de  suffrage,  sans  fausser  Tinstitution 
du  jury,  sans  opprimer  la  raison  publique  par  des  lois  vio- 
lentes, sans  substituer  partout  l'arbitraire  à  la  justice? 

»  La  liberté,  que  vous  appelez  par  une  belle  expression  a  U 
u  légitimité  de  tous  » ,  ne  pouvait  donc  subsister  sous  un 
gouvernement  qui  était  lui-même  la  violation  de  la  légitimité 
universelle. 

))  Est-ce  que  la  république  de  1848,  décrétée  à  lHAtel  df 
ville  sous  la  pression  des  fusils  de  l'émeute  démocratique  et 
sociale,  n'avait  pas  puisé  dcins  son  origine  la  nécessité  de  com- 
primer les  opinions  dissidentes  et  de  contenir  par  des  lois  ar- 
bitraires la  faction  même  qui  Tavait  créée?  Demandera  ce 
gouvernement  la  liberté  d'action  pour  toutes  les  opinions  dis- 
sidentes, pour  tous  les  droits  qu'il  avait  usurpés,  et  même 
pour  le  parti  dont  il  était  issu,  n'était-ce  pas  lui  demander  de 
n'être  pas  un  gouvernement,  et  le  forcer  à  enfanter  tout  de 
suite  v.e  qu'il  recelait  dans  son  sein  et  ce  qui  devait  le  tirer  de 
Tanarchie  ? 

n  Si  les  gouvernements  étaient,  conmic  vous  le  croyez,  de« 
questions  de  forme  dont  la  liberté  est  le  fond,  pourriez-vous 
ne  piis  convenir  qu*ici  la  forme  a  toujours  emporté  le  fond? 

»  Ce  nvsi  donc  pas  sans  raison  que,  dans  notre  amour  pour 
la  liht'ité,  nous  avons  attaché  une  grande  importance  aux 
questions  de  gouvernement,  qui  sont  pour  nous  des  qneiiioDS 
de  principes.  Nous  nous  sommes  efforcé  de  ramener  les  opi- 
nions de  notre  temps  à  Tidée  du  droit  universel,  convainca 
que  si  cette  idée  était  respectée  dans  le  pouvoir,  elle  devenait 
réalisable  dans  la  société,  attendu  que  tout  empiétement 
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I  Ugùmiii  de  tous  est  une  usorpatioii,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
lOOTernement  légitime  qai  ait  intérêt  à  se  faire  nsurpateor. 

»  A  la  vérité,  tous  nous  dites  que  nous  n'avons  guère  été 
dos  heureux  que  vous  dans  les  efforts  de  notre  vie  en  faveur 
les  principes.  Mais  la  faute  n'en  est-elle  pas  un  peu  aux  hom- 
nés  de  liberté  qui  ont  suivi  votre  exemple?  Si  vous  n'aviez 
M»  été  aussi  complètement  indifférent  aux  questioos  de  droit 
lans  lés  révolutions  de  notre  époque,  pour  ne  voir  que  le  foit, 
mit-être  aurions-nous  aujourd'hui,  dans  toute  sa  plénitude, 
eiie  liberté  que  nous  regardons,  ainsi  que  vous,  comme  a  la 

Intimité  de  tous  )> . 

»  n  ne  serait  certes  pas  plus  raisonnable  de  sacrifier  la  H- 
«rté  au  principe  d'autorité,  que  de  faire  abstraction  de  ce 
irincipe  dans  la  défense  de  la  liberté. 

n  Le  problème  social  est  la  conciliation  de  ces  deux  princi- 
168  ;  et,  par  conséquent,  la  solution  de  ce  problème  pourrait 
»îen  être  dans  la  réunion  des  efforts  des  bonmies  de  liberté 
t  des  hommes  d'autorité.  Quand  les  défenseurs  de  ces  deux 
rincipes  se  font  défaut  les  uns  aux  autres,  la  cause  de  l'auto- 
ité  est  perdue  pour  un  temps  et  la  cause  de  la  liberté  est  en- 
ore  plus  compromise. 

»  Mais  est-ce  un  motif  pour  tomber  dans  le  découragement 
t  pour  désespérer  du  bien  sur  la  terre?  Nous  ne  le  pensons 
as  ;  car  nos  fautes  doivent  nous  éclairer,  et,  sans  la  foi  dans 
!S  principes,  quel  homme  pourrait  vivre? 

»  Si  nous  prenions  trop  au  mot  la  lettre  de  M.  Emile  de  Gi- 
ardin,  nous  devrions  en  conclure  que  ce  n'est  pas  seulement 
81  démission  de  journaliste  qu'il  nous  a  donnée,  ce  serait  aussi 
&  démission  d'homme  politique,  car  il  unit  sa  carrière  de 
éputé  à  celle  d'écrivain  pour  montrer  l'inutilité  de  sa  double 
ctîon. 

)»  Mais  s'il  en  était  ainsi,  s'il  renonçait  à  tout  jamais  à  la  tri- 
une  et  21  In  presse,  il  aurait  anéanti  en  lui  non-seulement  le 
ubiiciste,  mais  le  citoyen  et  l'homme  politique,  c'est-à-dire 
homme  lui-m(^mc  ;  car  nous  sommes  créés  pour  l'état  de  so- 
iété,  et  hors  de  cet  état,  que  serions-nous? 

n  Le  parti  pris  pnr  M.  Emile  de  Girardin  ne  saurait  donc 
3  justifier  par  des  raisons  générales;  car  si  ces  raisons  sont 
mdées,  tout  le  monde  devrait  les  admettre  et  agir  d'après 
Iles.  (Ju'nrriverait-il  alui*s?  L'humanité  t^imbcraitde  la  haute 
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sphère  où  elle  est  placée  dans  le  néaat  d'un  sensualisme  qui 
lui-même  ne  pourrait  durer,  cor  la  dissolution  sociale  IVm- 
porterait  en  se  développant. 

»  Nous  croyons  donc  que  la  vive  intelligence  de  notre  ron- 
fWîre  le  ramènera,  un  jour  ou  Tautre,  dans  cette  arène  dont 
elle  la  fait  sortir,  et  que  son  êloignement  de  la  vie  politique 
sera  comme  ces  retraites  momentanées  que  s'imposent  quf^l- 
queibis  les  honmies  engages  dans  un  trop  grand  mouvement 
didées  et  d\ifraire.s,  afin  de  se  recueillir  et  d'examiner  Ieur« 
voies,  et  dont  ils  sortent  pour  recomTioncer,  dans  lîcsrondi- 
tions  plus  fortes,  ces  luttes  du  bien  contre  le  mal,  qui  sont 
toute  la  vie  de  Thumanité. 

»  H.  DE  LOURDOUEIX.  » 


C'est  ainsi  qu'a  pris  naissance  la  currespondauce  qui  va  sui^Te. 


A  MONSIEUR  DE  LOURDOUEIX 


Rédacteur  en  chef  de  la  (;azcttk  de  frahce 


Janvier  1857. 

Mon  cher  et  très-honoré  confrère, 

L'offre  publique  et  spontanée  que  vous  me  faiteii  de  m'ou- 
viir  les  colonnes  de  la  Gazette  de  France  ne  me  surprend  point 
de  votre  part.  Divisés  sur  la  question  de  forme  de  gouTeme- 
ment,  la  question  de  liberté  nous  a  toujours  trouvés  réunis  : 
aussi  la  même  main  qui  épargna  ITmon^  le  Journal  dee  Déèate^ 
le  Siècie,  f^appa-t-elle,  en  1848,  la  Gctette  de  France  et  la 
Prêtée,  supprimées  Tune  et  Tautre  par  deux  décrets  signés  Ca- 
vaignac. 

Ce  que  tous  faites  si  courtoisement  pour  moi,  mon  cher 
confrère,  je  l'eusse  fait  pour  tous  non  moins  cordialement  en 
pareille  occurrence. 

J'accepte  donc  votre  offre;  seulement,  je  vous  demanderai 
de  me  permettre  do  diviser  ma  réponse  en  deux  parties  :  par- 
tie personnelle,  pour  n'y  revenir  jamais  ;  et  partie  générale, 
pour  y  revenir  quand  un  nouvel  appel  de  vous  m*y  ramè- 
nera. 
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Il  y  a  loiifctt-nips,  bien  longt(*mps  que  j^avais  le  désir  dv 
m*af1'ranchir  de  la  lourde  responsabilité  qui  i>èsc  sur  le  rédac- 
teur en  chef  d'un  journal  quotidien,  alors  surtout  que  la  pn^ 
priété  de  ce  journal  représente  un  capital  considérable,  de 
nombreux  intérêts  engagés  et  Tunique  fortune  de  planeurs 
veuves  et  de  mineurs  ;  ce  désir  remonte  à  dix  aontes.  Deu\ 
fois,  en  1847  et  en  1849,  j'aurais  pu  me  retirer,  mais  il  eût  fallu 
vendre  mes  paiis  de  propriété  de  la  Presse,  avec  les  droits  qui 
y  étaient  inhérents,  à  des  combinaisons  politiques,  ce  qui  eût 
été  tiixé  immanquablement  d'achat  honteux,  sinon  de  ma 
plume,  du  moins  de  mon  silence  ;  deux  fois  je  refusai,  préci- 
sément parce  que  c'étaient  des  combinaisons  politiques;  plu.« 
Uird,  j'aurais  [)a  divisor  les  100  parts  de  propriété  de  la 
Presse  en  4000  actions  de  oUO  francs,  et  réaliser  ainsi  une 
somme  égale  h  celle  de  800,000  francs  que  m'a  proposée 
M.  Millaud,  tout  eu  consenant  mes  fonctions  de  rédacteur  en 
chef  et  de  gérant;  mais,  loin  de  céder  aux  pressantes  instance» 
de  plusieurs  de  mes  coîntéressés,  j'y  ai  résisté,  parce  que, 
s'il  est  vrai  qne  la  Presse  doimera,  pour  l'exercice  1856. 
300,000  francs  de  bénéfices,  il  est  vrai  aussi  qu'il  sofiBt,  sons  le 
régime  actuel,  de  deux  contraventions  commises  dans  le  délai 
de  deux  années  pour  entraîner  de  plein  Avii  la  suppression 
judiciaire  d*un  journal.  Or  les  chances  de  contrayentions  in- 
volontaires sont,  vous  le  savez,  si  nombreuses,  qu*fl  est 
presque  impossible  de  les  prévoir  et  de  les  prévenir  toutes,  et 
qu'il  y  a  dix  à  parier  contre  un  pour  deux  contraTentioni 
commises  en  deux  ans.  Cette  probabilité  est  telle,  que  je  n'ai 
point  voulu  exposer  à  un  risque  presque  certain  une  somme 
de  deux  millions  demandée  k  des  actionnaires  abusés  par  nn 
intérêt  de  15  pour  100.  M.  Millaud,  spéculateur  consonuné,  se 
pn^sentant  à  moi  avec  ces  trois  avantages  :  le  premier,  de 
n'incarner  absolument  en  lui  aucun  parti  iiolitiqne;  le  second, 
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leconnaiire  parfaitement  ce  qu'il  achetait;  le  troisième,  de 
le  prétendre  nullement  imposer  à  la  liberté  de  ma  plume  au- 
ïune  restriction  d'aucune  nature,  je  me  suis  empressé  d'ac- 
cepter de  M.  Millaud  ce  qui  lui  seul,  peut-être,  était  assez 
lardi  pour  offrir;  je  me  suis  d'autant  plus  empressé,  qu'il  me 
lonnait  l'assurance  et  qu'il  était  do  son  intérêt  de  ne  pas 
ihanger  la  ligne  du  journal  et  d'en  garder  les  principaux  ré- 
lacteurs. 

Loin  de  regretter,  mon  cher  confrère,  ainsi  que  vous  pa- 
•iasez  le  croire,  loin  de  regretter  d'être  sorti  du  journalisme, 
6  m'applaudis  tous  les  matins  d'avoir  recouvré  l'entière  li- 
lerté  de  me  livrer  à  l'étude  approfondie  de  questions  que  je 
te  pouvais  qu'effleurer.  La  preuve  de  la  sincérité  de  cette  dé- 
laration,  c'est  que,  depuis  que  j'ai  vendu  mes  deux  cin- 
iiièmes  de  In  Presse  y  la  direction  d'un  autre  journal  politique 
;uotidien  m'a  élé  offerte,  et  cette  direction,  je  l'ai  refusée  sans 
lésitation. 

Des  ouvertures  aussi  m'ont  été  faites  dans  la  supposition  où 
1  me  conviendrait  d'être  candidat  aux  élections  prochaines  du 
lorps  législatif;  ces  ouvertures,  je  les  ai  également  déclinées, 
I  ce  n'est  pas  vous  qui  m'en  blâmerez.  Mais  de  ce  que  je  me 
étire  ainsi  de  la  mêlée  des  partis,  s'ensuit-il  nécessairement, 
ion  cher  confrère,  que,  selon  vos  expressions,  «  j'anéantisse 

en  moi  non-seulement  le  publiciste,  mais  le  citoyen  et 

IHiomme  politique?»  Je  ne  le  pense  pas,  et  permettez-moi 
or  ce  point  de  différer  encore  d'avis  avec  vous.  Ne  saurait-il 
looc  y  avoir  une  politique  supérieure  aux  partis,  politique  do 
tiéditation  ou  politique  d'application  ?  Pauvres  partis  !  tous, 
AT  leurs  fautes,  tous,  par  leur  défiance  de  la  liberté,  me  pa- 
aissent  tombés  si  bas,  que  les  questions  qui  ne  s'élèvent  pas 
.  une  grande  hauteur  au-dessus  d'eux  tous  et  de  chacun  d'eux 
ae  semblent  puériles  et  ue  plus  valoir  qu'on  leur  fasse  l'hon- 
leur  de  s'occuper  sérieusement  d'elles.  C'est  à  cette  politique 
npassible,  plus  universelle  que  nationale,  appartenant  au 
irésent  moins  qu  a  l'avenir,  que  j'ai  voué  désormais  tout  mon 
emps,  toutes  mes  pensées. 

Cette  conclusion  nie  sert  naturellement  de  transition  pour 
rriver  îi  la  seconde  partie  de  ma  réponse. 
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L'tiiterpi'llntiun  qiin  tous  m'oilreascK,  aun  c 

pst  celle-ci  : 

0  N'est-ce  [HiP  [jr(^utiu<.niMil  |iarce  qae  vuat  ivix  U  . 
la  qumlion  ilo  fumio  ito  gDUveniQinoiit  k  lu  qoestioa  ihil 
>lu  suborilonuer  la  qiitutioii  île  libwl^  h  la  quoiiioD  M  I 
vcruemeDt,  n'est-w  pu  prédséroiail  parc»  que  vtnuUit 
r<tnt  nux  que«tjcins  de  droit  iàna  l«â  révMuUom  d»  ■ 
|H)iir  110  voir  qm*  h  fait,  que  (ous  to-«  eSaia  ea  bms't' 
Miiil  rcslfi»  infrut-liiciuiî  ■ 


Cnminent  nous  entendre,  muo  cher  conft^re?Ollii*1 
vousnppdez  Ifi  Droit,  je  Vappa\lv  Iv  Fait,  d  wqiwra**! 
irii'z  In  Fait,  je  le  nonimu  lo  /h-oiï.  L'iiérédîii  du  poimf>l 
laquelle  ddrive  lit  liîjfitimitfs  des  dynasU^^,  «tUo  bÉrtJil»fl.I 
sdou  vous,  pstuii  droit  inviolable,  n'e»U   selon  moi.  ^•1 
fuit  viutorieus.  Hopcndant  je  n'ÎDâiMt^  pat,  Apr^  tort,  p| 
m'importe  que  le  iMumir  indivis  .loit  tii>r4clitaire  (iq  aatÀf 
tif,  ait  été  transmis  ou  ait  été  surpns,  s'il  R'cxetryt  «n  ti' 
tioa  du  pouvoir  individuel!  Cfî  t]uî  ni'impnrii*  attiqDB 
c'eHt  qae  le  pouvoir  individuel  rentre  ea  pleine  |iimiw 
tout  C»  qui  lui  a  éU  dérobé  par  h  poitmir  indirù,  «Bt  • 
imposteurs  de  ta  grandeur  natlonnle  ot  d«  l'titilité  poMi^ 

Iliun  de  plus  fm-ile  qni;  de  tracer  In  limilo  ftitn  le  pi 
indivis  et  lo  pouvoir  mdividuet;  rirn  de  pli»  itifBcOe,  M  ■ 
traire,  que  do  marquer  où  finît  Vtiuiorité.  ab  i 
/ih«rfi-.  Sonfftrz  donc  que  je  me  wrvc,  do  [«nVénow,  i 
\iri'»Kutnn  qui  ont  l'avantHgt-  de  sultstitaer  Ir  panDéG 

l'ail tugonÎHme  «t  de  possMcr  une  précUîoa  (jui  c 

tornies  que  roi\»  employez  qaand  voiii»  ditoi  : 

«  [|iiesoriiitciTt(ktiiiMptu5rai«)nDable<l«MCTif)trlB  A^nM  uJ 
ci()0  irTiuïtn-rt^  qU'-  île  faire  abslratiiMi  du  «!  |«in:ipi>  tltn*  |t  ^ 
de  la  liborté.  Le  (iroblâme  iocial  est  la  coDcilbttun  ile  cm  tiaata 
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[lesy  et  psr  conséquent  la  solution  de  ce  [tfoblèoie  pourriU  bien  être 
iêMÈê  la  réunion  des  eiïorts  des  hommes  de  liberté  et  des  hommes  d'au- 
torité, (iuand  les  défenseurs  de  ces  deux  principes  se  font  défaut  le^ 
uns  aux  autres,  la  cause  de  l'att^ort^é  est  perdue  pour  un  temps,  et  la 
cause  de  la  liberté  est  encore  plus  compromise.  » 

Groyoz-moi,  mon  cher  et  honorable  confrère,  le  problème 
social  est  insoluble  dans  les  termes  où  tous  le  posez  et  avec 
tes  mots  que  vous  employez.  Autorité  est  un  mot  qu'il  faut 
vous  décider  à  rayer  du  vocabulaire  politique  ;  reléguez-le 
avec  le  mot  de  féodalité  dans  le  dictionnaire  du  passé  :  auto- 
rité est  un  mot  qui  n'a  plus  de  sens  où  Tesclavago  et  le  ser- 
vage ont  cessé  d'exister.  Point  d'autorité  sans  Tobéissance 
passive  ;  point  de  liberté  sans  la  soumission  volontaire.  Con- 
ciliez donc  la  soumission  volontaire  avec  Tobéissance  passive  ! 
Illusion  !  illusion  I  Mais  passez*moi  le  pouvoir  indivis  tel  que 
je  le  comprends,  tel  que  je  Toi  défîni,  matériellement  impuis- 
sant à  porter  jamais  aucune  atteinte  au  pouvoir  individuel, 
et  à  ce  prix  je  vous  passerai  volontiers  l'hérédité  conséquente, 
la  légitimité,  quoiqu'il  n'y  ait  et  ne  puisse  y  avoir,  en  matière 
de  gouvernement  aussi  bien  qu'en  matière  de  sciences,  d'arts 
ou  de  littérature,  de  légitimité  rationnelle  que  la  supériorité 
relative.  Je  veux  être  accoomiodant  :  concédez-moi  l'Indi- 
vidu, je  vous  concéderai  TÉtat  ;  seulement,  mon  cher  pléni- 
potentiaire, ayez  qualitf';  pour  conclure  avec  moi  ce  rap- 
prochement. Donnez-moi  des  garanties  que  la  royauté  se 
contentera  d'administrer  héréditairement  ce  qui  est  nécessai- 
rement indivisible,  conséquenmient  ce  qui  est  indivis,  sans 
empiéter  abusivement  sur  ce  qui  est  essentiellement  indivi- 
duel. Des  garanties  I...  Ne  vous  blessez  pas  que  je  vous  en 
demande  ;  car,  si  vous  ne  pouvez  me  citer  un  seul  pays,  un 
seul,  ni  dans  \v  passé  ni  dans  le  présent,  où  la  royauté  hérédi- 
taire ait  fait  justement  la  part  de  l'État  et  la  part  de  l'Individu, 
où  elle  se  born<'  scrupuleusement  à  régir  Tun  sans  assujettir 
l'autre,  quelle  confiance  voulez-vous  que  je  mette  dans  vos 
paroles? 

Vous  dites  qu'on  demandant  la  liberté  au  gouvernement 
sorti  do  la  n>volution  de  1830,  uu  gouvernement  sorti  de  la 
révolution  de  4848,  je  leur  demandais  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
l>as  donner;  mais  si  le  gouvernement  restauré  en  1815  était 
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le  seul  qai  pût  l'établir,  que  ne  l'K-t-il  Tait?  De  bonne  foi. 
le  iS  juillet  1830,  la  somme  de  liberté  en  France  était-elle  pin 
grande  que  le  23  février  1848  etqoele  1"  décembre  1851?!/ 
droit  de  suffrage  était-il  moins  restreint  et  l'institution  dn 
jury  plus  respectée  7  Y  aTai(-il  plus  de  justice  et  moins  d'ar- 
bitraire? Concluant  contre  vous,  la  RestaantioD  n'aTaît-elle 
pas  prouvé  qu'un  gouvernement  —  j'adopte  to»  expresnoos 
—  pouvait  fort  bien  être  A  la  fois  Imitant  et  taurptUnr?  Ré- 
pondez franchement.  Avec  moi,  mon  cher  confrère,  il  m 
saurait  vous  en  codter  d'être  impartial  ;  car  je  n'accuse  ni  ne 
défends  aucun  gouvernement.  Sij'enaccnaais  oa  si  j'en  dé- 
fendais uu,  il  me  faudrait,  pour  rester  équitable,  les  défendit 
ou  les  accuser  tous.  Ce  qui  les  condamne  à  mes  yeux  o&t  en 
même  temps  ce  qui  les  absout  :  leor  ignorance.  Et  cette  igno- 
rance funeste  qui  les  met  tous  en  péril  subsistent  aussi  lonfc- 
temps  qu'on  n'aura  pas  restitué  à  la  Liberté  et  à  rAutarih* 
leurs  rentables  noms,  qui  sont  :  Puissance  individuelle  et 
Puissance  indivise,  noms  qui  ont  cet  avantage  de  porter  en 
eux-mêmes  leur  définition. 

Recevez,  mon  cher  et  honoré  confrère,  la  noavcUe  assQ- 
rance  de  mus  sentiments  dévoués. 

EMILE  DE  GIRAJIDI?!. 


A  MONSIEUR  EMILE  DE  GIRARDIN 


I 


Cher  et  honoré  confrère, 

Je  savais  depuis  longtemps  que  vous  étiez  au-dessus  des 
calculs  de  Tesprit  de  parti  ;  car,  en  pénétrant  par  la  force  de 
votre  pensée  au  fond  des  questions,  vous  y  aviez  entrevu  les 
principes,  et  leur  vue  porte  grâce,  comme  le  visage  des  rois. 
Par  cette  étude  de  toute  votre  vie,  vous  avez  conquis  la  pleine 
indépendance  de  votre  esprit ,  tandis  que  d'autres  n*ont 
trouvé  dans  la  presse  politique  que  Fesclavage  du  leur.  Je  n'ai 
donc  pas  été  surpris  de  vous  voir  accepter  la  discussion  de- 
vant un  auditoire  formé  par  l'attrait  sympathique  d'opinions 
qui  ne  sont  pas  les  vôtres  ;  et  pendant  que  le  S^U  disait  : 
u  Nous  doutons  que  M.  de  Girardin  accepte  la  proposition  de 
»  la  Gazette  »,  moi  je  vous  attendais. 

C'est  que  le  Siècle  n'entend  point  comme  nous  les  discus- 

sions  enin  journaux.  Pour  lui,  la  polémique  se  définit  comme 

Grotins  dé&iit  la  guerre  :  a  L'art  de  faire  le  plus  de  mal  pos- 

a  rible  à  ses  ennemis.  »  Pc  ur  nous,  cher  confrère,  c'est  Fart 

l^|l||^bnlni  de  bien  pos  i  pays  et  à  rhomanité,  en 

HlHilMll  ii  bonne  foi  les  ren        lies  à  toua,  afin  d*op4rer, 

K 
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dans  CCS  v^rii(^s,  Tunité  des  intelligences,  l'union  des  cœur« 
et  raccord  des  volontés,  et  de  d«îtruire  ainsi  les  divisions,  (ilii^ 
de  rerreur,  les  malentendus  et  les  confusions,  œuvres  de  h 
passion  et  de  la  discorde. 

Ma  dernière  discussion  avec  le  Siècle  a  montré  d'une  ma- 
nière frappante  Tabus  de  cette  vieille  tactique  des  partis, 
mon  adversaire  ne  citant  de  mes  arguments  que  ceux  qui  lui 
fournissaient  Toccusion  d'impntcr  h  mes  opinions  des  faiU 
barbares,  condamnés  par  olb^s;  d'offrir  h  son  auditoire  des 
rrimcs  au  lieu  de  raisons  et  du  sang  au  lieu  de  lumière.  Me« 
réponses  mutilées  et  tronquées  ne  figuraient  dans  ses  coIoDne^ 
qu(^  comme  les  i*épliques  àiins  les  rôles  du  comédien,  servant 
seulement  à  lui  faire  répéter  les  fusées  de  déclamation  qu'il 
sait  par  co'ur. 

I)  est  bien  temps  d'en  finir  avec  ces  plaidoyers  iiii  les  deux 
avt)cats,  placés  dans  la  même  chambre,  mais  à  deux  fenêli*? 
n])poséos,  parlent  à  deux  tribunaux  dont  l'un  nVnlcnd  pasre 
qu'on  (lit  à  l'autre.  Df^nx  publics  pnrtirulicra  ne  prûseutent-ils 
])as  à  la  pensée  Talliancf;  de  (k'ux  mois  fort  étonnés  de  s* 
tmiiver  ensemble»  ? 

A'oiie  apparition  si  i»i'ès  de  moi,  mon  cher  confrère,  pst 
dune  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  de  la  presse.  Vous  dim- 
nez  un  gland  exemples  aux  écrivains  de  notre  époque,  vnuç 
faites  preuve  d'une*  générosité  et  d'une  force  de  dégagement 
peu  communes.  La  foi  que  vous  montitiz  dans  riniparlialité 
et  les  lumières  des  lecteui'S  de  la  Gazette  est  lionuraLIe  |iour 
vous  comme  pour  eux. 


SI'* 


Je  dirai  peu  de  chose  de  lu  ])remièrp  partie  de  votre  lettre. 
Vous  ffes  juge,  et  juge  très-éelairé  des  questions  d'intérêt 
privé  niallieureufienient  impliquées  dans  la  publication  de  tout 
jnurual  politique.  Je  ne  pui*<  af^surément  vous  blâmer  d'avoir 
abandonné  à  la  spé<iiIatioii  un  navire  qui,   comme  ees  ga- 
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\im:\^  «ri'-|>a^nr  (•liai>:«''>  <!«'  \\)V  du  Prinu,  s"  jurtait  mal 
IM'ul-iHre  aux  évolutions  d'un  explorateur;  j'avais  craint  que 
cet  abandon  ne  fût  une  abdication  de  voiro  vie  politique.  Vous 
me  prouTez  le  contraire  par  une  lettre  qui  estpeut-éh^e  le  plus 
brillant  écrit  sorti  de  votre  plume.  C'est  Fargument  sans  ré- 
plique du  philosophe  antique  devant  lequel  on  niait  le  mou- 
vement. 

J'accepte  donc  cette  preuve  de  vie,  pour>'u  qu'elle  ait  de  la 
suite  ;  laissez-moi  croire  toutefois  que  si  vous  avez  cédé  h 
M.  Miilaud  un  journal  dans  lequel,  à  notre  grand  regret,  vous 
aviez  cessé  d'écrire  depuis  deux  ans,  c'est  que  ce  journal,  créé 
au  milieu  de  la  lutte  ardente  des  factions,  avait  conservé  le 
pavillon  arboré  à  son  origine  et  qu*il  ne  pouvait  convenir  à 
Técrivain  qui  vient  de  tracer  ces  lignes  dans  la  Gazette  : 

«  Pauvres  {tartis!  tous,  pur  loiirs  faiilrs,  lous^  par  lt!unl<*fianro  de  la 
liberté,  nu*  paraissent  tombés  si  bas,  qiin  les  questions  qui  ne  s'élèvtMit 
|ias  k  une  grandit  hauteur  au-flessus  deux  tous  et  île  cliacun  d'eux  ine 
M*mbl<*nt  puérilei»  et  iw  plus  valoir  qu'on  Irur  fuse  l'honneur  de  r'occu- 
|ier  sérieusement  d'elles.  C'est  à  cette  {wlitique  impasaibhs  plus  ton- 
ifrselle  que  nationale,  appartenant  au  préS4>nt  moins  qu'à  l'avenir,  que 
j'ai  voué  désormais  tout  mon  temps,  toutes  mes  |>eusées.  » 

Permettez-moi  de  vous  demander  de  remplacer  le  mot 
universMe  par  le  mot  iriBHELLi,  et  vous  aurez  exprimé  ave<' 
éloquence  la  position  qu'occupe  la  Gazette  de  France,  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'en  quittant  la  Preste^  vous  soyez  venu 
dans  un  journal  où  Ton  ne  défend  aucune  faute,  où  Ton 
cherche  à  élever  la  discussion  dans  la  sphère  des  vérités  de 
tous  les  temps,  au-dessus  de  tous  les  partis.  Vous  vous  trou- 
verez, mon  cher  confr<;re,  au  large  et  à  l'aise  sur  ce  terrain  de 
Iil>ei1é  et  de  sincérité. 

Mais  je  |»arle  de  liberté,  et  vous  m'avez  rajipelé  les  resti'ic- 
lions  que  la  législation  apporte  à  la  faculté  de  tout  dire,  H 
ri'tte  épée  (lu  déiit  fie  (vntravnUion  qui  lesto,  avec  quelques 
autres  épées,  suspendue  sur  la  priïpriété  des  journaux.  Je  ne 
nierai  rien  de  ces  faits,  notre  chaîne  est  réelle,  mais  elle  est 
élastique,  et  nous  laisife  quelques  mouvements;  il  eu  faut  ]»eu 
pour  planer  dans  les  hautes  régions  de  la  pensée.  En  som'i  e. 
iTialirré  les  épées  tirées  depuis  six  ans  contre  les  journaux,  la 
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Gazette  et  la  Prease  sont  encore  en  vie,  et  il  faut  espéier 
qu'elles  atteindront,  saines  et  sauves,  avec  tous  les  jou- 
naux  politiques,  le  retour  de  la  liberté  qui  nous  est  promis, H 
qui  est  assuré  dans  Tavenir.  M.  Millaud,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, n*a  donc  point  engagé  sur  une  base  imaginaire  ses  ca- 
pitaux et  ceux  de  ses  actionnaires.  En  France,  on  peut  joner 
avec  certitude  sur  la  hausse  delà  liberté  comme  sur  la  hausse 
de  la  fortune  publique. 


S  2 


Je  viens  à  la  seconde  partie  de  votre  lettre,  et  ici  je  recon- 
nais aver.  plaisir  que  nous  avons  été  séparés  pur  des  mots  plus 
que  par  des  questions  de  principes.  Nous  voulons  Tan  et 
Tautre  la  liberté  ;  vous  Tavez  cherchée  en  la  demandant  i 
tous  les  gouvernements  qui  ont  passé  en  France  depuis  vingt- 
cinq  ans;  je  l'ai  cherchée  en  examinant  quels  principes  de 
gouvernements  pouvaient  la  produire  par  voie  de  consé- 
quence; et  j'ai  cru  pouvoir  conclure  de  la  différence  de  ni» 
vues,  amenant  une  division  et  parfois  une  contradiction  dam 
nos  efîoils,  que  la  réunion  des  hommes  qui  partent  du  |irin- 
cipe  de  liberté  et  des  hommes  qui  partent  du  principe  d'auto* 
rite  pourrait  donner  la  solution  du  problème. 

A  cela,  mon  cher  confrère,  vous  me  répondez  que,  la  li- 
berté et  l'autorité  présentant  un  véritable  antagonisme  et  une 
contradiction  dans  les  termes,  la  conciliation  ainsi  conçue 
est  une  illusion  et  une  chimère;  et  vous  me  proposez  de  sub- 
stituer au  mot  autorité  le  mot  pouvoir  indivis  et  d'appeler  la 
liberté  le  pouvoir  individuel. 

Si  la  conciliation  des  deux  principes  est  à  cette  condition, 
cette  conciliation  est  faite,  car  ce  que  vous  appelez  le  pouvoir 
indivis  n'est  autre  chose  que  le  droit  politique,  et  ce  que  vous 
appelez  le  pouvoir  individuel  n'est  autre  chose  que  le  droit 
civil.  Os  deux  droits  sont  établis  par  tous  les  jurisconsultes, 
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ît  leur  admission  ne  peut  souffrir  entre  nous  aucune  difficulté. 

Je  reconnais  d'ailleurs  volontiers  que  ces  deux  mots  ne  pré- 
lentent  pas  entre  eux  cette  opposition  apparente  que  vous 
trouviez  entre  Tidée  d'autorité  et  l'idée  de  liberté.  En  effet, 
le  pouvoir  indivis,  que  vous  appelez  aussi  I'état,  a  une  sphère 
d'action  parfaitement  déterminée  et  qui  n'empiète  en  rien  sur 
la  liberté  des  individus.  Vous  appelez  cet  État  a  tin  pouvoir  » , 
vous  lui  concédez  «  thérédité  »  ;  vous  concevez  même 
«  la  légitimité  »  de  ce  pouvoir  héréditaire.  De  notre  côté,  non- 
seulement  nous  vous  concédons,  mais  nous  maintenons,  avec 
Vous,  que  ce  pouvoir  héréditaire  et  légitime  ne  saurait  porter 
lucane  atteinte  à  la  liberté  des  individus.  Il  y  a  longtemps 
)u*an  de  nos  confrères,  M.  Laurentie,  a  écrit  dans  une  autre 
feuille  cette  belle  pensée  :  «  La  liberté  est  le  droit  divin.  » 
V^ous  avez  complété  ainsi  cette  maxime  :  a  La  liberté  est  la 
i  légitimité  de  tous,  n 

J'ajouterai,  comme  développement,  que  la  légitimité  est 
ine  idée  universelle  s'appliquant  à  tous  les  actes  do  la  vie 
lamaine  qui  sont  en  rapport  avec  le  droit,  et  que  c'est  parce 
[Quelle  est  universelle  et  divine  qu'elle  est  un  principe,  et  la 
>a8e  même  de  l'ordre  social.  C'est  sur  cela  que  je  me  fonde 
K>ur  soutenir  que  la  liberté  et  l'autorité,  qui  tiennent  au  même 
[principe,  ne  sauraient  être  inconciliables;  que  leur  contradic- 
;ion  u'est  qu'apparente,  et  que  la  substitution  des  termes 
[iroposée  par  vous,  mon  cher  confrère,  ne  prouve  qu'une 
chose  :  c'est,  comme  je  vous  l'ai  dit  dans  ma  première  lettre» 
que  vous  excellez  dans  l'art  de  poser  les  questions,  qui  est 
l'art  de  les  résoudre. 

C'est  cet  accord  sur  le  fond  que  je  vous  demanderai  la 
permission  de  prouver  dans  cette  troisième  partie  de  ma 
lettre. 


§3 


Je  suis  autorisé  à  induiro  du  moipontoir,  appliqué  par  vous 
à  ce  qui  eM  indivis  c);)nslVt:it  i^ocial,  que  vous  admettez  un« 
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délégation  de  cette  liberté  des  individus  pour  former  le  pou- 
voir indivis. 

Sans  délégation,  en  effet,  il  n'y  aurait  que  ranarchîp.  Sus 
elle,  point  de  magistrats  pour  veiller  à  la  police  des  cita, 
pour  appointer  les  diiïérends  des  citoyens,  pour  avoir  ue 
législation  obligatoire  pour  tous,  pour  commander  les  arméei 
nécessaires  h  la  défense  du  territoire,  pour  protéger  et  assurer 
la  liberté  des  individus.  Yainement  on  concevrait  rassociatioD 
comme  une  (t^surance  mutuelle  et  rimi>ôt  comme  une  prime 
volontaire,  sans  délégation  il  n'y  aurait  point  de  commis  pour 
Icf^  polices  d'assurances,  point  de  comptables  pour  percevoir 
la  prime,  point  d'administnitcurs  pour  faire  jouir  les  a8«urA« 
des  avantages  du  contrat.  La  société  serait  détruite  de  fond  en 
comble,  que  je.  me  chargerais  de  la  refaire  avec  la  délégation. 
(>t  de  rétablir  logiquement  et  légitimement  toutes  les  institu- 
tions communales,  provinciales,  gouvernementales  et  royalts. 
avec  ce  que  vous  appelez  Yht'rMité  conséquente,  la  légitimitr. 

Cette  délégation ,  fille  de  la  liberté ,  est  donc  mère  à^ 
Tautorité.  L'autorité  n'est  légitime  que  lorsqu'elle  est  en  rap- 
port aver  la  délégation.  Il  ne  peut  y  avoir,  dans  la  nature  de* 
choses,  (jue  deux  sortes  de  délégations,  celle  qui  se  fait  u 
terme  délini  et  celle  qui  se  fait  à  terme  indéflnL 

Dans  la  première,  vous  trouvez  la  délégation  A  vie  et  la 
délégation  qui  embrasse  un  certain  nombre  d*années,  dét*M- 
niiiié  dans  le  mandat.  C'est  la  présidence  triennale  ou  quin- 
quennale des  républiques.  C'est  aussi  le  mandat  des  dépottV 
dans  les  monarchies  représentatives. 

La  seconde  sorte  de  délégation,  celle  qui  est  indéfinie,  pM 
faite  h  une  dynastie  :  c'est  la  royauté  héréditaire. 

Os  délégations  d*autorité,  également  légitimes,  ne  sont 
j.'irnais  sans  réserve.  Il  est  évident  que  les  individus  ne  délè- 
guent que  la  somme  de  liberté  et  de  pouvoir  qu'ils  ne  peuvent 
cux-méiiies  exercer.  Partout  les  droits  individuels,  la  liberté 
c(  1,1  pnipriété  des  citoyens  ont  été  considéi*és  comme  nntiè- 
renieiïl  en  dehoi-s  de  l'autorité  gouvernemenf-ile.  En  Pranee 
rn^nie,  ni.'ilfrré  les  violations  que  ces  droits  ont  subies  dans  If 
i:(iurs  «k's  Ti^es  et  dans  les  lévolutioiis,  on  les  a  toujours  invo- 
qués cnnnne  antr*i'ieurs  à  tous  les  pi»uvoir^,  comme  iuhérenL« 
il  rimnïîiiiité.  C'est  dans  r<*  p.iys  «jue  celle  maxime,  qui  n*»>u- 
luait  («nis  ci's  drjiits,  avait  pris  racine  dans  les  idées  :  «  Vvx- 
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peut  être  imposé  que  de  son  consentement,  à 
e  par  tyrannie.  » 

1  délégation  n'a  été  nulle  part  sans  réscrvei  elle  a 
les  déléguants  comme  les  délégués.  Dans  les  repu- 
ne  peut  destituer  un  président  avant  le  terme  légal 
mdat;  dans  la  monarchie  héréditaire,  la  nation 
»ntestib1emcnt  dans  la  plénitude  de  son  droit  de 
à  Textinction  de  chaque  dynastie.  Sept  siècles 
emblée   do  Soissons,    Voltaire  écrivait  dans  la 


m  usage  antique  et  tacré  parmi  noai, 
la  luorl  8ur  le  trùnc  étend  ses  rudes  coupa, 
du  sang  des  rois  si  chers  h  la  patrie 
les  derniers  canaux  la  source  s'est  tarie, 
iple  au  mAme  instant  rentre  en  ses  premiers  droits, 
choisir  son  matlrc...  Klc. 


atioD,  toujours  faite  sous  la  réserve  des  droits  de 
existe  donc  toujours  virtuellement  dans  les  races 
au-dessus  de  ces  races,  pour  en  produire  de  nou- 
les  eus  déterminés.  (]'est  cette  puissance  qui  fait 
des  rois;  c'est  elle  qui  fuisait  dire,  par  un  abus  de 
i Louis  XIV  :  <•  L'État,  c'est  moi;  »  et  a  Napoléon  : 
premier  représentant  du  peuple  français,  » 

yez,  mon  cher  confrère,  que  l'autorité  se  trouve 
vec  la  liberté ,  dans  ma  théorie  comme  dans  la 
rquoi  donc  combattrions-nous,  vous  et  moi,  dans 
opposés?  Pourquoi  les  hommes  de  la  délégation  à 
ni  et  ceux  de  la  délégation  à  terme  indéfini 
i  ennemis  les  uns  des  autres?  Pourquoi  se  maudi- 
t  se  détesteraient-ils  mutuellement?  En  vérité,  je 
ais  guère.  I^es  différences  d'opinions  qui  les  parta- 
luraient  justifier  ni  ces  haines,  ni  ces  violences; 
le  iliscutent-ils  pas  ensemble  leurs  idées  et  leurs 

^ — nous  sommes  bien  forcé  de  le  dire  —  en  dehors 
étions  lii'  droits,  de  ]»nnciiM'>  et  de  liberté,  il  y  a  la 
,  qui  aiqrirtirnl  à  un  autre  esprit,  qui  ne  cherche 
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la  vérité  que  pour  la  combattre,  la  morale  que  peu:  la 
vi  les  conditions  de  l'ordre  que  pour  les  trouLlor.  l 
(jui  avait  créé  tous  ces  partis  au-dessos  dosqueU  toi 
i^tcs  placé,  qui  maintient  leur  vieille  tactique  et  leur  n 
Aidez-moi,  mon  cher  confrère,  à  dégager  ropini.o  p 
de  SOS  enroulements,  comme  nous  ▼  avons  échapir 
nu^mos.  (Vest  le  grand,  c'est  Timmeose  service  qurk 
naux  peuvent  rendre  maintenant  à  l'humanité. 

(Vest  cette  Révolution  qui,  je  pense,  voil*  f'^u: 
réponse  à  cette  (jucstion  que  vous  m'adressez  :  '■  y> 
1)  pas  de  gouvernement  légitime  qui  <iit  iatérêt  à  ! 
)  usurpateur,  pourquoi  le  gouvernement  de  la  Ke«ti 
>  a-l-il  empi<''té  sur  la  liberté  de  tons?  » 

11  me  semble  que  le  chapitre  de  M.  de  Vaalabelle.c 
nièrement  dans  la  Gazette,  en  montrant  les  députas  Kl 
\ainsde  1815  conspirant  avec  les  Hollandais  et  le?  G 
pour  mettre  sur  le  trône  un  prince  étranger  et  re 
l'rauce  protestante,  répand  assez  de  lumière  sur  cette 
lie  iu>tre  histoires  pour  me  dispenser  de  rapprofoDdir 
veux  pas,  d'ailleurs,  vous  attirer  sur  ce  terrain,  etjëi 
de  terminer  cette  lettre,  déjà  trop  longue,  en  voos 
uiou  cher  confrère,  l'assurance  de  ma  hanté  estime  et 
^euliments  dévoués. 

U.  DE  IX)rRD(X  En. 


f  A  MONSIEUR  DE  LOURDOUEIX 


Rédacteur  en  dœf  de  la  gazcttê  d£  feancc 


Mon  cher  et  très-honoré  confrère, 

En  qaoi  sommes-nous  d*accord? 

Eo  qaoi  différons-nous  d'opinion  ? 

C'est  ca  qu'avant  tout,  il  convient  de  préciser. 

Vous  dédarez  que  nous  voulons  l'un  et  l'autre  la  liberté. 

Maîa  d'abord,  sur  ce  premier  point,  ôtes-vous  bien  sûr  que 

nous  soyons  d'accord?  Par  ce  mot  :  la  Liberté,  entendez-vous 

tout  ce  que  j'entends?  Allez-vous  aussi  loin  que  je  vais  et  ne 

TOUS  arrêtez-vous  pas  à  mi-chemin,  en  compagnie  de  M.  de 

Mootalembert  et  de  M.  Cousin,  de  M.  Guizot  et  de  M.  Barrot, 

autrefois  divisés  par  elle,  aujourd'hui  réunis  ?  Admettant  le 

principe,    en  admettez-vous  toutes   les  conséquences  sans 

reculer  devant  aucune  d'elles  et  sans  en  excepter  une  seule? 

Je  ne  serais  pas,  mon  cher  confrt're,  obligé  de  vous  poser 
rc8  questions,  si  vous  aviez  fait  ce  que  j'ai  fait,  si  vous  aviez 
défini  ce  que  vous  entendez,  vous,  par  la  Liberté.  Vous  la 
nommez,  mais  vous  ne  la  définissez  pas  ;  vous  la  gloriflez, 
mais  vous  ne  lu  déterminez  point. 

C'est  cependant  co  qu'il  serait  nécessaire  do  faire,  si  vous 
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tenez  à  ce  que  les  conditions  do  cette  controverse  soient  égaks 
des  deux  parts,  et  si  vous  ne  voulez  pas  qu*ellc  sVtermsen 
une  interminable  querelle  de  mots  :  «  Le  peuple  prend  ks 
»  mots  pour  les  choses  »,  a  dit  avec  raison  Ferriùre.  Ne  fu- 
sons pas  comme  le  peuple,  u  Tant  que  les  hommes  n*auroBt 
n  que  des  mots  pour  s'exprimer,  il  faudra  peser  ces  motsv, 
a  dit  Mirabeau.  Pesons-les.  v  Un  dialogue  entre  on  métaphy- 
»  sicicn  et  un  phrénologiste  est  impossible  dans  l'état  aêliid 
»  des  choses;  le  premier  n'entendrait  pas  le  second;  je 
»  m'en  suis  assuré  par  plus  d'un  essai.  Le  phrénologiste,  sH 
»  comprenait  le  psychologue,  aurait  besoin,  presque  à  chaque 
)>  mot,  de  lui  faire  une  leçon  appuyée  de  descriptions  m^ 
x>  rielles  pour  donner  à  ses  phrases  un  sens  qui  fût  à  la  portée 
»  de  son  intelligence  »,  a  dit  Broussais.  Rendons  le  dialogue 
possible  entre  nous. 

Je  n'assigne,  moi,  à  la  liberté  de  l'homme  aucune  aatK 
limite  que  celle  naturellement  tracée  par  sa  raison  socialement 
cultivée  et  pleinement  développée.  Je  ne  divise  pas  ce  qui  eit 
indivisible;  conséqueinment,  j'admets  que  ce  qu'il  est  libfv 
de  penser,  il  est  également  libre  de  le  dire,  et  que  ce  qu'il  est 
libre  de  penser  et  de  dire,  il  est  également  libre  de  le  faire, 
Siiiis  qull  soit  arrêté  par  la  crainte  d'aucune  pénalité  Ugt^^ 
sans  qu'il  ait  à  redouter  d'autre  juge  que  lui-même.  Je  cun- 
teste  h  la  société  le  droit  de  punir.  Ce  qu'elle  qualifie  erima 
et  délitiy  je  le  qualifie  erreurs  et  risques.  Ce  qu'elle  oonibat  par 
la  loi,  ce  raisonnement  de  la  société,  ce  qu'elle  eombat  pir 
rintimidation,  ce  frein  impuissant  qui  déshonore  la  bouche 
humaine,  je  le  combats  par  le  raisonnement,  cette  loi  de 
l  homme,  je  le  combats  par  la  civilisation,  ce  niveau  ascen- 
dant qui  marque  le  progrès  continu.  Telle  que  je  la  eoniiieBds 
et  telle  que  je  l'ai  définie,  la  liberté  est  la  sapprewioa  gn- 
(luelle  do  tout  ce  qui  fait  légalement  ou  socialement  obstacle 
au  plein  développement  do  la  raison  individuelle  par  ion 
propre  essor  ;  la  liberté  est  la  séparation  ratiomieUe  de  oe  qsi 
constitue  essentiellement  le  itouvovr  inditidml  et  de  oe  ^i 
compose  nécessairement  le  /touuoir  indimSf  séparation  la  pto 
simple  à  opérer,  puisqu'il  suffit  de  trucer  entre  cea  deux  poe- 
voii-s  parallèles  la  ligne  suivante  de  démarcation  :  —  Tootoe 
qui,  de  sa  nature,  est  indicisibk  et  ne  saurait  être  individuiliié 
appartient  nécessairement  au  pouvoir  inHiris  ;  tout  oe  qaîy  de 


LA  i.inKKTi:  :..i 

'"^ii   :i.iîiii»-,   \'>[  Jfnsi///r    v[    priiL  II  r(r«'  p.i^   ii.iliniiiili.^r,  aj»|»iu- 

tient  esseiiticllemeot  au  pouvoir  indivûiuel,  A  aucun  litiv,  sou.^ 
^Ocun  prétexte,  je  ne  reconnais  au  pouvoir  indivis  le  droit 
de  restreindre  le  pouvoir  individuel.  Ne  lui  en  donner,  ne  lui 
•n  laisser  aucune  possibilité  matérielle,  sans  cependant  affai- 
hBr  Taction  de  la  civilisation,  sans  en  ralentir  la  marche  :  tel 
tel  le  problème  social  dont  je  crois  avoir  trouvé  la  solution, 
«C  dont  je  n'hésiterais  pas  à  faire  la  preuve  par  l'application, 
dussé-je  donner  pour  garanties  du  succès  ma  fortune,  ma 
liberté,  ma  vie. 

Ainsi  entendue,  ainsi  étendue,  voulez-vous,  mon  cher  con- 
fièro,  de  la  liberté  que  je  veux  ?  Si  ce  n*est  pas  de  cette  liberté 
que  vous  voulez,  de  laquelle  voulez-vous?  Spécinez-cri  la 
nature,  marquez-en  la  limite.  Vous  parlez  du  u  retour  de  ta 
liberté  qui  nous  est  promis  u .  Pour  que  la  liberté  revînt,  il 
faudrait  qu'elle  fût  partie  ;  pour  qu'elle  fût  partie,  il  faudrait 
qu'elle  WX  venue.  A  quelle  époquo  Tavoz-vous  jamais  vue 
résider  en  France?  Vous  dites  qu'on  y  peut  jouer  avec  certi- 
tude sur  la  hausse  de  la  liberté  comme  sur  la  hausse  de  la  for- 
tune publique.  (Jui  eût  joué  à  cette  hausse  de  la  liberté  s'y  fût 
ruiné.  Quand  donc  cette  hausse  a-t>clle  eu  lieu?  Est-ce  avant 
1789?  Est-ce  de  1789  à  1799?  Est-ce  de  1799  à  1815?  Est-ce 
de  1815  à  1830?  Est-ce  de  laiO  à  1848?  Est-ce  du  24  fé- 
vrier 1818  au  2  décembre  1851? 

Après  vous  avoir  interpellé,  mon  cher  confrère,  et  demandé 
si  nous  étions  d'accord  sur  la  liberté,  je  m'interroge,  à  mon 
tour,  et  je  me  demande  en  quoi  nous  différons  d  opinion  sur 
la  Délégation^  que  vous  dites  être  la  flUe  de  la  Liberté  et  la 
mère  de  l'Autorité?  Vous  vous  déclarez  autorisé  à  induin^  du 
mot  pauvmr  appliqué  par  moi  &  ce  qui  est  indivis,  que  j'ad- 
mets (lune  délégation  de  cette  liberté  des  individus  pour  for- 
i>  mer  le  pouvoir  indivis.  » 

Rationnellement,  mon  cher  confrère,  je  n'admets  pas  plus 
quo  l'homme  ait  besoin  de  retrancher  une  partie  de  son  pou- 
voir individuel,  autrement  ditLiberti^,  |iour  en  former  le  (lou- 
voir  individuel,  autrement  dit  Autorité,  que  je  n'admets  qu'il 
ait  besoin  de  retrancher  de  son  corps  un  pied,  une  main, 
une  oreille,  un  a*il,  une  dent,  un  cheveu,  pour  en  former  le 
corps  social. 
Je  laisse    en  commun  ce  qui,  absolument,  ne  saurait 
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rtrc  partage  ;  je  laisse  indivis  ce  qui,  nécessairement,  est 
indivisible, 
nicn  de   plus,  et   cela   suffit  pour   composer  la  c^o^E 

PUBLIQUE. 

Ce  qui  forcément  appartient  &  tous,  ce  qui  constitue  le 
domaine  commun,  ne  pouvant  être  géré  ni  par  tous  ni  par 
chacun,  quel  sera  le  meilleur  mode  de  gestion  de  la  chose 
PUBLIQUE  ?  Sera-ce  un  possesseur  héréditaire  et  irresponsable 
sous  le  nom  de  roi  de  tel  État?  Sera-ce  un  administrateor 
temporaire  et  responsable  sous  le  nom  de  président  de  la 
République  ou  sous  tout  autre  nom,  élu  pour  an  temps  plu? 
ou  moins  long,  oui  ou  non  révocable,  oui  ou  non  rééÛgible? 
Sora-cc  enfin  une  assemblée,  qu*elle  s^appelle  nationale  on 
autrement?  C'est  à  ces  termes  inflniment  simples  que  i« 
réduit,  pour  moi,  la  question  qui  divise  encore  tant  d^espriU, 
et,  réduite  à  ces  termes,  elle  perd  h  mes  yeux  la  plus  grande 
partie  de  son  importance,  attendu  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
d'une  question  de  gestion  plus  ou  moins  bonne  des  fonds  dépotés 
en  commun  pour  parer  à  des  risques  prévus  et  rétribuer  des 
services  rendus.  Si  lu  gestion  de  cette  association  de  capitaai, 
rien  de  plus,  comme  dans  les  sociétés  anonymes,  si  cette 
gestion  suffit  cependant  pour  qu'il  y  ait  délégation,  conve- 
nez, mon  cher  confrère,  que  cette  délégation-là  est  d'une 
autre  origine  que  la  délégation  à  laquelle  votre  esprit  se  com- 
plaît à  attribuer  une  si  haute  portée  et  une  si  grande  in- 
fluence. 

La  question  ainsi  posée,  l'Autorité  est  un  fait  qui  n'a 
plus  de  raison  do  subsister ,  la  Liberté  est  nn  droit  qui 
nu  [ilus  de  périls  h  redouter;  Autorité  et  Liberté  sont 
mises  à  l'écart,  il  n'y  a  plus  en  jeu  qu'Administration  et 
Contrôle. 

L'État  ne  se  compose  plus  que  du  domaine  coomiUD,  que  de 
la  ciiose  publique,  dont  le  chef  de  TÉtat,  qu'il  soit  héréditaire 
ou  élu,  incommutable  ou  révocable,  est  réputé  le  pcasessear  ou 
nommé  l'administrateur.  Peu  m'importe  alors  sous  quel  titre 
il  gère  et  à  quelle  somme  s*élève  la  part  ou  le  traitement  qn*Q 
prélf!ve.  L'argent  de  tous  peut  être  plus  ou  moins  inconsidéré- 
nif^rit  dispensé,  mais  la  liberté  de  chacun,  aussi  étendue  que 
je  la  conçois,  reste  intacte.  C'cht  là  ce  qui  importe  véritable- 
ment, cl  c'est  là  rc  qui  résulte  naturellement  de  la  sépan- 
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tre  ce  que  j*ai  appelé  Vindivis  et  Vindtmàuêly  comme 
;ade  dire  :  le  temporel  et  le  ipirituel^  V exécutif  ei\e 
• 

iz-vous,  mon  cher  confrërei  me  concéder  la  déléga- 
le que  je  la  conçois,  à  base  restreinte ^et^e  vous  concé- 
L  délégation,  telle  que  vous  la  demandeZ|  à  terme 
.  Alors  nous  cesserons  de  combattre,  vous  et  moi,  dans 
ipe  opposés;  nos  deux  plumes  s'uniront  pour  défendre 
*ansaction,  avec  toute  la  sincérité  des  sentiments  qui 
iment. 

EMILE  DE  GIRARDLN. 


«8 


A  MONSIEUR  EMILE  DE  GIRARDLN 


II 


Trcs-cher  et  honoré  confrrre, 

Vous  me  demandez  si,  en  fait  de  liberté,  je  vais  aussi  \à 
que  vous  alh^z. 

Mais,  avant  de  vous  répondre,  permet:*::-c:i  ;  :  d'examioif 
vous  allez  aussi  loin  (jue  vous  le  croyez  tc  j.>-ci!>me. 

Vous  cherchez  dans  la  discussion  la  rectitude  iréométri 
votre  esprit  hardi  veut  suivre  jusqu'au  bout  la  ligne  i 
dont  il  a  adopté  le  j^oint  de  départ,  et  vous  acceptez 
vrais  tous  les  points  que  cette  ligne  rencontre.  Mais,  c 
les  pensées  de  l'ordre  moral  s'expriment,  non  par  un 
niais  par  des  paroles,  vous  êtes  obligé,  en  formulant  vos 
clarations,  de  subir  la  raison  des  mots,  image  de  la  raison 
clioses,  et  de  modifier  par  vos  expressions  ce  qu'il  y  adetfl 
rigide  dans  votre  méthode. 

Ainsi,  en  parlant  de  l'idée  que  la  liberté,  dans  sODSil 
absolu  et  abstrait,  n'admet  aucune  restriction,  vous  voudii 
arriver  à  conclure  que,  dans  son  application,  elle  nedoitri 
(tontrer  aucune  limite. 

Si  vous  pouviez  accepter  sérieusement  cette  conclosii 
mon  clier  confrère,  notre  accord  serait  impossible  ;  car,  sM 


I  \  i.ini.iMi; 


i  .1 .  » 


I  II  ;Mr«tf  r  <(.i\<m'  MM.  <[r  M.ml.iiriiih.Ml.  (iin/dl,  (lon^iii  <•! 
►  (hiilon  liarrot,  »  — puisque  j'ai  doniandr  lo  sole  univ<»rsi'l 
quand  ils  maintenaient  le  vote  restreint,  -*  je  n'irais  certai- 
nement  avec  personne  jusqu'à  la  liberté  de  l'assassinat.  Mais 
TOUS  n'en  êtes  pas  là,  grâce  au  ciel  ;  et  ma  méthode  de  dis- 
dmioDy  un  peu  différente  de  la  vôtre,  me  préservera  d'une 
•éparalioQ  que  j'aurais  pu  croire  inévitable.  Je  ne  m'attache 
(HUià  une  ligne  idéale  ;  je  pèse  les  mots  et  j'en  dégage  le  sens 
logiiiue. 

Kn  portant  mon  attention  sur  votre  conclusion,  je  n'y  trouve 
rien  qui  ne  soit  acceptable.  Vous  dites 

«  Je  n'assigne,  moi,  à  la  liberté  de  l'homm*.  dautn  limite  quê  telle 
natwrellement  tracée  ptir  $a  raison  socialement  mUHvée  et  ^einement 
déveloi^itée.  » 

D'où  il  suit  que  vous  mettez  à  la  liberté  de  I*bomme  une 
limite  ;  ou,  ce  qui  est  bien  plus,  —  ce  qui  est  trop  peut-(>tre, 
—  que  vous  faites  dépendre  celte  liberté  d'une  hypothèse  dont 
la  réalisation  peut  exiger  une  longue  suite  de  siècles. 

Voulez-vous  dire  que  la  liberté  sims  limites  devra  être  mise 
en  vigueur  quand  la  raison  de  tous  les  hommes,  cultivée  par 
une  instruction  saine  et  universelle,  aura  atteint  son  plein  dé- 
veloppement? Je  reconnais  avec  vous  que,  si  une  société  était 
par\*enue  ù  diinner  à  tous  ses  membres  la  plénitude  de  la 
>agesse,  elle  pourrait  aussi  leur  donner  la  plénitude  de  la 
libertin  Vous  ne  trouv(;riez  pas  un  seul  homme  raisonnable 
qui  élevât  contre  cette  opinion  la  moindre  contradiction. 

Votre  liberté  serait  ce  que  l'Eglise  appelle  la  liberté  des 
fnfants  d^  Dîpti^  (|ui  est  enti«*re,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être 
tentés  d'en  abuser. 

S'ensuivrait-il  que  tout«'  liberté  fiU  impossible  jusqu'à  ce 
que  la  raison  de  tous  Ips  hommes  eiU  atteint  son  plein  déve- 
loppement? Je  n'admettrais  pas  cette  conclusion  qu'on  peut 
tirer  de  vos  paroles  ;  et  vous  ne  l'admettriez  pas  plus  qne 
moi. 

Entendez-vous  qne  cette  condition  Wunf  mison  pleinement 
fft^ehp^r^.  au  lieu  d'rtre  exigée  do  l'universalité  des  hommes, 
doit  rùtre  seulement  de  l'individu?  Mais,  lorsqu'il  s'agira  d'ap- 
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pn'cior  Tiisagn  que  cet  individu  auni  fait  de  sa  liberté,  com- 
ment Ravoir  si  sa  raison  avait  atteint  son  plein  développement? 
L/i,  (l(>s  juges  sont  nt^cessaires ;  vous  ressuscitez  parla  logiquf 
Wh  trihunuux  que  vous  aviez  abolis. 

Ce  ])oiiit  établi,  je  pourrais  me  dispenser  d* examiner  arer 
vous  t(»u(.  Tordre  de  raisonnement  par  lequel  tous  arrivez  à 
nno  ronrlusion  si  heureusement  et  si  complètement  modifiée 
pur  li*H  parolt^s  mêmes  qui  Texpriment  ;  mais  cette  discosnon 
tM'  saurait  rtro  oiseuse,  puisqu'elle  tend  à  aplanir  le  te^ 
raiu  oîi  tous  h's  hommes  de  liberté  doivent  se  réunir. 

Vous  im»  dites  : 

»  Ji'  no  divise  pas  ce  qui  est  indivisible.  Cunséquemment,  j'admets 
iptoi-o  t\\\\\  l'homme  est  libre  dépenser,  il  est  également  libre  de  ledirr. 
l'i  ipio  \'o  (pril  est  libre  de  penser  et  de  dire^  il  est  également  libre  àf 
lo  r.iirc,  s<ins  qu'il  soit  arrêté  par  la  crainte  d'aucune  pénalité,  san< 
ipi  il  ait  à  redouter  d'autro  juge  «pie  lui-même.  » 

Voilà  bien,  on  cfTet.  la  ligne  géométrique  tracer  dans  tout<> 
ha  rigidité,  sans  aucun  souci  de  la  morale,  de  la  justice  et  de 
rhumanitc.  Cette  manière  bimple  de  concevoir  une  idée  r«- 
BcnticUoment  pratique  est  commode  pour  le  publiciste  ;  le  sf^ 
rait-clle  également  pour  la  société  qui  voudrait  réaliser  cette 
théorie  ? 

Vous  ajoutez  : 

c  Jo  conto<tP  h  la  société  li»  dmit  de  punir.  O  ipi'elle  qualifie  crims 
ri  *(fiUs^  j*'  le  qualifie  errnirs  et  riaqupn,  (>  qu'elle  combat  par  la  ki. 
!*«>  raisoiniemenl  de  la  société,  et  par  l'intimida  lion ,  ce  frein  iapuisiiirt 
qui  dè^liiinore  la  bouche  lumiaine,  je  le  combats  par  le  raiaoDiiMKil. 
cottp  loi  d(*  l'homme,  et  par  la  civilisation,  ce  niveau  ascendant  qu 
marque  le  propres  continu.  » 

A  tout  cola  il  n'y  a  qu'une  i*éponse,  c'est  ce  mot  d*ane  ro- 
modio  <lo  Picard  :  u  ft  le  voisin*?...  «»  Il  ne  faut  pas  seulement 
porisor  à  l'individu  foil  ot  puissant  qui  veut  pouvoir  dire  ce 
qu'il  ponso  ot  fairo  ce  qu'il  dit...  ot  même  ce  qu'il  ne  dit  pas. 
sans  rtrc  justiciabh'  d'aucun  tribunal;  il  faut  penser  A  84»n 
voisin,  faiido  et  orphelin;  h  la  veuve,  à  Tbommc  bon  et  inof- 
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Irii^ii,  qui  a  l»i«'ii  qiu'lqucs  dmits  aussi,  no  l'ùt-ce  que  le  druit 
de  vivre. 

Vous  ne  voulez  pas,  mon  cher  confrère,  donner  le  nom  de 
crÙNCt  et  de  délits  aux  attentats  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  vous  n'y  voyez  que  des  erreurs  et  des  risques  ;m9is 
d'abord  où  sont  les  risques  pour  l'assassin,  s'il  n'y  a  pas  de 
pénalité  ?  Ces  risques  sont  grands,  j'en  conviens,  pour  les 
hommes  paisibles,  mais  où  en  sera  le  préservatif? 

II  est  bien  certain  que  les  crimes  sont  des  erreurs  de  juge- 
ment; ne  fussent-ils  que  cela,  nous  aurions  besoin,  vous  et 
moi,  d'être  protégés  contre  ces  erreurs.  Mais  ils  sont  plus  que 
des  déviations  de  l'intelligence,  ils  sont  causés  par  des  mou- 
vements du  cœur,  ayant  la  haine  et  Tégoisme  pour  mobiles. 
Ils  soulèvent  contre  leurs  auteurs  les  sentiments  de  justice 
qui  existent  dans  toutes  les  consciences,  et  qui  sont  tellement 
inhérents  à  la  nature  de  l'homme,  que,  lorsqu'on  ne  rend 
pas  la  justice  au  nom  de  la  société,  le  peuple  la  rend  lui- 
même. 

Ne  voyons-nous  pas  la  terrible  loi  de  Lynch  en  vigueur  dans 
ces  contrées  de  TAmérique  où  la  liberté  a  devancé  les  insti- 
tutions? A  San-Francisco,  cette  cité  fondée  il  y  a  vingt  ans  à 
peine,  et  qui  compte  déjà  80,000  habitants,  des  magistrats 
ofliciels,  qui  étendaient  la  liberté  de  l'individu  jusqu'au  droit 
de  Tassassinat,  n'ont-ils  pas  été  précipités  de  leurs  sièges  par 
un  soulèvement  universel  ;  un  comité  de  surveillance  ne  s'est- 
il  pxis  organisé  sous  lu  protection  de  l'insurrection  pour  juger 
H  punir  les  criminels? 

La  justice  est  donc  quelque  chose  pour  tout  le  monde, 
excepté  pour  celui  qui  la  viole. 

Vous  comptez,  me  dites-vous,  sur  le  raisonnement  pour 
que  r homme  restreigne  sa  liberté  dans  la  limite  du  bien; 
mais,  d'abord,  y  aura-t-ii  toujours  près  de  Thomme  passionné 
qui  i'mra  médité  lu  mort  d'un  ennemi,  d'un  rival,  d'an  riche 
qu'il  veut  d«'pouiller,  d'un  parent  dont  il  convoite  l'héritage, 
un  dialecticien  éloquent  pour  lui  démontrer  l'erreur  de  son 
jugement?  S*en  est-il  trouvé  près  de  Verger,  dont  l'attentat 
frénétique  vient  d'épouvaitter  la  France  et  le  monde?  Rai- 
sonne-t-on  avec  le  fanatisme,  avec  la  colère  et  la  convoitise? 
Et  quand  même  les  malheureux  qui  sont  emportés  par  leur 
passion  voudraient  soumettre  leur  résolution  à  une  disoussion 


758  LA  LIBERTÉ 

avant  de  rexécutcr,  csi-il  bien  certain  que  cette  discumon 
leur  (ionnerait  tort? 

Lorsque,  dans  rcippr^ciation  d*iin  crime, on  fait  abytrarti-r. 
des  considérations  qui  se  puisent  dans  les  croyances  d'une 
autre  vie,  dans  \vs  rapports  de  Phomme  avec  Dieu  :  quand  od 
met  do  côté  l'autorité  d'une  loi  morale  et  même  rid(>e  d'une 
raison  universelle  ot  éternelle,  la  question  ainsi  simplifiée  f^ 
réduit  à  savoir  si  le  crime  est  dans  l'intérêt  immédiat  et  di- 
rect de  celui  qui  veut  le  commettre.  Un  individu  veut  unr 
chose  ;  un  obstacle  est  sur  son  chemin  :  il  détruit  cet  obstacle, 
et  si  vvt  obstacle  est  un  homme,  il  le  tuo.  Qui  prouvera  à  eet 
individu  que  son  raisonnement  est  erroné? 

Il  n\v  a  donc  pas  à  compter  sur  le  raisonnement  individoel 
pour  préserver  les  honnêtes  gens  contre  les  assassins  et  \ei 
voleurs.  Lacenairc,  à  ce  qu'il  nous  semble,  raisomiait  assri 
bien  sa  profession. 

Il  est  vrai  que  vous  comptez  subsidiairement,  mon  cher 
conlVère.  .sur  l'action  de  la  civilisation,  que  vous  appelez,  pr 
une  ingénieuse  image,  a  le  niveau  ascendant,  marquant  le  pr»- 
»  grès  continu  »  ;  mais  l'ascension  de  ce  niveau  est  asf^t 
lente  (*t  le  poignard  est  prompt.  Protégez-nous,  en  attendant, 
contre  les  mouvem(*nts  di>  cfenrdi>s  méchants.  Des  lois  fortes, 
des  magistnits  vigilants  sont  néc«*ssaires  pour  que  nou? 
soyons  libres  immédiatement  et  pour  que  nous  puissions  \e 
devenir  plus  encore  en  roncourant  au  progn>s  continu  ;  car,  ai 
les  erinies  étaient  impunis,  si  nous  étions  obligés  de  marcbfr 
aimés  (le  revolvers  et  d'i-pres,  au  lieu  d'avancer  vers  la  civi- 
lisation, nous  retournt>rions  à  la  barbarie. 

Mais  ,jf  nie  laisstî  aller  à  enndiattre  des  expressions  qui  sont 
plutùt  dt\s  aspirations  gén«'*reuses  d'un  grand  esprit  que  le^ 
pensées  pratiques  d'un  publieisle.  La  liberté  que  vous  voulez 
est  la  u  srrruhssioN  (iHAhrKLLE  de  tout  ce  qui  fait  légalement 
>  ou  soeialenient  obstacle  au  plein  développement  de  la  rai- 
'»  son  individu(*IIt>.  n  Point  de  difliculté  t:ntrc  nous;  car  cette 
sn|»pres>iun  graduelle  suppose  deux  choses  auxquelles  je 
tiens  également  :  un  pouvoir  gouvernemental  ayant  une  joMe 
part  dans  le  progrès  des  institutions,  et  la  hanue  de  la  liberté, 
a  iaqut*lleje  crois,  et  que  vous  nie  eontestez. 

Vnus  nit*  dcniiindez  de  vous  donner  la  définition  de  la 
liJMM  té,  telle  que  je  la  comprends.  Ma  déiinition  n^esl  pas  nou- 
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vpilt\  i't  vous  \iï  trouvez,  à  l'état  d'axiome,  dans  tousleslivn\^ 
élémentaires  de  la  science  politique  : 

«  La  liberté  est  le  duoit  de  faire  tout  ce  qni  ne  nuit  pas  à 
B  autrui.  » 

Tons  M  i'Mtmidaz  pas  autrement,  mon  cher  confrère,  car 
TOUS  voulez  qu*clle  ne  soit  réalisée  que  le  jour  où  la  raison 
de  tous  les  bommessera  tellement  développée,  qu'aucun  d'eux 
n'aura  envie  de  nuire  à  autrui.  Ce  sera  loog  ;  mais,  en  atten- 
dant, ma  définition  sera  mise  en  pleine  vigueur,  et  tous  les 
esprits  généreux  continueront  à  travailler  à  la  hausse  de  la 
liberté. 

Il  me  reste  bien  peu  d'espace  pour  répondre  à  la  seconde 
partie  de  votre  lettre,  celle  qui  se  rapporte  au  domaine  de  ce 
pouvoir  indivis  que  vous  reconnaissez  devoir  exister  au-dessus 
du  pouvoir  individuel.  Je  suis  donc  obligé  d'aller  tout  de  suite 
h  cette  conclusion  finale  de  votre  lettre  : 

«  Voulez-  vous  me  coneédf»r  la  délégation,  telle  que  je  la  conçois^  à 
base  restreinte,  et  je  vous  concéderai  la  délégation,  telle  que  vous  la 
demandez,  à  terme  indéfUn?  Alors  nous  cesserons  de  combattre,  vous  et 
moi,  dans  des  camps  opposés  ;  nos  deux  plumes  s'uniront  pour  défen- 
dre cette  transaction,  avec  toute  la  sincérité  des  sentiments  qui  nous 
animent.  » 


La  concession  que  vous  me  demandez  me  coûtera  peu,  car 
j*ai  admis  que  les  individus  d'une  nation  ne  délèguent  aux 
dynasties  que  la  part  de  droits  qu'ils  ne  {peuvent  exercer  eux- 
mêmes.  Vous  voudriez  restreindre  ce  domaine  «  h  l'adminis- 
n  tration  des  biens  nécessairement  indivis,  à  la  rémunération 
»  des  services  rendus  à  l'État.  »  Vous  me  permettrez  bien  d'y 
joindre  le  gouvernement  de  la  chose  publique  à  l'extérieur, 
et  ce  devoir  de  protection  des  personnes  et  des  propriétés 
nécessaire  dans  une  mesure  quelconque,  au  moins  jusqu'à  ce 
que  le  niveau  ascendant  de  la  civilisation  ait  élevé  la  moralit«^ 
de  tous  au  point  où  personne  ne  sera  tenté  de  nuire  à  son 
prochain.  Co  domaine  est  assez  vaste  [lour  contenter  des  opi- 
nions plus  monarchiques  encore,  s'il  est  possible,  que  les 
miennes.  J'acceptt*  donc  votre  délégation  à  base  reûremtey  et 
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j'enregistre  aTec  joie  votre  conceBnon  d'une  délégation  à  Urm 
indéfini^  heureux  d'entrevoir  la  possibilité  de  cet  accord  de 
l'autorité  et  de  la  liberté  qui  est  l'objet  de  mes  vœux  les  plu 
chers  et  des  efforts  de  ma  vie  entière. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  et  honoré  confrère,  l'assurance 
de  tous  mes  sentiments  dévoués. 

H.  DE  LOURDOUEU. 


A  MONSIEUR  L)H  LOURDOUEIX 


Rédaetiur  en  chef  de  la  gazbtti  di  fian ci 


III 


Mon  cher  et  très-honoré  confirère. 

Oui,  j*en  conviens,  je  cherche  dans  la  discussion  la  rectitude 
géométrique,  et  quand  je  m*en  écarte,  ce  n'est  jamais  volon- 
tairement. 

Pourquoi  ai-je  adopté  cette  méthode,  opposée  à  la  vôtre? 
C'est  que  la  mienne  conclut  et  se  vérifie,  tandis  que  la  vôtre 
élude  et  se  dément  ;  c'est  que  la  mienne  porte  avec  elle-même 
la  preuve  et  la  solution,  tandis  que  la  vôtre  ne  porte  en  elle- 
màne  que  l'inconséquence  et  Texpédient  ;  c'est  que  la  mienne 
fait  la  lumière,  tandis  que  la  vôtre  fait  Tombre  ;  c'est  que  la 
mienne,  enlin,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  n'a  besoin  que 
de  l'évidence,  tandis  que  la  vôtre  a  besoin  de  la  force. 

Cette  méthode  est  celle  professée  par  Laromiguière , 
disant  :  «  Pourquoi  le  raisonnement  ne  serait-il  pas  aussi 
»  rigoureux  dans  toutes  les  sciences  que  dans  la  science  du 
n  calcul,  si  tout  raisonnement  est  un  calcul  et  ne  peut  être 
»  qu'un  calcul  ?  » 

Cette  méthode  est  celle  de  Locke,  s'exprimant  ainsi  :  «  La 
»  morale  est  capable  de  démonstration  aussi  bien  que  les  ma- 
n  thématiques.  » 
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C(»tti»  mrthodo  est  colle  de  Knnt,  la  formulant  en  ces  W- 
iiii's  :  <(  Li»  droit  sr  d<^(iuit  de  la  raison;  toiit  y  est  de  nn>^ 
»)  silr  loifiqiie  ;  la  peine  est  le  redressement  d*une  inniH'^ 
»  <|in'nn»  loj;ii|ut».  » 

J(»  reprends  et  je  dis  :  « 

Ow  rimninie  est  libre,  ou  il  ne  Test  pas. 

S'il  t'st  libre,  il  ne  relève  que  de  lui  seul. 

S'il  ne  n'iève  que  di'  lui  s«'uK  il  est  à  lui-même  son  anYu- 
salrur,  son  défenseur,  son  législateur,  son  juge,  son  geùlier. 
îion  bonrr»*au. 

Sil  n'est  pas  libre,  il  faut  avoir  la  franchise  de  ravouiTei 
la  lumliesse  de  déclarer  que  la  liberté  n'existe  pas  et  ne  ^du• 
r:\il  l'xisler. 

Kn  etlet, 

1.;i  liberté  qui  n'est  pas  une  et  indinsible,  inaliénable  W 
jinpn'seriplibli*,  n'est  pas  la  liberté. 

Pas  de  îibi'rté,  comm<»  pas  de  vérité,  qui  ne  soit  absolue. 

Vu  homme  est  ])lus  ou  moins  esclave,  mais  il  n'est  [las  plu> 
,)ii  moins  libre  ;  unt>  chose  est  plus  ou  moins  fausse,  maisrllf 
n'est  pas  |)lus  on  moins  vraie.  II  y  a  des  degrés  dans  l'erreur, 
il  y  a  (h's  degrés  dans  la  servitude,  il  n'y  en  a  i>as  daji« 
lu  liberté. 

La  liberté  relative  n'est  pas  la  liberté,  c'est  l'arbitraire  tem- 
péré. 

La  lil»(Tté  réglementée  n'est  pas  la  liberté,  c'est  la  régie- 
menUition. 

La  libei-té  tolérée  n'est  pas  la  liberté,  c'est  la  tolérance. 

La  liberté  légale  n'est  pas  la  liberté,  c'est  la  loi. 

Kt  cependant,  mon  cher  eonfn»ro,  c'est  vous,  vous,  Ym- 
ih'vible  logicien  dr  la  légitimité,  vous  qui  ne  souffres  ps$ 
qu'on  en  fausst*  le  principe,  c'est  vous  qui  prenez  parti  pour 
la  liberté  I»»gale  contre  la  liberté  légitime! 

La  lib(*rté  légale  est  celle  qui  est  la  conséquence  de  la  lui 
imposée. 

La  liberté  légitime  est  relie  qui  est  la  conséquence  de  U 

raison  a|ipli(|uée. 

La  lilieifé  légale  est  étoile  dont  le  pins  faible  ne  jouit  que 
par  le  bon  vouloir  du  plus  foil. 

la  liberté  légitime  est  eellt^  que  tout  être  pensant  a  le  dmit 

de  pn»éder  «'1  le  devoir  di'xerrer. 
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Lft  liberté  légale  eet  la  liberté  de  fait. 
La  liberté  légitime  est  la  liberté  de  droit. 
Qai  dit  liberté  légale  dit  le  plus  souvent  liberté  factice,  rela- 
re, inégale,  transitoire,  intermittente,  yiolée,  aliénée,  mor- 
liée,  contestée. 

Qui  dit  liberté  légitime  dit  toujours  liberté  naturelle,  abso- 
e,  réciproque,  définitive,  permanente,  inviolable,  inalié- 
ible^  indivisible,  imprescriptil)le,  incontestée. 
Grande  est  la  concession  que  vous  croyez  me  faire,  mon 
onéreux  contradicteur,  en  admettant  a  que  les  individus 
d'une  nation  ne  délèguent  aux  dynasties  que  la  part  de 
droits  qu'ils  ne  peuvent  exercer  eux-mômes.  » 
MaLs  quels  sont  donc  les  droits  qu'une  dynastie  est  apte 
exercer,  et  qu'un  individu  serait  inapte  à  conserver? 
Irréfutable,  vous  le  pensez,  est  cette  définition  très-connue 
i  la  liberté  :  <(  Lu  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui.  » 

Je  connaissais  aussi  cette  définition.  De  ce  qu'elle  est 
maie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  vraie.  Toute  banalité 
implique  pas  nécessairement  une  vérité. 
Qnentendez-vous  par  ces  mots  :  Ne  poê  nuire  à  atUrtnf 
Est-ce  que  combattre  l'esclavage  et  le  ser\*age  là  où  ils 
[istent,  ce  n'est  pas  nuire  à  tous  les  possesseurs  d'esclaves 
de  serfs? 

Est-ce  que  combattre  le  privilège,  ce  n'est  pas  nuire  à  tous 
s  privilt'giés? 

Est-ce  que  combattre  une  idolâtrie,  ce  n'est  pas  nuire  h 
•lis  ceux  dont  elle  entretient  la  puissance? 
Est-ce  que  combattre  un  abus^  ce  n'est  pas  nuire  à  tous 
»ux  dont  il  fait  la  fortune? 

Est-ce  que  combattre  l'arbitraire,  ce  n'est  pas  nuire  à  tous 
^ux  dont  il  constitue  Tautorité  ? 

Est-ce  (jue  combattre  Thypocrisie,  ce  n*est  pas  nuire  à  tous 
îux  dont  elle  est  toute  la  vertu? 

Rst-<*e  que  combattre  l'erreur,  ce  n'est  pas  nuire  à  tous  ceux 
li  soutiennent  aveuglément  ou  sciemment  qu'elle  est  la  vérité? 
Donc,  si  votre  définition  ét'iit  irréfutable,  nul,  ne  |M)uvant  le 
ire  sans  nuire  à  autrui,  n'aurait  la  liberté  de  combattre  l'es* 
avage,  le  servage,  le  privilège,  l'idoUtrie,  l'abus,  l'arbi- 
aire,  l'hyporrisie,  l'erreur. 
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Je  repousse  donc  votre  définition,  comme  trop  rapi* 
ou  comme  inexacte  ;  si  j'en  adoptais  une,  ce  serait  celle  <k 
Locke  : 

((  La  liberté,  c'est  la  puissance  qu'a  un  agent  de  faire  teDe 
»  action  ou  de  ne  pas  la  faire,  conformément  à  la  détermina- 
»  tion  de  son  esprit,  en  vertu  de  laquelle  il  préfère  rone  i 
»  l'autre.  » 

Ce  serait  celle  de  Kant  : 

u  La  liberté,  c'est  la  raison  agissante.. •  La  liberté  est  le 
»  droit  de  chacun  de  pouvoir  faire  ce  qui  lui  semble  juste  et 
))  bon,  sans  dépendre  en  celu  de  l'opinion  d'autrui.  » 

J'ajoute  : 

La  liberté  de  l'homme,  c'est  la  raison  de  l'homme.  La 
liberté,  c'est  le  pouvoir  de  la  raison  démontrée  par  le  rsisûih 
nement  et  attestée  par  l'évidence. 

Qui  n'a  pas  la  raison  n'a  pas  la  liberté. 

Qui  ne  raisonne  pas  ou  qui  ne  raisonne  pins  est  on  enfant, 
un  idiot  ou  un  fou. 

0  L'enfant  peut  faire  du  mal,  mais  il  ne  saurait  mal  faire.  • 
Ce  que  Jean-Jacques  Rousseau  adit  ainsi  de  l'enfant,  je  le  dis 
de  l'homme.  «  La  méchanceté  n'est  autre  chose  que  le  défaut 
»  de  raison  en  un  âge  où  elle  est  accoutumée  à  venir  aux 
))  hommes.  »  Cette  opinion  de  Hobbcs  est  aussi  la  mienne. 

L'homme  qui  se  trompe  n'est  pas  libre  de  ne  pas  se  trom- 
per. L'homme  qui  trompe  se  trompe. 

Qui  raisonne  et  agit  en  conséquence  de  sa  raison,  s*il  se 
trompe,  a.  pour  le  redresser  ou  le  confondre,  l'expérience 
qu'il  acquiert,  ou  l'évidence  qui  le  frappe;  cela  sufBt.  Toote 
erreur  s'expie,  comme  toute  vérité  prévaut.  La  peine  de  Ter 
reur  sera  d'être  un  jour  Terreur,  comme  la  récompense  delà 
vérité  sera  d'être  un  jour  la  vérité,  u  Nulle  erreur  ne  peut  être 
)>  utile,  eommc  nulle  vérité  ne  peut  nuire,  »  a  dit  M.  de  Maift- 
tre.  «  On  trouve  dans  les  vérités  éternelles  des  ressources 
)>  eontre  les  erreurs  passagères,  »  a  écrit  madame  de  SUd. 
(I  il  n'y  aurait  point  d'erreurs  qui  ne  périssent  d'elles-mêmes, 
»  rendues  clairement,  »  u  ])ensé  Yauvenargues.  Que  rerrev, 
uum  cher  confrère,  ne  vous  alarme  donc  point  !  Mus  elle 
sej'u  monstrueuse,  et  plus  elle  fournira  d'arguments  contre 
elle  uu  raisonnement. 
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Examinez  bien,  et  vous  reconnaîtrez  que  tonte  action  porte 
eUesa  sanction,  c'est-à-dire  sa  peine  ou  sa  récompense.  Le 
mal  est  le  mal,  parce  qu*il  se  punit  de  lui-même  ;  le  bien  est  le 
liâen,  parce  qu'il  se  récompense  de  lui-même.  Toute  récom- 
pense décernée,  toute  peine  infligée  font  donc  double  emploi. 
Pourquoi  deux  peines  pour  un  seul  acte?  Pourquoi  deux 
récompenses  pour  un  seul  fait  ?  Pourquoi  à  la  peine  naturelle 
mjoater  une  peine  artificielle,  la  peine  légale  ? 

Parce  que,  me  dites-vous,  l'impunité  légale  serait  la  liberté 
de  l'assassinat,  la  liberté  du  vol,  la  liberté  du  crime. 

C*est  ce  que  je  persiste  à  nier,  c'est  ce  que  je  vais  sommai- 
rement examiner. 

Qui  tue  ou  qui  vole  prouve  qu'il  est  inculte  on  qu'il  est 
insensé. 

Les  lois  ne  punissent  pas  la  folie,  —  donc  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  d'elle;  doivent-elles  punir  la  barbarie? 

Si,  dans  une  société  se  disant  civilisée,  des  hommes,  en 
nombre  plus  ou  moins  considérable,  peuvent  y  grandir  sans 
culture,  à  qui  la  faute? Est-ce  la  sienne  ou  la  leur? 

Si  ce  n'est  pas  la  faute  de  ces  hommes,  si  c'est  la  faute  de 
cette  société,  qui  devra  en  porter  la  peine?  Eux  ou  elle? 

Si  c'est  la  société  qui  s'est  rendue  coupable  d'impré- 
voyance, quelle  sera  la  peine?  La  peine  naturelle  est  le 
risque  social. 

Plus  le  risque  sera  grand,  plus  tôt  il  obligera  la  société  de 
remonter  de  reflet  à  la  cause,  du  meurtrier  au  meurtre,  du 
voleur  au  vol. 

Est-ce  là  ce  que  fait  la  société  ?  Non  ;  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  qu'elle  devrait  au  contraire  revendiquer  afin  do 
proportionner  Teffort  à  Tobstiicle,  elle  arrête  le  voleur,  elle 
tae  le  meurtrier.  Si  elle  ne  tuait  pas  le  meurtrier,  si  elle  n*ar- 
rêtait  pas  le  voleur,  y  aurait-il  plus  de  voleurs  et  plus  de  voIh, 
pins  de  meurtriers  et  plus  de  meurtres  ?  Toute  la  question  que 
je  ne  fais  quVfTIeurer  ici,  mais  que  je  me  propose  d'appro- 
fondir dans  un  livre  intitulé  :  Du  droit  de  punir j  tonte  la 
question  est  là.  Je  crois  fermement  que,  loin  de  s*en  accroître, 
le  nombre  ne  tarderait  pas  à  en  diminuer,  parce  que  plus  le 
risque  sérail  grave  et  manifeste,  et  moins  chacun  hésiterait  à 
payer  la  pnme  nécessaire  pour  le  conjurer  à  tout  prix  et  par 
tous  les  moyens  les  plus  efficaces. 
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Sî,  présentcmont,  la  société  fait,  ponr  ctoaiTer  danslrar 
germe  le  meurtre  et  le  vol,  tout  ce  qu'elle  peut,  toot  « 
quelle  doit  faire,  j'ai  tort;  mais  si,  présentement,  lasociek. 
s'ondormant  sur  Toreiller  de  la  pénalité  légale,  ne  fait  ni  toot 
ce  qu'elle  pourrait  ni  tout  ce  qu'elle  devrait  faire,  j*û 
raison. 

Voici  une  nation  de  trente-cinq  millions  de  têtes  :  aprp»  que 
J*on  aurai  retranché  dix  millions  d'enfants,  combien  de  têtes 
pensantes  sur  les  vingt-cinq  millions  de  tètes  restantes,  com- 
bien d'hommes  méritant  le  nom  d'honmies,  c'estrà-dire  agis- 
sant dans  la  plénitude  qu'eussent  acquise  leurs  facultés  si  e» 
lîu'ultt's  eussent  été  cultivées,  c'est-à-dire  s'ils  eussent  apprêi 
raisonner  et  à  se  conduire  en  êtres  raisonnables,  c'est-à-din* 
s'ils  eussent  été,  dès  l'enfance,  exercés  à  se  servir  de  leur 
raison,  de  toute  leur  raison,  rien  que  de  leur  raison?  En  d'ia- 
tres  termes,  sur  ce  nombre,  combien  de  barbares  et  combieo 
de  civilisés?  Si  l'on  compte  à  peine  un  civilisé  sur  dix  bar- 
bares, sera-t-on  fondé  à  se  plaindre  que  la  bartuuie  nous 
débonle  et  nous  menace?  Si,  renversant  la  proportion,  on  ne 
comptait  déjà  plus,  au  contraire,  qu'un  barbare  ponr  dix 
civilisés,  est-ce  que  les  risques  de  meurtre  et  de  vol  n'auraient 
pas  diminué  dans  une  proportion  qui  ne  serait  fMis  seulement 
de  dix  à  un,  mais  qui  serait  peut-être  de  centàun?carrexein- 
p!e,  (M'tte  instruction  qui  se  donne  sans  frais  et  s'acqniert  sans 
effiirts,  est  une  puissance  qui,  pour  être  incalculable,  n'en 
est  iwis  moins  aussi  grande  (nrincontesfable. 

Voici  maintenant  unt^  famille  de  paysans  corn  posée  du  père. 
d(*  la  mèiv  et  de  plusieui*s  enfants,  tilles  et  i^arçons,  tons  cou- 
chant ]téle-méle  dans  la  même  chambre  et  je  pourrais  ajouter 
sur  la  même  litière  :  quelle  ditférenre  appréciable  entre  eu 
et  leur  bétail,  eux  s'oubliant  ])0ur  ne  penser  qu'à  lui,  eux  lii 
prodiguanl  tous  leiu*s  soins  et  ne  s'en  donnant  aucun?Laloi, 
si  elle  est  équitable,  pour  mesure  de  leurs  seutiments  pren- 
dra-t-elle  les  vôtres?  pour  rf*gle  de  leurs  actions  prendra-4r 
ehe  les  miennes?  il  serait  presque  aussi  juste  de  soumettieà 
\i\  même  loi  l'animal  et  l'homme.  Kh  bien!  si  la  civilisatioa. 
plus  avancé**  on  plus  générale,  agissant  avec  toute  la  pois- 
siuice  du  aifiital  atnvrrgf'nt^  —  passez-moi  ce  mot,  sauf  àflM 
drniiindrr  <ie  vous  l'expliquer  plus  tard,  —  si  la  civilisation 
av;nt  pr  ri  être  là  on  ell«'  n'tïst  pas  encore  parvenue,  l'habita- 
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on  du  pauvre  cesserait  promptement  d*être  ce  qu'elle  est, 
on-seulement  dans  les  campagnes,  mais  aussi  dans  les  villes, 
•a  civilisation,  faute  d'un  conducteur  de  cette  foi-co  encore 
nparfaitement  connue  et  insuflisamment  utilisée,  fait-elle, 
onr  transformer  ces  foyers  de  barbarie,  tout  ce  qu'elle  pour- 
lit,  tout  ce  qu'elle  devrait  faire  ? 

Voici,  sous  mes  yeux,  une  famille  d'ouvriers  composée  du 
lari,  de  la  femme  et  de  plusieurs  enfants  ;  cette  famille  aurait 

peu  près  ce  qui  serait  nécessaire  à  sa  subsistance,  si  le  chef 
e  famille,  quand  l'ouvrage  ne  manque  pas,  travaillait  six  jours 
MT  semaine  à  Tatelier,  au  lieu  d'en  aller  passer  trois  au 
abaret.  Eh  bien  !  que  fait-on  pour  soustraire  à  la  contagion, 
rhérédité  de  ce  pernicieux  exemple,  les  enfants  de  ce  père 
bnitî  lui-même  dès  l'enfance  par  les  privations,  par  la  fati- 
ae  et  n'ayant  jamais  ressenti  les  efTets  de  l'épargne,  laquelle 
eût  changt'i,  réformé,  transformé?  Que  fait-on  pour  empT'cher 
ne  si  funeste  tradition  de  se  pci  pétuer  dp  génération  en  gé- 
ëration?  On  bâtit  à  grands  frais  quelques  maisons  de  déten- 
on pour  les  jeunes  détenus.  Que  di»viennent-ils  ensuite? 

Voici  deux  prisons  :  l'une  servant  à  la  conservation  de  l'em- 
risonnement  en  commun  ;  l'autre  servant  à  l'expérimentation 
e  Teniprisunnement  cellulaire  ;  étudiez-en  les  habitants  des 
eux  sexes  et  de  tous  Ages  ;  rendez-vous  compte  de  Taction 
u'elles  exercent  sur  eux,  puis  dites-nmi  ce  qu'il  faut  penser 
t  attendre  de  la  répression  et  de  la  puissance  do  l'intimida- 
ion? 

Est-ce  qu*on  attend  que  la  guerre,  ce  risque  qu*il  serait  si 
icile  d'anéantir  ;  est-ce  qu'on  attend  que  la  guerre  ait  éclaté 
•oar  lever  une  armée,  Texerrer,  rapprovisionner,  f^ibriquer 
les  annes,  fondre  des  canons,  des  boulets,  des  bulles,  bâtir 
les  arsenaux  et  des  casernes?  Non;  eh  bien,  ce  qu'on  fait 
»res(|ue  sans  compter,  au  prix  de  tant  de  millions,  parce  qu'on 
.  contracté  depuis  des  siècles  l'habitude  de  le  faire  ;  ce  qu  on 
ait  contre  le  risque  d'invasion  territoriale  et  de  domination 
trangère,  que  n«*  le  fait-on  contre  le  risque  d*ignoranco  popu- 
aire  et  de  barbarie  relative? 

Dans  cet  ordre  d'idées,  n  y  a-t-il  pas,  sinon  tout,  presque 
i>ut  à  faire? 

Mu*est-ce  (|ue  le  risque  d'invasion  territoriale  et  do  domi- 
lation  étrangère,  roniparê  au  risque  d'ignorance  populaire  et 
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de  barbaiie  relative?  L'Italien  qui  a  cultivé  sa  raison,  acv^uL* 
du  talent,  conquis  une  renommée,  en  est-il  moins  on  homme 
parce  qu'il  est  réputé  sujet  de  rAutriche?  Le  Napolitain  est-D 
plus  libre  que  le  Vénitien,  et  celui-ci  Test-il  moins  que  rAo- 
trichien?  Question  incidente,  que  nous  yiderons  un  jour  que 
vous  le  voudrez.  ^lais,  fût-il  nô  en  Angleterre  ou  en  Belgique, 
pays  de  liberté  relative,  est-ce  un  homme,  que  Tëtre  iocnlle 
en  qui  Tinstinct  est  tout,  en  qui  la  raison  n'est  rien,  qui  mar- 
che pesamment  courbé  sous  le  double  joug  de  Tignorance  rt 
de  la  misère,  lesquelles  Tabrutiraient  s'il  pouvait  être  abruti? 

Guerre  à  l*ignorance,  guerre  à  la  misère,  guerre  à  lalM^ 
barie  !  —  voilà  mon  cri  de  guerre,  à  moi.  Hommes  de  sens  et 
hommes  de  co?ur,  tous,  suivez-moi,  je  vous  précéderai  ;  hom- 
mes de  science  et  hommes  de  génie,  tous,  précédez-moi,  je 
vous  suivrai.  Cette  guerre-là,  véritable  guerre  sainte,  ne 
ferait  pas  couler  de  sang  ;  elle  n'arracherait  pas  le  flls  à  U 
mère,  le  laboureur  à  la  charrue,  l'artisan  à  l'atelier;  elle  ren- 
drait abondamment  à  l'épargne  individuelle  l'argent  qa*eile 
lui  emprunterait  momentanément;  elle  n'appauvrirait  per- 
sonne, elle  enrichirait  relativement  tout  le  monde.  Chacuni* 
di^  ses  batailles  marquerait  un  progrès  ;  chacune  de  ses  vic- 
tuircs  serait  un  bienfait.  Qu'on  appelle  dédaigneusement  cette 
guerre-là,  si  on  le  veut,  la  guerre  à  coups  de  piston,  jamais 
le  dédain  qu'on  lui  jettera  ne  surpassera  le  mépris  que  j'ai 
pour  la  guerre  à  coups  de  canon. 

C'est  la  guerre  qui,  dans  les  sociétés  anciennes,  y  donna 
naissance  à  l'esclavage  ;  c'est  la  guerre  qui,  dans  les  sociétcti 
modernes,  y  perpétue  la  barbarie,  le  meurtre,  le  vol. 

(Ju'cst-ce  que  la  guen'e?  N'est-ce  pas  l'école  etiaglorificatiuu 
du  meurtre  ? 

Uu'est-ce  que  la  conquête?  N'est-ce  pas  l'école  et  U  glori- 
fication du  vol  ? 

Si  le  meurtre  et  le  vol  commis  d'individu  à  individu  sont 
dos  crimes  punLssaljles,  comment  cess<ent-ils  de  l'être  quand 
ils  sont  commis  de  nation  à  nation?  Et  si  le  meurtre  et  le  vol 
coMiniis  (le  nation  à  natifui  nv  snnt  pîts  des  crimes  punissables, 
comment  les  qualilie-t-oii  ainsi  quand  ils  sont  commis  dlndi- 
vidu  à  individu? 

Entre  un(ï  nation  et  un  individu,  quelle  autre  diflérenoe}' 
a-t-il  qu'une  diil'érencc  do  nombre  ?  Ou<-*lie  autre  différenoej' 
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b-(-il  qae  celle  qui  existe  entre  la  gerbe  et  l'épi,  entre  l'arme 
ilefaisceaa? 

Onant  à  moi,  sar  quelque  échelle,  petite  ou  grande,  sous 
[oelque  forme,  justement  ignominieuse  on  faussement  glo- 
îease,  que  le  meurtre  et  le  vol  se  commettent,  se  montrent, 
16  déguisent,  la  qualification  d'erreurs  se  traduisant  par  des 
isques  est  celle  qu'impartialement  et  logiquement  je  leur 
lonne. 

La  preuve  que  le  meurtre  et  le  vol  sont  des  erreurs,  e'est 
|o'fl  n*y  a  ni  un  vol  ni  un  meurtre  qui  se  puissent,  ni  en 
incon  temps  ni  en  aucun  pays,  justifier  par  le  raisonnement. 

Mais  si  le  meurtre  et  le  vol  ne  sont  plus  punis  comme  des 
:rimes,  s'ils  sont  considérés  comme  des  erreurs  donnant  nais- 
sance à  des  risques,  comment  les  conjurer,  comment  empé- 
:ber  qu'ils  nese  multiplient,  comment  les  rendre,  au  contraire, 
le  plus  en  plus  faibles,  de  moins  en  moins  probables? 

Comment  ? 

En  cessant  de  les  enseigner  ; 

En  cessant  de  les  glorifier  ; 

En  ne  pervertissant  plus  l'esprit  des  enfants,  qu'on  élève 
dans  la  dangereuse  admiration  des  exploits  meurtriers  des 
Annibal  et  des  César,  des  sacrifices  humains  tels  que  l'inmio- 
lation  du  fils  d'Abraham  on  de  la  fille  d'Agamemnon  ;  en  re- 
léguant tous  ces  faits  monstrueux,  repoussés  par  le  raisonne- 
ment,  dans  une  grande  histoire  de  la  barbarie  qui  montre  ce 
pi'ont  coûté  et  ce  qu'ont  produit  toutes  ces  conquêtes  fa- 
meuses qui  ont  ensanglanté  et  appauvri  le  monde  ; 

En  donnant  au  point  d'honneur  une  nouvelle  direction,  au 
mot  courage  une  nouvelle  acception. 

En  abolissant  le  recrutement  obligatoire; 

En  déshabituant  les  jeunes  générations  de  la  guerre  et  du 

duel; 

En  abolissant  la  peine  de  mort  ; 

En  fermant  les  prisons  et  les  bagnes,  ces  écoles  supérieures 
de  la  récidive  ; 

En  cultivant  la  raison  de  chaque  homme  avec  non  moins 
(le  soins  et  de  sollicitude  qu'on  en, met  à  cultiver  la  plante  qui 
nourrit  un  peuple  ; 

En  perfectionnant,  étudiant,  multipliant  tous  les  moyens  de 
sûreté  générale  :  chemins  de  fer,  rues  éclairées,  veilleurs  de 
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nuit,  gurreilloitts  de  jour  ;  eo  se  servaut  de  plua  en  plud^ 
virements  de  partie,dcschèqnes,aulieudenumérairaciroolut: 

En  adoptant  l'usage  de  la  police  d'assurance  tenant  Kfd 
d'acte  de  naissance,  de  passeport,  de  livret,  etc.; 

En  appliquant  à  l'extinction  de  tous  les  risques  spécificili 
toute- puissance  des  primes  d'assurances  centralisées; 

En  rondant  les  moyens  d'appropriation  par  le  travail  plai 
faciles  que  sans  le  travail;  carie  voHtantrappropriationiui 
travail  du  bien  que  l'on  convoite,  plusil  seraiiicile  de  l'acquérir 
par  le  travail,  et  moins  on  sera  tent^  de  le  conquérir  par  U 
force  ou  par  )a  ruse; 

En  faisant  paraître,  enllti,  k  tona  let  yeux  le  maartre  at  le 
vol  plus  stupidGB  encore  qu'odieux. 

Je  compare  la  société,  telle  qu'elle  est,  à  aae  nuûaoa  ooa- 
stniite  en  bois  ot  couverte  en  chaume,  eoaaéqueiiimeat  ei- 
poséc  à  de  fréquents  risques  d'incendie  ;  aussi  la  prime  pajft 
piir  le  proprirtitirc  pauvre  et  mal  logé  est-elle  inOaiment  pla< 
élevi'e  que  In  prime  payée  psi  le  propriétair«  riclwatbieii 
\op\  ;  je  compare  la  socirté,  tulle  qu'elle  pourrait  étr»,  à  une 
maison  construite  en  pierres,  avec  charpente  en  fer  et  coa- 
verlure  en  zinc,  congéquomment  exposée  à  dea  risques  d'îa- 
cendie  presque  nuls.  Que  la  civilisation  fasse  pour  la  gnnda 
demeure  sociale  ce  qu'elle  tend  à  faire  pour  tontes  les  de- 
meures individuelles  ! 

Quels  sont  les  pays  où  il  se  commet  le  plus  d'nttnewinnh  et 
le  plus  de  vols?  Sout-ce  les  pays  où  la  foi  religiauM  est  la  floi 
faible?  Nnn;  ce  sont  les  pays  où  les  moyens  de  commnnicatioD 
et  de  transport  sont  les  plus  arriérés,  les  plus  imperiaito. 
Preuves  :  l'Kspagne  et  U's  États  romains. 

Multiplie:!  dans  les  mes  le  nombre  des  réTerbàrea,  roui  y 
diminuerez  le  nombre  des  nialfjiiteurs.  Étendes  partout  la  rè- 
xeau  des  chemins  de  fi>r,  et  voua  restreindrez  partout  Tant- 
pire  du  meurtre  et  du  vul.  Croyc2-moi,  cette  fkçoa  d'expro- 
prier les  malfaiteurs  n'est  pas  la  moins  bonne. 

«  l^os  cuisiniers,  dit  Mi'nandre,  ont  fait  bien  plua qtt'Orpfaér 
n  pour  ijppn-ndre  aux  Itoniini-s  à  ne  plus  se  nourrir  de  chair 
Il  humaine,  u  Itomanjue  parfaitement  juste  et  qui  ouvrait  aa 
hnrizoïi  qu'iui  a  tnip  nr>K%é  de  regarder.  Ce  que  les  CUM- 
niers  ont  l'ait  avec  succès  contre  rautliropophagie,ilnslaàlB 
faire  par  des  moyens  analogues,  quoique 
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Qiire  et  le  toL  Oui,  oui,  il  y  a  d'autres  manières  de  eom- 
bsttre  le  meurtre  et  le  toI  que  d'arrêter  les  voleurs  et  de  tuer 
lot  meurtriers. 

Tout  bien  procède  d'un  mal. 

Sans  le  mal  pas  de  bien,  comme  sans  l'ignorance  pas  de 
progrès,  comme  sans  l'erreur  pas  de  vérité,  comme  sans 
Fombre  pas  de  lumière. 

Or,  comment  l'homme  s'y  prend-il  pour  combattre  l'obsou* 
rite  physique?  Il  ne  la  punit  pas,  il  la  dissipe. 

C*e8t  ainsi  que  je  voudrais  que  la  société  s'y  prît  pour  com- 
battre le  mal,  qui  n'est  lui-même  que  l'obscurité  sociale.  Je 
voadrais  qu'elle  ne  le  punît  pas  et  qu'elle  le  dissipât. 

La  société,  sans  s'en  douter  peut-être,  est  déjà  entrée  dans 
cette  voie,  car  il  y  a  bien  des  erreurs  qu'elle  punissait  et 
qu'elle  a  renoncé  à  punir,  laissant  à  la  vérité  seule,  et  non 
plus  à  la  loi,  le  soin  de  faire  justice.  La  société,  qui  est  entrée 
dana  cette  voie ,  y  marchera  rapidement  et  sûrement  dès 
qu'elle  considérera  l'existence  du  mal  comme  la  naissance  du 
bien,  dès  qu'elle  cessera  d'accuser  la  perversité  des  hommes 
pour  n'accuser  plus  que  la  défectuosité  des  choses,  dès  qu'elle 
s'appliquera  à  les  rendre  de  moins  en  moins  défectueuses,  dès 
qu'elle  n'agira  plus  qu'en  qualité  de  vaste  société  d'assurances 
contre  tous  les  risques  susceptibles  d'être  prévus  et  prévenus, 
meenrant  l'effort  au  péril,  la  prime  à  la  probabilité,  l'indem- 
BÎté  au  sinistre. 

Le  bien  et  le  mal  sont  relatifs. 

Ce  senties  deux  pôles  de  l'axe  social; 

Ce  sont  les  deux  extrémités  du  levier.  On  peut  le  raccour- 
cir, mais  impossible  de  supprimer  l'une  et  de  conserver 
l'autre. 

Donc,  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  remontant  de  Teffet  à  la 
cause,  qu'en  ramenant  à  des  classifications  de  risques  toutes 
les  qualifications  de  crimes,  la  prévoyance,  aidée  par  la 
science,  supprimera  si  instantanément  et  si  radicalement  le 
meurtre  et  le  vol  qu'il  n'y  aura  plus  ni  voleurs  ni  meurtriers. 
Je  ne  le  pn*tends  pas.  Mais  sur  quoi  se  fonderait-on  pour  de-* 
mander  à  lu  prévoyance  plus  qu'on  ne  demande  à  la  forée,  à 
la  logique,  plus  qu'on  ne  demande  à  rintimidation? 

Estrce  que,  sous  le  régime  de  l'intimidation  et  de  la  réprat*» 
siOB,  les  prisons  sont  vides  et  les  échafauda  désœuvrés? 
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Entre  Itîs  deux  régimes  rivaux  :  lo  régime  en  vigueur  et  le 
régime  en  perspective,  le  régime  de  la  prévoyance  et  le  ré- 
gime de  la  force,  le  régime  de  la  publicité  pénale  et  le  régime 
de  la  pénalité  légale,  la  question  n*estetne  saurait  être  qu'une 
question  de  deux  quantités  comparées.  La  quantité  ponm 
être  considérablement  réduite,  mais  elle  ne  sera  jamais  nulle. 

La  société  marche  bravement  d'un  pied  sans  trop  fléchir 
sous  l'immense  poids  des  risques  qui  se  nomment  apo- 
plexies, épidémies,  maladies,  accidents,  incendies,  naufrages, 
inondations,  grêle,  épizooties,  faillites,  etc.  ;  pourquoi  la  so- 
ciété ne  marclierait-elle  pas  tout  aussi  bravement  de  l'antre 
pied  sous  le  poids  infiniment  moins  lourd  des  deux  risques  qui 
ont  été  qualifiés  meurtre  et  vol,  risques  infiniment  plus  fociles 
H  combattre,  infmiment  plus  faciles  à  conjurer?  Lorsqae 
l'homme  est  exposé  à  tant  de  risques  de  mort  prématurée  et 
de  ruine  imméritée,  les  deux  risques  les  moins  probables,  le 
risque  d*étrc  assassiné  et  le  risque  d'être  volé,  commandent- 
ils  qu'on  s'en  préoccupe  exclusivement  ?  Ces  deux  risques  in- 
dividu ois,  le  risque  de  perdre  la  vie  par  un  assassinat  et  le 
risque  de  perdre  sa  bourse  par  un  vol,  dans  une  société  déjà 
panenucùun  certain  degré  de  civilisation,  peuvent-ils  être  mis 
en  biilance  avec  le  risque  social  de  perdre  sa  liberté  par  rnsor 
pation  ?  Kst-ce  que  l'impunité  de  la  tyrannie  n'a  pas  toujonf 
éU;  et  ne  sera  pas  toujours  un  risque  plus  général  que  l'impo- 
nilé  de  Tassassinat?  Est-ce  que  tous  les  assassins  et  tons  les 
voleurs  du  monde  ont  jamais  moissonné  et  moissonneront 
jamais  autant  do  vies  et  de  fortunes  qu'en  ont  moissonné  les 
guerriers  et  les  conquérants?  Eh  bien  1  contre  l'impunité  de  U 
tyrannie,  contre  Timpunité  de  la  guerre,  contre  l'impunité  de 
la  fonquéte,  que  proposez-vous,  mon  cher  confrère  7 

<  loutre  la  liberté  indivisible  telle  que  je  l'ai  exposée»  vos 
ohjertions,  en  résumé,  sont  celles-ci  : 

Premièrement,  que  je  fais  dépendre  cette  liberté  d'une  hy- 
poUiôse  dont  la  réalisation  peut  exiger  une  longue  suite  de 
siocios,  si  Ton  attend  que  la  raison  de  tous  les  hommes  soit 
tellement  développée  qu'aucun  d'eux  n'ait  envie  de  nuire  à 
autrui  ; 

Douxii'moment,  qu'il  ne  faut  pas  uniquement  songer  à  l'in- 
dividu fort  ot  puissant  qui  veut  pouvoir  dire  ce  qu'il  pense  et 
faire  ce  qu'il  dit  sans  être  justiciable  d'aucun  tribunal,  qaH 
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fimt  aussi  songer  au  voism,  aa  faible,  à  Torphelin,  à  la  veave, 
à  l'homme  bon  et  inoffensif,  qni  a  bien  des  droits  aussi,  ne 
nt-ce  que  le  droit  de  vivre; 

Troisièmement,  qu'il  n'y  aura  pas  toujours  près  de  l'homme 
passionné  qui  aura  médité  la  mort  d'un  ennemi,  d'un  rival, 
drun  riche  qu'il  voudra  dépouller,  un  dialecticien  éloquent 
pour  lui  démontrer  Terreur  de  son  jugement; 

Quatrièmement,  que  lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  si  tel  indi- 
vidu ayant  fait  de  sa  liberté  tel  usage  était  en  pleine  posses- 
sion de  sa  raison,  il  faudra  des  juges;  qu'ainsi  je  reconstitue 
par  la  logique  les  tribunaux  qu'inconsidérément  je  propose 
d'abolir  ; 

Cinquièmement,  que  s'il  est  facile  au  publlciste  de  tracer  une 
ligne  géométrique  dans  toute  sa  rigidité,  sans  aucun  souci  de 
qa*on  nonune  la  morale  et  la  justice,  la  société  qui  voudrait 
réaliser  cette  théorie  n'aurait  pas  la  même  facilité  ; 

Finalement,  que  si  les  crimes  étaient  légalement  impunis, 
la  société  retournerait  à  la  barbarie. 

A  vos  objections,  voici  mes  réponses  : 

Premièrement,  je  ne  fais  pas  dépendre  l'application  de  la 
liberté  d'une  hypothèse,  mais  de  la  substitution,  qui  peut  être 
immédiate,  du  régime  de  la  prévoyance  organisée  au  régime 
de  la  force  organisée,  de  la  puissance  de  la  civilisation  à  Tim- 
puissance  de  rintimidation  ; 

Deuxièmement,  je  pense  au  voisin  quand  je  propose,  pour 
rendre  plus  rares  les  risques  de  mort  par  l'assassinat  et  do 
mine  par  le  vol,  de  s'y  prendre  comme  on  s'y  est  pris  poui* 
rendre  de  plus  en  plus  rares  les  risques  de  mort  et  de  ruinn 
par  la  foudre,  à  laquelle  on  a  opposé  le  paratonnerre;  par  la 
vapeur,  à  laquelle  on  a  opposé  la  soupape  et  la  division  tubu- 
laire  de  la  chaudière;  par  la  tempùte,  à  laquelle  on  a  opposé 
la  solidité  et  la  rapidité  progressive  des  navires,  etc.  Tout  a 
ses  risques,  rien  n'en  est  exempt.  Le  chemin  de  far  a  ses  ris- 
ques comme  la  diligence  avait  les  siens,  la  navigation  à  va- 
peur comme  la  navigation  ii  voiles,  le  régime  de  la  liberté  que 
je  soutiens  comme  le  régime  de  la  tyrannie  que  vous  ne  dé- 
fendez pas,  comme  le  régime  de  l'autorité  que  vous  défendei; 
ce  qui  n'est  pas  une  raison  de  conclure  ni  contre  les  chemins 
de  fer,  ni  contre  la  navigation  à  vapeur,  ni  contre  la  liberté 
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indivisible,  si  ces  progrès  réunissent  à  des  avantages  pin 
grands  des  risques  plus  faibles  ; 

Troisièmement,  il  n'y  a  pas  toujours  non  pins  an  dialecti- 
cien éloquent  près  de  tout  roi  passionné  pour  rempècher  de 
convertir  les  instruments  de  gouvernement  et  de  jasUce  en  in- 
struments de  domination  et  d'arbitraire  ;  et  cependant  de  ce 
risque  vous  n'en  tirez  pas  la  conséquence  qu'il  faut  condaiD- 
ner  et  supprimer  la  royauté  ; 

Quatrièmement,  je  ne  saurais  concevoir  œ  que  je  ne  sau- 
rais, ce  que  je  n'oserais  appliquer; 

Finalement,  pour  quelques  actes  réputés  criminels  qoi  sont 
punis,  il  en  est  un  bien  plus  grand  nombre  non  moins  nuis- 
blcs,  plus  funestes  peut-i*tre,  qui  jouissent  de  l'impunité,  sans 
que  la  société,  cependant,  retourne  à  la  barbarie.  Ainsi  Too 
punit  la  diffamation  et  Ton  ne  punit  pas  la  flatterie.  La  flatte- 
rie, qui  perd  les  rois,  qui  ruine  les  peuples,  est-«Ue  donc  moins 
funeste  que  la  diffamation?  Connaissez -vous  contre  les  flat- 
teurs dos  lois  préventives,  des  lois  répressives,  des  peines  in- 
famantes? Citez-les  ;  h  mon  tour,  s'il  le  faut,  je  vous  citerai 
des  actes  nombreux  qui  passent  pour  légitimes  après  avoir 
passé  pour  criminels,  et  pour  criminels  après  avoir  passé  poor 
lV*gitimes,  ce  qui  prouve  que  la  notion  du  bien  et  du  mal  est 
variable  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  observation  que  je 
ne  fais  que  répéler  ici  apr^s  Pascal. 

Aussi,  rationnellement,  no  devrait-on  dire  jamais  : 

Ceci  est  bien  et  cela  est  mal  ; 

Ceci  est  juste  et  cela  est  injuste  ; 

Ceci  est  vrai  et  cela  est  faux; 

Ceci  est  sage  et  cela  est  fou. 

On  devrait  dire  toujours  : 

Ceci  est  logique  et  cela  est  inconséquent. 

La  logique,  quoi  que  vous  en  disiez,  mon  très-habile  contra- 
dicteur, est  à  la  société  ce  que  la  ligne  est  à  la  géométrie. 
Concevez  donc  une  ligne  qui  n'ait  pas  deux  extrémités? 

Soyons  logiques. 

Ou  l'intimidation  pénale  exerce  une  influence  salutaire,  on 
elle  n'exerce  qu'une  influence  imaginaire. 

Si  elle  n'exiTce  qu'une  influence  imaginaire,  quel  sera  le 
danger  d'y  renoncer? 

Si  elle  exerce  une  influence  salutaire,  il  faut  se  hâter  de 
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donner  raison  à  Diderot  justifiant  la  tortare  et  à  de  Maistre 
glorifiant  le  bourreau,  contre  Montesquieu  et  Beccaria  van- 
tant l'adoucissement  des  peines,  mais  n'osant  pas  conclure, 
n'osant  pas  en  demander  Tabolition. 

Cependant,  ou  l'adoucissement  des  peines  n'est  qu'une 
transition,  ou  elle  est  une  inconséquence. 

n  faut  opter. 

Une  lettre  a  des  bornes  qu'on  ne  peut  franahir  ;  ods  bornes 
m'obligent  de  m'arrêter  ici,  quoique  je  n*aie  fait  qu'effleurer 
la  question  de  la  liberté  indivisible,  d'où  dérive  la  puissance 
individuelle.  Toutefois,  je  ne  clorai  pas  cette  lettre  sans  y 
ajouter  quelques  mots  sur  le  dernier  paragraphe  de  la  vôtre. 
Ce  paragraphe  est  relatif) à  la  puissance  indivise,  dont  vous 
pensez,  mon  cher  confrère,  que  je  n'ai  pas  fait  la  part  assez 
grande. 

Rassurez-vous  :  simple,  très-simple  sera  le  gouvernement 
de  la  chose  publique  à  Textérieur,  lorsque  la  substitution  de 
l'impôt  volontaire  à  l'impôt  forcé,  et  de  l'enrôlement  volon- 
taire au  recrutement  obligatoire,  aura  mis  fin  à  la  barbarie  de 
la  guerre  ;  lorsque  le  principe  de  la  réciprocité,  aussi  facile  à 
appliquer  entre  peuples  qu'entre  individus,  aura  rendu  fuper- 
flns  tous  les  traités,  tous  les  tarifs,  simplifié  tous  les  rapports  ; 
lorsqu'il  ne  s'agira  plus  de  combattre,  mais  d'échanger  ;  de 
vaincre,  mais  de  convaincre  ;  de  conquérir,  mais  de  civiliser. 

Depuis  le  commencement  des  siècles,  qu'apprend-on  aux 
peuples  et  conséquemment  aux  hommes?  On  leur  apprend  k 
^e  battre,  à  s'égorger,  à  se  piller.  C'est  la  continuation  de  la 
barbarie.  C'est  cela  maintenant  qu'il  faut  leur  di$apprendre. 
C'est  la  mission  de  la  civilisation. 

Vous  me  demandez  ce  que  j'entends  par  ce  mot  :  la  civi- 
lisation ! 

La  civilisation  est  l'état  d'une  société  qui  respecte  à  l'égal 
Tune  de  l'autre  la  vie  humaine  et  la  pensée  humaine.  La  ci* 
vilisation  est  proportionnelle  à  ce  respect  II  en  est  la  marare. 

Croyez,  mon  cher  et  honoré  confrère,  à  la  rédprocilé  de 
mes  sentiments. 

EMILE  DE  GIRARDm. 


A  MONSIEUR  EMILE  DE  GIRARDIS 


m 


Mon  très-cher  et  tri»s-honopé  confrère, 

Comment  se  fait-il  que  nous  soyons  presque  d'accordfi 
nous  raisonnons  sur  les  principes,  et  que  cet  accord  i| 
raisse  quand  nous  raisonnons  sur  leur  application  ? 

Vous  voulez  la  libelle  et  je  la  veux  aussi. 

Vous  me  concédez  le  pouvoir  indivis,  avecl'héréditiè  ni 
nolle. 

Je  vous  accorde  sans  difficulté  que  la  délégation,  soiii 
ce  pouvoir,  n*est  jamais  faite  sans  réserve. 

Mais  quand  il  s'agit  de  Tusage  de  la  liberté  et  de  1*00 
du  pouvoir,  les  distances  se  refont  entre  nous.  Voas  n 
que  la  liberté  aille  jusqu'au  droit  d'attentat  et  que  le  fil 
public  reste  désarmé  devant  elle.  Vous  voulez  que  les  dd 
1rs  crimes  disparaissent  de  la  législation  et  même  do  lof 
que  la  conscience  humaine  en  soit  totalement  alAraneli 
moi  je  maintiens,  à  côté  de  la  liberté,  la  justice,  la  mon 
la  ronscicMicc  humaine,  et  la  valeur  des  mots,  signes  n 
sontalifs  des  idées  universelles,  puisque,  dans  tous  les  s 
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et  chez  tous  les  peuples,  les  mots  ont  une  ?aleur  identique 
pour  qualifler  les  mêmes  actes  de  liberté  : 


J'appelle  on  sot  un  sot,  et  Rollet  un  fripon  ; 

et  TOUS  appelez  Rollet  un  innocent  qui  se  trompe  ! 

Pour  m'entendre  avec  vous,  mon  cher  confrère,  il  faudrait 
me  séparer  du  genre  humain  tout  entier.  Est-ce  possible, 
quand  ma  conscience  me  dit  que  le  genre  humain  a  raison? 

Votre  lettre  peut  m'aider  à  comprendre  notre  dissidence 
et  me  fournir  les  moyens  de  la  faire  cesser. 

Je  m'explique  : 

Si,  d'accord  sur  les  principes,  nous  ne  nous  entendons  pas 
sur  leur  application,  c'est  que,  pour  aller  des  principes  à  l'ap- 
plication, nous  suivons  deux  méthodes  différentes.  Laquelle 
est  juste,  laquelle  est  fausse  ?  C'est  la  première  question  À 
dégager  pour  arriver  à  un  rapprochement. 

Vous  commencez  votre  troisième  lettre  en  constatant  cette 
différence  entre  nos  deux  méthodes;  vous  donnez  tout  l'avan- 
tage à  la  vôtre,  et  cela  est  bien  naturel;  mais  je  défendrai  la 
mienne,  dussiez-vous  dire  aussi  que  j'ai  mes  raisons  pour 
cela.  Votre  méthode  consiste  à  transporter  la  géométrie  dans 
la  politique.  Pascal  a  cherché  avant  vous  si  la  dialectique  pou- 
vait prendre  cette  forme,  il  a  échoué  dans  cette  tentative  : 
c'était  cependant  un  grand  géomètre  et  un  grand  écrivain. 

La  géométrie,  mon  cher  confrère,  est  une  science  mathé- 
matique, et  la  politique  est  une  science  morale.  La  première 
opère  sur  des  [êtres  matériels  et  inorganiques,  sur  une  nature 
brute  et] inerte;  la  seconde  agit  sur  des  êtres  organisés 
et  vivants,  spirituels  et  libres  ;  cette  distinction  essentielle  a 
bien  son  importance  ici. 

Le  géomètre  qui  tire  une  ligne  droite  n'a  donc  à  s*occuper 
que  de  la  rectitude  de  son  tracé.  En  est-il  de  même  du  publi- 
ciste  ?  Les  molécules  qu'il  traverse  ont  du  sang  et  des  larmes 
pour  accuser  non  pas  seulement  les  écarts  de  son  crayon, 
mais  encore  sa  rigidité  impitoyable. 

Je  vais  plus  loin,  au  risque  de  me  perdre  un  moment  dans 
les  ai>stractions  où  le  sujet  m'entraîne. 
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Pent-on  voir  une  rectitude  géométrique  dans  nn  raisonne- 
ment poussé  H  rextrôme  à  travers  le  monde  des  idées?  Nra 
sans  doute,  car  on  n'est  pas  géomètre  par  cela  seul  qu*on  Un 
une  ligne  droite  à  travers  l'espace.  La  géométrie,  comme  son 
nom  rindique,  sert  à  mesurer  la  terre;  elle  la  mesure  parla 
loi  du  triangle,  dont  l'angle  est  le  principe,  et  Fangle  suppose 
deux  lignes  qui  se  joignent  et  se  servent  mutuellement  ds 
point  de  départ.  Il  ne  suffît  donc  pas  qu'une  ligne  soit  droitf 
pour  avoir  une  valeur  géométrique,  il  faut  encore  qa*eile 
s  appuie  sur  une  autre  ligne. 

Or,  je  vous  le  demande  :  sur  quelle  ligne  vous  appuyei-vons 
pour  tirer  de  l'idée  de  liberté  toutes  les  déductions  absoluM 
que  vous  m'opposez  ?  Est-ce  sur  la  ligne  du  devoir?  est-ce 
sur  la  morale,  sur  la  justice,  sur  la  raison  universelle?  Non; 
votre  rectitude  inflexible  n*a  nul  souci  de  toutes  ces  choses, 
assez  maltraitées  par  vos  déductions.  Vous  les  violez  même 
évidemment  en  ùUint  au  crime  son  nom  ;  en  le  déclarant  m- 
punissable,  vous  partez  de  Tidéc  de  liberté  pour  conduire  direc- 
tement cette  idée  à  travers  toutes  les  autres,  voulant  qu'elle 
soit  à  son  arrivée  aussi  absolue  qu*à  son  point  de  départ;  et 
vous  en  faites  un  instrument  de  destruction  pour  les  autres 
principes.  Ainsi  agissent,  laissez-moi  vous  le  dire,  les  absolo- 
tistcs  de  Tautorité  qui  détruisent  la  liberté,  les  absolutistes  de 
légalité  qui  détruisent  la  propriété,  les  absolutistes  de  l'unité 
qui  détruisent  la  diversité,  les  absolutistes  de  la  raison  bn- 
maine  qui  détruisent  la  Divinité,  ceux  du  spiritualisme  qoi 
nient  la  matière,  et  ceux  du  matérialisme  qui  nient  l'esprit. 
Tous  ces  hommes  pratiquent  ce  que  vous  appelez  la  recti- 
tude géométrique.  Ils  croient  porter  l'évidence  dans  les 
esprits,  ils  n*y  portent  que  le  trouble;  ils  croient  faire  nalliv 
des  convictions,  ils  soulèvent  des  protestations;  fls  se  croient 
forts,  ils  no  sont  que  violents. 

(iOla  est  si  vrai,  mon  cher  confrère,  que,  pour  faire  triompher 
votre  idée  de  liberté  rectiligne,  vous  êtes  obligé  de  noaa  coa- 
posor  toute  une  philosophie,  tout  un  ordre  social  nonreaa, 
une  morale  nouvelle  ;  de  changer  tous  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  tuutes  les  lois  divines  et  humaines,  et  jusqu'à  h 
valeur  des  mots  du  langage  usuel  :  le  tout  pourtonÂer  toof 
même  dans  des  contradictions  singulières;  comme  réeiair 
qui,  malgré  sa  force  de  projection,  ne  dessine  dans  le  eîei 
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e  des  zigzags  ;  car  rélectricité  elle-même  a  besdii  d*lui 
odacteor. 

O  inconséquence  des  grands  esprits  I  Tons  n'admettez  de 
isonneroent  vrai  que  celui  qui  part  d'une  idée,  en  lui  sacri- 
Ai  tontes  les  autres,  et  vous  taxez  d'ignorance  et  d'erreur, 
bne  d'idiotisme  et  de  folie,  le  malfaiteur  qui,  faisant  ab8-> 
iction  de  la  justice,  de  la  morale,  de  la  religion  natorelle  et 
Télée,  va  droit  au  but  que  sa  passion  lui  a  montré  en  pre- 
int  les  moyens  de  l'atteindre. 

Tous  me  dites  :  <i  La  preuve  que  le  meurtre  et  le  vol  sont 
des  erreurs,  c'est  qu'il  n'y  a  ni  un  vol  ni  un  meortre  qui  se 
l^nîment,  ni  en  aucun  temps,  ni  en  aucun  lieu,  justifier  par 
le  raisonnement;  »  cela  est  vrai  du  raisonnement  qui  se 
lise  dans  les  principes  de  justice,  dans  la  loi  morale,  dans 
eonscience,  cette  lumière  que  Dieu  a  placée  dans  le  cœnr 
!  l'homme  comme  la  lampe  dans  le  sanctuaire.  Mais  éteignez 
tte  lampe,  et  prouvez,  si  vous  le  pouvez,  à  l'homme  qui 
at  de  l'argent  et  qui  se  détermine  à  le  prendre  dans  la 
cbe  de  son  voisin,  que  son  raisonnement  est  erroné,  que 
D  moyen  n'est  pas  en  rapport  direct  avec  son  but.  Trouvez 
ne  à  lui  opposer  une  considération  quelcoiique  qui  ne  soit 
«puisée  dans  une  obligalion  morale  méconnue  par  lui  et 
ciarée  sans  valeur  par  vous-mtme,  puisque  vous  ôtez  toute 
iminalité  au  vol  et  au  meurtre.  Trouvez,  pour  condamner 
géométrie,  un  argument  qui  ne  condamne  pas  le  vôtre  I 

Pardon,  mon  cher  confrère,  de  traiter  si  mal  votre  méthode; 
lis  je  fais  plus  ici  que  défendre  la  mienne,  je  défends  mon 
incipe,  qui  est  la  légitimité  universelle;  je  défends  le  droit 
la  justice;  je  défends  la  société  et  l'humanité;  je  défends 
hne  contre  vous  la  vie  et  la  propriété  de  l'individu  que 
as  invoquiez  contre  moi  dans  votre  dernière  lettre. 

Je  viens  maintenant  à  la  méthode  que  je  pratique  :  vous 
'aiderez  vous-même  à  Texposer. 

Je  trouve,  en  effet,  dans  votre  lettre  cette  pensée  :  «  La 
liberté,  c*est  le  pouvoir  de  la  raison  démontrée  par  le  rai- 
sonnement, n 

Vous  admettez  donc  qu'il  y  a  en  dehors  de  l'homme  une 
ison  indépendante  de  l'individu,  puisque  son  raiaonnemeot 
conduit  à  la  connaître  et  lui  sert  à  la  démontrer. 
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Si  cette  concession  n'est  pas  dans  votre  volonté,  elle  est 
dans  votre  phrase,  et  cela  me  suffit. 

Cette  raison,  que  tous  les  individus  peuvent  connaître^  est 
donc  universelle.  Si  elle  est  universelle,  elle  n*est  pas  seul^ 
ment  de  tous  les  lieux,  elle  est  de  tous  les  temps,  ou  plutôt 
elle  est  supérieure  aux  temps  et  aux  lieux  ;  elle  est  étemelli!. 

Si  elle  est  éternelle,  elle  est  donc  la  vérité  absolue  ;  le  rai- 
sonnement individuel  qui  la  contredit  n'est  donc  pas  rdisMO- 
nable  ;  il  est  donc  entaché  d'erreur  et  de  fausseté. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  la  raison,  indépendamment  de  la 
faculté  de  raisonner? 

Qui  dit  raison  dit  un  ensemble  de  rapports  nécessaires 
entre  des  principes  nécessaires,  dérivant  tous  d'une  soorce 
unique,  source  divine  assurément  ;  car  là  où  sont  rétemité  et 
la  vérité  absolue,  là  est  la  Divinité. 

La  source  des  principes  étant  unique,  il  ne  peut  y  avoir 
entre  leurs  conséquences  ni  contradiction  ni  antagonisme. 

Les  lois,  les  rapports  dont  se  compose  le  monde  intelIigiUf 
sont  représentés  dans  toutes  les  langues  humaines  par  de« 
mots.  Les  rapports  de  ces  mots  entre  eux  doivent  être  les 
mêmes  que  les  rapports  des  idées  entre  elles. 

La  dialectique,  qui  est  la  connaissance  des  termes  dont  se 
compose  chaque  dialecte  et  des  rapports  de  ces  termes,  tou- 
jours correspondants  aux  lois  et  aux  idées  dont  se  compose 
la  raison  divine,  est  donc  le  grand  instrument  du  raisonne- 
ment humain.  Cet  instrument  est  si  puissant,  qu'il  oblige  ceux 
qui  veillent  nier  Dieu  à  le  confesser  (4);  ceux  qui  voudraient 
nier  la  raison,  à  la  déclarer. 

La  logique,  qui  est  la  force  des  mots,  est  aussi  la  forte  de 
la  raison.  Toute  déduction  d'une  idée  vraie  qui  détrait  une 
autre  idée  vraie,  n'est  pas  logique;  car  on  ne  peut  tirer  d'an 
mot  un  antagonisme  qui  n'est  pas  dans  les  choses  :  voilà  ce 
quV)n  doit  avoir  présiMit  à  la  pensée  quand  on  discute.  Il  ne 
faut  pas,  en  raisonnant,  détîuire  l'unité  de  la  raison!  Du 
moment  où,  en  théologie,  vous  déduisez  de  Tidéede  la  grâce 


(l)L'atliiM>  dit  :  Dim  n'cM  poR,  c'est-à-dire  t'ÉTRE  N*BST  PAm^L' 
a  recuniMi  l'étiif..  11  hVsI  dômenti  lui-mOme. 
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légation  du  libre  arbitre,  tous  n'êtes  pas  dans  la  logique  ; 
moment  où,  en  politique ,  vous  déduisez  de  l'idée  de 
srté  la  négation  de  Tautorité,  vous  n'êtes  pas  dans  la 
iqne. 

jt  dialecticien  véritable  et  le  logicien  sérieux  doivent  cher^ 
sr  dans  les  profondeurs  de  la  Raison  étemelle  les  ordres 
lées  où  des  principes  qui  leur  paraissent  contradictoires 
ceordent  et  s^harmonisent;  c'est  dans  les  hauteurs  du 
Dde  intelligible  que  les  intelligences  divisées  peuvent  se 
^procher  et  s'unir. 

ta  méthode  pour  raisonner  en  politique  est  donc  celle  qui 
it  compte  de  l'existence  simultanée  des  principes  néces- 
res.  Loin  de  les  sacrifier  à  un  seul  d'entre  eux,  je  cherche 
»  concilier,  ou  plutôt  à  m'accorder  avec  eux.  Je  m'efforce, 
ant  que  ma  faiblesse  peut  me  le  permettre,  de  mettre  ma 
Bon  imparfaite  en  rapport  avec  la  Raison  universelle  et 
melle. 

ja  justice,  la  morale,  la  liberté,  l'autorité,  l'ordre,  l'amour, 
là  pour  moi  des  lois  qui  me  lient  et  me  soutiennent  ;  elles 
prêtent  leur  force  logique;  si  j'en  abandonnais  une  seule, 
ne  me  sentirais  plus  dans  la  vérité. 

ITous  êtes  donc,  mon  cher  confrère,  dans  une  grande  er- 
r  quand  vous  croyez  que  je  dénie  la  bonté,  la  légitimité  de 
ogique  dans  les  discussions  politiques  ;  et  ce  n'est  pas  sans 
onement  que  j'ai  lu  cette  apostrophe  dans  votre  lettre  : 

La  logique,  quoi  que  vous  en  disiez^  est  à  la  société  ce  que  la  ligne 
à  la  géométrie.  » 

)&  donc  ai-jc  dit  le  conti*aire  ?  C'est  précisément  ma  pensée 
i  vous  exprimez  si  bien  dans  ce  passage.  C'est  ma  méthode 
discussion  que  vous  définissez  en  opposition  à  la  vôtre. 
)ui,  je  crois  que  la  logique  est  l'instrument  du  raisonne- 
nt politique,  comme  la  ligi\e,  ou  plutôt  le  triangle,  est 
stnimcnt  du  raisonnement  géométrique;  non  qu'il  y  ait 
^  rectitude  et  une  ligne  droite  dans  la  logique,  mais  cette 
le  imprégnée  de  la  lumière,  de  la  force  et  de  l'amour  qu'elle 
ise  dans  le  foyer  des  vérités  étemelles,  ne  détruit  que  l'er- 
LT  et  le  mal,  et  ne  sert  qu'au  triomphe  du  bien. 


782  LA  LIBERTÉ 

Je  me  suis  laissé  aller  bien  loin,  mon  cher  eonfi 
cette  discussion  de  nos  deux  méthodes,  parce  q 
dans  leur  différence  la  cause  principale  de  no 
mcnts. 

Il  ne  me  reste  que  bien  peu  d'espace  pour  i 
fond  de  votre  lettre  et  ce  qui  constitue  Totre  sy, 
tique. 

Duns  le  système  quo  vous  exposez,  tout  n'est  pas 
entre  nous. 

J'admets,  par  exemple,  que  les  moyens  direct 
par  la  législation  pour  combatttre  le  vol  et  le  mei 
raisscnt  malheureusement  pas  suffisants  pour  en  ] 
société,  et  qu'il  faudrait,  par  des  moyens  indiied 
autant  que  possible  à  ce  qu'il  y  a  d'inefiicace  d 
des  lois  pénales.  Ainsi,  Tinstruction  saine  des  i 
être  Tobjct  de  la  sollicitude  des  gouvernants.  Koi 
dans  le  système  pénitentiuire  tous  les  problèmes 
résolus,  mais  d'autres  questions  également  impc 
été  mal  posées  et  mal  comprises,  ne  serait-ce  qi 
colonisations.  Je  ne  combattrai  donc  pas  toutes  t 
sur  certaini*s  inconséquences  qui  subsistent  dans 
tion  moderne,  et  vous  me  trouverez  toujours  ave 
eu  signaler  la  portée  funeste  sur  Téducation  des  p 
mais  où  je  ne  pourrai  vous  suivre,  c'est  dans  le 
vous  donnez  d'abandonner  les  moyens  directs  en 
sai  dos  moyens  indirects,  et  de  renoncer  à  quali 
de  crimes  et  de  délits  des  attentats  qui  ont  bien  ré 
carnctrTe,  et  qu*un  ne  pourrait  déclarer  innocents 
sables  sans  violer  la  morale  et  la  raison. 

Vous  voulez,  mon  cher  confrère,  combattre  la  b 
do  nouveaux  développements  de  la  civilisation. 
aussi;  mais  convenez  que  ce  serait  un  singulier n 
civiliser  les  masses  que  de  détruire  en  elles  le  seoi 
leur  disant  que  le  crime  n'existe  pas  et  qu'il  n'y« 
(11*  liberté  qui  puisse  être  coupable  en  lui-même.  S 
p:nen)ont  était  donné  par  les  gouvernements  et 
éclairées,  ne  craindriez-vous  pas  de  voir  la  déprav 
attentats  prendre  des  développements  tels,  qv 
rnoyiMis  indirects  seraient  sans  aucune  valeur  poui 
la  société  de  périr?  Vous  croyex  que  ce  serait  la 
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fBÎ  Mffsit  Tictorieiite  ;  mais,  ri  elle  détniisatt  la  moratei  elle 
abandonnerait  le  combat,  et  ce  serait  la  barbarie  qui  pr6» 
fudrait. 

Voflà  les  terribles  chances  que  vous  nous  eonseillet  de 
aonrir.  C'est  à  y  regarder  à  deux  fois,  vous  en  conviendrez, 
et  ee  conseil  vaut  bien  la  peine  d'être  examiné  à  fond. 

Vous  croyez  avec  une  ferme  confiance  que  le  progrès  in- 
cessant de  la  civilisation  pourra  rendre  les  attentats  et  les 
crimes  moins  nombreux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Cette 
foi  dans  l'inconnu  ne  se  trouve  que  dans  les  âmes  généreuses; 
eOe  est  digne  de  louange,  parce  qu'elle  est  un  hommage  im- 
plicite à  la  sagesse  du  gouvernemnnt  providentiel  qui  nous 
conduit  depuis  le  commencement  des  temps  vers  un  but  situé 
au  delà  des  horizons  de  l'humanité.  Pour  faire  l'œuvre  divine, 
nons  n*avons  pas  besoin  d'être  dans  le  secret  de  cette  œuvre; 
il  nous  suffit  d'avancer  avec  Tamour  du  bien  dans  le  cœur. 
Tout  homme  qui  marche  sert  le  progrès.  II  n'y  a  que  les 
stationnaires  qui  soient  des  ouvriers  inutiles.  Quant  aux 
rétrogrades,  l'histoire  de  ces  soixante  années  sufBraH  à 
noua  prouver  que  les  bénédictions  de  Dieu  ne  sont  pas  sur 
eux. 

Mais  cette  foi  que  nous  avons  dans  la  sagesse  divine  doii- 
elle  nous  faire  abandonner  la  sagesse  humaine  7 

Ce  aérait  folie  d'agir  ainsi* 

G'eet  cependant  ce  oonseil  que  vous  donnex  à  one  aooiété 
troublée  et  menacée  par  la  hardiesse  —  je  pourrais  dire  par 
la  témérité  —  de  ses  tendances.  Après  les  théories  sooialistoa 
de  Saint-Simon  et  de  Fourier,  après  VIcarii  de  Cabet,  après 
la  centralisation  du  travail  dans  TËtat  par  M.  Louis  Blanc,  et 
les  banques  d'échange  de  M.  Proudhon,  vous  voulez  que  noua 
renoncions  aux  moyens  directs  de  répresrion,  que  nous  dé* 
dariona  le  vol  et  le  meurtre  innocents,  que  nous  brûlioas  noa 
Codes,  nos  catéchismes  et  nos  livres  de  morale;  que  noua  abo* 
lÎMÎons  les  tribunaux  et  que  nous  démoUsriooa  les  prisons»  et 
tout  cela  parce  que  la  liberté,  telle  que  vous  la  oooceveii  ne 
comporte  aucune  restriction,  aucune  règle  1 

Mais  d*abord,  votre  théorie  de  liberté  est-elle  juste?  C'eatlà 
une  première  question,  et  la  preuve  qu'elle  ae  l'eat  pas,  o'aal 
que  vous  êtes  obligé^  pour  la  défendra,  da  sacrifier  la  propriété 
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et  le  droit  à  roxistciicc  de  tuas  les  individus,  car  ln^;. 
d'entre  eux  est  livré  aux  meurtriers^  tous  le  sont. 

Mais  cette  théorie,  fût-elle  aussi  Traie  qu     en 
fausse,  comment  donc  ponrriez-voas  croire  que  iai 
obligée  de  s'immoler  elle-même  à  une  théorie  abnhitl 
que  pour  elle  le  principe  le  plus  abeola  n'est  piilii 
de  son  existence? 

Votre  argumentation  pour  la  conduire  à  ce 
sumce  dans  ce  passage  de  votre  lettre  : 

«  Si  la  société  ne  tuait  pas  le  meurtrier,  si  elle  n'anèUii  |b1ii 
leur^  y  aurait-il  plus  de  voleurs  '^i  plus  de  Tolsy  plus  de  uutlÙBA 
plus  de  meurtres?  toute  là  queshon  est  la.  • 


C'est  donc  à  une  question  que  vous  voulez  que  la 
sacrifie  ?  Je  vous  remercie  pour  elle  I 
Vous  ajoutez  : 


«  Je  crois  fermement  que^  loin  de  s'accroltie,  le  nonibn  te 
et  des  meurtriers  ne  tarderait  pas  à  diminuer,  perce  que...  yhi  ki^ 
que  serait  grave  et  manifeitey  et  moins  ckaam  Mriïiiuff  à  f^^ 
prime  nécessaire  pour  le  conjurer  à  tout  prix  et  par  tous  lei  wft/til^ 

plus  efficaces.  » 


Le  remède  est-il  aussi  clair,  aussi  certain  que  le 

Quand  tout  le  monde,  effrayé  du  déchainement  en 
tricrs  et  des  voleurs,  s'empresserait  de  payer  sa 
rance  contre  les  risques  de  vol  et  de  meurtre,  que 
de  l'argent,  si  vous  vous  ôtes  ôté  les  moyens  diroets  d'i 
les  malfaiteurs  et  de  les  punir?  EmploiereB-vous  eet< 
on  moyens  indirects^  en  construction  de  rérerbèras  et 
mins  de  fer?  Prenez-y  garde  I  la  compagnie  d'aseorsMi^ 
ferait  un  emploi  si  incertain  des  primes  de  eee  iiliinh  A 
augmenterait  pas  le  nombre. 

C'est  ici  le  lieu,  mon  cher  confràrei  d*aborder 
d'introduire  dans  le  gouvernement  des  sociétés  las 
et  les  combinaisons  qui  servent  de  base  aux  compagnies  A^ 
surances,  et  de  tout  réduire,  dans  la  politique  eCésssJl 
morale,  à  des  risques  qu'on  pent  couvrir  par  des 

Cette  idée,  dont  l'originalité  vous  appartient  et  qui 
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lecaper  dans  votre  esprit  une  place  dominante,  ne  se  piisente 
lans  notre  discussion  que  d'une  manière  incidente.  Il  sera 
lonc  difïioile  à  nos  lecteurs,  comme  à  moi,  d'en  apprécier  la 
"aleor,  et  je  crois  vous  rendre  service  en  vous  avertissant 
[o'elle  aurait  besoin  d'être  expliquée. 

S'agit-il  de  l'appliquer  à  l'impôt,  en  ce  sens  que  la  contri* 
»ution  de  chacun  do  nous  serve,  en  effet,  à  nous  garantir 
ontre  les  risques  d'anarchie,  d'invasion  du  territoire,  d'inon- 
lation  des  fleuves,  d'attentats  contre  les  propriété»  et  les 
personnes,  cette  idée  n'aurait  rien  d'inacceptable,  et  l'innova- 
ion  ne  serait  que  dans  les  mots. 

Noos  sommes  tous  pour  Vimpôt  volontaire^  puisque  nous 
lisons,  avec  nos  pères,  que  «  l'impôt  n'est  légitime  que  lors- 
qu'il est  consenti  par  ceux  qui  le  payent.  »  C'est  sur  ce 
•rincipe  que  nous  nous  sommes  fondés,  Genoude  et  moi,  pour 
iemander  le  vote  universel. 

Mais,  si  vous  entendiez  que  la  prime  d'assurance  pût  avoir 
lour  effet  de  détruire  le  risque  contre  lequel  on  se  fait  assu- 
er;  qu'ainsi  on  n'aurait  pas  besoin  de  combattre  le  mal; 
ii*on  lui  aurait  ôté  même  son  caractère  et  son  nom,  par  cela 
eul  qu'on  aurait  porté  son  argent  au  caissier  de  la  compa- 
nie,  alors  nous  cesserions  non-seulement  de  nous  accorder, 
lais  de  nous  comprendre. 

Conmient!  parce  que  je  me  serais  fait  assurer  contre  le 
isque  d'assassinat,  l'assassinat  cesserait  d'être  un  crime?  Si 
étais  tué  par  un  assassin,  ce  ne  serait  plus  un  mal,  ni  pour 
li,  ni  pour  la  société,  ni  pour  ma  famille?  On  indemniserait 
les  héritiers,  direz-vous,  et,  le  dommage  étant  réparé,  per- 
9nne  n'aurait  rien  à  dire.  Le  mort,  assurément,  ne  réclame- 
iit  pas;  mais  croyez-vous  que  sa  famille  se  tiendrait  pour 
onsolée?  Y  a-t-il  un  rapport  possible  entre  une  somme  d'ar- 
ent  et  la  somme  d'affection  que  nous  portons  aux  êtres  qui 
ous  sont  chers?  Youdricz-vous  nous  ramener  à  la  loi  des 
tancs-Salicns,  où  tous  les  crimes  étaient  tarifés? 

Et  ceux  qui  craindraient  d'être  assassinés  à  leur  tour  parla 
berté  des  meurtriers,  pensez-vous  que  leur  anxiété  cesserait 
arce  que  la  compagnie  d'assurance  aurait  fidèlement  rempli 
)n  engagement  envers  les  parents  des  victimes  tombées  à 
lurs  côtés? 

Si  l'indemnité  fixée  pour  un  dommage  détruisait  la  crimi-» 

ro 
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nalité  do  Tactc  qui  produit  ce  dommage,  on  ne  devrait  doic 
pas  poursuivre  rincendiaire  d'une  maison  munie  du  la  plaqie? 
Si  votre  idée  était  juste  et  vraie,  le  nombre  des  încendia 
aurait  diminué  depuis  que  les  assurances  se  sont  gwuéraliséei  : 
c'est  lo  contraire  qui  a  lieu,  nous  dit-on.  Si  l'on  cessait  de 
punir  les  incendiaires,  oroyex-vous  que  ce  nombre  n*en  serait 
pas  plus  grand  encore? 

Vous  ne  voulex  pas  que  l'assassinat  soit  un  crimsi  du  mo- 
ment où  il  deviendra  un  sinistre  ;  mais  laction  d'incendier 
une  propriété  par  haine  ou  \viv  vengeance  estroUe  moins 
méchfinte  parce  (jue  l'cfTel  de  cette  action  a  pris  le  nom  de 
smistre  dans  la  langue  bureaucratique  dos  assureurs? 

Le  contrat  qui  se  fait  entre  une  compagnie  ei  des  individu^s 
pour  réparer  en  faveur  dp  ceux-ci  certains  dommages  acci- 
dentels, n'a  rien  de  commun  avec  la  morale.  Ces  contrats  soot 
des  spéculations  industrielles,  bonnes  au  point  de  vue 
de  Téconomio  sociale  ;  la  morale  ne  condamne  pas  les  assu- 
rances ;  pourquoi  les  assurances  condanmeraient -elles  la 
morale  ? 

Si  les  assurances  contre  Tincendie,  la  gri4e  et  les  naufrages, 
les  assurances  contre  les  épidémies  et  même  contre  la  moil 
n'empêchent  ni  les  maisons  de  brûler,  ni  les  vaisseaux  de  som- 
brer, ni  lo  choléra,  ni  h\  mort,  comment  donc  entendes-voos 
que  les  assurances  contre  l'assassinat  et  le  vol  préservent  les 
citoyens  d*étre  assassinés  et  volés? 

Voilà,  mon  cher  confrère,  ce  que  vous  ne  fores  jamais 
comprendre  à  vos  lecteurs,  malgré  tout  Tesprit  et  toute  la 
verve  que  vous  dépenses  dans  cette  thèse. 

Au  fond,  les  assurances  sont  un  jeu  de  hasard,  jeu  dont  les 
cliances  sont  calculées  sur  des  tables  de  probabilités  à  peu 
près  certaines  pour  les  assureurs,  mais  qui  n'empéchîent 
jamais  le  mal  et  ne  peuvent  le  réparer  qu'en  partie  après 
qu'il  a  été  commis. 

(Jue  des  armatcuri  qui  ont  mis  leurs  capitaux  en  oommon 
pour  éfiuiper  un  navire  soient  indemnisés  de  la  perte  de  leur 
(Urgent  et  do  leurs  marchandises  si  oo  navire  fait  nanfr«ge« 
cela  empècbern-t-il  que  les  matelots  et  les  passagers  n'aient 
été  livrés  aux  horrible»  aiigoissi-s  «l'uno  submersion?  L'Orâan 
rendra-t-il  aux  tamill<*s  éplnn'es  les  victimes  qu'il  aura  en- 
^outies,  et  rhumanité  tuut  entièra  ccssera-t-ellc  de  frémir 
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pouTanie  od  Usant  les  récits  de  cette  catastrophe,  parce 
5  des  négociants,  bien  paisibles  dans  leurs  hôtels  eoiifor- 
les,  auront  encaissé  le  prix  intégral  de  leur  navire,  et  qu'on 
r  aura  payé  toutes  leurs  planches  et  jusqu'au  dernier 
dage? 

^Tez-vous  entendu  dire  qu'après  un  sinistre  de  ce  genre, 
compagnies  d'assurances  maritimes  elles  armateurs  aient 
8  des  mesures  pour  rendre  les  Taisseaux  plus  solides? 
orquoi  voudraient-ils  diminuer  la  probabilité  d'accidents 
'  lesquels  s'établissent  la  spéculation  des  uns  et  la  sécurité 
(  antres?  Le  système  des  assurances,  dans  les  cas  qui  dé- 
ident  de  la  puissance  humaine,  au  lieu  de  porter  les  esprits 
a  prévoyance,  les  porte  à  l'insouciance.  Comment  donc 
[dîquer  ce  système  au  gouvernement  des  sociétés,  dont  le 
noir  est  de  combattre  le  mal  dans  ses  causes  et  d'en  dimi- 
9r  les  effets? 

1  y  a,  dans  les  accidents  qui  menacent  perpétuellement 
imanité,  une  nature  d'intérêts  que  les  assurances  sont  abst- 
ient impuissantes  à  sauvegarder,  et  ces  intérêts  sont  préci- 
aent  ceux  qui  nous  touchent  de  plus  près  :  ce  sont  les 
Srêts  d'existence  de  chaque  individu;  c'est  notre  vie  elle- 
me,  en  péril  surterre  comme  surmerdans  notre  lutte  contre 
éléments  et  contre  la  perversité  humaine,  plus  dangereuse 
ir  nous  que  les  fléaux  physiques. 

fous  le  savez  si  bien,  mon  cher  confrère,  que,  tout  en  cou- 
dant dans  votre  dialectique  les  mots  de  risques  et  de 
mes,  qui  appartiennent  aux  sciences  économiques,  avec  les 
is  de  liberté  et  de  pénalité,  qui  appartiennent  à  la  science 
itique,  vous  voulez  que  la  société  emploie  toute  son  intelli- 
ice,  tous  ses  moyens  de  persuasion  et  d'instruction  pour 
pêcher  les  crimes  do  se  multiplier. 

le  n'ai  point  d'objection  assurément  contre  cette  extension 
la  prévoyance  sociale,  et  je  marcherai  volontiers  à  votre  suite 
ir  vous  aider  à  rendre  les  hommes  meilleurs,  tant  par  les 
yens  indirects  que  parles  moyens  directs, à  cette  condition 
tefois  que  vous  ne  commenciez  pas  par  abolir  la  morale  et 
'détruire  dans  Tesprit  des  masses  les  sentiments  de  justice 
sont  la  hase  même  de  l'état  social.  Car  ma  raison  me  dit 
}  si  je  brise  hf  freim  d'un  convoi  emporté  à  toute  vapeuTi  il 
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me  sera  bien  plus  difficile  ensuite  de  le  modérer  et  de  Tc^j 
cher  de  dérailler. 

Les  moyens  directs,  dites-vous,  n'empêchent  pslrBh| 
crimes  :  donc  il  faut  «ibandonner  ces  moyens  et  k 
uniquement  aux  moyens  indirects;  mais  ces  demieni 
—  vous  le  reconnaissez  —  n'auraient  pas  une  efficadêj 
complète. 

Si  j'adoptais  votre  première  conclusion ,  la 
logique  de  votre  aveu,  c'est  que  nous  ne  devriona 
contre  la  multiplication  des  meurtres  et  des  volsnilesi 
directs,  ni  les  moyens  indirects.  Je  ne  raisonne  pas  i 
dirai  :  Si  les  moyens  directs  sont  insofiisants,  joij 
corc  les  moyens  indirects. 

Et  encore  me  réservcrai-je  la  discussion  de  ces  moiHij 

Je  crois,  comme  vous,  mon  cher  confrère,  queli 
est  bonne,  et  non-seulement  la  lumière  intellectndk,! 
encore  la  lumière  physique.  Je  ne  me  borne  pas  à  Sk\ 
vous  :  «Multiplions  les  réverbères  ;  »  j'appelle  de 
la  lumière  voltaïque.  11  y  a  dix  ans  que  je  demandwil 
lustre  Arago,  ce  grand  vulgarisateur  do  la  science,— (&j 
donne  ce  nom  comme  titi*c  de  gloire,  car  la  vul|^ 
un  degré  de  réalisation,  —  je  lui  demandais  donc  d*i 
au  front  des  monuments  de  nos  cités  ces  segments 
qui,  (^n  dissipant  les  ténèbres,  rendraient  plus  difficile kj 
fession  des  voleurs.  La  nuit  n'est  pas  seulement  bvi 
la  perpétration  des  crimes,  elle  inspire  les  mauvaises 
La  loi  des  harmonies  a  une  ceiiainc  puissance  sur  Vî 
riiommc  :  ce  qui  est  sombre  dans  le  monde  phyâqtti 
l^as  sans  affinité  avec  ce  qui  est  sombre  dans  le  mondei 
Si  nous  pouvions  rendre  le  jour  perpétuel,  il  y  aurait! 
vices  de  moins. 

Mais  en  faisant  la  lumière  dans  nos  rues,  faut-il  IV 
dans  nos  consciences?  Je  ne  le  pense  pas,  et  vous  nelei 
pas  plus  que  moi,  puisque  vous  voulez  envoyer 
nuées  de  précepteurs  pour  former  la  raison  des  poi 
Mais  la  tîlche  de  ces  précepteurs  sera  rude,  et  l'effet 
enseignement  sera  fort  incertain  ;  car  vous  voulez  qa'îbl 
comprendre  aux  populations  que  le  vol  et  le  meortn^l 
licites  qu'ils  sont  en  eux-mêmes,  sont  des  actes  d't 
gancc  a  plus  absurdes  encore  qu'ils  no  sont  odieux  »• 
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;i  vous  affranchissez  le  meurtre  de  ce  qu'il  a  d'odieux,  ce 
1  pis  encore  que  de  le  mettre  à  Tabri  de  la  pénalité,  et  je 
ins  bien  que  la  balance  du  calcul  ne  soit  difficile  à  établir 
profit  du  bien,  quand  ces  deux  éléments  de  détermina- 
I  seront  écartés  ;  mais  ce  moyen  est  si  peu  pratique,  por- 
tiez moi  de  vous  le  dire,  qu'il  n'y  a  guère  lieu  de  s'en  oc* 
►er. 

)uant  à  vos  autres  moyens  indirects,  j'admets  ceux  qui 
isisteraient  à  rectifier  autant  que  possible  les  opinions  qui 

cours  sur  la  guerre,  sur  le  duel,  sur  les  conquêtes  et  tous 
abus  de  la  force.  Là,  mon  cher  confrère,  vous  êtes  dans  le 
i,  et  vous  y  êtes  avec  éloquence.  On  ne  saurait  trop  flétrir 

abus  de  la  force  matérielle.  Mais  plus  vous  éprouverez 
orreur  contre  le  meurtre  régulièrement  organisé,  plus  vous 
liblirez  votre  thèse  :  «  que  le  meurtre  individuel  n'est  pas 
crime  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  haïr  et  de  le  punir.  » 
e  borne  ici  ma  discussion  sur  le  fond  de  vos  idées;  mais 
e  fini  de  répondre  à  votre  troisième  lettre?  Je  sens  que  ma 
he  n'est  pas  complètement  remplie  ,  car  cette  lettre  con- 
it,  pour  ainsi  dire,  autant  de  propositions  que  de  lignes, 
^is-je  suivre  dans  les  airs  toutes  les  fusées  dont  se  com- 
ie  ce  feu  d'artifice  ?  Mon  esprit  et  celui  de  mes  lecteurs  re- 
eraicnt  devant  ce  travail.  Je  ne  l'entreprendrai  pas  ;  mais 
veux  cependant  examiner  quelques-unes  de  ces  fusées 
ouissantes,  ne  fût-ce  que  pour  faire  admirer  à  quel  art 
»  ont  dû  leur  éclat. 

iTous  invoquez,  mon  cher  confrère,  un  grand  nombre  d'au- 
ités  à  Tappui  de  vos  opinions.  Tous  les  noms  des  grands 
iseurs  qui  ont  éclairé  l'humanité  sont  accumulés  dans 
re  discussion,  comme  pour  ôter  à  vos  idées  tout  ce  qu'elles 
;  de  personnel  et  de  singulier. 

fe  pourrais  vous  répondre  comme  Pascal,  notre  maître  à 
8  dans  la  polémique  :  a  Des  moines  ne  sont  pas  des  rai- 
ons.»  Mais  je  ne  traite  pas  si  légèrement  les  esprits  médi- 
[fs,  cloilr<'\s  ou  non.  Quiconque  se  consacre  an  travail  de  la 
isée  a  droit  à  mon  attention,  car  les  esprits  qui  méditent 
semblent  au  lac  profond.  Ils  réfléchissent  le  monde  moral 
quelque  a^^ité  que  soit  le  lac  à  sa  surface,  il  est  bien  rare 
on  n*y  vuie  pas  quelque  rayon  do  lumière  et  quelque 
.  do  ciel. 


VoyODs  dnnc  si  ces  autorités  que  tous  aceomalez  sont  bin 
pour  voiiB,  commp  vous  le  croyez. 
Vous  me  citez  Kant,  disant  : 

•  Le  droit  te  âédait  de  la  raùon;  tout  y  est  i\n  né<*f!9Uté  lo^qw;  h 
ftiiie  ctt  le  ntlretsemeitt  d'une  incoia^wenee  l^jiqme.  ■ 

iVest  bien  !  Kaut  liéduit  tout  de  la  raison,  de  la  raison  Aen 
nelle,  entendez-vous  bien,  de  cette  a  raison  qoe  le  raÛMur- 
menl  manifeste  »,  comme  tous  le  dites  voDS-méme.  Le  ni- 
nonnenicnt,  pour  lui,  est  un  instrnmeot  de  dédaction.  Pour 
voua,  il  est  la  source  même  du  droit,  et  le  droit  lui-même. 
Kant  reconnaît  ta  peine  comme  la  eonséqoenre  logique  do 
mal,  et  vous  voulez  abolir  la  peine.  Kant  est  contre  tous,  et  il 
est  pour  moi. 

Vous  me  citez  de  Maistrc,  exprimont  cette  pensée  : 

■  Nulle  erreur  ne  yieut  i>lrc  u(ik>,  coininfî  nulle  vérité  ne  ptui 


Cela  prouve-t-il  que  de  Maistre  pensait  avec  vous  que  la 
lilicrli^  de  l'assassinat  Oliiit  l.-i  vr.-iic  libeiié?  L'homme  qui  > 
r;iit  )'apologîe  du  bourreau  serait  bien  ^ïtuitué  de  se  voirinvu- 
«|ui^  par  vous  en  faveur  de  l'impunité  du  crime  ! 

Vou»  me  citez  madame  de  Staël,  éciiTSot  cette  belle 
parole  : 

0  {>n  trouve  ilans  im  véritit  éterneUet  des  resMurcet  cuntra  !■  a- 
reurs  [lassjigères.  » 

Madame  dii    StuvI  reconniustsait  des   véritéB  élernellef. 
NVst-ce  pas  au  num  de  (-<>»  vériUisfiun  je  voua  combats? 
Vous  me  citez  cette  |»eiiséc  de  Vauvenai^es  : 


est  bien  ce  ijun  je  n-ois,  et  c'est  pour  cela  que  je  ilJHiila; 
!<  Viiuveiifirf(iii>s  lie  dit  jms  que  les  crimes  ne  HÏaiilfM 
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dM  erreurs.  Et  quand  ils  ne  seraient  que  cela»  Yauvenaittues 
M  dît  paa  qu'avant  de  périr  d'ellea-mêmeB,  ces  erreurs  iraQ- 
raient  paa  tué  quelqu'un. 

Vos  oitations,  mon  cher  confrère,  n'ajoutent  aucun  poids  à 
yoë  opinions;  je  vais  maintenant  examiner  succinctement 
qvelques-ana  des  arguments  que  vous  avez  tirés  de  votre 
fonds. 

Vous  me  dites  ; 

«  Un  homme  est  plus  ou  moins  esdavs^  mais  il  n'est  pas  plus  ou 
moins  libre.  • 

Ainsi  parle  la  méthode  rectiligne,  qui  part  de  l'absolu  pour 
arriver  à  l'absolu  ;  mais  la  logique  nous  dit  que  ce  qui  est 
enlevé  à  la  servitude  est  donné  à  la  liberté. 

Vous  me  dites  : 

«  La  liberté  relative  n'est  pas  la  liberté»  c'est  l'arbitraire  tempéré. 
»  La  liberté  réglementée  n'est  pas  la  liberté,  c'est  la  réglementa- 
lion.  » 

C'est  très-brillant  ;  mais  je  pourrais  dire  également  :  La 
liberté  du  vol  n'est  pas  la  liberté,  c'est  le  vol  ; 

La  liberté  d'assassiner  n*est  pas  la  liberté,  c'est  l'assas- 
sinat. 

Votre  forme  d'argumentation  est  donc  un  glaive  à  deux 
tranchants,  sans  valeur  dans  la  polémique. 

Voos  attaquez,  par  une  argumentation  spécieuse,  cette 
définition  de  la  liberté  que  j'ai  opposée  àla  vAtre  :  «  La  liberté 
n  est  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  antmi.  i»  Ainsi, 
me  dites-vous,  on  ne  pourra  pas  attaquer  TeeelaTage,  parée 
qu'on  nuirait  aux  possesseurs  d'esclaves  ;  ni  les  abus,  patee 
quil  y  a  des  gens  qui  en  vivent  ;  ni  l'hypoeriale,  ni  l*idoUilrie, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  qui,  dans  un  certain  sens,  ne  soit 
le  bien  de  quelqu'un.  Que  n'allea-vous  jusqu'au  vol  el  au 
meurtre,  qui  seraient  aussi  le  bien  du  voleur  el  du  meur- 
trier? 

Mais  dans  cette  définition  banalt^  comme  vous  l'appelei,  la 
ftison  publique  sous-entend  le  droit,  dans  la  possesaiop  qiiil 


est  intcriliL  d'uttaquer.  V.n  réalité,  on  ne  nuit  pas  a  un  poo» 
seur  d'esclaves  en  détruiaant  une  nnlure  de  pro]iri*W  injulc, 
qui  le  rend  odieux  à  rhumjiniUî  et  tronlilt:  sa  e<iR»i-itiKt 
quand  il  en  a.  On  ne  nuit  pas  il  l'idolâtre  en  détntÎMtil  1» 
superstition  qui  le  dégrade,  ni  k  l'Iiyiiocrit»  en  l«  Irn^aal  * 
ttre  franc  et  loyal;  pas  plus  qu'on  ne  nuirait  au  toIcot  ds 
profession  en  le  forçant  d'être  honnête  homme. 

En  voulant  nous  prouver  que  le  crirao  n'csst  pas  pnnimUr, 
vous  arrivez  à  cette  proposition,  dont  lu  portée  est  inmwiv 
dans  notre  discussion  : 

B  Qui  n'a  [>B£  (le  raison  n'a  pas  de  IiUtIi;. 

>  Qui  ne  raisonne  pas  ou  qui  ne  raisonne  plu»  est  un  enfanl,  ra  ÎM 

on  UN  FOU.  ■ 

Que  ferez-vous  d'un  idiot  qui  s'appropiie  le  bïeo  d'antnltt 
d'un  fou  furieux  qui  commet  des  meurtres?  Tous  trooTHta 
sans  doute  assez  rabonnable  qu'on  les  arrête  et  qa'on  Uê 
enfciine. 

Prenez  gnrde  1  vous  rétahlissoz  par  le  raison oement  Iw  Iri- 
hunaux,  les  prisons  et  môuie  la  toiture  ;  cur  on  met  aux  tain 
la  camisole  de  force. 

Je  vois  bien  que  vous  rendez  à  lasociéti^,  par  votre  logique, 
la  sécurité  que  vous  lui  aviez  enlevée.  Mab  que  gagnera  vûln 
liberté  absolue  à  ce  qu'un  assa.tsin  soit  emprisonné  il  Bicrtre 
au  lieu  de  l'être  à  Mazas? 

Vous  le  voyez,  mon  cher  confrère,  il  est  bien  diDIdlc  à  uno 
intelligence  humaine  de  sortir  de  la  raison  des  choses.  Quelle 
que  soit  la  hardiesse  de  son  vol,  elle  est  ramenée  du  pays  dei 
rhimères  au  monde  des  réalités  sociales.  En  voulaul  nous 
donner  une  libeité  excessive,  vous  nous  feriez  relouiber  du* 
l'arbitraire.  J'uime  mieux  la  liberté  réglée  par  la  rsisoa 
verselle  et  par  la  morale  que  celle  qui  s'en  affranchit.  Lais 
les  jurisconsultes  juger  les  actes  moraux  et  le£  médecins  ju|(tv 
les  maladies.  Laissons  les  assurances  noua  indemniser  iln 
rnviigps  cuuséf  par  la  grêle,  et  les  manislral*  iniiia  pc-ierver 
des  Voleurs,  des  faussaires  et  des  gai/' 
cistes,  cbercboos,  dans  la  mesure  de 
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diaque  jour  la  sphère  de  la  liberté  en  fortifiant  celle  de  la 
morale. 

C'est  le  seul  moyen  qui  nous  soit  donné  de  servir  l'hu- 
manité. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  tous  mes  sentiments  affec- 
tueux et  dévoués. 

H.  DE  LOURDOUEIX. 


A  MONSIEUR  DE  LOURDOUBIX 


hédarteur  en  chef  de  la  gazette  de  France 


IV 


Mon  tn*s-eher  et  très-honoré  confrère, 

De  notre  controverse,  aussi  courtoise  de  votre  part  que  de 
ma  paît  elle  est  sérieuse,  doit-il  résulter  finalement  entre 
nous  un  accord  quelconque  ou,  au  contraire,  on  dissentimefit 
plus  marqué?  Sera-t-elle  utile,  sera-t-elle  vaine?  Con»è- 
quemment  devons-nous  la  continuer,  ou  devons-noun  la  clore? 
Je  la  continue,  parce  que,  s'il  n*en  doit  naître  aucan  accord, 
il  en  jaillira  du  moins  des  éclairs,  et  qu*un  v«^ritable  contra- 
dicteur tel  que  vous  est  un  avantage  qui  a  manqué  à  ces  gra- 
ves et  mémorables  débats,  où  il  a  fallu  y  suppléer  par  un  oon- 
tiadicteur  imaginaire,  tel  que  l'Étranger  dans  le  dialogue  de 
Platon  sur  la  royauté,  ou  tel  que  le  Sénateur  dans  le  dialogne 
du  comte  de  Maistre  sur  la  justice  humaine  et  la  divinité  du 
bourreau. 

Vous  vous  abusez,  mon  cher  contradicteur,  quand  tods 
diti*s  que,  vous  aussi,  vous  voulez  la  liberté!  Non,  non,  votf 
ne  voulrz  pas  cHectivtMnent  la  liberté.  Entre  noua,  qui 
essayons  d\iii(*r  au  fond  des  choses,  ce  que  vous  voulex,  ce 
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que  tous  décorez  dn  nom  de  Liberté,  c'est  l'Autorité,  mais 
rantorité  restreinte,  l'autorité  éclairée,  l'autorité  bien  inten- 
tionnée,  l'autorité  tutélaire,  l'autorité  héréditaire,  l'autorité 
royale,  l'autorité  idéale,  l'autorité,  enfln,  toujours  protectrice, 
jamais  oppressive,  telle  que  TOtre  esprit  solitaire  se  plaît  à  la 
rèrer,  mais  telle  que  le  passé  séculaire  prouve,  hélas  I  qu'elle 
n*a  janoais  existé. 

Tout  pouvoir  divisé  périra.  Ce  qui  a  été  justement  dit  du 
pouvoir  impersonnel,  de  TAutorité,  je  le  dis  du  pouvoir  per- 
sonnel, de  la  Liberté. 

L'histoire  est  là  pour  Tattester  :  toute  liberté  qui  n'eat  pas 
la  liberté  indivisible  est  une  liberté  imaginaire  et  précaire, 
une  transaction,  une  transition.  Là  liberté  qui  ne  suffit  pas  à 
se  protéger  efficacement  elle-même  est  une  liberté  mortelle- 
ment  menacée  qui,  pour  échapper  aux  risques  douteux  du 
meurtrier,  se  livre  aux  coups  certains  du  tyran  ;  une  liberté 
de  Gribouille,  qui,  pour  éviter  d*ètre  mouillée,  se  jette  dans 
Teau.  La  prétendue  liberté  qui  ne  saurait  exister  sans  l'in- 
timidation et  réchafaud  est  la  sœur  jumelle  de  la  pré- 
tendue vérité  qui  ne  saurait  exister  sans  l'inquisition  et  le 
bûcher. 

Mon  cher  confrère,  vous  êtes  sincèrement  catholique;  con- 
«léquemment,  vous  croyez  en  Dieu,  au  jugement  dernier,  au 
paradis,  au  purgatoire,  à  Tenfer.  Sur  quoi  donc  alors  vous 
fondez-vous  pour  distinguer  entre  la  liberté  de  faire,  la  liberté 
de  dire,  la  liberté  de  penser,  pour  les  séparer^  pour  limiter 
et  condamner  celle-là,  pour  ne  pas  limiter  et  ne  pas  condam- 
ner celle-ci? 

Un  père  a  trois  fils  et  un  domaine. 

Le  plus  jeune  des  trois  fils,  impatient  d'hériter,  se  surprend 
parfois  à  penser  que  son  père  est  doué  d'une  santé  trop 
robuste  et  d'une  existence  trop  longue;  l'avant-demier,  non 
moins  impatient  de  jouir  de  la  fortune  qu'il  convoite,  ne  se 
bo.  ne  pas  à  le  penser  :  il  le  dit  à  l'aîné,  qui,  plus  impatient 
encore  que  ses  deux  frères  et  dépassant  ce  que  le  plus  jeune 
il  pensé,  ce  que  ravanl-demier  a  dit,  abrège  la  vie  de  son 
père. 

La  justice  divine,  à  laquelle  vous  croyez,  la  justice  divine, 
à  laquelle  rien  ne  doit  rester  caché,  ni  actions,  ni  parcries,  ni 
intentions,  la  justice  divine  distinguera-t-elle  entre  cas  trois 
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fils  insensés?  Je  dis  insensés,  car  ils  auront  empoiEva 
source  le  désir  d'avoir  des  enfants  :  car  ils  se  serontvii 
à  la  crainte  perpétuelle,  s'ik  ont  des  enfants,  quectst 
ressemblant  à  leurs  pères,  n'en  souhaitent  aosi  bi 
Tavouent,  ne  la  hâtent?  La  justice  divine  distingue 
entre  ces  trois  frrres,  condamnés  par  eux-mêmes  à 
de  se  défier  constamment  chacun  l'un  de  l'autre,  c 
pUccs  de  fait,  ils  ne  seront  plus  frères  que  de  nom:  ife 
plus  de  garanties  réciproques  ;  ils  n'auront  plus  d 
mutuelle;  ils  n'existeront  plus  que  pour  se  craindR 
se  mépriser. 

Ma  conclusion,  devançant  votre  réponse,  est  ci 
que  la  raison  interdit  de  faire,  elle  interdit  de  1 
qu'elle  interdit  de  faire  et  de  dire,  elle  interdit  de 
L'être  raisonnable  n  a  donc  pas  la  liberté  de  pensi 
ne  se  reconnaît  pas  la  liberté  de  dire;  il  n'a  pasli 
dire  ce  qu'il  ne  se  reconnaît  pas  la  liberté  de  faire. 

nnun  obstacle  empêche  une  source  de  jaillir,  e 
<'ost  ce  que  fait  pareillement  Thomme  que  la  fore 
do  faire  ce  qu'elle  ne  l'empêche  pas  de  dire,  ou  ( 
prclie  d(î  dire  ce  qu'elle  ne  saurait  Tempecherdep 
vtMigr  de  la  force  par  l'adresse  ;  ce  qu'il  n'ose  faii 
intînt,  il  t(;ntn  de  le  faire  ténébreusement.  Il  s'esere 
iinpunissablo  et  à  faire  passer  sous  le  déguisement 
raîtrait  monstrueux  et  serait  puni  sans  masque.  Il 
vol  en  fraude  ;  il  le  diversifie,  l'assouplit,  le  rend  in 
et  presque  méconnaissable;  il  n'affronte  pas  la  ] 
l'élude. 

Je  demande  donc  a  la  raison,  ce  centre  de 
riiomme  marchant  dans  sa  liberté,  plus  que  vous 
dez  à  la  force,  car  la  raison  seule  peut  former  de 
sincères,  des  hommes  logiques;  la  force  ne  forn 
hommes  dissimulés,  des  hommes  inconséquents.  «1 
))  peut  persuader  l'homme,  elle  ne  fait  que  des  hv 
a  (lit  Fénelon. 

Je  demande  h  la  raison,  cette  culture  de  Vh 
IhonmK»,  non-seulement  la  condamnation  du  mei 
vol,  mais  encore  la  condamnation  do  toute  pensée 
toute  pensée  de  meurtre,  demeuriU-elle  &  l'état 
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iotention,  tandis  que  la  force  croit  avoir  tout  fait  quand  elle  a 
emprisonné  le  voleur  et  guillotiné  le  meurtrier. 

«  Tous  les  êtres  ont  leurs  lois  :  les  bétes  ont  leurs  lois, 
»  rhomme  a  ses  lois  »,  a  dit  Montesquieu.  De  ce  que  je  de- 
mande à  la  raison,  cette  loi  de  Thomme,  loi  naturelle,  loi  de 
m  supériorité  relative,  loi  de  sa  souveraineté  sur  la  matière  ; 
de  ce  que  je  lui  demande  d'affranchir  Thomme  de  toutes  les 
lois  factices,  dites  lois  positives,  vous  tirez  cette  conclusion 
que  j'admets,  «  en  dehors  de  Thomme,  une  raison  indépen- 
»  dan  te  de  l'individu,  puisque  son  raisonnement  le  conduit  à 
»  la  connaître  et  lui  sert  à  la  démontrer  »  ;  j'admets,  sans  en- 
trer dans  la  distinction  scolastique  entre  l'objectif  et  le  sub- 
jectif, j'admets  l'existence  de  la  raison  ni  plus  ni  moins  que 
j'admets  l'existence  de  la  vérité,  de  la  force,  du  mouvement, 
de  la  chaleur,  de  la  lumière. 

Comment  la  lumière  se  prouve-t-elle?  Par  elle-même,  par 
l'impuissance  relative  de  l'ombre  dissipée. 

Conmient  la  chaleur  se  prouve-t-elle?  Par  elle-même,  par 
l'impuissance  relative  du  froid  remplacé. 

Comment  le  mouvement  se  prouve-t-il  ?  Par  lui-même,  par 
l'impuissance  relative  de  Timmobilité  rompue. 

Comment  la  force  se  prouve-t-elle  ?  Par  elle-même,  par 
rimpuissance  relative  de  la  résistance  vaincue. 

Comment  la  vérité  se  prouve-t-elle?  Par  elle-même,  par 
rimpuissance  relative  de  l'erreur  démontrée. 

Comment  la  raison  se  prouve-t-elle?  Par  elle-même,  par 
l'impuissance  relative  du  raisonnement  réfuté. 

Donc,  ce  que  le  raisonnement  est  impuissant  à  réfuter  et  ce 
qu'il  est  tout-puissant  à  démontrer,  voilà  ce  que  je  nomme  la 
raison.  La  raison,  c'est  le  droit  du  plus  fort  immatériellement, 
comme  la  force  est  la  raison  du  plus  fort  matériellement.  Le 
droit  du  plus  fort  logiquement  me  sufllt  pour  condamner  sans 
appel  le  meurtre  et  le  vol. 

Vous  prétendez  que  je  suis  inconséquent^  parce  que  je  con- 
sidère comme  n'ayant  pas  ou  n'ayant  plus  sa  raison  l'individu 
qui  va,  par  le  meurtre  ou  le  vol,  droit  au  but  que  se  propose 
sa  haine  ou  sa  convoitise,  a  Trouvez  donc,  me  dites-vous, 
»  trouvez  donc  à  lui  opposer  une  considération  quelconque 
w  qui  ne  soit  pas  puisée  dans  une  obligation  morale  méconnue 
B  par  lui  et  déclarée  sans  valeur  par  vous-même,  puisque  vous 
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•  ôtez  toute  oriminalitc  au  vol  et  au  meurtre  iTiwcil 
u  pour  condamner  sa  géométrie,  anai^gumentqaini 
«  pas  la  vôtre  ?  » 

Je  vous  réponds  :  Choisissez,  parvoie  desoppoôtii^j 
toutes  les  prisons  du  globe,  le  malfaiteur  le  plnhilbl 
justifier;  faites-lui  prendre  contre  moi  la  défenedii 
vous  verrez  si  je  serai  embarrassée  prouTer  «àT 
i>  veut  de  l'iirgcnt,  et  qui  se  détermine  à  le  prendiK 
u  pocho  de  son  voisin,  que  son  raisonnement  est 
D  son  moyen  n'est  pas  en  rapport  direct  avec  son  briU 

Un  voleur  ne  vole  pas  uniquement  pour  voler;  i' 
posséder.  Si  votre  voleur  trouve  qu'il  a  eu  raison  de; 
dans  la  poche  de  son  voisin  Targent  qu*il  désirait  biR| 
dans  la  sienne,  il  se  condamne  conséquemment 
donner  raison  au  voleur  qui  agira  à  son  égard  ea 
môme  raisonnement.  De  quelque  subtilité  que  votni 
soit  dou/*,  il  sera  contraint  de  confesser  son  incoi 
son  absurdité. 

Si  votriï  voleur,  ayant  toit  logiquement,  pouvait 
son  math('*matiquement,  qu'est-ce  que  cela  pronvBni!| 
prouverait  uniquement  que,  hérissée  de  loispénaleifK 
tant  trop  sur  l'intimidation,  la  société  imprévoyaate  al 
subsister  contre  elle  le  calcul  des  probabilités  an  Ea< 
mettre  de  son  coté  ;  cela  prouverait  rim{)erfection, 
verait  Tim puissance  d'une  société  qui,  pour  appui, 
force  à  la  raison.  Funeste  préférence  I  car  la  force, 
nombre  :  or,  il  peut  arriver  tel  jour  où  la  force 
soit  en  pleine  possession  d'elle-même.  Ce  jour-là,  nei 
pas  rignorance  qui  ferait  la  loi  ?  ne  seraitrce  pas  la 
([ui  rappliquerait  ?  N'est-ce  pas  pour  s'être  endc 
longtemps  Toreillc  sur  l'échafaud  que,  lo  si 
i7Sl),  la  France  s'est  réveillée,  la  tête  sous  la_ 
pn^ision  de  ce  risque,  qu'après  trois  révolutions 
ilemi-siôcle,  on  ne  saurait  d'imaginaire,  trouvez 
autre  frein  social  que  la  raison  humaine,  ce  frein 
[^révision  de  ce  risque,  qui  a  sa  place  marquée  aa 
pi'ohahilités,  comment  les  civilisés,  qui  sont  les  ploi 
niatcriclloment,  mais  les  plus  faibles  numériquement,! 
pliqueiit-ils  pas  sans  rrMchr  à  joindre  ù  la  force  il 
qu'ils  ont  la  force  numérii^ue  qui  leur  manque?  En 
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I,  comment,  pour  grossir  leurs  rangs  et  coigiirar  la  pé- 
ril, ne  s'appUquent-ils  pas,  à  tout  phz  et  par  tous  lesmoyeosi 
à  dioamoer  le  nombre  des  barbares,  le  nombre  des  hommes 
nicaltes?  Je  ne  le  comprends  pas,  je  ne  l'ai  jamais  compris. 
Mais  qui  prévoit.de  trop  loin  s'expose  à  marcher  seul  :  c'est 
cm  qui  m'est  arrivé  sous  trois  régimes  différents  et  sous  plus 
dt  vingt  ministères,  tous  aveuglés  par  l'optimisme.  Avoir  rai- 
•oa  trop  tût  n'eût  été  qu'un  mince  inconvénient,  si  malheu- 
reusement je  n'avais  eu  raison  trop  vite,  ce  qui  a  fait  dire 
stupidement  que  ce  que  j'avais  prévu,  je  l'avais  préparé  ;  que 
ce  que  j'avais  annoncé,  je  l'avais  causé. 

Aussi  ce  qui  vous  rassure,  mon  cher  confrère,  est  prédsé- 
BMDt  ce  qui  m'effraye  ;  le  droit  de  punir,  qui  vous  parait  une 
arme  nécessaire,  me  paraît  une  arme  dangereuse,  très-danga* 
reoae«  à  l'emploi  de  laquelle  on  ne  saurait  trop  tôt  renoncer 
prar  an  prendre  une  autre  moins  défectueuse. 

Mais  d'abord,  ce  qui  se  qualifie  ainsi  droit  estnl  on  droit? 

Si  tous  les  hommes  sont  frères,  ainsi  qu'on  nous  renseigne 
dès  l'enfance,  ainsi  que  vous  devei  le  croire,  quel  droit  on 
bmnme  a-t*il  d'en  punir  on  autre? 

Si  c'est  on  droit,  où  se  puise-t-il?  Pourries-vous  me  le  dire? 
Vous  le  chercheriez  en  vain  dans  l'Evangile ,  vous  ne  l'y 
Imoveriez  pas.  Tendre  l'autre  joue  à  qui  vous  a  frappé,  c'est 
décontenancer  le  fort,  c'est  l'adoucir,  c'est  le  désarmer;  ren- 
dre le  bien  pour  le  mal,  c'est  dérouter  le  méchant,  c'est  l'é- 
tonner, c'est  le  dominer;  ce  n'est  pas  les  lapider,  ce  n'est  pas 
les  pnnir. 

Si  ce  n'est  pas  un  droit,  conmient  le  fait  s'expliqoe-t-il  ?  Il 
n'explique  et  je  l'explique  par  la  barbarie  ;  il  s'explique  et  je 
l'explique  par  l'impuissance  des  sociétés  primitives  à  se 
constituer  et  à  se  consolider  autrement  que  par  ce  moyen 
lommaire. 

L'homme  ne  punit  pas  la  cheminée  qui  fume  et  qui  chauRé 
mal  ;  il  cherche  pourquoi  elle  fume,  et  c'est  en  la  perfectionnant 
]U*iI  flnit  par  l'empôcher  de  fumer. 

L'homme  ne  punit  pas  la  chaudière  qui  éclate  et  donne  la 
mort  ;  il  cherche  pourquoi  elle  a  éclaté,  et  ne  se  repose  qu'après 
'avoir  rendue  moins  sujette  aux  explosions. 
L'homme  ne  punit  pas  la  tuile  qui  tombe  et  qui  blesse  ;  fl 
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cherche  pourquoi  elle  u  tombé,  et  apprend  ainsi  à  Tagnler 
plus  solidement,  etc.,  etc. 

Pourquoi  Thomme  civilisé,  l'homme  ingénieux,  Tètre  im- 
matcriellement  supérieur,  prendrait^il  moins  de  peine  pmr 
façonner  à  son  image  Thomme  barbare,  rhomme  dangereux, 
rètre  immatériellement  inférieur,  qu'il  en  prend  pour  enpè- 
chcr  la  cheminée  de  fumer,  la  chaudière  d'éclater,  la  toile  de 
tomber?  Pourquoi  tant  de  soins  donnés,  tant  d^eflbrU  em- 
ployés au  perfectionnement  des  choses  défectueuses?  Pour- 
quoi si  peu  de  soins  donnés,  si  peu  d'efforts  employés  àb 
culture  des  hommes  incultes? 

Me  direz-vous  qu'il  y  a  des  hommes  qui  naissent  tellenieat 
vicieux,  que  ce  serait  en  vain  qu'on  tenterait  de  les  corriger? 
Gardez-vous,  mon  cher  contradicteur,  de  me  faire  cette  ré- 
ponse avant  d'en  avoir  calculé  toute  la  portée  ;  car»  si  toq« 
admettiez  qu'il  y  a  des  hommes  qui  naissent  moralement  dif- 
formes, comme  il  en  est  qui  naissent  difformes  physiquement, 
je  vous  demanderais  pourquoi  deux  poids,  pourquoi  deux  me- 
sures? Je  vous  demanderais  pourquoi  rendre  les  uns  respoo- 
sablos  de  leur  difformité  morale,  lorsque  l'on  ne  rend  pas  le« 
autres  responsables  de  leur  difformité  physique?  pourquoi 
punir  ceux-là  lorsqu'on  ne  punit  pas  ceux-ci?  Je  vous  deman- 
derais pourquoi  ne  pas  donner  au  malpensant,  au  maldinnt, 
au  malfaisant  les  soins  qu'on  donne  au  malportaut  et  au  coii- 
trefait  ?  pourquoi  ne  pas  traiter  Tesprit  comme  on  traite  le 
corps  ?  pourquoi  ne  pas  soumettre  le  j)remier  aux  mêmes  étu- 
desquc  le  second?  Pourquoi  la  psychologie  ne  marcherait-elle 
pas  de  pair  avec  la  physiologie  ?  Pourquoi  continuer  &  punir 
au  lieu  de  chercher  à  guérir?  pourquoi  s'appliquer  à  répri- 
mer au  lieu  de  s'ingénier  à  réformer? 

Telle  est  la  tendance  des  liommes  à  punir  que,  s'ils  le  pou- 
vaient, ils  traduiraient  Dieu  à  leur  barre,  raccuseraient  d'ho- 
micide, parce  que,  dirnient-ils,  la  mort  est  son  œuvre;  rac- 
cuseraient <rattentat  h  la  propriété,  parce  que  la  faute,  di- 
raiont-ils,  on  ost  à  lui  si  la  foudre  a  incendié  la  maison,  si  h 
grrle  a  dévasti*  la  vigne,  si  la  pluie  a  inondé  le  pré  ou  si  la  sé- 
cheresse a  brûlé  le  champ.  Telle  est  la  tendance  des  homme» 
à  punir  que,  vous  le  savez,  cliez  les  Grecs,  le  Prj'tanée  jugeait 
et  condamnait  les  animaux  lorsqu'ils  avaient  concouru  i 
quelque  meurtre  ;  que,  plus  tard,  au  moyen  Age  et  même  dans 
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B8  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siècles,  on  faisait  le 
MTOcès  aux  chenilles,  aux  rats,  aux  mulots  qui  commettaient 
les  dégâts,  et  à  tous  les  autres  animaux  qui  avaient  tué  ou 
liesse  hommes,  feomies  ou  enfants.  L'information  se  faisait 
Nmlradictoirement  ;  on  nommait  à  la  bête  un  curateur  ou  un 
tfocatpour  la  défendre.  En  1313,  un  taureau  indompté  s'é- 
mni  échappé,  et  ayant  rencontré  un  homme,  le  perça  de  ses 
x>mes.  Cet  homme  ne  survécut  pas  à  ses  blessures.  Charles, 
9omte  de  Valois,  sur  les  terres  duquel  cet  événement  avait  eu 
tieu,  avait  ordonné  d'arrêter  le  taureau  et  de  lui  faire  son 
procès.  Les  officiers  du  comte  de  Valois  se  portèrent  sur  les 
lieux,  prirent  les  informations  requises,  et,  après  avoir  con- 
liaté  la  vérité  du  fait  et  la  nature  du  délit,  ils  condamnèrent 
le  taureau  à  être  pendu.  L'exécution  eut  lieu  aux  fourches  pa- 
tibulaires de  Moizy-le-Temple.  En  1497,  une  truie,  qui  avait 
mangé  le  menton  d'un  enfant  du  village  de  Charonne,  fut 
Boodamnée  p<ir  sentence  du  juge  à  être  assommée.  On  ordonna 
90  outre  que  ses  chairs  seraient  coupées  et  jetées  aux  chiens. 
Les  condamnations  de  ce  genre  se  comptent  et  pourraient  se 
citer  par  milliers.  Déjà  Tbomme  a  renoncé  à  juger,  à  con- 
damner, à  punir  l'animal  ;  un  jour,  il  renoncera  à  juger,  à 
condamner,  à  punir  son  semblable. 

Si  j'insiste,  comme  je  le  fais,  sur  la  nécessité  pour  l'homme 
civilisé  de  renoncer  au  droit  de  punir  qu'il  s'est  attribué,  ne 
croyez  pas,  mon  cher  confrère,  que  ce  soit,  de  ma  part, 
Bunour  des  vaines  discussions  ou  disette  de  questions  fécon- 
des ;  loin  de  là,  les  questions  me  débordent  et  les  discussions 
me  détournent  de  mes  études;  si  j'insiste  sur  l'abolition  de 
toute  pénalité  légale,  c'est  que  cette  abolition  est  fondamen- 
tale, c'est  qu'elle  est  clé  de  voûte,  c'est  qu'il  est  aussi  impossi- 
ble de  diviser  ce  qui  est  indivisible  :  —  liberté  de  faire,  liberté 
de  dire,  liberté  de  penser,  —  qu'il  est  impossible  de  fermer 
les  portes  à  la  domination  quand  on  les  a  ouvertes  à  l'intimi- 
dation ;  c'est  qu'en  tout  temps  et  en  tout  pays,  la  pénalité 
légale  a  iHé  l'école  de  la  servitude,  l'échelle  de  l'usurpation, 
l'arsenal  de  la  tyrannie. 

Comment,  avec  le  bourreau  à  la  base,  empêcher  le  tyran  au 
faite?  Hénéchissez-y.  Point  de  bourreau  sans  peines;  point  de 
peines  sans  luLs;  point  de  Inis  sans  un  pouvoir  assez  fort  |>our 
les  faire  exf  culcr.  S'il  est  assez  fort  pour  les  faire  exécuter. 
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oommont,  en  admettant  qu'elles  soient  justes,  reapécbcrét 
I  tss  violer,  de  les  fausser,  de  les  éluder?  Sans  la  fore«,  (ivceb 
[  forre,  contre  la  force,  qu'est-ce  que  la  lui?  Jo  tous  Iniam  \g  cImb 
des  preuves:  protivpz-moi  que  je  me  trompe,  je  diteira  ûocte»- 
méat  me  tromper,  quand  je  crois  que  la  liberté  huntaiiiE,  hb 
l'iropunité  légale,  ao  saurait  exister  déflnitiTemenl:jc 
prie,  prouvez-moi  que  liberté  et  pénalitii  fioot  deux 
l'un  n'est  pas  la  négation  de  l'autre  ;  je  vous  en  i>appU«, 
Tez-le-moi  et  ne  vous  bornez  plus  h  m'nppeler 
h  liberté,  "  qualiticutioD  qui,  d'ailleurs,  Hf-  mf  blessa  point  tt 
que  je  ne  repousse  pas.  Pourquoi  la  ropoosserHi-je?  Vttn 
ma  faute  ai  la  logique  ne  xe  scinde  pas?  Ai-je  iafmH  k 
liberté?  Puis-je  l'emp^V-lier  d  i^tre  ollo-méine?  Paù-je «afA- 
cher  que  les  troia  angles  d'un  triangle  soient  égaux  èwn 
droits?  Après  m'avoir  rappelé  qun  u  la  géométrie  est  U  im- 
»  sure  de  la  terre  par  la  loi  du  triangle,  dont  l'angle  têt  le 
n  principe,  et  que  l'angle  suppose  deux  ligne?  qui  se  jmgncnl 
Il  et  se  servent  mutuellement  d»  point  de  départ  »,  roai  wjim- 
tcz  qu'il  ne  suffit  pas  ii  qu'une  ligne  soit  droite  paDrkvnJrnw 
»  valeur  géométrique,  qu'il  font  encore  qu'elle  »'appale  tnr 
u  une  autre  ligne  n  ;  puis  vous  me  demandez  «  sur  qnaBe 
»  ligne  je  m'appuie  pour  tirer  de  l'idée  de  libert*)  famte>  1m 
»  déductions  absolues  que  je  von»  oppose?  Ëst-os  Mir  k 
M  devoir?  Est-ce  sur  la  morale  ?  Kst-ce  sur  la  jturtke?  Brtw 
u  sur  taraisou  univeraelic?  u 
Je  vous  réponds  : 

Je  ne  m'appuie  ni  sur  la  raison  pn^tenduu  unlvcmUo,  m 
sur  la  justice,  ni  sur  la  morale,  ni  sur  le  di'voïr,  jt*  d'cd  ai  pm 
besoin;  car  la  liberté  n'e^t  pas  rectlligoc,  cite  est  tri«iigalwn. 
Elle  a  trois  côtés,  trois  angles  : 
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Dodo,  elle  est  un  triangle.  Par  la  liberté,  comme  par  le 
triangle  qui  sert  à  mesurer  la  terre,  je  mesure  Thumanité 
arec  la  même  exactitude,  la  même  certitude.  La  liberté  est 
ma  mesure.  Je  ne  prends  pas  le  contenu  pour  le  contenant  ; 
je  ne  me  sers  pas  de  la  raison  prétendue  universelle,  de  la 
justice,  de  la  morale,  du  devoir,  qui  varient  selon  les  lieux  et 
les  temps,  pour  mesurer  la  liberté  ;  je  me  sers,  au  contraire, 
de  la  liberté  géométrique  pour  mesurer  le  devoir,  la  morale, 
la  justice,  la  raison  prétendue  universelle.  Supprimez  la 
liberté  de  faire,  le  triangle  conserve  son  sommet,  mais  il  perd 
sa  base.  Ce  n'est  plus  le  triangle. 

Toutefois,  rassurez-vous,  l'homme  ayant  la  liberté  de  faire 
ce  qu'il  a  la  liberté  de  dire,  ce  qu'il  a  la  liberté  de  penser,  n'a 
pas  plus  la  liberté  de  tuer,  de  voler  qu'il  n'a  la  liberté  de  pen- 
ser, de  dire,  de  faire  que  2  et  2  égalent  5.  Qu'on  lui  apprenne 
à  raisonner  comme  on  lui  apprend  à  compter!  Qu'on  lui 
apprenne  à  se  gouverner  comme  on  lui  apprend  à  obéir  ! 
Meurtre  et  liberté,  vol  et  liberté,  sont  des  mots  qui  ne  sau- 
raient s'accoupler;  ils  se  heurtent,  se  contredisent,  s'excluent, 
parce  que  la  liberté  étant  le  raisonnement,  ainsi  que  je  crois 
l'avoir  péremptoirement  prouvé,  est  la  condamnation  souve- 
raine du  meurtre  et  du  vol.  Désormais,  mon  cher  confrère, 
dites  le  meurtre,  dites  le  vol,  conune  je  dis  la  force,  comme 
je  dis  la  loi  ;  mais  ne  dites  plus,  cela  n'est  pas  digne  de  vous, 
la  liberté  du  vol,  la  liberté  du  meurtre  :  elles  n'existent  pas, 
elles  ne  sauraient  exister,  pas  plus  sous  le  régime  de  l'impu- 
nité légale,  attaqué  par  vous,  que  sous  le  régime  de  la  pénalité 
légale,  attaqué  par  moi. 

La  liberté,  étant  le  raisonnement,  est  la  logique  du  bien. 

Le  raisonnement  étant  le  calcul,  la  liberté  comporte  donc 
la  précision  d'une  science  exacte;  elle  peut  conséquemment 
s'enseigner  et  s'appliquer  comme  telle. 

Voilà  ce  que  je  soutiens. 

Qu'importe  ensuite  que  le  meurtre  et  le  vol  se  nonmient 
crimes  ou  qu'ils  se  nomment  erreurs,  si  l'évidence,  ce  châti- 
ment, ce  redressement  naturel  de  Terreur,  est  plus  efficace 
que  la  potence,  ce  châtiment,  ce  redressement  social  du 
crime! 

Mais  laissons  là  les  mots,  quelle  qu'en  soit  cependant  ici 
loe,  et  venons  aux  moyens. 


su  l.\  IJRliiHTË 

I,V\;i-,'-ri)'ncc  est  Tiuli-  du  rû^iiiic  de  la  pùnaliti-  légale. C* 
qi!i-  pniduit  ce  régime,  on  le  sait;  c'est  à  la  fois  votre  ma- 
int:- et  votre  désavantage  sur  moi  dans  cette  controverse. 

LVxpérience  D'est  pas  faite  du  régime  de  l'impunité  l^pk, 
df"  Ir.  substitution  du  frein  de  la  raison  nu  frein  de  la  l^ce, 
do  lu  destruction  de  la  barbarie  par  la  civilisation,  d 
tion  du  risque  par  l'assurance.  Ce  que  produirait  ce  régtaw, 
on  ne  le  sait  pas  encore  ;  c'est  à  la  fois  aussi  mon  désavant^ 
et  mon  avantage  sur  vous  dans  ce  débat. 

Oui,  vous  l'avez  dit,  ce  que  je  rêve,  ce  que  je  cherche,  rf 
que  je  veux,  c'est  la  transformation  de  la  société,  se  nommut 
rËt:it,  en  une  vaste  asHuiance  mutuelle  contre  tons  les  ricqDM 
suscepliblcs  d'être  prévus,  prévenus,  combattus,  anéantis, 
amoindris,  répartis,  répand  ;  c'rst  la  transformation  de  l'im- 
pôt fiircé  et  i  m  proportionnel  au  service  rétribué  en  prime 
volontaire  et  proportionnelle  au  risque  spécifié. 

VoK  (ibjfïctions,  que  je  vais  transcrire,  sont  celles-ci  : 

»  .Miiis,  qiiaml  un  se  sera  empresse  de  payer  sa  prime  d'HMinim 
rniilri>  li's  ris[|ii<-K  de  v<il  et  de  meurtre,  que  fera-t-on  de  l'argent,  !>'il 
n'iïsl  pas  cmpliiyù  à  arnler  les  nialfuitours  et  s'il  ne  sert  pu  i  k> 
punir  ï  a 

A  cette  premii-re  question,  »  fette  première  objection  que 
vous  m'adressez,  je  ni'  puis  que  vous  répéter  ce  que  déjà  je 
vous  ai  répondu  :  Un  emploient  l'argent  kprroaarlcs  risques 
lie  incui'lrr  et  do  vol,  en  supprimant  les  risques  d'i^oranee 
populairi'  et  de  biirbarie  relative.  Tout  homme  inculte  étant 
innsiOéié  comme  un  péril  social,  tout  homme  qui  naîtra  reei?- 
vra  la  l'uUure  nécci^urc  au  plein  développement  de  sa  raison. 
Il  n'y  aura  plus  d'Iioinmes  incultes.  Ne  sera-ce  pas  de  l'argent 
bien  rmpl'>vi'-?  Ne  sera-ce  pas  de  l'argent  mieux  dépensé  qat 
['(■lui  qui  sert  ù  a]iprendrc  aux  hommes  à  s'entre-tuer  en  pré- 
vision du  risque  de  gu<>n-e  et  d'invasion,  risque  si  bals  à 
anéantir  ? 

R  l.r  pnycriieiil  d<<  la  prime  il' assurance  aurft4>il  pour  eSM  ds  4^ 

Il  nire  le  ri>iin'  citnirc  lt!i|ur|  ou 


A  celle  secop'''*  ''b'"c)in 


«  I  Jf  ^  ji'iitomtaitt  ^^[ 
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^ou  me  la  fassiez  enoore,  vous,  nn  contradieteiir  sérieux, 
mfOBj  un  contradicteur  de  bonne  foi  et  de  haute  intelligence, 
qui  deyez  dédaigner  de  vous  arrêter  aux  objections  superfi- 
oidBea  de  la  foule  ignorante.  Oui,  le  payement  de  la  prime, 
d'aflsarance  aura  pour  effet,  sinon  d'anéantir  absolument  le 
nsqne,  du  moins  de  le  réduire  considérablement,  si  la  prime, 
eentralisée  et  élevée  à  sa  plus  haute  puissance,  n'est  pas 
détournée  de  son  cours  et  reçoit  l'application  que  je  viens 
d'indiquer. 

m  L'encaissement  d'une  somme  d'argent  qui  sera  une  indemnité 
sen-t-il  une  consolation,  et  y  a-t-il  un  rapport  possible  entre  ime 
somme  d'affection  qui  aura  été  douloureusement  blessée  et  une  somme 
d'argent  qui  sera  spécialement  payée?  » 

A  cette  troisième  objection,  je  réponds  que  l'objet  principal 
de  la  prime  d'assurance  contre  le  risque  d'ignorance  populaire 
et  de  barbarie  relative  est  moins  de  payer  une  indemnité  après 
le  meurtre  que  d'accomplir  tous  les  progrès  nécessaires  pour 
que  la  pensée  de  meurtre,  paraissant  de  plus  en  plus  barbare, 
trouve  de  moins  en  moins  accès  dans  la  tête  d'aucun  être 
sociable,  et  que  l'idée  de  tuer  son  semblable,  par  avidité  ou 
par  cruauté,  ne  vienne  pns  plus  que  l'idée  de  le  manger. 
J'ajoute  que,  bien  qu'il  paraisse  difficile  d'établir  le  rapport 
entre  une  somme  d'affection  qui  aurait  été  douloureusement 
blessée  et  une  somme  d'argent  spécialement  payée,  on  n'en 
voit  pas  moins  très -souvent,  trop  souvent  peut-être,  des 
familles  attaquer  judiciairement  en  instance,  en  appel  et  jus- 
qu'en cassation,  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  l'efiTet 
d'obtenir  d'elles  les  dommages-intérêts  les  plus  considérables 
possibles  à  raison  de  parents  tués  dans  une  rencontre  ou  dans 
un  déraillement  de  convois.  La  crainte  pudibonde  d'un  rap- 
prochement avec  la  loi  dos  Francs-Saliens  n'arrête  nullement 
ces  familles,  ce  qui  indiquerait  que  l'idée  d'une  compensation 
pécuniaire,  si  incompatible  qu'elle  paraisse  avec  un  deuil 
d'héritiers,  ne  choque  pas  autant  que  vous  le  supposez  les 
eœtUB  affligés.  Si  la  nature  humaine  est  ainsi  faite,  c'est  elle 
qa'tt  faut  accuser;  ce  n'est  pas  moi. 


que  les  assurances  contre  les  incemiies,  contre  les  naufra- 
ipèchent  les  maisons  de  brûler,  les  vaisseaux  de  sombrerT  Les 


tssnrtnce)  n'onl-elles  pas  ponr  effet  de  porter  Ici  «qvito  kTim 
pInlAt  qu'à  la  prévoTanceT  * 

A  cette  qiiatri^mG  objection,  Je  réponda  :  Est-ce  qo 
rance  telle  qu'elle  existe ,  opération  de  compagniM  qm  ■ 
borneot  à  répartir  le  risque,  est  le  dernier  mot  de  l'as 
telle  qu'elle  peut  et  doit  t^tre,  attribution  de  l'Ëtat  et  t 
mation  de  l'impdt?  Si  lofi  maisons,  si  les  navires  i 
construit  maintenant  sont  moins  sujets  tua  incendies,  va 
naufrages  que  les  navires,  que  les  maisons  que  l'on  e 
sait  autrefois,  on  n'a  qu'à  marcher  devant  soi  dans  cette  Toit 
naturellement  indiquée  du  perfectionnement  des  choses,  et 
l'on  arrivera  pareillement  &  rendre  de  moins  eo  moins  pro- 
bables les  risques,  de  plus  en  plus  rares  les  sinistres,  dont b 
diminution  continue,  sinon  l'anéantissement  complet,  sen  la 
raison  d'ù-tre  de  TËtat.  Sous  le  régime  de  L'Ëtat  aaBDrenretdf 
l'Individu  assuré,  la  prévoyance  individuelle  consiste  à  ptitt 
sa  prime  proportionnelle.  Cela  suffit  pleinement  qnand  l'EUt 
est  la  prévoyance  organisée,  c'est-à-dire  quand  ïl  applique  > 
l'organisation  de  la  pn'-voyance  toutes  les  resBOiirces  qa"!! 
appliquait  à  l'organisation  de  la  force.  L'intérêt  de  l'Etat 
assureur  et  l'intérùt  de  l'Individu  iissuré  étant  identiquei. 
l'assurance  par  l'ii^tat  ne  saurait  être  assimilée  à  l'a 
par  les  Compagnies. 


■  S'il  faut  renoncer  aux  mot/fTii  'linrlt,  qui  «ont  la  rèprcsson  etTia- 
limidution  pénale,  parce  que  les  mofens  n'empècheal  pu  lotu  k» 
crimes,  |tar  voie  du  uonséquvnt-e  ne  devra-t-on  pas  ranonov  au»  au 
moyfiu  indà-ecls,  qui  seraient  l'a^uraiice  ei  la  prévojaacs  aodik, 
pui»|iiu  ces  moyens  ne  coiijureraiunt  paa,  eux  non  plus,  Utui  ta  ni- 
ques? ■ 

A  celte  cinquième  objection,  je  réponds  que  si  j'ai  élevé  II 
voix  contre  les  moyens  directs,  ce  u'esL  pas  seulement  paru 
qu'ils  sont  insuffii-ants,  mais  surtout  parce  qoe  la  ji^nslit* 
légale  nie  parait  ralenlir  le  progrès  social,  la  civilisation  laii- 
sani  iilms  agir  l'intimidation  au  lieu  d'agir  elle-même,  l'aSet 
qui  SI-  monti'-  l'-tant  plus  faoiU^  à  atteindre  que  la  canse  qoi  W 
raL'Iie.  Je  cn>is  i\  la  civilisation,  cette  grande  école  mnln^lede 
taus  par  chacun  et  de  r liacun  jxir  tous,  uoe  poîniBM  ni  jl  M 


eroîs  pas  à  riotimidatioa,  cet  eoBcignement  arriéré  du  bas  âge 
deB  peuples.  Là,  mon  cher  confrère,  est  le  différend  entre  vous 
et  moi  :  faites  qu'il  soit  possible  de  concilier  efHcacement  la  pé- 
nalité légale  avec  la  prévoyance  sociale  ;  faites  que  celle-là  ne 
paralyse  pas  celle-ci|  et  il  ne  m'en  coûtera  point  de  cesser 
d*ètre  exclusif»  Mais  si  l'incompatibilité  résulte  de  la  nature 
ohoseti  ne  vous  en  prenez  qu'à  elle. 


m  Pour  former  la  raison  des  populations^  que  ferez-vous?  Enverrex- 
vous  des  nuées  de  précepteurs  chargés  de  faire  comprendre  aux  popu- 
latioiis  que  le  vol  et  le  meurtre,  lé^eroent  impunis,  sontrationndle- 
nMOl  interdits?  » 

A  eette  sixième  objection,  je  réponds  que  point  ne  serait  be* 
soin  d'envoyer  la  nuée  de  précepteurs  dont  vous  parlez;  pour 
les  rendre  inutiles,  il  suffirait  d'établir  l'Inscription  univer- 
selle :  a  Compte  ouvert  à  tout  enfant  qui  naît  dans  la  com- 
n  munc,  grand-livre  de  la  population  de  chaque  Ëtat,  grand- 
»  livre  où  chaque  homme  a  sa  page,  laquelle  s'appelle 
»  Imcriptvm  de  m  (1)  »  ;  il  suffirait  de  rendre  indispensable  à 
chacun  cette  Inscription  de  vie,  cette  Police  d'assurance  cer- 
tifiant  l'époque  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  lieu  de  la  rési* 
dence,  attestant  l'identité,  servant  de  passeport,  de  carte 
électorale,  de  livret  de  profession,  etc.,  etc.,  rédigée  de  telle 
sorte  qu*aucun  renseignement  nécessaire  n'y  soit  omis,  por- 
tant avec  clle-mrme  son  propre  contrôle,  car  elle  est  visée 
chaque  mois  par  le  percepteur,  et  une  place  est  réservée  au 
juge  de  paix  pour  y  consigner  telle  attestation  que  le  porteur 
de  ladite  Irucripiion  de  vie  peut  être  requis  de  produire. 

Ainsi  un  individu  que  vous  ne  connaissez  pas,  ou  que  vous 
ne  connaissez  qu'imparfaitement,  se  présente-il  à  vous,  soit 
pour  nouer  des  relations  d'intérêts,  soit  pour  obtenir  de  l'ou- 
vrage, soit  pour  vous  emprunter  de  l'argent,  soit  pour  vous 
louer  un  logement,  soit  pour  se  placer  chez  vous  comme 


(I)  Voir  ptg^  373,  cette*  TnMription  de  vie  dtni  le  voinme  inUtnIé  fimpôi; 
voir  anMi,  tu  commenreniont  de  ce  volume,  pige  37,  ta  Poiih'qye  tmirer- 
r,U  llm  111,  inUtoié  i'itucripikm  ummrteik. 
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homme  à  gages,  etc.,  etc.,  vous  lui  demanderez  de 
justifier,    par    son  Inscription    de   vie,  qu'il   mérite  toIr 
confiance. 


«  L'Inscription  universelle,  en  immatriculant  l'homme  et  en  la  w- 
vrant,  dans  la  commune  où  il  est  né,  un  compte  constamment  taou  à  jo«, 
rend  les  recherches  aussi  faciles  et  aussi  certaines  qu'elles  lèsent  dereoMs 
lorsqu'on  s'est  avisé  de  placer  au  coin  de  chaque  rue  le  nom  de  la  rue, 
au-dessus  de  chaque  porte  le  nom  de  la  porte,  ou  sur  l'enveloppe  de 
chaque  lettre  le  nom  du  destinataire,  le  nom  de  l'état,  le  nom  de  la  TÎDe, 
le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  (1).  VlntcripHtm  de  «•f,OQ 
PoHre  (fassumnce  (jénérah  et  spédale,  qui  est  à  l'impôt  converti  en  aMh 
rance  ce  que  l'essieu  est  à  la  roue,  ce  que  le  gond  est  à  la  porte,  deiînt 
l'axe  sur  lequel  tourne  la  société.  V Inscription  de  vie,  l'InacriptioB  in- 
dividuelle et  universelle  n'a  pas  seulement  pour  objet  la  peroqitîiNi  <W 
l'impôt  forcé  transformé  en  prime  volontaire,  VïnMcr^pHom  de  «éf  en- 
core un  autre  effet  :  c'est  de  donner  le  moyen  d'abolir  toutes  les  peiDe> 
afflictives.  La  pénalité  est  d'origine  servile.  A  Rome,  le  citoyen  libn* 
qui  avait  encouru  la  servilité  de  la  loi  était  déclaré  Bsa.AVE  de  là  kl\e, 
servum  pirnfp.,.  Ln  justice  humaine,  qui  tient  dans  ses  mains  une  ba- 
lance et  un  glaive,  n'y  doit  plus  tenir  qu'une  balance.  Elle  doit  peter, 
elle  ne  doit  plus  frapper.  L'infaillibilité  seule  possède  ce  droit  supi*- 
rieur.  Or  la  justice  humaine,  qui  a  condamné  Jésus  à  mourir  crodlir. 
peut-elle  se  croire  et  se  prétendre  infaillible?  La  justice  humaine,  et 
jour-là,  n'a-t-elle  pas  signé  à  tout  jamais  la  condamnation  de  la  jostitï 
pénale?...  Constater  le  fait  sans  même  qu'il  doive  être  besoin  de  lequa- 
liller  crime  ou  délit,  c'est  {mnir  le  coupable  :  car  c'est  le  vouer,  sdou 
l'indulgence  ou  la  rigueur  des  temps  et  des  pays,  au  blâme,  au  mépris 
à  l'exécration.  La  peine  ne  doit  pas  aller  au  delà,  ni  rester  en  drçl 
Aiors  le  châtiment  du  crime  commis,  c'est  le  crime  constaté;  le  boivmu 
du  criminel,  c'est  le  criminel  lui-même.  Le  magistrat  reçoit  cootndir- 
toireinent  les  témoignages  ciintraires  et  les  pèse;  dès  qu'il  les  a  pesés, 
sa  mission  est  remplie,  son  œuvre  est  terminée  ;  U  a  eimiiaié  k  fiait 
U  n'a  pf/s  condamné  l'homme.  L'homme  n'est  plus  jugé  par  llmiuv, 
rhonnne  n'a  {ilus  d'autres  juges  que  sa  conscience,  son  pays,  son  siècle. 
Constater  le  crime  commis  doit  être  désormais  son  seul  châtiment,  cU- 
timent  plus  terrible  que  celui  qui  consiste  à  le  putdr;  mais  de  la  ri- 
gueur de  ce  châtiment,  le  coupable  ne  pourra  se  prendre  qu'à  hd-même  : 
s'il  h'  trouve  trop  dur  et  trop  long,  ce  sera  son  affaire  de  cherdig 
(M)mmt*nt,  ayant  commis  la  faute,  il  pourra  Texpier,  la  réparer,  se  h 


(1)  Voir,  \i\\\%  liant,  ln  Polihqw  univerfellCf  pai^fl  38  et  raÎTantaii» 
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ttra  pardonner.  En  donnant  pour  unique  châtiment  au  crime  commis 
ta  crime  constaté,  que  Oait  la  société?  Elle  oblige  ainsi  le  coupable  à 
ftiir  au  bout  du  monde  le  lieu  de  sa  faute  ;  elle  l'y  oblige,  non  par  un 
texte  de  loi,  mais  par  l'impossibilité  absolue  de  s'envelopper  dans  Tom- 
bfe;  elle  lui  inflige  un  supplice  égal  à  celui  qui  consistait,  avant  Tor- 
donnance  de  1670,  à  écrire  sur  le  front  du  coupable  la  peine  qu'il  avait 
encourue,  car  à  toute  porte  inconnue  à  laquelle  il  frapperait  poiu*  de- 
maiBder  asile,  et  quelque  acte  civil  ou  politique  qu'il  voulût  accomplir, 
i  lui  aérait  demandé  d'exbiber  son  Inscription  de  tie,  ce  qu*il  n'oserait 
Cure.  EaBpatriation  piLblique  pour  cause  de  honte  publique!  Quelle  ad- 
mirable peine,  et  comme  celle-ci  relèverait  une  nation  à  ses  propres 
jeaz  d'abord,  et  ensuite  aux  yeux  de  tous  les  autres  peuples  !»  (1) 

Mab  je  ne  me  bornerais  pas  à  instituer  rinscription  univer- 
selle, je  constituerais  encore  la  Commune  et  la  Corporation 
sur  les  bases  que  j'ai  indiquées  (2)  et  qu'il  serait  trop  long  de 
rappeler  ici. 

«  Que  ferez- vous  de  l'idiot  qui  se  sera  approprié  le  bien  d'autrui,  ou 
du  fou  qui  aura  commis  un  meurtre?  Si  vous  l'arrêtez,  que  gagnera 
votre  liberté  à  ce  que  \e  malfaiteur  soit  renfermé  à  Bicètre  au  lieu  de 
l'être  à  Mazas? 

A  cette  dernière  objection,  la  seule  grave  que,  selon  moi, 
vous  m'ayez  faite,  je  vous  réponds  que,  sous  le  régime  de 
l'impunité,  je  ferai  de  l'idiot  et  du  fou  ce  que,  sous  le  régime 
de  la  pénalité,  vous  en  faites  dans  tous  les  cas  où  Tidiotisme 
et  la  folie  ont  été  médicalement  constiités.  Dans  les  autres  cas 
douteux,  je  mettrai  le  malfaiteur,  objet  de  la  réprobation  gé- 
nérale, dans  la  nécessité  de  solliciter  lui-même,  comme  une 
faveur,  son  expatriation  pour  cause  de  honte  publique  et  de 
réprobation  universelle. 

Bien  que  sommaire,  si  cette  réponse  est  trop  longue,  pre- 
nez-vous-en un  peu  à  vous-même,  mon  cher  confrère,  car  il 
y  a  des  objections  que  vous  ne  vous  fussiez  pas  donné  la  peine 


(1)  La  Politique  universelle  :  La  Justice  universelle.  —  Chapitra  i  :  Or- 
ganisation judiciaire.  —  Chapitre  ii  :  Réforme  pénale. 

(2)  La  Politique  unit^ertelle.  Livre  IV  :  Le  Vote  universel.  —  Chapitre  i  : 
Exercice  de  la  Souveraineiô.  —  ii.  Composition  et  division  de  l'État.  — 
III.  Constitution  de  la  Commune.  —  iv.  Constitution  de  la  Corporation. 
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de  me  faire  si  vous  eussiez  pris  la  peine  de  feuilleter,  damii 
Politique  urûveneUe^  le  livre  YI,  qui  traite  de  la  Justice  uoh 
versclle,  de  TOrganisation  judiciaire  et  de  la  Réforme  pénale; 
et  de  déployer,  dans  flmpôt,  l'Inscription  de  vie  ou  Police  d*a»- 
surance  qui  y  est  annexée.  Vous  dites,  il  est  vrai,  que  Viàk 
de  substituer  le  régime  de  l'assurance  au  régime  de  rintimi- 
dation  ne  s'est  présentée  dans  notre  discussion  qoe  «  dune 
»  manière  incidente  n  ;  j'en  conviens,  mais  il  était  impossible 
que  cette  idée  ne  s'y  présentât  pas  en  y  réclamant  une  grande 
part,  puisqu'elle  est  la  buse  sur  laquelle  j'assois  la  liberté, 
que,  faute  de  cette  base  solide,  j'ai  déjà  vue  tant  de  fois 
s'élever  h  demi,  et  s'écrouler  toujours  avant  d'atteindre  le 
faîte. 

EMILE  DE  GIRARDfN. 


A  MONSIEUR  EMILE  DE  GIRARDIN 


IV 


Très-cher  et  honoré  confrère, 

Votre  observation  sur  Tavantage  des  controverses  sérieuses, 
comparées  aux  controverses  fictives,  est  de  toute  justesse.  Je 
serais  donc  volontiers  pour  vous  Y  Étranger  de  Platon  et  le 
Sénateur  de  de  Maistre,  si  mon  patriotisme  ne  repoussait  l'un 
de  ces  titres,  si  mon  humilité  ne  s'effarouchait  de  rautre. 

Notre  discussion  ne  sera  point  vaine,  comme  tous  parais- 
ses le  craindre.  Non-seulement  elle  éclaire  une  des  plus  im- 
portantes questions  de  la  civilisation  moderne,  mais,  si  je  no 
me  trompe,  elle  a  produit  déjà  quelque  ébranlement  dûs  la 
rigide  consistance  de  vos  idées  sur  la  liberté.  Je  trou¥e«  en 
effet,  dans  votre  quatrième  lettre,  une  apprédatimi  du 
meurtre  et  du  vol  qui  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  cette  loi 
morale,  à  ces  sentiments  de  justice  dont  vous  avies  fkit  «ne 
complète  abstraction  dans  vos  lettres  précédentes. 

Vous  me  dites  : 

«  le  demande  à  la  raison,  cette  coknra  de  l'homme  par  rbonne, 
noo-sealement  la  cordaun ation  du  meurtre  et  du  vol,  mais  SMSffe  la 
ooimAMiuTioN  de  toute  pensée  de  vol  et  de  aseuHre.  » 
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Et  ailleurs  : 

«  Le  droit  du  plus  fort  immatéricllement  me  suffît  pour  oosDAim 
sans  appel  le  vol  et  le  meurtre.  » 

Ce  mot  CONDAMNER  supposc  évidemment  qu'il  y  a  nne  jus- 
tice universelle  à  laquelle  vous  sentez  le  besoin  de  donntf  sa- 
tisfaction. Je  n'ai  jamais  douté,  croyez-le  bien,  que  ces  senti- 
ments ne  fussent  dans  l'intime  de  votre  âme  ;  et  si  rîntérêt  de 
votre  thèse  vous  obligeait  à  les  laisser  de  côté,  j'étais  bien  sûr 
que  la  discussion  les  ferait  sortir  du  coin  ténébreux  où  toos 
les  enfermiez.  Reste  à  savoir  maintenant  si  cette  thèse  poom 
subsister  devant  eux  ;  et  si  le  mot  condamnation  et  le  mot  yr- 
nalité  ne  sont  pas  liés  entre  eux  par  une  chaîne  logique  telle- 
ment forte,  que,  ne  pouvant  la  rompre,  vous  êtes  obligé  de  U 
porter. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  une  pénalité  véritable  que  celle  qui 
contraindrait  un  homme  à  porter  sur  lui  cette  feuille  d1n- 
scription  où  seraient  constatées  toutes  les  turpitudes,  toutes li*s 
iniquités  de  sa  \ic,  et  à  exhiber  cette  feuille,  soit  pour  trouver 
le  travail  nécessaire  à  son  existence,  soit  pour  fonner  quel- 
que relation  de  société  ou  d'affaires,  soit  pour  se  marier,  soit 
pour  aller  d*un  lieu  dans  un  autre? 

Oui,  c'est  bien  là,  comme  vous  le  dites,  «  une  pénalité  ter- 
»  rihle  »  ,  car  le  coupable  serait  dans  la  situation  de  ces  con- 
damnés de  Tancienne  loi  anglaise  devant  lesquels  toute  porte 
devait  se  fermer,  et  auxquels  tout  le  monde  était  tenu  de  re- 
fuser lu  imiii  el  le  sol.  Dans  de  certains  cas,  ce  supplice  serait 
la  peine  de  mort,  et  quelle  mort  !  La  guillotine  et  la  pendaison 
vaudraient  mieux. 

Quoi  !  ce  livre  d'Inscription  où  tous  les  actes  de  la  vie  eité- 
rieure  seniient  constatés,  où  ne  pourraient  figurer  ni  le  re- 
mords qui  expie,  ni  le  repentir  qui  régénère,  ni  les  larmes  qui 
effacent  la  honte  du  péché;  ce  livre  implacable  devrait 
être  ouvert  à  la  curiosité,  à  la  malignité,  à  l'enTiei  à  h 
rivalité,  comme  à  la  défiance  et  à  la  prudence  des  familles! 
Combien  d'hommes  trouveraient  des  protecteurs,  des  amis, 
des  associés,  une  compagne,  si  toutes  les  fautes  de  leur 
jeunesse,  tous  les  égiirements  de  leur  raison  étaient  eoo- 
signés  exactement  sur  un   livre   ouvert  à  tous  les  yeos? 
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serait  comme  ane  confession  publique  permanente,  in- 
tation  que  la  mansuétude  de  la  religion  du  Christ  a  jugée 
p  forte  et  trop  dure  pour  Thumaine  fragilité. 
K  Quel  est  celui,  demandait  le  grand  Gondé,  qui  ne  vou- 
Irait  pas  pouvoir  arracher  quelques  pages  de  son  histoire?  » 
▼oas  croyez,  mon  cher  confrère,  que  la  loi  serait  assez 
issante  pour  empêcher  un  homme  de  perdre  sa  feuille  dln- 
îption,  d'en  altérer  des  passages,  de  conmiettre  le  crime 

feuix  pour  couvrir  ses  autres  crimes?  La  tentation  serait 
inde,  convenez-en,  et  Tart  des  contrefacteurs  aurait  là  un 
ibile  contre  lequel  il  vous  serait  dificile  de  trouver  des  ar- 
ments. 

Votre  pénalité  serait  donc  impuissante,  comme  le  sont  toutes 
;  lois  draconiennes.  Vous  supposez  les  voleurs  et  les  assassins 
r  trop  simples,  quand  vous  croyez  qu'ils  s'expatrieraient 
pour  cause  de  honte  publique  )>  ;  ils  vous  diraient,  comme 
ibert  Macaire  :  «  Moi,  quitter  ma  belle  patrie  !  »  Ils  reste- 
îent  dans  la  société,  et  ils  s'arrangeraient  pour  que  leur 
DÛlle  dlnscription  mentionnât  des  prix  de  vertu. 
Mais,  impuissante  ou  puissante,  votre  loi  est  une  pénalité, 
,  pour  qu'elle  soit  acceptable,  il  faut  supposer  des  fautes  et 
»  crimes  commis  ;  par  conséquent,  une  morale  gravée  dans 
3  consciences,  une  justic«3  universelle  et  absolue  exigeant  la 
inition  des  infractions  qu'on  lui  fait  subir.  Qu'importe  que 
s  juges  se  bornent,  comme  vous  le  voulez,  à  constater  les  faits 
ir  la  feuille  d'Inscription,  en  s'abstenant  de  les  qualifier?  Ils 
it  fait  une  enquf'te,  entendu  des  témoins,  ayant  dans  leur 
!iisée  la  criminalité  de  l'acte  qu'ils  veulent  constater  et  les 
^Dséquences  terribles  de  la  constatation.  Ce  sont  des  justi- 
ers  astucieux  qui  vous  cachent  le  coup  dont  ib  vont  vous 
apper,  et  qui,  par  un  raffmement  de  sévérité,  vous  obligent, 
imme  les  Juifs  du  Golgotha,  à  porter  vous-même  l'instrument 
s  votre  supplice. 

Ainsi,  vous  admettez  la  condamnation  et*  la  pénalité,  et 
ins  plusieurs  passages  de  votre  lettre  vous  les  appelez  par 
ur  nom.  Donc  vous  admettez  la  morale  et  la  justice,  à  côté 
2  votre  liberté.  Comment  donc  pouvez-vous  nous  dire  dans 

même  lettre  que  vous  ne  vous  servez  pas  de  la  justice,  de 

momie,  du  devoir,  pour  mesurer  la  liberté;  que  vous  tous 
inrez,  au  contraire,  de  lu  liberté  géométrique  pour  mesurer 
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le  devoir,  la  morain  et  la  justice?  Comment  déniet-TomtoA 
justice,  tonte  morale,  tout  devoir  qui  met  obstacle  à  la  libok 
de  faire?  Comment,  enfin,  soutenez-vous  que  o  libtrté  el  fim- 
n  Utf  Ront  deux  termes  qui  s'excluent  »  ? 

Si  l'homme,  pour  être  libre,  doit  pouvoir  Dure  ce  qu'il  vnl, 
sans  que  le  vol  et  le  meurtre  eux-mêmes  soient  des  eiimei;  ■ 
cette  liberté  porte  avec  elle  le  droit  absolu  et  le  conunniuiiH 
à  tous  !ies  actes  ;  si  la  pénalité  la  tue,  pourquoi  donc  proposn- 
vouR  une  pi^nnliti^  dp,  fait  entraînant  la  honte,  le  bannissëont 
et  la  mort?  Vous  détruirez  donc  la  liberté,  comme  la  détmil, 
selon  vous,  le  Code  pénal. 

Et  remarquez  bien  que,  dans  l'ordre  social  en  Tignrar,  k 
juge  n'crapèche  pas  le  meurtre,  il  le  constate,  le  eondanme  cl 
le  punit.  En  quoi  ditTérez-vodS  de  lui?  Vous  le  constatei  me 
les  mêmes  fonnes,  car  vous  pariez  d'enquêtes  et  de  tbam- 
frnnges  ;  vous  admettrez  bien  apparemment  les  plaidoTcif  : 
car  vous  ne  retrancherez  pas  le  droit  de  défense  quand  li 
constatation  aurait  des  conséquences  ni  graves  pour  rincalp'- 
Vosju^esU'  condiimnent  tn  petto,  et  les  juges  de  la  McMé 
actuelle  le  condumncnt  ouvertement.  Vous  le  punissez  nu-' 
lui  faire  connaître  l'arrt't  do  sa  peine,  qui  est  qaelqnefoiï  I) 
mort,  et  les  jn^s  actuels  prononcent  leur  jugement  k  la  f>r^ 
du  ciel  et  de  la  terre.  IJu'cst-ce  que  ces  questions  de  fome 
peuvent  faire  ji  la  question  de  fond?  L'image  d*nDe  pénalité 
terrible  n'en  sera  pas  moins  prt^sente  K  la  pensée  de  tons;  (t 
celle  image,  eellejustice  nnxnERA  la  liberté  i>b  rAnv. 

Il  faudra  voir,  avant  do  se  déterminer  pour  le  mal,  la  tht- 
tîiin  légitime  des  id^s  de  morale  et  des  sentiments  de  juitiee- 
II  faudra  m<''me  voir  la  pénalité  de  la  misère,  de  la  honte,  de 
l'expatriation  et  de  la  m<irt.  Sera-ton  libre,  pleinanenlOR, 
comme  vous  entendez  qu'on  doive  l'être,  devant  ces  îmignî 
8t'ra-t-on  plus  libre  qu'un  ne  l'est  aujourd'hui  devant  Isenônle 
lie  la  cour  d'assist'S?  Kncore  une  fois,  mon  cber  conftiR, 
qu'est-ce  que  votre  liberté  pourra  gagner  k  cette  léfbiw  it 
nos  t'odes? 

(.lue  devient  donc  dt-vanf  de  tels  résultats  cette  TPT'fH'— 
que  vous  voulez  faire  entre  les  accidents  ph>'sîqQesKqa'OBM 
»  punit  pas,  mais  qu'on  répare  ",  el  1--^  i-Hiiii'»  wntr«  Il  pw- 
prit''té  elles  pei-sonnes  que,  selon  vtiw.  un  doit  riyparerelBM 
punir?  La  cheminée  qui   fume,  la  lucomQlive  oui  Adilti  l>. 
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qui  tombe,  sont  des  êtres  bruts  régis  par  les  lois  du 
la  physique.  Voulez-vous  leur  assimiler  des  êtres  intelli- 
qoi  sont  régis  par  les  lois  du  monde  moral  7 
les  crimes  étaient  des  accidents  analogues  aux  accidents 
ques,  la  pénalité  terrible  que  vous  proposes  contre  les 
nels  serait  bien  injuste  1 

suis  fondé  à  dire  que  vous  vous  êtes  rapproché  de  moi 
votre  dernière  lettre  ;  et,  tout  en  croyant  fermement  que 
pénalité  n'est  pas  applicable,  je  ne  vous  ferai  plus  le  re- 
lede  désarmer  la  société,  systématiquement  et  intenUon- 
nent,  pour  la  sacritler  à  votre  conception  de  la  liberté. 
is  ne  venez  plus  me  dire  que  ma  liberté  à  moi  n'est  pas 
erté,  qu'elle  est  Tautorité.  Ma  liberté,  j'en  conviens,  se 
ine  avec  l'autorité,  et  c'est  à  mes  yeux  l'avantage  que 
système  a  sur  le  vôtre  ;  —  mais  votre  liberté,  pour  se 
lire  seule  et  appuyée  triangulairement  sur  elle-même,  en 
•elle  moins  la  domination  de  la  raison  universelle,  de  la 
le  universelle,  de  la  justice  éternelle?  Je  crois  avoir 
i  sa  dépendance  à  l'égard  de  la  morale  et  de  la  justice; 
us  sa  situation  k  l'égard  de  la  raison. 
08  contestez  l'universalité  de  la  raison,  la  raison  objrc- 
—  c'est  vous  qui  avez  introduit  dans  notre  discussion  ce 
le  la  scolastique  ;  —  mais  comment  pouvez-vous  mainte- 
)tte  négation  quand  vous  avez  dit  que  «  le  raisonnement 
rait  à  manifester  la  raison  »?  11  y  a  donc  au-dessus  de 
ime  une  raison  qui  est  I'objet  de  son  raisonnement?  Cette 
a,  qui  comprend  les  rapports  des  principes  nécessaires 
^me  les  rapports  vrais  de  toutes  les  idées  entre  elles, 
raison  éternelle  que  nous  découvrons,  que  nous  nous 
>prions  en  raisonnant,  peut-elle  dépendre  de  la  liberté 
dne? 

Dà  la  question  qui  existe  entre  nous  et  que  je  suis  embar- 
de  discuter  ici,  faute  de  savoir  dans  quelle  opinion  voi» 
fixez  sur  ce  point  fondamental.  Tantôt  vous  me  dites  qofê 
iberté,  c'est  la  raison  humaine,  qu'elle  est  le  raisonner- 
ut,  que  vous  vous  servez  de  la  liberté  pour  mesurer  la 
ion  prétendue  universelle  »  ;  tantôt  la  raison,  pour  vou8| 
Ht  «le  frein  do  la  liberté».  Ce  qui  prouve  une  dualité 
deux  lois,  dont  l'unt;  domine  l'autre.  Vous  ailes  jusqu'à 
pàrbonmie,  au  nom  de  la  raif^on,  la  liberté  de  voler  et 
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de  tuer,  la  libellé  de  l'aire  le  mal  et  mùme  la  liberté  de  ît; 
ser.  Vous  donnez  à  la  raison  la  force  d*un  calcul  nalki 
tique,  et  vous  demandez  qa'on  apprenne  àrhomiiMàni 
ner  comme  on  lui  apprend  à  compter.  Vous  croyeidw 
demment  qu'en  apprenant  à  raisonner  juste,  Â  àém 
ct'tte  raison  universelle,  cette  raisou  ouEcriTE,  cette i 
vniie  que  le  voleur  ignorant  ne  voit  pas,  quoique  ca  n 
nant,  et  qui  exclut  le  vol  et  le  meurtre  I 

Mais  prenez-y  garde,  mon  cher  confrèrci  voilà biai 
mites,  bien  des  freins,  bien  des  altérations  de  votni 
absolue  !  Tout  h  Tlieure,  la  justice  et  la  morale  oïïtÙBà 
(IfUerniiuations  de  Thommc  méditant  un  délit  ou  un  ai 
liei'spective  de  la  honte  qui  se  rapporte  à  la  morale.  Pi 
d*unc  pénalité  terrible  qui  se  rapporte  à  la  justice  ;vokii 
tenant  la  raison  unique  qui  vient  lui  montrer  les  couscf 
prochaines  ou  éloignées  de  Tacte  sur  lequel  il  délibèR,( 
le  liera  si  étroitement,  selon  vous,  qu'il  lui  sera  i^i 
de  commettre  cet  acte,  et  que  la  société  n*aura  rien  à  en 

Il  me  semble  que  votre  liberté  n'est  pas  beauee^ 
it'ftre  ([lie  la  mienne,  et  qu'elle  est  liée  bien  plus  coûte 
puis(}ue  vous  ne  permettez  pas  même  à  rbommeiTii 
par  la  pensée  le  mal  que  je  lui  interdis  seulementd'aa 
dans  sa  volonté  et  de  mettre  en  acte. 

C  est  cependant  après  avoir  limité  ainsi  dans  vos  a 
(ions  la  liberté  humaine,  que  vous  venez  m'en  offrir  b< 
tion  sous  la  figure  absolue  et  divine  du  triangle! 

Dois- je  [uendre  pour  géométriquement  exacte  votiei 
tion  de  la  liberté  au  moyen  d'une  figure  triangoliiit 
veux  bien,  en  réservant  mon  droit  de  critique. 

Je  reconnais  volontiers  que  les  trois  faces  de  votieb 
ont  des  rapports  logi({ues  tn>s-saisissants,  et  qu'elles , 
sent  au  premier  aspect  s  appuyer  mutuellement,  qa 
put  avec  tout  autant  de  raison  déduire  chacune  de  e 
i'ornuiles  de  sa  voisine,  en  les  plaçant  dans  une  ligue 
Ainsi  le  mot  Liberté,  qui  se  trouve  dans  toutes  les  troi 
mence  cette  ligne  et  la  finit,  de  même  que  dans  votitl 
c(*  mot  rè^ne  dans  les  trois  faces,  de  sorte  que  c'est  I 
la  lihei-ti'  qui  se  formule  elle-même. 

Trianf'le  ou   ligne  droite,  votre  liberté  est  isolée 
monde  intelligible. 
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Dans  le  premier  cas,  si  votre  triangle  est  réel,  les  angles 
90wsi  sondés,  et  aucune  autre  idée,  aucun  autre  principe,  an- 
cane  autre  loi  ne  peut  s'introduire  entre  vos  trois  formules. 

Dans  le  second  cas,  dans  l'ordre  rectiligne  de  ces  formules, 
aacnne  autre  ligne  droite  ne  pourrait  les  toucher  ;  car  plu- 
rienrs  lignes  droites  forment  des  parallèles  qu'on  peut  pro- 
longer à  l'infini  sans  qu'elles  se  rencontrent. 

Or,  c'est  précisément  cet  isolement  de  la  loi  de  liberté  que 
je  condamne  conmie  devant  être  nécessairement  fausse  ;  car 
il  n*y  a  pas  qu'une  loi  et  qu'un  principe  nécessaires  dans  Tor- 
dre moral,  il  y  en  a  plusieurs.  Plus  vous  me  présenterez  votre 
liberté  comme  s'appuyant  sur  elle*môme,  se  concentrant  en 
eDe-méme,  se  nourrissant  de  sa  propre  substance,  plus  je  la 
croirai  chimérique  et  vaine,  et  inapplicable  à  l'humanité. 

Pourquoi  cela?  C'est  qu'en  réalité  la  liberté,  qui  n'est  que  le 
choix  entre  le  bien  et  le  mal,  qui  ne  peut  faire  que  le  bien  soit  le 
mal  et  que  le  mal  soit  le  bien,  suppose  précisément  ce  que  vous 
niez,  un  bien  et  un  mal  objectifs,  c'est-à-dire  tout  un  monde 
moral  avec  ses  deux  pôles  opposés,  avec  ses  lois,  sa  logique, 
ses  conséquences  nécessaires  liées  de  telle  sorte  aux  principes, 
qu'on  n'est  pas  libre  de  refuser  les  conséquences  quand  on  a 
admis  le  principe,  qu'on  ne  peut  éviter  celles-là  qu'en  aban- 
donnant celui-ci  ;  que  l'homme  qui  s'est  dégagé  d'un  prin- 
cipe appartient,  —  vofsist  ou  non^  comme  parlaient  nos  père^, 
—  au  principe  opposé,  sous  peine  de  n'avoir  aucune  position 
sH)ciale  dans  le  monde  logique,  et  d'être  écrasé,  ballotté  et 
froissé  par  les  conséquences  de  tous  les  principes,  sans  pou- 
voir trouver  ni  repos,  ni  force,  ni  dignité,  ni  liberté. 

Ou  l'un  ou  Tautre,  mon  cher  confrère  :  ou  votre  triangle  est 
sérieux  et  réel,  ou  il  ost  illusoire  et  chimérique.  S'il  est  réel, 
lésantes  adhèrent  tellement,  qu'aucun  rayon  de  l'éternité  ne 
ponm  passer  entre  ses  trois  faces  et  pénétrer  dans  son  sanc- 
tuaire ;  s'il  n'est  pas  réel,  ces  trois  faces  laissent  entre  elles  des 
interstices  par  lesquels  s'introduiront  les  vérités  nécessaires 
do  Tordre  social. 

Dans  le  premier  cas,  votre  liberté,  ipolée  dans  le  monde  mo* 
rd^plaoée  en  quelque  ^orte  on  dehors  de  In  Divinité  et  de  la  vie, 
oeni  me  théorie  sans  valeur,  propre  tout  du  plus  à  amoscr 

r«|ffit 

le  second,  cette  liberté  sera,  en  dépit  de  sa  foinio 
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triangulaire ,  ce  qu'est  ma  liberté  à  moi ,  une  loi  dÏTin- 
comme  les  autres  lois,  devant  se  combiner  et  s'arranger  tw 
elles  toutes. 

Telle  est  bien  certainement,  croyez-moi,  votre  libertétrian- 
gulaire. 

Je  ne  veux,  pour  le  prouver,  d'antre  exemple  queeelvida 
trois  fils  placés  en  présence  d'un  héritage  dont  la  TÎe  de  kor 
père  les  sépare. 

H  appelons  que  votre  triangle  a  trois  faces  :  Liberté  de  pentn, 
—  Liberté  de  parler^  —  Liberté  de  faire j  et  voyons  si  ces  trois 
faces  sont  tellement  soudées,  que  les  principes  de  monle, 
de  justice,  de  droit,  de  devoir  ne  poissent  passer  entie 
elles. 

L'un  de  ces  trois  fils,  dites-vous,  pense  que  son  père  vit  trop 
longtemps,  l'autre  le  dit,  le  troisième  tne  son  père. 

Si  les  trois  faces  de  votre  triangle  étaient  chacune  à  l'égard 
des  autres  dans  des  rapports  nécessaires,  ou,  pour  snivrp 
votre  image,  si  elles  s'adaptaient  si  parfaitement,  qu'aocone 
idt'se  autre  que  l'idée  de  liberté  ne  pût  trouver  jour  entre 
elles,  l'.elui  des  trois  fils  qui  a  eu  la  pensée  que  son  père  vivait 
trop  longtemps  aurait  passé  de  la  liberté  de  penser  à  h  li- 
berté lie  parinr,  et  de  la  liberté  de  parler  à  la  liberté  de  fahv. 
II  aurait  nécessairement  tué  son  père.  Votre  triangle  serait  de- 
venu un  instrument  de  parricide.  Mais  les  choses  ne  se  sont 
point  passées  ainsi  :  cet  homme  a  repoussé  cette  mmvaiiu» 
pensée,  av(*c  exécration  sans  doute.  Sa  liberté  n*est  donc  pa» 
allée  Jusqu'à  la  seconde  face  du  triangle.  Pourquoi  eela?  Qni 
u  arrêté  cette  liherti'  ?  11  y  a  donc  en  dans  le  triangle  une  aatrp 
idi'e,  un  prinripe  étranger  au  principe  d(^  liberté,  tel  que  vod« 
le  roncevez?  I)ircz*vous  que  cette  force  étrangère  est  celle  da 
raisonnement?  Soit,  mais  dans  ce  eas  le  niisonnement  B'e«t 
donc  pas  la  liberté,  comme  vous  le  dites.  Si  cola  était,  il  ne 
serait  pas  venu  la  neutraliser  dans  toute  sa  force,  dana  l'ab- 
solu de  votre  triangle. 

A  la  vérité,  un  des  frères  de  eet  homme  a  pîissé  de  la  première 
faee  à  la  seconde ,  de  la  libtirté  de  penser  k  la  liberiéde  parler:  il  a 
<*x primé,  il  {\  ejctériori^  Todieuse  pensée  que  le  premier  avait 
n*ii>tée  Inin  dt;  lui;  mais  il  s'est  arrêté  là.  Il  n'a  donc  passaki 
nnii  pins  rette  foire  logi(jii«',  ectte  puissance  absolue  du 
l'ipe  figuré  paj*  votre  triangle.  Ces  deux  hommes  n'ont 
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pas  été  libres,  selon  vous  ;  car  leur  liberté  n'aurait  pas  par- 
eouTQ  ces  trois  termes  qui  constituent  la  yérité  absolue  de 
lldée,  et  TOUS  Boutenex  contre  moi  que  la  liberté  qui  n'est  pas 
abmloe  n'existe  pas. 

Qaant  au  troisième  flis,  celui  qui  a  passé  de  la  liberté  de 
fenaer  à  la  liberté  de  parler^  de  la  liberté  de  parier  h  la  liberté  de 
fiurej  le  triangle  s'est,  j'en  conviens,  reflété  dans  sa  vie.' Mais 
de  qnelle  façon,  grand  IHeu  ?  Par  le  parricide  !  Si,  oomme  vous 
le  croyez,  cet  homme  a  subi  la  force  absolue  et  nécessaire  des 
Irais  termes  de  la  liberté,  a-t-U  été  plus  libre  que  ses  deux 
frères?  Il  l'aurait  été  moins,  à  mon  avis  ;  car  il  aurait  été  fa* 
talement  ou  logiquement  entraîné  au  parricide  par  cela  seul 
qu*il  aurait  eu  la  pensée  que  son  père  se  trouvait  entre  lui  et 
rhéritage  convoité.  Votre  idée  de  liberté  absolue  et  indivisi* 
bltf  serait  donc  transformée  en  esclavage  1 

Mais,  du  moment  où  tous  les  principes,  toutes  les  idées  de 
la  sphère  di?ine,  telles  que  la  morale,  la  justice,  la  raison 
universelle,  la  loi  qui  oblige  tout  être  intelligent  à  aimer  et  à 
respecter  l'être  intelligent  auquel  il  doit  la  vie  ;  du  moment, 
dis-je,  où  toutes  ces  notions  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de 
rinjuste,  du  beau  et  de  l'horrible,  ont  pu  s'introduire  dans 
Fesprit  de  ces  hommes,  leur  liberté  a  été  réelle  :  Tun  s'est  dé- 
terminé pour  la  morale  ;  l'autre  pour  les  jouissances  sen- 
suelles que  l'héritage  de  son  père  lui  promettait;  le  troisième, 
entraîné  d'abord,  s'est  arrêté  cependant  devant  le  crime.  La 
justice  de  Dieu  saura  bien  distinguer  entre  ces  trois  frères,  et 
la  complicité  forcée  que  vous  êtes  porté  à  établir  entn^  eux, 
8ans  doute  pour  la  gloire  de  votre  triangle,  —  pour  mainte- 
nir l'unité  d(*  ces  trois  termes  et  Tindivisibilité  delà  liberté, 
—  ne  sera  point  admise  au  tribunal  de  la  justice  suprême. 
Comment,  en  effet,  celui  des  trois  frères  auquel  la  pensée  du 
crime  s'est  présentée,  qui  Ta  ropoussée  et  n'a  parlé  a  qui  que 
ce  soit  de  sa  tentation  et  de  son  triomphe,  serait-il  cumplice 
du  crime  pensé,  parlé,  rt  aceompli  par  un  autre?  Cela  est  im- 
possible h  croire,  et  votre  liberté  détruirait  la  justice. 

Vous  le  voyez,  l'exemple  que  vous  produisez  prouve  contre 
votre  thèsi».  Il  prouvt»  que  votre  liberté,  conçue  et  présentée 
dans  sa  forme  gf'M)inrtri(|ue,  au  lieu  d'être  une  et  indivisible, 
eut  au  contraire  divisible  h  ehacun  de  ses  trois  termes.  II 
proave  aussi  que  votre  triangle  n'est  point  hermétique,  oonime 
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vous  le  pensiez.  Qn  est-ce  donc?  C'est  (oat  nniplement  ntn 
première  li^nc  droite  que  vons  avez  brisée  en  trots  uight. 
sans  doute  par  déférence  pour  mes  observations  premiïm. 
mais  qui  n'a  pas  perdu  sa  direction  rectiligne,  puisqne  m 
trois  sortes  de  libertés  :  iiberté  de  pmter,  liiérté  de  parler,  k- 
herlé  de  foire,  ont  entre  elles  un  ordre  hîérarcbiqae  et  fcradnf 
qui  ne  se  prête  pus  à  la  forme  triangulaire. 

11  faut  renoncer  A  concevoir  la  liberté  comme  s'appuvut 
sur  elle-même,  et  Toir  en  elle  une  idée  comme  les  an- 
tres idées,  une  loi  des  intelli^nces  comme  les  antres  loLi  içù 
partent  de  la  sphère  divine,  et  que  nous  devons  cherchera 
rombiner  et  &  mettre  d'accord  dans  notre  esprit,  si  nous  Ten- 
ions r«^tablir  l'ordre  et  l'harmonie  dans    nos  soeiëtn  fao- 


Assurémcnt,  l'idée  d'autorité  et  l'idée  de  liberté, 
dniis  leur  sens  absolu,  présentent  un  antagonisme  tnconcîlia- 
hle  ;  et  plus  on  poussera  loin  les  déductions  droites  de  rr< 
cteii\  idr>es,  plus  on  a^rrandira  l'abimc  qu'on  aura  fait  entre 
elles. 

Opendant,  tout  on  raisonnant  droit,  on  sera  dans  le  fBU\. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  le  parallélisme  des  principes  e^t 
une  chimère;  tous  partent  d'un  point  commun.  L'unité  dani> 
Va  diversité  est  la  loi  de  l'univers;  c'est  la  vérité  fondamenUif 
qui  écltiire  tout  le  travail  logique  des  esprits  ;  c'est  la  note  to- 
nique du  concert.  En  harmonie  musicale,  si  les  exécctintsnr 
se  sont  pas  accordés  sur  la  même  tonique,  vainement  île  se- 
rnni  habiles  musiciens,  tous  joueront  faux,  mf  me  on  jouant 
juste. 

Disnns-le  donc  avec  nsscK  d'insistance  pour  Gxer  voir?  at- 
tention et  celle  des  lecteurs  :  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  prin- 
ci]ies,  il  y  a  un  principe  des  principes.  Qui  ne  le  sait  pv. 
DU  qui  l'oubli'',  est  condamné  à  devenir  pour  Ilicminilé 
un  instrument  do  division,  de  conllits,  de  guerre  et  d*t- 
narcliie. 

I/esprit  qui  perd  de  vue  l'idée  d'nn  Dieu  unique,  soutccde 
t'Hite  vérité,  est  voué  à  l'erreur. 

Honipivnons  bien  ce  raisonnement  : 

S'il  y  ;i  un  principe  des  principes,  il  ne  pcntjra 
gonisme   ni  entre  les  principes. 


I   li^rti^^H^HBHlMM^^^^I 


U  LIBERTÉ  821 

de  tons  les  principes.  Cette  proposition  est  d'une  bgi- 
pie  inattaquable. 

Done,  l'idée  d'autorité  et  l'idée  de  liberté  ne  sauraient  être 
apposées  l'une  à  l'autre  ;  leur  antagonisme  n'est  qu'une  erreur 
iê  notre  esprit. 

Et  en  effet,  cet  antagonisme  disparaît  dès  que  noua  tenons 
^mpte  de  l'unité  des  principes. 

Je  vous  offre,  mon  cher  confrère,  en  échange  de  votre 
triangle,  la  magnifique  procession  logique  qui  se  montre  à 
aoos  dèîs  que  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  l'unité 
ies  principes. 

I*  L'autorité  —  dont  le  nom  signifie  :  ce  qui  tient  de  toMieur 
—  est  le  principe  de  la  liberté;  car  Dieu  a  voulu  que  l'homme 
fût  libre. 

i*  La  liberté  —  au  moyen  de  la  délégation  —  donne  l'auto- 
rite,  soit  pour  un  temps  déterminé,  soit  pour  un  temps  indé- 
Ini,  et  le  pouvoir  ainsi  constitué  est  obligé  de  respecter  la 
liberté.  Il  le  doit,  d'abord  parce  qu'elle  vient  de  Dieu,  et 
msaite  parce  qu'il  vient  d'elle. 

Voilà  toute  la  science  politique  et  l'explication  de  tous  les 
^énements  de  notre  histoire  moderne. 

Cette  théorie,  qui  défie  la  critique,  résout  le  problème  de  la 
réconciliation  de  l'autorité  et  de  la  liberté. 

Elle  satisfait  la  pensée  et  purifie  les  cœurs.  Mise  en  pratique 
lans  les  sociétés,  elle  y  rétablirait  et  y  maintiendrait  l'onlrey 
'harmonie  et  la  prospérité. 

Elle  serait  le  bonheur  de  la  terre  et  la  joie  du  ciel. 

Qui  donc  fait  le  désaccord  et  le  trouble,  et  l'état  de  guerre 
^iYile  dans  lequel  vivent  les  sociétés  modernes?  Ceux  qui,  mé- 
connaissant cette  génésie  de  l'autorité,  la  font  venir  de  Dieu 
!t  la  donnent  directement  aux  rois  sans  qu'elle  passe  par  la 
iberté  humaine,  et  ceux  qui,  méconnaissant  l'origine  divine 
le  la  liberté,  la  conçoivent  comme  existant  par  elle-même  et 
m  déduisent  les  conséquences  absolues,  sans  nul  souci  des  lob 
mmuables  qui  constituent  la  raison  de  Dieu,la  sagesse  de  Dieu. 

N'en  déplaise  à  ces  deux  sortes  d'ai>solutist6s,  nous  disons  : 
L'autorité  qui  détruit  la  liberté,  qui  viole  la  justice,  offense  la 
morale  et  blesse  l'humanité,  n'est  plus  l'autorité.  De  même, 
la  liberté  qui  détruit  l'autorité,  la  justice  et  la  morale,  n'est 
ploa  la  liberté. 
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Cette  liberté  n'est  qu'nne  idée  métaphTBÎqoe,  une  abiliv- 
lion;  elle  n'est  certainement  pas  une  idée  locîale,  eirh 
société  est  la  réalisation  et  Taccordde  tous  les  prineipetYiiis. 
Une  idée  isolée  ne  peut,  par  ses  déductions,  former  mia  spé- 
gation  durable  d'intelligences.  Car  les  inteUigenoes  n'eut  ps 
seulement  besoin  de  liberté,  elles  ont  besoin  de  joitioev  «îles 
ont  besoin  d'ordre  et  de  vérité. 

L'idée  de  liberté  ne  saurait  raisonnablement  conduire  à  la 
négation  des  autres  idées,  car  elle  les  suppose  toutes.  LlloimBf 
est  libre,  dit-on;  mais  libre  de  quoi  ?  11  est  libre  de  se  déter- 
miner entre  le  bien  et  le  mal  —  11  y  a  donc  un  bien,  il  7  i 
donc  un  mal,  indépendants  de  la  liberté;  car  personse  ne 
croira  qu'elle  puisse  faire  que  le  bien  soit  mal  et  qne  le  nil 
soit  bien. 

De  ce  que  je  veux  la  liberté  sans  exclure  rautoritév  foo^ 
dites  que  0  ma  liberté  est  celle  de  Gibrouille,  qui  se  jette  dsM 
»  Teau  de  peur  de  se  mouiller.  » 

Mais  ma  liberté  n'a  pas  qu'une  peur,  elle  en  a  deux.  Elle 
no  craint  pas  seulement  la  tyrannie  du  pouvoir  eentrtl,  elle 
craint  aussi,  et  autant  pour  le  moins,  une  autre  tyrannie  dont 
vous  ne  paraissez  avoir  nul  souci  :  la  tyrannie  du  voisin.  Oo 
peut  se  soustraire  11  la  tyrannie  du  pouvoir  en  se  mettant  a 
distance  de  lui  ;  car,  en  cas  de  danger  trop  grand  de  oe  eMé, 
on  trouverait  peut-être  encore  dans  notre  France,  toute  cen- 
tralisée qu'elle  est,  quelque  coin  de  montagne  où  il  n'y  sursit 
ni  chemin  de  fer  ni  télégraphe,  et  où  l'autorité  centrale  n^ 
pourrait  venir  chercher  le  citoyen  paisible  et  le  penseur  inof- 
iVnsif.  Mais,  s*il  n'y  avait  pas  d'autorité,  ou  trouverais-je  un 
refuge  contre  mon  voisin  déguisé  en  agent  municipal  qui 
vit;ndrait,  au  nom  de  la  loi,  m'imposer  une  religion  ^pide, 
une  constitution  absurde,  un  symbole  et  un  serment  contraires 
à  ma  raison  et  à  ma  foi?  Qui  me  protégerait  contre  les  voleon 
de  jour  et  de  nuit,  contre  les  chaufléurs  et  les  brigands?  Ne 
voyez-vous  pas  en  Angleterre,  ce  pays  si  fier  de  sa  liberté,  ks 
habitants  des  cités  appeler  de  tous  leurs  voeux  l'aogmenlatioo 
du  nombre  de  sergents  de  ville  pour  les  protéger  contre  les 
garroteurs? 

Mais  vous  me  dites  :  «  L'autorité,  par  œla  seul  qfa'dle 
»  existera,  sera  oppressive  et  arbitraire;  si  elle  est  asseï  forte 
)»  pnurfaireexécuterleslois,i*lleseraassezfortepourlesvîoler.» 
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Sm  M  m'élonne  pas  de  vous  voir  élevsr  oetto  ok^olioii  ;  il 
lit  Umt  simple  que  l'autorité  se  présente  à  votre  esprit  dans 
xmte  sa  portée  absolue,  puisque  c*est  ainsi  que  vous  conoevez 
m  liberlé;  mais  n'existe^t-il  pas  de  préservatif^  oontre  les 
laaèa  de  Tautorité;  et  si  la  raison  tous  semble  suffisante  pour 
Nirifier  la  liberté,  pour  la  régler  et  la  modérer,  comment 
«raût-elle  impuissante  pour  purifier,  régler  et  modérer  l'an* 
»rité? 

Ba  résumé,  mon  cher  confrère,  vous  me  jetée  trop  inoonsi- 
lérément  peut-être  dans  le  pôle  opposé  de  eelui  où  vous  vous 
>lacez.  Vous  m'appelez  votre  cofUradicieur;  je  le  suis  en  effet 
mr  beaucoup  de  points,  mais  je  ne  me  crois  pas  obligé  d'être 
lans  Tabeolu,  parce  que  la  nature  de  votre  esprit  vous  y 
>orte.  Je  ne  conteste  pas  tout  ce  que  vous  affirmez,  je  ne 
■epousse  pas  tout  ce  que  vous  proposez.  Je  crois,  avec  vous, 
[ue  l'empire  de  la  raison  doit  perfectionner  les  gouverne- 
nents  et  les  peuples;  que  l'instruction  bien  dirigée  doit  avoir 
M>ur  but  et  pour  effet  d'épurer  les  mœurs,  de  rendre  tous  les 
-apports  sociaux  plus  faciles  et  plus  sûrs,  à  la  condition,  tou- 
«fois,  que  cette  instruction  sera  saine  et  solide,  qu'elle  portera 
ur  la  morale  et  sur  le  devoir  au  lieu  de  porter  uniquement 
rtir  l'intérêt. 

Mais,  permettez-moi  devons  le  dire,  vous  n'êtes  point  juste 
mvers  la  société,  quand  vous  lui  reprochez  de  se  confier  uni- 
|uement  dans  la  répression  des  crimes;  de  ne  rien  faire  pour 
es  prévenir  et  pour  guérir  ces  difformités  des  âmes,  plus 
lomroageables  et  plus  hideuses  que  celles  du  corps.  La 
iociété,  sans  doute,  maintient  la  répression,  parce  que,  dans 
e  combat  qu'elle  soutient  contre  le  mal,  elle  est  bien  obligée 
le  repousser  la  force  par  la  force,  si  elle  ne  veut  pas  que  le 
nal  fasse  irruption  et  la  détruise.  Mais  elle  ne  se  borne  pas  à 
.ela,  comme  vous  semblez  le  croire  ;  son  travail  est  grand,  et 
'honneur  en  revient  â  tous  les  hommes  de  bien  qui,  par  les 
«rils,  par  les  exemples  et  par  les  œuvre»,  s'efforcent  d'affer- 
nir  la  raison  publique,  de  l'éclairer,  de  la  délivrer  des  pré* 
entions  et  des  pussions  qui  l'ont  si  longtemps  troublée,  de 
'arracher  aux  errements  de  l'esprit  de  parti  et  aux  chaînes 
les  fausses  théories.  Le  malheur  est  que  ces  moyens,  jugés 
»ar  vous  les  seuls  efficaces,  ne  le  sont  pas  assez  ;  que  la  pré- 
Ucation  du  bien  n'atteint  pas  les  profondeurs  du  mal  ;  que 
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les  faits  subversifs  qui  dominent  depuis  soixante  ans  dai 
toute  l'Europe  ench^unent  encore  les  peuples  sur  les  paroiiè 
l'abîme. 

Comment  délivrer  TEurope  de  ces  faits,  qui  forment  ov 
chaîne  fatale  sous  le  poids  de  laquelle  les  générations  s'ép» 
sent?  Il  n'y  a  pour  cela  qu'un  moyen  :  c'est  d'appeler  l'e^ 
public  dans  les  principes  vrais.  Aidez-moi  dans  cette  tn- 
tative,  mon  cher  confrère  ;  apportez  dans  cette  œuvre  de  sakt 
social  votre  sagacité  supérieure  et  vos  brillantes  facoUés  : 
vous  aurez  bien  mérité  de  la  France  et  de  l'humanité. 

Croyez  à  mon  attachement  cordial. 


H.  DE  L0L1U)0UE1X. 


A  MONSIEUR  DE  LOUftDOUËIX 


Mon  cher  et  très-honoré  confrère, 

Vous  êtes  trop  loyal  pour  ne  pas  tenir  compte  dans  cette 
discussion  de  la  nécessité  où  je  suis  de  me  servir  de  termes 
qui  oe  rendent  pas  toujours  exactement  ma  pensée,  mais  qu'il 
faut  bien  que  j'emploie  puisqu'il  n'y  en  a  pas  d'autres.  Une 
langue  nouvelle  no  s'improvise  pas,  et  ce  n'est  que  très-diffl- 
cilement  et  très-lentement  qu'une  langue  formée  se  réforme 
et  se  rectifie.  La  langue  de  vos  idées  est  celle  que  tout  le 
monde  parle  et  croit  comprendre,  tandis  que  la  langue  des 
miennes  n'a  pas  encore  son  vocabulaire  ;  c'est  lu  un  avantage 
qu'il  me  suffu'a  de  vous  reconnaître  et  de  vous  rappeler  pour 
que  vous  vous  fassiez  scrupule  d'en  abuser. 

Ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple  et  ne  citer  qu*ua 
mot,  combien  de  fois,  pour  vous  répondre,  ai-je  été  obligé  de 
vous  emprunter  ce  mot  :  <(  l'Autorité  I  i*  quoique,  dans  ma 
pensée,  il  n'ait  aucun  sens  s'il  ne  signifle  :  n^ation  de  la 
liberté,  perpétuité  de  la  tutelle  publique,  continuité  de  la 
servitude  légale. 

Ne  tombons  pas,  s'il  se  peut,  dans  la  logomachie. 

Laissons,  croyez-moi,  laissons  à  l'écart  de  ce  débat  la  raison 
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objective,  la  morale  universelle,  la  justice  étemelle,  contre 
Texistence  ou  contre  la  puissance  desquelles  protestent  tou 
les  siècles  passés.  Tenons-nous-en  à  la  raison,  qui  se  démontR 
par  le  raisonnement  comme  la  force  se  démontre  par  li 
résistance,  commes  la  vérité  se  démontre  par  l'évidence. 

Plus  d*une  fois,  il  vous  est  arrivé  de  prendre  parti  contre 
moi  pour  les  nationalités.  Or  peut-on  les  recevoir  sani  guerre» 
et  sans  conqutHes?  Eh  bien  !  conciliez  donc  les  guerres  et 
les  conquêtes  avec  la  raison  objective,  la  morale  universelle, 
la  justice  éternelle  I  La  guerre  et  la  conquête  sont  la  violation 
de  riiumunité,  non  moins  que  le  meurtre  et  le  vol  sont  U 
violation  de  la  société.  C'est  ce  que  le  raisonnement  suffit  à 
démontrer  évidemment,  victorieusement,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  supposer  une  raison  extérieure,  antérieure,  supé* 
rieurc,  objective,  universelle,  éternelle. 

Si  le  raisonneniont  est  impuissant  contre  le  meurtre  etl^ 
vol,  c'est  qu'il  est  d'abord  impuissant  contre  la  guerre  et  la 
conquête,  fondements  des  États  et  des  ti^nes. 

La  logi(]iie,  puissance  des  déductions,  est  aussi  inflexible 
que  r.'iritinnétique,  ]missance  des  nombres.  Partisan  de  la 
pcnnlitr  légale,  soyez  donc  conséquent  :  ou  instituez  des  tri- 
bunaux qui  punissent  la  guerre  et  la  conquête,  héroïque  poésie 
du  meurtre  et  du  vol;  ou  réfoimez  les  tribunaux  qui  poniaseot 
le  meurtre  et  le  vol,  vile  prose  de  la  guerre  et  de  la  conquête! 
Mais  n(*  tentez  jms  d<>  séparer  ce  qui  est  inséparable,  l'effet  de 
la  cause  iNe  tentez  pas  de  concilier  ce  qui  est  inconciliable; 
n'exigez  pas  que  la  force  soit  le  raisonnement,  ni  que  le  rai- 
sonnement soit  la  force.  Il  faut  opter  résolument  entre  la 
domination  de  celle-ci  et  la  domination  de  celui-là;  entre  la 
domination  de  la  force  qui  se  traduit  par  la  résistance  de  la 
barbarie,  et  la  domination  du  raisonnement  qui  se  Induit 
par  1(;  progrès  d(^  la  civilisation.  A  quoi  sert  d'hésiter? 
A  (juoi  sert  de  vouloir  fierpétuer  un  régime  mixte  qui  n'est 
ni  le  raisonnement  ni  la  force,  ni  la  paix  ni  la  gnerre,  ni 
l'impunité  ni  la  pénalité,  ni  la  civilisation  ni  la  baiiwrie? 
C«^la  ne  sert  qu'à  entretenir  Tespiît  de  révolution,  lequel  n'eat 
pas  la  lutt»'  ^ictorieuse  du  raisonnement  contre  la  force. 
liMjiii'l  n'(>st  qui'  la  lutt(>  sanglante  de  la  force  comprimée 
rniitrr  la  force  cotripressive,  de  la  force  inorganisée  contre  la 
t'orci*  organisée,  de  la  force  populaire  contre  la  foree  soeiale. 
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Comment,  n'ayant  que  des  moto  Tagoee  et  olMevrs  pour 
«xprimer  sa  pensée,  la  rendre  préoise  et  claire?  Telle  est  la 
difficulté  qu'il  faut  que  je  surmonte,  à  moins  de  dore  sans 
conelare  un  débat  qui  ne  saurait  indéfiniment  se  prolonger; 
c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  en  redoublsnt  d'ef- 
forts. 

Oui  certes,  mon  cher  confrère,  j'admets  la  pénalité;  seule* 
ment,  la  pénalité  qui  me  suffit  ne  vous  suffit  pas.  A  la  pénalité 
natarelle,  que  j'ai  définie  dans  ma  troisième  réponse  (i),  vous 
croyez  nécessaire  d'ajouter  une  autre  pénalité,  une  pénalité 
artificielle,  une  pénalité  arbitraire  :  la  pénalité  légale;  ce  n'est 
que  cette  dernière,  cette  double  pénalité,  que  je  n'admets 
pus;  pénalité  dout  il  a  été  fait  un  tel  usage,  que,  si  elle  eût 
été  logique  et  juste,  elle  n'aurait  pas  dû  lui  survivre;  pénalité 
qui  s'est  exercée  au  gré  de  toutes  les  tyrannies,  de  toutes  les 
passions;  pénalité  qui  s'est  servie  des  tyrans  pour  frapper  les 
peuples,  des  peuples  pour  frapper  les  tyrans,  des  proscrits 
pour  proscrire  les  prescripteurs,  des  martyrs  pour  lasser  les 
bourreaux,  de  l'erreur  pour  torturer  la  vérité,  de  l'ignorance 
pour  intimider  la  science  ;  pénalité  qui  a  taché  de  sang  toutes 
les  pages  de  l'histoire;  pénalité  qui,  plus  d'une  fois,  a  assi- 
milé le  génie  au  crime,  condamné  au  même  supplice,  rivé  à 
la  même  chaîne  le  malfaiteur  de  la  société  et  le  bienfaiteur  de 
rhumanité  ;  pénalité  qui,  en  aucun  temps,  en  aucun  pays,  n'a 
épargné  ni  le  grand  penseur  qui  avait  devancé  son  temps,  ni 
le  grand  citoyen  qui  avait  sauvé  ou  illustré  son  pays;  pénalité 
insatiable  à  laquelle  Machiavel,  pas  plus  que  Beccaria,  n'a  pu 
se  soustraire  ;  p<'»nalité  béante  à  laquelle  la  Gaieite  de  France 
que  vous  dirigez,  pas  plus  que  la  Prêtée  que  je  dirigeais,  n'a 
pu  échapper;  pénalité,  enfin,  que  flétrit  rexpérienoe  et  que 
repousse  la  prévoyance. 

La  pénalité  que  j'admets  n'est  pas  une  pénalité  que  j'in- 
vente ;  elle  n'a  rien  d'arbitraire  ;  elle  n'est  que  la  conséquence 
inhérente  à  1  action  elle-même  ;  elle  est  à  cette  action  ce  que 
Tombre  est  au  corps. 

Que  cette  pénalité  vous  paraisse  trop  rigoureuse,  c'est  là 
un  point  que  je  n'ai  pas  à  discuter,  car  je  ne  la  orée  pas.  Elis 


(i)  Voir  paves  7S4-765. 
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est  ce  qu*elle  est,  elle  est  ce  qu'elle  doit  être,  elle  est  la  publi- 
cité, rien  de  plus,  i-ien  de  moins.  Parce  que  le  soleil  montre 
des  taches  qui  ne  se  voyaient  pas  dans  l'ombre,  condamnerez- 
vous  donc  le  soleil,  proposcrez-vous  donc  de  le  voiler,  direz- 
vous  donc  qu'il  est  une  pénalité?  Parce  qu'il  y  a  des  déserteius. 
proposerez-vous  donc  de  renoncer  aux  états  de  ser\-ice  qu'ont 
tous  les  soldats?  Parce  qu'il  y  a  des  commerçants  qui  déposent 
leur  bilan,  proposerez-vous  donc  de  supprimer  le  greffé  et  U 
publication  des  faillites?  Parce  qu'il  y  a  des  débiteurs  qui  ne 
payent  pas  leurs  billets  à  échéance,  proposerez-YOos  donc 
d'abolir  les  protêts? 

Je  ne  nie  pas  que  l'Inscription  de  vie,  que  la  Police  d'aan- 
rance  ne  soit,  sous  une  autre  forme,  le  rétablissement  de  la 
marque.  Mais  c'est  la  marque,  plus  la  civilisation  et  moins  la 
barbarie;  c'est  la  conscience  rendue  transparente,  e*est  le 
titre  de  l'homme  vérifié  et  constaté,  comme  dans  les  hôtels 
des  monnaies  on  constate  le  titre  des  métaux.  Des  hommes 
dont  l'Inscription  de  vie  serait  immaculée,  on  pourrait  juste- 
ment dire  ({u'ils  vaudraient  leur  pesant  d'or;  tandis  que  les 
autres  seraient  estimés  ne  valoir  moralement  que  leur  pesant 
d'argent  ou  de  cuivre.  Je  conviens  que  la  crainte  d*une  seuli^ 
constatation  d'une  tache  à  ce  moderne  et  universel  blason 
di^viendrait ,  de  bonne  heure  ,  une  jiensée  fixe  ;  mais  où 
donc  serait  le  mal?  Ce  serait  rendre  à  la  honte  la  puissance 
salutaire  que  lui  a  fait  perdre  la  pénalité  légale,  puissance 
salutaire  si  parfaitement  décrite  en  ces  termes  par  Montes- 
quieu : 

«  Suti'fi/tô  h  inituri\  qui  a  liuiiné  aux  honimns  la  Aofite  comme  un 
pénu,  (>t  quo  lu  plus  firande  partie  de  la  peine  soit  Vinfaam  de  la  aoHf- 
fiir,  Que  s'il  s«*  trouve  un  pays  uù  la  honte  ne  soit  pas  une  suite  du 
supplire,  cela  vient  de  la  tyrannie  ((ui  a  infligé  les  mémeg  piimtt  mu 
Sickrats  tt  aux  tjens  de  bien.  i^ 

Je  convi(*ns  encore  que,  par  le  fait  de  rinscription  de  vie,  tout 
ma  Ifa  iteu  r  redoutabh*  et  redouté  serait  condamné,  comme  Gain, 
coninu*  If  Juif  errant,  à  la  peine  de  marcher  toujours,  jusqu'à 
cr  qu'il  l'ùt  trouvé  uni*  ti'rre  où  la  civilisation  n'ait  i>as  fait  pénê- 
triM'  Tusa^^odo  l'Inscription  de  vie, ce  simple  perfectionnement 
<lii  passeport;  mais  à  votre  tour, mon  cher  confrère,  vous  ooc- 


LA  L1»BRTÉ  829 

ndrez  avec  moi  que  si  la  publicité  eût  été  la  seule  pénalité 
1  existât  jamais,  Socrate  n*eût  point  péri  par  le  poison, 
us-Christ  ne  fût  point  mort  sur  la  croix,  tant  d'héroïques 
riyrs  de  tant  de  fois  diverses,  les  unes  religieuses,  les  autres 
itiques,  n'eussent  point  expié  par  les  plus  barbares  sup- 
ses  l'unique  tort  d'avoir  une  opim'on  qui  n'était  pas  celle 
leurs  juges  et  de  leurs  bourreaux. 

i^mmencez-vous  maintenant  à  comprendre  toute  la  difTé- 
tce  qu'il  y  a  entre  la  pénalité  naturelle  que  j'admets  et  la 
lalité  légale  que  je  repousse,  différence  qui  m'a  permis  de 
«  que  liberté  et  pénalité  sont  deux  termes  qui  s'excluent? 
m  s'il  y  a  incompatibilité  radicale  entre  la  liberté  indiviiible 
la  pénalité  légale^  il  n'y  a  nulle  incompatibilité  entre  la  liberté 
la  publicité.  La  publicité  est  une  épreuve  que  ne  craint  pas, 
e  souhaite,  au  contraire,  celui  qui  croit  pouvoir  démontrer 
r  le  raisonnement  qu'il  a  raison,  fût-il  seul  de  son  avis 
itre  son  siècle  tout  entier.  La  publicité,  qui,  comme  péna- 
i,  TOUS  cause  tant  d'effroi,  ne  saurait  donc  m'en  inspirer 
^n,  et  l'eussé-je  inventée  comme  chAtiment,  que  je  n'en 
sentirais,  je  le  déclare,  aucun  trouble,  aucun  remords, 
me  après  les  reproches  que  vous  lui  avez  adressés. 
ITos  critiques  de  détail  sont  celles-ci  : 

Dans  Tordre  social  en  vigueur,  le  juge  qui  punit  le  meurtre  com- 
nce  par  le  c<m8tater,  IHiisque  vous  le  constatez  également,  —  car 
is  parlez  d'enquêtes  et  de  témoignages,  —  où  donc  est  la  différence 
re  les  deux  pénalités  ?  » 

Sst-ce  sérieusement  que  vous  me  faites  cette  question?  N'y 
•il  donc  aucune  différence  entre  faire  constater  par  un 
>têt  le  non-payement  à  échéance  d'une  lettre  de  change  et 
re  condamner  à  la  contrainte  par  corps  le  tireur  insolvable, 
faire  écrouor  et  le  retenir,  pendant  trois  années,  dans  la 
ison  de  détention  pour  dettes?  Ne  serait-ce  donc  rien  que 
bolir  toutes  les  peines  afllictives  :  peine  de  mort,  travaux 
ces  à  perpétuité,  déportation,  travaux  forcés  à  temps, 
«ntion,  réclusion?  Ne  serait-ce  donc  rien  que  de  restituer 
c  penseurs  Tinviolabilité  dont  la  loi  pénale  les  a  dépouillés 
serait-ce  donc  rion  que  de  les  mettre  désormais  à  l'abri  de 
t  risque  d'iHre  assimilés  aux  malfaiteurs  arrêtés,  conuM 


enx,  interroge  comme  eux,  jugés  cornin»  eux,  qnelqDCitb 
en  conunon  dans  la  même  prison? 

H  S  la  jiénalité  de  fait  que  vous  proposez  entraîne  la  honte  cl  rn|i- 
Iriilion,  lesquelles  peuvent  avoir  pour  conségneoces  la  mts^,  li  Ut, 
la  mort,  sera-t-ou  plus  libre  qu'on  ne  Test  aujourd'hoi  darciit  li  mw 
d'assises?  Que  gagnera  la  liberté  indifinbte  t  celle  téfime  pé- 
nale? ■ 

Parce  qu'en  se  jetant  volontairement  par  la  feiièUv,  M  m 
sera  fracassé  les  cAteB,  cassé  une  jambe  ou  biiaé  la  ttto. 
sera-t-on  fondé  ù  faire  de  la  fracbire  de  sa  jambe  nn  afga* 
ment  contre  l'existence  de  la  liberté?  La  liberU  coosisto-t-âDe 
à  pouvoir  se  jeter  de  sa  fenêtre  sans  aucun  liagaa  de  senr- 
trissure,  de  blessure,  de  mort?  La  pénalité  légale  oe  msnaee- 
t^lle  donc  et  ne  frappe-t-clle  donc  que  tes  mallbilcan?  Qo'arait 
fait  Aristide  pour  ùtre  banni  pas  Thémiatocla?  Qu'avait  hil 
Théraîstocle,  vainqueur  de  Marathon  et  de  Salamina.  poar 
t^tre  banni  à  son  tour  par  les  Atbëniens?  Qu'avait  fiutCéaar 
pour  être  proscrit  par  Sylla  et  voué  à  la  mort  jmt  Brataa? 
(Ju'itvaiiint  fnît  tous  les  chrétiens  livrés  aui  bëtea  da  Cirqoe  ? 
Uu  avait  fait  Savonarole,  qu'avait  fait  Jean  Husa,  qn'init  bit 
Vanini  pour  iHre  biillés  vifs?  Qu'avait  fait  Luther  pour  être 
mis  {Kir  Charles-Uuiut  nu  ban  de  l'empire?  Qu'avait  fiait  Hiebel 
Scrvet  pour  fitre  condamné  an  bûcher  par  Calvia,  qai  lai- 
mrnic  avait  été  banni  successivement  de  Franea  «t  ds  Oeaèf e? 
Qu'avait  fait  Thomas  Morus  pour  avoir  la  tète  tranchée?  OaV 
vait  l'ait  Miltûn  pour  <~lrc  condamné  a  la  peine  de  mort? 
Qu'avait  fait  J<>anii«i  Darc  pour  être  brftlée?  Qo'avait  £ut 
Priiielli  pour  être  battu  de  verges,  Campnnella  pour  être  mis 
sept  fois  à  la  question,  Galitéu  pour  être  renfermé,  t^hnttapbe 
Colomb  pour  l'-trc  emprisonné,  Grotius  pour  être  exÛé. 
Lavoisier  et  André  Cliénier  pour  être  guillotinés?  Sods  Ib 
Kestauralion  de  fHI5,  qu'avait  fait  Héranger  pour  Un  eoa- 
damnt' à  la  prisnn  ?  Après  la  nWoIution  de  l&JO,  qu'aTsittot 
Lamennais  pour  être  condamné  k  )a  même  peine?  Soasia 
n'-piibliqtiu  de  I84tl.  qu'avait  fait  Proudhon  pour  avoir  k 
mt'-nie  sort  qu'avaient  nu  Lamennais  et  Déranger?  Pmadllw, 
Lamennais  et  Ilêranger  avaiKUt-ils  tué,  avaieot-Ua  toU7 
Ëtaienl-ils  desmalfaitt'urK? 
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€  Si  tel  chmM  étaienl  des  acciduiti  phyâquM^  la  pteâlité  tinible 
Toiif|VO|NMes  contre  les  crimiiMlsMriilbMDÎ^        » 


Booore  une  fois,  je  ne  propose  point  de  pénalitA,  pas  plus 
fM  Newton,  en  regardant  une  pomme  tomber,  n*a  intenté  la 
loi  de  la  pesantenr.  Comme  la  pesanteur  est  une  loi,  la  publi- 
cité est  une  loi.  La  publicité  est  dans  Tordre  moral  ce  que  la 
lumière  est  dans  l'ordre  physique.  Si  cette  publicité  a  pour 
effet  d'obliger  le  meurtrier  et  le  voleur  d'aller  chercher  au 
loin  l'obscurité,  et  peut^tre  d'y  trouver  prématurément  la 
mort,  seront-ils  plus  à  plaindre  que  le  savant  auquel  l'explo- 
aioB  d'une  cornue  ou  le  jet  d'un  acide  a  enlevé  la  vue,  que  le 
navigateur  qui  perd  la  vie  dans  une  tempête?  Le  mot 
«  injuste  »  dont  vous  vous  servez  ne  s'appliquerait-il  pas  plus 
justement  aux  derniers  cas  qualifiés  accidents  qu'aux  premiers 
cas  qualifiés  crimes? 

«  Quoi!  cette  Inscription  de  vie  où  tous  les  actes  seraient  constatés^ 
fHi  ne  pourraient  figurer  ni  le  remords  qui  expie,  ni  le  repentir  qui  ré- 
ffénère,  ce  li?re  implacable  devrait  être  ouvert  à  la  curlosHé,  à  la  mali- 
(piilé,  à  Tenvie,  à  la  rivalité,  comme  à  la  déHance  et  à  k  prudence  des 
familles  ?  Combien  d'hommes  trouveraient  des  protecteurs,  des  associés, 
une  compagne,  si  toutes  les  fautes  de  leur  jeunesse  étaient  exactement 
consignées  sur  un  livre  ouvert  à  tous  les  yeux?  » 

Qu'y  »4-il  de  fondé  dans  cette  critique?  —  Rien,  ainsi  que 
vous  allez  le  reconnaître.  Sur  l'Inscription  de  vie,  vraisem- 
blablement, ne  serait  inscrit  que  ce  que  la  loi  qualifie  pré- 
sentement crimes  et  délits.  A  quel  titre  y  igouterait-on  ce  que 
la  loi  pénale  n'a  point  voulu  prévoir,  n'a  point  voulu  sitécifier, 
n*a  point  voulu  poursuivre,  n'a  point  voulu  atteindrë?  Voua 
pensez  qu'il  vaut  mieux  exposer  une  jeune  personne,  votre 
fille  peut-être,  au  risque  d'épouser  un  assassin,  que  d'exposer 
l'assassin  au  risque  do  ne  pas  trouver  de  compagne;  vous  pen- 
sez qn*il  vaut  mieux  exposer  un  jeune  homme,  mon  fils  peair 
être,  ao  risque  d'avoir  pour  associé  un  voleur,  que  d'exposer 
le  voleur  au  risque  de  ne  pas  trouver  d'associé  :  —  tel  est 
votre  avis  en  matière  de  risques,  mais  voua  permettrei 
qm  €6  ne  soit  pas  le  mien.  Ouoique  je  veuille  l'impunité  lé- 
/air,  je  sois  moins  miséricordieux  que  voua,  non  exoeUant 
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confrère.  Tant  pis  pour  l'assassin  s'il  ne  trouve  pas  de  com- 
pagne, tant  pis  pour  le  voleur  s'il  ne  trouve  pas  d'associé  :  INn 
et  Tautro  ne  subiront  que  la  privation  qu*ils  auront  méritée. 
Mais  le  remords  qui  expie  I  mais  le  repentir  qui  r^|;éiim! 
Quel  compte,  je  vous  le  demande,  en  tient  la  pénalité  légak, 
qui  refuse  de  rayer  lu  mort  de  son  échelle  des  peines?  Et, 
d*ailleurs,  est-ce  que  Tlnscription  de  vie  tous  cmpéchen. 
vous,  bon  chrétien,  qui  croyez  fermement  au  remords  qoi 
expie,  au  repentir  qui  régénère,  est-ce  que  rinscription  df 
vie  vous  empêchera  d*employer  tel  homme  qui  dans  sa  jen- 
ncsse  aura  commis  un  faux  en  écriture,  mais  qui  par  cettemèiiM 
Inscription  de  vie  vous  prouvera  qu'il  a  racheté  cette  faute  par 
dix  années,  plus  ou  moins,  d'une  vie  irréproehable  ?  La  balsocc 
entre  ce  que  vous  appelez  le  mal  et  le  bien,  s*il  y  a  balaocf  • 
ne  s'étabîira-t-elle  pas  d'elle-même  sur  ce  compte  onvert 
par  la  Société  à  Tlndividu?  Que  peut-on  demander  de  plus? 
Que  peut-on  demander  de  mieux  ?  Le  libéré  de  la  Roquette. 
Tex-colonde  Mcttray  ont-ils  donc  une  condition  meilleure? 

«  Vous  croyez  que  la  loi  serait  assez  puissante  pour  empêcher  un 
homme  de  perdre  sa  feuille  d' Inscription,  d'en  altérer  les  ptiffffy,  de 
commettre  le  crime  de  faux  pour  couvrir  ses  autres  crimes?  • 

Par  la  môme  raison  que  je  n'admets  pas  les  peines  l^ales,  j** 
n'admets  pas  les  lois  positives.  Ne  me  parlez  donc  pas  de  la  fo. 
parlez-moi  delà  nécessité,  qui,  rendant  universellement  et  jour- 
nellement indispensable  la  production  de  l'Inscription  de  tir, 
ôterait  conséquemment  à  l'Inscrit  toute  idée  de  laperért.  A  quoi 
cola  lui  servirait-il  de  la  perdre  ?  Cela  ne  lui  servirait  qn*à  se 
frappor  lui-même  de  suspicion  :  car  supposez  en  TÎgueor  k* 
régime  do  l'Inscription  universelle,  que  penseriei-Toas  d'un 
inconnu  qui  viendrait  vous  demander  soit  votre  fille  en 
nage,  soit  l'ouverture  d'un  crédit,  soit  le  prêt  d'une 
d'argent,  soit  la  location  d*un  appartement,  soit,  enfin,  on 
service  ou  un  emploi  quelconque,  et  qui,  à  cette  interpaDation 
dicttMï  pur  la  prudence  l;i  plus  vulgaire  :  «  Justifiez-moi  qui 
vous  êtes  et  d'où  vous  venez?»  vous  répondrait  :  «  J*ai perén 
mon  Inscription  de  vio.  »  Ne  penseriez-vous  pas  qoes^il  ne  la 
produit  point,  c'est  qu'il  a  des  motifs  pour  ne  pas  la  produire^ 
et  que,  conséquemment,  c'est  là  un  individu  dont  vous  dem 
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MIS  défler?  Alors  ne  lui  répliquehez-vous  pas  :  «Eh  Inen,  si 
MIS  avez  perdu  votre  Inscription  de  vie,  allez  vous  en  ftdre 
âivrer  un  duplicata  chez  voire  percepteur  et  rapportez-la- 
loi  visée  par  votre  juge  de  paix.  »  Toute  Inscription  de  vie 
tADt  délivrée  chaque  année  par  le  percepteur,  et,  en  cas  de 
ouïe,  pouvant  toujours  être  envoyée  au  visa  du  juge  de  paix, 
MiTenez-en,  il  serait  aussi  difficile,  il  serait  aussi  dangereux 
e  l'altérer  qu*il  serait  puéril  de  la  perdre. 

Ne  dites  donc  pas,  mon  cher  confrère,  que  ma  pénalité  se- 
nt à  la  fois  impuissante  et  draconienne.  ÉAe  ne  serait  ni  dra- 
onienne  ni  impuissante  ;  et,  si  vous  en  eussiez  fait  l'objet 
'an  plus  mûr  examen,  vous  vous  fussiez  interdite  vous-même 
i  plaisanterie  d'ajouter  que,  loin  de  penser  à  s'expatrier,  les 
ssassins  et  les  voleurs  s'écrieraient,  comme  Robert  Macaire  : 

Moi,  quitter  ma  belle  patrie!  »  La  plaisanterie  est  gaie,  je  le 
econnais;  mais,  plus  tard  aussi,  vous  reconnaîtrez  qu'elle 
lorie  à  faux,  aussi  complètement  à  faux  que  si  elle  s'adressait 
;  rînterdiction  de  Tcau  et  du  feu,  telle  que  l'avait  instituée  la 
épublique  romaine,  ou  à  l'excommunication  telle  qu'elle  fui 
pratiquée  par  l'Église  catholique.  L'Inscription  de  vie,  en  ef- 
ét,  atteint  le  même  but  par  une  autre  voie.  C'est  toujours  la 
teine  volontaire  substituée  à  la  peine  arbitraire.  Avez-vous  be- 
oin  d'être  éclairé  sur  les  effets  de  la  peine  volontaire?  Ouvrez 
'Histoire  du  droit  criminel^  par  M.  Albert  du  Boys,  ancien 
nagistrat,  et  vous  y  lirez  ce  qui  suit  : 

«  Sous  la  législation  atliëniennc  réformée  par  Selon,  les  citoyens  ac- 
rosés  d'assassinat  pouvaionl  toujours  dérober  leur  vie  aux  rigueurs  de 
a  loi.  Comme  un  temps  assez  long  s'écoulait  entre  la  citation  et  le  ju- 
»ment,  il  leur  était  loisible  de  s'enfuir,  s'ils  craignaient  une  condam- 
lation.  Cette  faculté  leur  était  doiuiée  même  pendant  le  jugement 
Hais  la  loi  voulait  qu'ils  ae  comkuniiossent  à  l'exil,  espèce  de  mort  ci* 
rile  dans  les  républiques  antiques. 

9  Quant  à  la  p^Mue  appelle  l'inlerdiction  du  feu  et  de  l'eau,  c'était 
fexil  prononcé  sous  une  forme  indirecte,  laquelle  témoignait  encore  du 
respect  pour  YittviohbiHté  du  ritoyen.  On  ne  le  faisait  pas  appréhender 
au  corps  pour  le  conduire  au  lieu  désigné  ;  mais  on  lui  interdisait  !> au 
et  le  feu,  r'ost-à-dire  hs  vhose%  ntressairesà  la  tiedans  t  Italie  entière. 
De  là,  |Miur  le  condamné^  la  nécessité  de  l'exil.  »  (1) 


(\j  Histoii'e  (fti  droit  criminei,  pago  436. 

5.t 
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Poussez  vos  reoherohes  plus  loin  et  arrétez-voos  an  cki- 
pître  XXI»  intitulé  :  Du  système  péniientiaire  dans  U  semée  k 
société  chrétienne,  et  vous  y  trouverez  ce  passage  : 

«  La  persécution  érigée  en  système  eut  pour  résultat  de  creoser  iTaM 
manière  plus  profonde  la  scission  entre  la  société  pûenne  et  11 
chrétienne.  Celle-ci^  livrée  à  elleHnème,  fut  obligée  de  te 
intérieurement  avec  force  ;  c'est  ce  qui  arrive  à  toute  aasodatîoD  nîdfa 
violemment  en  dehors  de  l'Éuit.  En  conséquence^  pour  éviter  de  pani- 
tro  comme  citoyens,  comme  plaignants,  comme  plaideora  demU  cm 
tribunaux  toujours  disposés  à  les  envoyer  au  supplice  comme  dnédm^ 
les  disciples  des  apôtres  se  créèrent  puur  leurs  affaires  civiles  une  jni- 
dictiun  domestique,  et  établirent  entre  eux  pour  la  répression  des  dâitt 
une  sorte  de  code  pénal  auquel  il  furent  tenus  de  se  soumettre,  wm 
pas  jwr  la  fàrre,  mais  au  nom  de  la  foi  qu'ils  professaient...  Ce  qmdii- 
tingue  1«  système  pénitentiaire  né  avec  l'Ëglise  et  le  place  fortaa-deans 
de  tous  les  systèmes  judiciaires  créés  par  le  rationalisme  humain,  c'est  : 
1*  la  compétence  liivine  du  juge  pour  apprécier  non-eeulement  fade 
(extérieur  qui  lui  est  déféré,  mais  la  volonté  intime  qui  Ta  praduit  ; 
2"  le  caractère  de  la  peine,  qui  ne  punit  pas  seulement  le  crime,  mû 
qui  l'expie,  \v  répure  et  l'eflace;  3*  endn  racquiescement  du  coupable 
à  cette  peine.  Dans  son  essence  et  telle  qu'elle  a  été  iusUtuée  par  les 
apôtres,  développée  et  maintenue  par  les  cvêques  des  premiers  siècles, 
cette  juridiction  n'a  rien  de  coercitif;  elle  n'vblige  que  k  cMam  9» 
veut  bien  s* y  soumettre.  »  (i) 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  citations  ;  je  ne  vous  renver- 
rai ni  à  V Histoire  de  la  législation  de  M.  de  Pastoret,  ni  à  VEsprit 
des  lois  de  Montesquieu  ;  je  crois  en  avoir  assez  dit  aur  la  pé- 
nalité pour  mar(]uer  la  différence  qui  distingue  la  p^n^iî*^ 
naturelle  de  la  pénalité  légale,  la  peine  volontaire  de  la  peine 
arbitraire.  Je  passe  donc  à  la  liberté,  que  vons  peiaistei 
à  vouloir  combiner  avec  Tautoriti^  et  que  je  persiste  à  dé- 
clarer inconciliables. 

Il  faut  opter  : 

Ou  la  liberté  et  Tautorité  sont  inconciliables,  ainsi  que  jeta 
prétends,  ou  la  liberté  et  Tautorité  peuvent  être  eonefliées, 

ainsi  que  vous  le  prétendez. 


(1)  ALiJERT  vv  noYS.  HiàOnrt' (iu  tfroU  rriminrf.  fiatr«*GIO. 
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Si  la  liberté  et  l'antorité  penrent  6tre  ooneiliées,  alors  les 
fois  sont  impardoni^Ies  d'avoir  tons,  partent  et  totjoars, 
traité  la  première  comme  étant  inconciliable  ayec  la  seconde. 
Os  ne  sont  excusables  que  si  elles  sont  incompatibles. 

Choisissez  donc  entre  la  condanmation  de  la  royauté  et  la 
eo&damnation  de  votre  théorie. 

La  seule  excuse  des  rois  étant  celle  que  je  donne  :  Tincom- 
patibilité  entre  la  liberté  et  Tautorité,  la  conséquence  de  l'opi- 
nion que  je  soutiens  est  que  je  suis,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  plus  roTaliste  que  vous. 

Mais  non,  je  ne  suis  point  royaliste,  pas  plus  que  je  ne  suis 
républicain  ;  je  suis  logicien. 

C'est  comme  logicien  que,  sans  insister  plus  longuement 
sur  la  liberté  géométrique  et  triangulaire,  logique  et  indivi- 
sible, telle  que  je  l'ai  exposée,  vous  souflHrez  que  je  persiste  à 
la  préférer  à  votre  u  magnifique  procession  logique  qui  se 
9  montre  à  nous  dès  que  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue 
»  de  l'unité  des  principes  » ,  magnifique  procession  que  vous 
m'ofllrez  en  ces  termes,  que  je  transcris  sans  y  rien  changer  : 

c  {•  L'aulorilé  —  dont  le  nom  signifie  oê  quiiicnî  f*c  fautewr  —  est 
le  principe  de  la  liberté,  car  Dieu  a  voulu  que  thomme  fui  Hbre. 

*  f*  La  liberté— au  moyen  de  la  délégation  —  donne  l'autorité,  soit 
pour  on  temps  déterminé,  soit  pour  un  temps  indéfini,  et  U  pomcér 
ainsi  amitUué  est  obHgé  de  respecter  la  liberté,  il  le  doit,  d'abord  parce 
qu'elle  vient  de  Dieu,  et  ensuite  parce  qu'il  vient  d'elle. 

»  Voilà  toute  la  science  politique  et  l'explication  de  tous  les  évé- 
nements de  notre  histoire  moderne.  Cette  théorie,  qui  défê  la  criK- 
quÊ,  résout  le  problème  de  la  réconciliation  de  Fautorité  et  de  la  li- 
berté.» 

Prenez  garde,  mon  cher  confrère,  après  vous  être  ejc|>08é 
à  faire  dire  que  vous  n'étiez  pas  royaliste,  de  vous  exposer  à 
faire  croire  que  vous  êtes  révolutionnaire  ! 

Suivez  votre  théorie,  et  voyez  où  elle  vous  conduit  : 

Si  le  pouvoir  constitué  au  moyen  de  la  délégation  ne  res- 
pecte pas  la  liberté  que,  d'après  vous,  tV  est  obligé  de  respecter^ 
et  cependant  si,  toujours  d'après  vous,  Dieu  a  oodb  que 
thomme  fiU  libre^  qu'arrivera-t-îl,  que  devra-t-il  arriver?  A 
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àoliuit  i<c  la  fuudi'u  <lu  ciel  frappiuit  l'usurpateur,  loinben^-:) 
sQUs  les  coups  de  la  foudre  du  Vatican  ?  A  défaut  de  la  fonèt 
du  Vatican,  une  autre  foudre  devra-t-elle  éclater  ?  Si  elle  n'é- 
clate pas,  ai  elle  ne  doit  pas  éclater,  comment  l'homme  di- 
2iouil1é  de  sa  liberté  la  recouvrcra-t-îl? 

Ne  vouR  abusez  pas  :  ou  c'est  l'oppressioD  qui  se  troare  u 
fond  de  votre  lln-orin,  ou  c'est  la  révolution.  Votre  Ihéorit, 
i]ui  suppose  une  autorité  qui  n'a  jamiiîs  existé  que  dans  votn 
<.-andide  et  loyale  imagination,  ne  résout  donc  rien. 

11  ne  suflit  pas  de  dire  sous  la  forme  de  question  fortti' 
mille  :  iiN'existc-f^îl  pas  de  préservatifs  contre  les  excès  de 
n  l'autorité?»  Il  fallait,  il  faudrait  les  indiquer;  or,  vons  ne  le: 
indiquez  pas. 

Quant  ù  moi,  je  vous  dis  de  ne  pas  vous  abuser,  je  ne  m'abat 
point  ;  je  ne  crois  pas  nu  triomphe  prochain  de  la  Ubert<>.  U' 
nom  en  tùl-W  acclamé  par  une  révolution  nouvelle  ;  mais  j- 
crois  qu'il  y  a  entre  votre  théorie  et  la  mienne  la  distance  qui 
si>|ia]'t'  uni:  im|iosslbiIi(é  d'une  difliculté. 

La  conciliation  de  la  liberté  et  de  l'autorité  est  une  impo^M- 
bilité  absolue  ;  la  foiiilatioii  de  la  liberté  n'est  qu'une  difTicult' 
relative,  car  elle  n'eiit  qu'une  question  de  temps  ou  de  pa\f. 
qu'une  question  de  degré  de  civilisation. 

(Jui  dit  civilisation  dit  liberté  iRvioIable  ;  qui  dît  révolutii'ii 
dit  forte  victoriouso.  Il  n'y  a  que  le  progrès  de  la  ciTiltsation 
qui  puisse  clore  l'ère  de  la  révolution. 

Ne  saurait-on  concevoir  dans  l'avenir  une  société  assez  civi- 
lisée pour  aller  d'clle-roèine,  par  la  seule  puissance  de  s^ 
idées  rt  de  ses  meurs,  sans  autres  rois  que  les  hommes  de 
^'éni(<,  de  talent  et  de  scicnrc,  ces  rois  naturels;  sans  autre  It^ 
^itimilé  que  la  supériuritit  intellectuelle,  cette  légitimité  na- 
turelle: snnfi  autres  luis  que  le  raisonnement  et  que  la  réci- 
procité, ces  luis  naturelles;  sans  autres  peines  ni  récompenses 
que  la  sanction  que  port<>  en  elle  toute  action  humaiae  et  que 
la  publicité,  cetlu  pi'ine  rî  tcttc  n-eompcase  naturelle? 

Sorialeinent,  i-e  serait  rù;,'e  de  mison. 

Si  une  telle  société  en  pleine  possession  d'elle-même  est 
p"-"<ibl<',  5iins  rois  ni  luis,  sans  peines  ni  récotnpeosa,  tar 
quoi  rauliu'ité,  cette  tutelle  dos  peuples,  se  foadei«it-eUe  pour 
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perpétaer  ?  Majorité  et  tutelle  ne  sont-ils  pas  deux  mots  qui 
M  repoussent  dès  qu'on  les  rapproche,  à  moins  qu'ils  ne  si- 
gnifient :  Comptes  de  celle-ci  à  rendre  à  celle-là? 

La  raison,  qui  implique  la  liberté,  exclut  l'autorité,  comme 
révidence,  qui  implique  la  vérité,  exclut  Terreur  :  —  telle  est 
ma  conclusion,  à  laquelle  je  ne  puis  rien  changer;  j'en  suis 
Oché  pour  vous,  mon  cher  confrère,  qui  m'avez  donné  dans 
votre  journal  une  si  cordiale  hospitalité  dont  je  vous  remercie 
de  tout  cœur. 

EMILE  DE  GIRARDIN. 


A  MONSIEUR  EMILE  DE  GIBARDDï 


Mon  très-cher  et  honoré  confrère, 

Je  tiens  compte,  comme  vous  me  le  demandez,  du  déMvan- 
tage  résultant  pour  vous  de  la  nécessité  où  vous  êtes  d'em- 
ployer, pour  discuter  avec  moi,  de»  mots  qui  renferment  les 
idées  dont  vous  avez  entrepris  la  négation. 

Ce  désavantage  est  encore  plus  grand  que  vous  ne  le  croyez: 
car  cps  idées  qui  vous  semblent  fausses  sont  des  véritéf  né- 
cessaires, dont  renseniblc  ordonné  et  constant  constitoe  ce 
monde  intelligible,  objet  de  Tétude  incessante  et  des  travanx 
de  Tcsprit  humain. 

Il  ne  s\'igit  donc  pas  seulement  pour  vous  de  changer  les 
mots  do  langue  la  française  et  d'inventer  un  vocabulaire  noa- 
veau  pour  le  système  conçu  par  vous.  II  vous  faudrait  créer 
d'autres  idées,  dautros  lois  logiques ,  une  autre  nature  bo- 
maine,  un  autre  monde  intellectuel,  un  autre  univers. 
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Le  langage  humain,  mon  cher  conflrèrei  n'est  pas,  comme 
TOUS  semblez  le  croire,  sujet  à  Tarbitraire  de  nos  volontés  in* 
dividuelles.  C'est  un  instrument,  sans  doute,  mais  un  instrument 
dont  toutes  les  pièces  ont  une  valeur  propre  que  Touvrier  ne 
peut  changer.  Le  piano  aussi  est  un  instrument  :  il  se  prête  à 
toutes  les  modulations  possibles  ;  mais  les  touches  répondent  à 
des  notes  invariables  qui  ont  entre  elles  des  rapports  néces- 
saires composant  un  ordre  de  lois  que  le  musicien  manifeste 
sans  pouvoir  jamais  les  transgresser.  Ainsi  est  l'écrivain  àl'é* 
gard  des  termes  qu'il  emploie  :  ces  termes  contiennent  des 
idées  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'altérer.  Pénétrez  dans  la 
contexturc  de  ces  termes,  vous  y  surprendrez  la  vie  de  l'es* 
prit  dans  les  ténèbres  de  la  lettre. 

Est-ce  que  toutes  les  langues  imaginables  n'eipriment  pas 
avec  des  sons  divers  le  même  ordre  de  vérités  ?  Est-ce  que 
toutes,  —  quelque  dissemblables  qu'elles  soient  par  leurs 
formes,  —  n'ont  pas  le  même  fond?  Y  a-t-il  dans  aucune  plus 
de  trois  temps  :  le  passé,  le  présent  et  le  futur;  plus  de  trois 
penammêê  :  celle  qui  parle,  celle  à  qui  Ton  parle,  celle  de  qui 
l'on  parle,  désignées  par  l'équivalent  de  ces  pronoms,  moi, 
toi,  lui?  Les  substantifs  et  les  adjectifs,  les  substances  et  leurs 
qualités,  ne  se  trouvent-ils  pas  partout?  existe-t-il  uneréa- 
lit«^  idéale  qui  n\iit  pas  son  nom  dans  tous  les  idiomes?  Es- 
sayez donc  de  changer  le  sens  et  la  valeur  de  ces  mots  et  de 
faire  un  vocabulaire  qui  ne  contienne  pas  l'expression  et  le 
reflet  de  cette  raison  immuable  des  choses  dont  vous  voudriez 
nier  IVxistcnce  au  profit  de  la  raison  variable  et  incertaine  de 
l'homme  !  Non-seulement  ce  n*est  pas  une  œuvre  qui,  comme 
vous  le  dites,  puisse  «  s'improviser  »,  mais  c'est  une  œuvre  à 
laquelle  tous  les  siècles  ne  suffiraient  pas.  Qu^  peut  le  Ismps 
contre  Tétemité? 

Oui,  c'est  une  rude  obligation  pour  vous  que  celle  oà  VMS 


tak.. 
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T'tes  (l'omployor  le  mot  aw/on/f' pour  nier  l'idée  qu-i 
alïirnic  ;  iiuiis  votrt^  tache  serait  encore  plus  lude  >i \.  -i 
tendiez  elîticcr  cette  idtîe  des  intelligences  quand  ell-?  -^ 
tout  présente  aux  rt'gards  des  hommes.  Ne  voit-un  pii?*: 
dans  toutt's  les  maisons,  dans  toutes  les  cliaumit-r??. 
homme  qui  ordonne  et  dfs  hommes  ({ui  filiéisseut?Sa>"f 
des  chefs  d'Ktats  et  des  lésions  de  l'onctionnairc>  soj 
leurs  ordres,  n'y  a-t-il  pas  sur  toute  la  terre  des  maitrrst 
serviteurs,  des  patrons  et  des  ouvriers,  des  prres  et  g» 
t'ants?  Les  brigands  eux-mêmes  n  ont-ils  pas  des  chei*? 

Si  donc  vous  inventiez  uni?  langue  «lù  le  mot  ahtnrit^ 
plus  sa  signification  usuelle,  cette  langue  serait  [dusf<f 
complète,  et  s'il  s'agissait  [lour  vous  de  mettre  rhumaa 
harmoniiî  avec  votre  vocabulaire,  vous  auriez  besoL 
cela  d'une  autorité  plus  grande  que  celle  dos  autMcrat<fs 
torité  vous  si'rait  nécessaire  pour  détruire  rautorité;v 
prouveri«v.  en  la  niant. 

Voilà  bien,  mon  cher  confrère,  les  diiricultés  de 
tache,  et  c'est  sur  Timpossibilité  de  les  surmonter  que  j 
appeler  \i)i^  réflexions. 

ProudliOFi,  cet  esiirit  présomptueux  qui  visait  à  élui 
se  souciait  peu  de  convaincre,  étant,  je  crois,  suscit» 
faire  i(»culerd'épouvanti»  les  honnêtes  conservattnirs  en 
pai"  la  rt'îvolution  (pi'ils  avaient  faite  en  1830,  Prou 
é»crit  ces  paroles  étourdissantes  : 

u  Je  furiiu;  une  entre[irise  qui  n'eut  jamais  d'égale,  qu'auc 
calera  jamais  :  je  vimix  chnuijev  la  base  de  la  sc^nété,  flèphner 
la  civilisfition,  faire  que  li*  inonile  (jui,  sous  l'itapulsion  de  h 
divitii\  il  ti»urné  jus«ju'à  ce  jour  d'orient  en  occident,  nu'i  J 
f>ar  l'i  vvlnnfedc  l'homme,  tourne  iruccideiit  en  orient.  • 

Kt  ailleurs  : 

u  Je  veu\  fiiire  teîiir  l'univers  sur  In  pointe  d'un*:  idée.  » 

(le  serait  la  tAche  abandonnét;  de  Proudhon  qu'il  vi 
drait  re]iren(lre.  11  s'agirait,  tîu  réalité,  pourrons,  de  t 
ce  Taxe  de  la  civilisation  »  et  de  fain»  tenir  l'univers 
jniinte  de  i'itlee  LiuKiiTt:.  »  Préciser  ce  but,  c'est,  je 
v»)us  tiétourni'r  de  le  poursuivre. 
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Si  j'insiste  ainsi  sur  le  désavantage  de  la  position  qne  tous 
avez  prise,  c'est  d'abord  dans  l'espoir  de  vous  disposer  à  en 
sortir  ;  c'est  aussi  pour  montrer  à  nos  lecteurs  qucLs  prodiges 
de  talent  et  d'esprit  vous  êtes  obligé  de  faire  pour  soutenir 
eette  discussion  ;  c'est  enfin  pour  me  défendre  près  de  vous 
dn  reproche  d'abuser  de  l'avantage  que  me  donnent  les  mots, 
quand  notre  controverse  porte  en  réalité  sur  les  choses. 

Notre  polémique  est  courtoise  et  cordiale,  sans  doute,  mais 
elle  est  sérieuse,  n'est-ce  pas?  Nous  ne  convions  pas  ce  pu- 
blic avide  de  vérités,  inquiet  sur  l'avenir  des  libertés  et  cher- 
chant à  fixer  son  jugement  sur  la  valeur  pratique  de  la  liberté 
et  de  l'autorité,  à  venir  assister  à  un  tournoi  où  ces  deux 
mots,  écrits  sur  nos  bannières,  donneraient  lieu  à  des  passes 
fit  à  des  voltes.  Nous  voulons,  vous  et  moi,  qu'une  lumière 
otile  jaillisse  du  choc  de  nos  idées  et  de  nos  esprits;  et  je  suis, 
pour  mon  compte,  très-désireux  de  profiter  tout  le  premier 
des  aperçus  nouveaux  que  vous  me  présentez.  Laissez  donc  ù 
mes  efforts  le  stimulant  que  je  trouve  dans  l'espoir  d*aider  au 
travail  de  votre  pensée  et  de  vous  amener  dans  cette  sphère 
supérieure  des  principes  où  se  trouve  la  force,  parce  que  la 
vérité  y  réside. 

Vous  voudriez  que  ces  mots  :  a  Morale  universelle.  Raison 
n  objective.  Justice  étemelle,  fussent  mis  à  l'écart  dans  notre 
»  débat.  )>  Je  le  veux  bien,  si  vous  me  prouvez  que  ces  mots 
ne  répondent  à  rien  de  réel  ;  mais  si  je  vous  prouve,  au  con- 
traire, que  les  choses  exprimées  par  ces  moto  existent  vérita- 
blement, comment  devrions-nous  les  écarter  ?  Si  elles  sont 
vraies,  elles  sont  tout  dans  notre  discussion. 

Toute  votre  controverse  avec  moi  —  je  vous  prie  de  réflé- 
chir sur  cette  considération  —  suppose  précisément  l'existence 
de  cette  raison  universelle  dont  le  nom  vous  cause  une  sorte 
d*impatience  ;  car  s'il  n'y  avait  pas  une  raison  commune  à 
vous  et  à  moi,  h  nos  lecteurs  et  a  tous  les  hommes,  à  'quelle 
faculté  de  res|>nt  hnmain  vous  adresseriez-vous,  et  à  quoi 
nous  servivait  de  discuter?  Que  signifirait  ce  mot  qui  se  pré- 
sente à  votre  pensée  ainsi  qu'à  la  mienne  comme  le  résultat 
auquel  nous  aspirons  dans  notre  argumentation  :  AVon  lAl- 
so!f  ?  Cette  RAISON  que  chacun  de  nous  veut  avoir,  quelle  est- 
elle  donc  et  où  n^ide-t-olle?  Elle  réside  dans  chaque  indi- 
vidu, me  direz-vous.  Je  le  veux  bien.  Mais  elle  est  la  même 
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dans  tous,  puisque  nous  attendons  im  aiBentiment  dt  m 
qui  nous  liront.  Si  elle  est  la  même  dans  tous,  elle  a  dflMV 
existence  propre,  indépendante  de  tous  ;  elle  est  donc  qBdfi 
chose  de  complet  et  de  parfait,  antérieur,  et  par 
supérieur  à  notre  discussion.  Et  la  preuve  qu'elle  a  use 
tencc  propre,  c*est  que  nous  ne  doutons  pas  de  son  intépli 
malgré  l'imperfection  et  rinûrmité  de  toutes  les  inteDigeHi 
individuelles. 

C'est  dans  cette  raison  universelle,  dans  cette  raison  o^ 
tive  que  nous  puisons  notre  logique,  nos  déductions  rfa 
conclusions,  sûrs  de  correspondre  au  travail  qui  se  fers  àis 
rîntelligcnce  de  nos  lecteurs,  pourvu  que  le  nôtre  soil  jirii 

Vous  voulez,  me  dites-vous,  a  que  nous  noua  en  teniaosàa 
»  HAisov  qui  se  démontre /Nir  le  raiionnewÊentl  n  Vous 
donc  une  raison  qui  est  autre  chose  que  la  faculté  de 
une  raison  qu'on  démontre  en  raisonnant  juste?  Cette 
vous  me  l'accorderez  sans  doute,  n'est  pas  détruite  parcÉ 
seul  qu'un  individu  ou  que  beaucoup  d'individus  aorostl 
sonné  faux.  Une  réunion  de  fous  ne  détruirait  pas  laraîioa; 
peut  dire  que  les  portes  de  Charenton  ne  prévaudront} 
contre  elle.  Chose  bien  remarquable,  à  mon  avis  :  ce  que 
opposez  à  la  raison  universelle  est  précisément  ce  qui 
son  existence.  Changez,  changez,  si  vous  le  pouveii 
langue  française  que  la  raison  a  faite*  car  elle  enlace  Idi^ 
ment  dans  sa  dialectique  les  esprits  qui  veulent  contoteik 
vérité,  qu'elle  les  oblige  à  la  prouver. 

Je  vous  en  supplie,  mon  cher  confrère,  ne  passez  paslf^ 
rcment  sur  Toxistcnce  de  la  raison  universelle.  Non-seuleMrt 
celte  question  a  de  l'importance  dans  la  discussion  que 
suivons,  mais  c'est  une  de  celles  qui  impliquent  toute  l'i 
tencc  iiitellcctuollo  d*un  écrivain.  Réfutez  ou  admettes  li 
considérations  que  je  vous  présente,  mais  vous  ne  pom0 
rester  insouciant  devant  elles. 

La  morale  universelle  ne  peut  pas  plus  être  écartée  dsh 
discussion  que  la  raison  universelle;  car  eUe  est  écrite  dtfi 
toutes  les  consciences,  comme  dans  tous  les  codes  des  natioBi; 
elle  est  le  fondement  de  la  société,  la  règle  de  la  vie  de  11^ 
«lividu,  la  loi  intime  de  son  existence. Direz-voos  que  la  monk 
varie  selon  les  temps  et  selon  les  lieux?  Cette  banalité  pirt 
tHre  vraie  pour  certains  détails  d'application  bien 
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tiianto  qu'on  ne  rafiOrmo;  mais  ses  principales  prescrip* 
■ont  reçues  dans  tous  les  temps  et  dans  tons  les  lieuxj 
fOM  m'aiderez  vous-même  à  prouver  son  existence,  comme 
m'avez  aidé  à  prouver  l'existence  de  la  raison. 
i  effet,  dans  ces  dissertations  singulièrement  hasardéeSi 
)ii8vous  efforcez  d'ôter  aux  abus  de  la  force  et  de  la  ruse 
caractère  de  criminalité,  où  vous  réduisez  le  meurtre  et 
[  à  des  simples  fautes  de  calcul,  à  des  erreurs  de  ràisonne- 
^  ne  pouvant  donner  lieu  par  conséquent  à  Timprobation 
liommest  je  vois  en  quelque  sorte  s'échapper  de  votre 
le  la  confession  de  cette  morale  dont  vous  voulez  faire 
action. 

el  est  le  but  de  votre  système,  si  ce  n'est  d'amener  la 
té  à  un  état  meilleur  que  le  présent?  Mais  le  mieux  sup- 
le  bien  et  le  bien  suppose  le  mal.  Tout  l'ordre  moral  est 
sous-entendu  dans  votre  thèse,  et  je  vois,  sans  trop  de 
ise,  revenir  sous  votre  plume  ces  idées  de  crime  et  de 
,  de  bl&me  encouru,  de  honte  et  de  flétrissure,  que  vous 
tout  d'abord  écartées  comme  des  aberrations  dange- 
18.  Ce  que  je  dis  de  la  morale  universelle,  je  la  dis  aussi 
L  justice  éternelle  :  vous  la  repoussez  également  quand 
ippelle  par  son  nom  ;  mais  dès  qu'on  n'en  parle  pas,  vous 
issez  très-bien  pénétrer  dans  vos  phrases  et  reparaître 
vos  songes,  môme  avec  cette  robe  nofre  du  juge  qui 
inspirait  tant  de  répulsion.  Ainsi  l'idée  de  pénalité  repa- 
lans les  ofTets  de  cette  feuille  (T Inscription  qui  interdirait 
in  et  Teau  au  meurtrier  et  au  voleur,  et  condamnerait  le 
aire  et  l'escroc  «  h  s'expatrier  pour  cause  de  honte 
^que.  »  Vous  tenez  dans  votre  main  cette  balance  de  la 
e  que  vous  proposez  de  briser;  vous  mettez  d'un  côté 
rêt  de  la  fiancée  innocente,  du  négociant  honnête  homme, 
rët  même  de  la  société;  et,  de  l'autre,  l'intérêt  du  voleur 
l'assassin  ;  enfm  vous  faites  intervenir  le  juge  de  paix 
constater  les  fautes  et  les  crimes.  S'il  n'y  avait  pas,  mon 
confrère,  une  morale  et  une  justice  écrites  dans  le  sano- 
)  de  vos  croyances,  elles  ne  seraient  pas  écrites  par  vous 
ces  pages  où  vous  contestez  leur  existence, 
is  vous  me  dites  que  tous  les  siècles  passés  protestent 
e  rexistencc  ou  contre  la  puissance  de  cette  raison  ohjec- 
de  cette  morale  universelle  et  de  cette  justice  éternelle. 
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Vous  conviendrez,  je  pense,  que  cette  protestation  des  siëdti 
passés  n'a  pus  été  elle-même  très-puissante*  car  je  ne  vol! 
pas  que  ces  trois  grandes  idées  qui  soutiennent  FoniTen 
soient  ébranlées  le  moins  du  monde.  Nous  les  retrouvons  dan» 
toutes  les  intelligences  avec  le  regret  douloureux  qu'elles  ne 
soient  pas  dans  les  faits  de  Thumanité  comme  elles  sont  daoà 
les  consciences.  Dire  que  la  raison,  la  morale  et  'la  justice 
n'ont  jamais  eu  dansThumanité  toutrempire  qu'elles  devraient 
avoir,  c'est  tout  simplement  dire  que  le  règne  de  Dieu  n*est 
pas  réalisé  sur  la  terre,  et  que  la  vie  de  rhumanité  est  an 
combat  qui  a  ses  vicissitudes  et  ses  périls.  Mais  de  ce  que  Itf 
bien  absolu  n'est  pas  de  ce  monde,  faut-il  en  conclure  qu'il 
n'existe  pas?  Ce  serait  une  conclusion  qui  ne  pourrait  être 
tirée  que  par  ces  esprits  absolus  dont  la  devise  est  :  Tout  v* 
ri>7i/ 

Laissez  donc  à  Thumanité  ces  phares  qui  doivent  l'aider  à 
s'avancer  dans  les  voies  du  progrès,  quoiqu'elle  ne  poisse 
espérer  d'arrivor  h  la  perfection,  qui  est  l'attribut  de  Dieu 
seul  ;  pcrmcïttiïz  aux  navigateurs  de  s'orienter  et  de  se  diriger 
sur  les  étoiles  du  ciel,  quoiqu'ils  n'aient  pas,  à  coup  sâr,  la 
folle  pensée  d'y  aborder. 


§2 


Descendons,  puisque  vous  le  désirez,  des  considérations 
philosophiques  qui,  selon  moi,  dominent  tonte  cette  discus- 
sion, pour  laisser  nos  arguments  respectifs  se  prendre  corps 
h  cor]>s,  comme  de  braves  soldats  satisfaits  de  se  joindre  etdv 
se  combattre  à  égalité  de  terrain,  de  soleil  et  de  courage. 

Je  mets  donc  à  Técart,  dans  cette  partie  de  ma  réponse, 
la  raison  générale,  pour  opposer  mes  raiumnemeni$  aux  vôtres, 
vous  priant  de  permettre,  pour  la  plus  grande  clarté  de  cette 
controvcrst*,  ({ue  j'emploie  la  forme  du  dialogue  en  désignant 
les  deux  interlocuteurs  par  ces  mots  :  vous  et  MOl. 

Pour  n'omettre  aucune  objection  importante,  je  suis  l'ordre 
qui  m'est  tracé  par  votre  lettre  : 
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fOUS  :  Plus  d'une  fois,  il  vous  est  arrivé  de  prendre  parti 
contre  moi  pour  les  nationalités.  Or  peut-on  les  concevoir 
guerres  et  sans  conquêtes? 


MOI  :  Oui,  si  l'on  parvient,  comme  vous  n'en  doutez  pas, 
à  détruire  les  pensées  de  meurtre  par  le  développement  de  la 
civilisation.  Une  nation  étant  composée  d'individus,  si  l'idée  de 
taer  n'est  dans  aucun  de  ces  individus,  elle  ne  pourra  être 
dans  la  nation  en  vertu  de  ce  principe  de  logique  ;  «  Ce  qui 
B  n'est  dans  aucune  partie  d'un  tout  n'est  pas  dans  le  tout.  » 

vous  :  Si  le  raisonnement  est  impuissant  contre  le  meurtre 
et  le  vol,  c'est  qu'il  est  d'abord  impuissant  contre  la  guerre  et 
la  conquête. 

MOI  :  Je  retourne  l'argument  et  je  dis  :  Si  le  raisonnement 
est  impuissant  contre  la  guerre  et  la  conquête,  c'est  qu'il  est 
d'abord  impuissant  contre  le  meurtre  et  le  vol. 

vous  :  Partisan  de  la  pénalité  .légale,  soyez  donc  consé- 
quent. Ou  instituez  des  tribunaux  qui  punissent  la  guerre  et  la 
conquête,  ou  réformez  les  tribunaux  qui  punissent  le  meurtre 
et  le  vol. 

MOI  :  Détracteur  do  la  pénalité  légale ,  soyez  donc  consé- 
quent. Ou  déclarez  le  raisonnement  suCQsant  pour  détruire  la 
guerre  et  la  conquête,  ou  reconnaissez-le  insufiQsant  pour 
détruire  le  meurtre  et  le  vol. 

vous  :  Ne  tentez  pas  de  séparer  ce  qui  est  inséparable, 
TefTet  de  la  cause. 

MOI  :  La  preuve  que  les  nationalités  ne  sont  pas  la  cause 
dont  la  guerre  est  TefTet,  c'est  qu'il  y  a  des  guerres  civiles 
dans  l'intérieur  des  nations. 

Il  y  a  même  des  guerres  d'individu  à  individu,  dei  dmeb^  et 
dos  brigandages  qui  sont  des  conquêtes  à  main  armée  Alites 
par  des  particuliers  sur  d'autres  particuliers. 

La  division  de  Thumanité  en  nations  ne  fait  donc  rien  à  la 
question,  puisque  les  individus  eux-mêmes  s'égorgent. 
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VOUS  :  A  quoi  sert  d'hésiter?  Ne  tentes  pas  de  eoncBiii 
qui  est  inconciliable. 

MOI  :  Je  n'hésite  pas  le  moins  du  monde,  j'accepte  ktril 
de.Fonclon,  justifiant  les  procédés  da  brigand  parla  "'" 
nements  du  conquérant. 

vous  :  Oui  certes,  mon  cher  confrère,  fadmett  la  pénlb 
seulement,  la  pénalité  qui  me  suffit  ne  vous  suffit  pu,  A  h 
pénalité  naturelle  vous  croyez  nécessaire  d'ajouter  une  wÊi 
pénalité,  une  pénalité  artificielle,  une  pénalité  arbitniR,k 
pénalité  légale;  ce  n'est  que  cette  dernière,  cette  itik 
pénalité  que  je  n*admets  pas. 

MOI  :  La  pénalité  que  je  défends  est  trës-na/vfvUe,  car  é 
naît  de  l'idée  de  justice  ;  elle  est  dans  la  logique  de  oetteiMi 
C'est  votre  pénalité,  h  vous,  qui  est  artificielle  et  arbiniR 
elle  est  artificielle,  parce  qu'il  faut  inventer  la  feuille  fbvf 
tion  et  créer,  à  force  d*art,  un  état  social  différent  de  cdnifp 
la  civilisation  a  produit;  il  vous  faut  décider  ejUtreim 
que  le  vol  n'est  pas  un  délit,  que  le  meurtre  n*est  pu 
crime,  et  punir  cependant  le  voleur  et  le  meurtrier  qoe  ftf 
déclarez  innocents, 

vous  :  Votre  pénalité  légale  est  une  pénalité  bèufci 
laquelle  la  Gazette  de  France  que  vous  dirigez,  pas  pins  |i 

la  Presise  que  je  dirigeais,  n'a  pu  échapper. 

MOI  :  La  Presse^  pas  plus  que  la  Gazette^  n'a  été  frappét  |> 

la  pénalité  légale  ;  elle  Ta  été  par  un  coup  d'État. 

Voici  le  décret  qui  a  suspendu  la  Gatetîe  : 


«  Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exéeutify  yu  Ii  IM 
do  rAsseinbiéc  nationale  en  dale  du  24  juin  1848,  et  ainsi  oonçaTj 
»  ART.  2.  Paris  est  mis  âu  état  de  siège;  \ 

u  AiiT.  3.  Tuus  les  pouvoirs  sont  délégués  au  génënl  Gavaî^M; 

»  Vu  le  journal  la  Gazette  ite  France,  actucllemenl  rédigé  et  ÎB^M 

à  Paris; 

»  Cunsidôrant  que  ce  journal  contient  dc$  attaques  incestantei 
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te  BépâbHquê  et  dM  eaocUtOkm  OndaHi  à  dêiruirt  eUU  firme  de 
§9m€memeni  pour  y  9ub$tituer  la  forme  monarchique, 

»  Arrête: 

»  »  AIT.  !•'.  A  datOT  de  ce  jour^  le  Journal  la  QaxeUe  de  FranoêM 
»  ei  demeure  8uq>endu. 

»  CAVAIGNAC.  » 

U  n'y  a  là,  vous  le  voyez,  ni  procès  ni  tribunaux,  ni  même 
aucune  incrimination  :  il  y  a  la  constatation  et  la  déclaration 
d*un  fait  dont  nous  ne  contestons  pas  la  vérité,  et  qui  est  un 
titre  d'honneur  pour  nous. 

vous  :  Je  conviens  que,  par  le  fait  de  l'Inscription  de  vie, 
tout  malfaiteur  redoutable  et  redouté  serait  condamné,  comme 
Gain  et  comme  le  Juif  errant,  à  la  peine  de  marcher  toujours, 
jusqu'à  ce  qu'il  eAt  trouvé  une  terre  où  la  civilisation  n*ait 
pas  fait  pénétrer  Tusage  de  l'Inscription  de  vie,  ce  simple 
perfectionnement  du  passeport. 

MOt  :  Tous  entendez  bien  que  la  civilisation  aurait  étendu 
partout  votre  système  d'assurances,  car  vous  n'admettez  pas 
les  nationalités.  Donc  votre  Gain,  votre  Juif  errant  ne  trouve- 
raient À  vivre  sur  aucun  point  du  globe  et  seraient  réduits  à 
s'expatrier  de  la  terre  par  un  suicide.  G'est  ce  qui  arriverait 
certainement,  si  votre  système  était  praticable. 

vors  !  A  votre  tour,  mon  cher  confrère,  convenez  que  si  la 
publicité  eût  été  la  seule  pénalité  qui  existAt  jamais,  Socrate 
n*eût  point  péri  par  le  poison,  Jésus-Ghrist  ne  fût  point  mort 
sur  la  croix. 

KOI  :  Si  la  justice  vraie,  la  fuetiee  juHe^  la  seule  que  je 
veuille  défendre,  eût  été  appliquée  à  Athènes,  Soorate  n'aurait 
pas  été  condamné. 

Quant  à  Tautre  exemple,  M.  Dupin  a  établi  dans  un  écrit  de 
légiste  que  toutes  les  formes  de  la  justice  légale,  tous  les 
principes  du  droit  avaient  été  violés  dans  le  jugement  do  Ré- 
dempteur de  rhumanité. 

La  justice  vraie  a  donc  du  bon,  et  tous  nos  eflorts  tendent 
à  rapprocher  autant  que  possible  la  justice  humaine  de  la  jus- 
tice divine. 
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Il  vous  parait  plus  simple  de  supprimer  la  justice  hosiiL: 
et  d'en  détruire  Tidcc  dans  les  consciences  que  d'essayer  de 
perfectionner.  Appliquez  à  ce  perfectionnement  tous  Ie?f 
forts  do  la  civilisation  générale,  et  vous  obtiendrez  un  Kfai 
pratique  qui  vous  échappera  infailliblement  dans  lavolcj 
vous  marchez. 

vous  :  Que  ma  pénalité  vous  paraisse  trop  rîgonr» 
c'est  là  un  point  que  je  n'ai  pas  à  discuter,  car  je  nelaw 
pas.  Elle  est  ce  qu'elle  est;  elle  est  ce  qu'elle  doit  être,  Tiesé 
plus,  rien  de  moins. 

MOI  :  Elle  est  ce  qu'elle  est;  mais,  comme  il  s'agâi 
choisir  entre  elle  (^t  une  autre  pénalité,  si  la  vôtre  est  aie- 
vaise,  cola  fait  bien  quelque  chose  à  la  question. 

Yot  s  :  Parce  qu'il  y  a  des  déserteurs,  proposerez-vousd» 
do  renoncer  aux  livrets  des  soldats?  Parce  qu'il  y  a  d^e«& 
niorrants  qui  déposent  leur  bilan,  proposerez-vous  donc* 
supprimer  le  greffe  et  la  publication  des  faillites?  Parce  quiî 
dos  débiteurs  qui  ne  payent  pas  leurs  billets  à  échéance. p 
poserez-vûus  donc  d'abolir  les  protêts  ? 

,  MOI  :  Permettez-moi ,  mon  cher  confrère  ,  de  renrcji 
tout  co  paragraphe  à  votre  adresse,  car  c'est  vous  qui  dema 
doz  qu'on  supprime  les  greffes  et  les  tribunaux,  |)arceqQll 
a  des  abus  dans  les  formes  de  la  justice  actuelle. 

vous  :  Je  conviens  que  la  crainte  de  la  plus  légère 
tafion  doviondrait,  do  bonne  heure,  une  pensée  fixe;  mib 
serait  rendre  à  la  honte  la  puissance  salutaire  que  lai  a' 
perdre  la  pénaUté  légale. 

MOI  :  Mais  vous  supprimez  la  honte,  puisque  vous 
du  crimo  nno  simple  faute  de  calcul.  11  n'y  a  pas  de  honteîl 
tromper  dans  une  addition. 

Pourquoi,  iw  voulant  pas  que  la  honte  s\ittachc  an  ci 
comptoz-vous   sur   la    honte  comme  devant  être  un 
contre  lo  crime?  Sortez  si,  vous  le  pouvez,  de  cette  iD< 
quonco ! 
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VOUS  :  Sur  Tlnscription  de  vie,  vraisemblablement»  ne  se- 
rait inscrit  que  ce  que  la  loi  qualifie  présentement  crimes  et 
délits.  Yous  pensez  qu*il  vaut  mieux  exposer  une  jeune  per- 
sonne, votre  fille  peut-être ,  au  risque  d'épouser  un  assas- 
sin, que  d'exposer  Tassassin  au  risque  de  ne  pas  trouver  de 
compagne  ;  vous  pensez  qu'il  vaut  mieux  exposer  un  jeune 
homme,  mon  fils  peut-être,  au  risque  d'avoir  pour  associé  un 
voleur,  que  d'exposer  le  voleur  au  risque  de  ne  pas  trouver 
d^associé  I  Tel  est  votre  avis  en  matière  de  risques,  mais 
vous  permettrez  que  ce  ne  soit  pas  le  mien.  Tant  pis  pour  l'as- 
sassin s'il  ne  trouve  pas  de  compagne,  tant  pis  pour  le  voleur 
s'il  ne  trouve  pas  d'associé  :  l'un  et  l'autre  ne  subiront  que  la 
prÎTation  qu'ils  auront  méritée. 

MOI  :  Dans  cet  ordre  de  raisonnements,  la  justice  sociale 
est  encore  plus  prévoyante  et  plus  géométrique  que  vous  ;  car, 
avec  la  peine  de  mort,  elle  protège  encore  plus  efficacement 
la  jeune  fille  contre  le  risque  d'être  mariée  à  un  meurtrier. 
Elle  supprime  l'assassin,  et  vous  lui  laissez  la  chance  de  cacher 
son  identité  en  dérobant  la  feuille  d'Inscription  d'un  honnête 
homme  qu'il  aura  tué,  et  de  faire  de  nouvelles  victimes. 

vous  :  Quelle  loi,  me  demandez-vous,  serait  assez  puissante 
pour  empêcher  un  homme  de  perdre  sa  feuille  d'Inscription  ? 
—  Ne  me  parlez  pas  de  la  loi,  parlez-moi  de  la  nécessité,  qui, 
rendant  universellement  et  journellement  indispensable  la 
production  de  Tlnscription  de  vie,  ôterait  conséquemmcnt  a 
l'Inscrit  toute  idée  de  h\  perdre.  A  quoi  cela  lui  servirait-il  do 
la  perdre  ?  Gela  ne  lui  servirait  qu*à  se  frapper  lui-même  de 
suspicion  ;  car  supposez  en  vigueur  le  régime  de  l'Inscription 
universelle,  que  penseriez-vous  d'un  inconnu  qui  viendrait 
vous  demander,  soit  votre  fille  en  mariage,  soit  l'ouverture 
d'un  crédit,  soit  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  soit  la  location 
d'un  appartement,  soit,  enfin,  un  service  ou  un  emploi,  et  qui, 
h  cette  interpellation  dictée  par  la  prudence  la  plus  vulgaire  : 
«Justifiez-moi  qui  vous  êtes  et  d'où  vous  venez,  »  vous  répon- 
drait :  c(  J'ai  perdu  mon  Inscription  de  vie  !  n 

MOI  :  11  y  aurait  sans  doute  inconvénient  pour  cet  homme 
à  ne  p(»int  montrer  sa  feuille  d'Inscription,  car  cela  l'expose- 
rait au  soupçon  ;  mais  l'inconvénient  le  plus  grand  de  toun 
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ponr  loi,  ce  serait  d'exhiber  ane  feoille  qni  eontiendwt  k 

preuve  d'un  fait  al)ominable. 

vous  :  Ne  lui  répliqueriez-vous  pas,  fc  cet  honme  :  iB 
bien,  si  vous  avec  perdu  votre  Inscription  de  tîc,  alla  na 
en  bire  délivrer  un  duplicata  chez  votre  pereeptenr,  rtn^ 
portez -le-moi  visé  par  Votre  juge  de  paix.  » 

MOI  :  Moyen  insufflaant;  car  comment  len peretfleiÊnfÊm- 
raient-ils  avoir  des  doubles  des  feuillea  d'Inscription  da  tnrit- 
cinq  millions  d'habitants  et  y  inscrire,  au  fur  et  k  maiHiÉ 
lenr  constatation,  les  faits  et  gestes  de  chacun  ? 

Quant  au  juge  de  paix  chai^,  &  ce  qu'il  panlt,  dairfk 
constatation,  serait-il  toujours  assez  conrageuz  ponr  inw 
dans  CGS  feuilles  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  anrtoot  fti*k 
véritét  N'agirait-it  pas  sous  la  pression  de  la  menace  di  b» 
dit  Gt  de  ses  propres  craintes?  Dans  bien  des  eu,  Q aiiliori 
certainement  de  ces  deux  choses  l'une  :  ou  l'assanin  HM^ 
nerait  le  juge  de  paix  ;  ou  le  juge  de  pais,  de  penrd'ttn» 
sassiné,  n'inscrirait  pas  le  crime. 

vous  :  No  dites  donc  pas,  mon  cher  confrère,  que  ■■  pé- 
nalité serait  à  la  fois  impuissante  et  draconienne. 

HOi  :  Elle  L'.st  pire  que  cela,  elle  est  imprafieabte.  Jirt- 
pète,  en  legrcttant  de  persister  dans  une  contaditiai  ^ 
vous  afflige,  que  votre  pénalité  serait  ïmpratiealda,  ot  p^ 
n'y  a  pas  de  ht  au  monde  qui  pût  obliger  un  homme  k  poikr 
sur  le  front  un  tïcritcau  qui  le  tlétiiraît  et  lui  fenit  nftv 
partout  le  i>ain  et  l'eau. 

vous  :  Ne  me  parlez  donc  pas  de  bif  Pu  odailfalfM 
je  n'admets  pas  de  pénalité,  je  n'admets  pas  de  Ui  |MrilHI> 

Parlez-moi  de  nécessité. 


HOI  :  llfaut  bien,  mon  cherconfkire,  que  jéa 
mot  de  LOI  dans  votre  système.  Je  ferai  plus  anuaia,  JtSB^ 
tiendrni  les  mots  déjuges  et  de  tribunaur,  et  à  laor  adiMIk 
idée  d'autorité  que  vous  voudries  exclora. 

Avez-vnus  ^cnnù  à  ce  qui  arriverait  si,  en  blai^iAlM 
un  homme  s'était  approprié  la  maison  d'à ' — " 


LA. 

Le  jtig«  de  paîi  eonftater»  le  to),  meditM^rooe,  rtUps- 
JUieité  pooira  le  Tolenr,  C'est  fort  bien  I  Hais  le  valeur,  sbiei 
pani,  g«rdera-t-it  la  meimn  Yolée  ? 

6i  e'eit  aJiui  que  toos  l'entenilei,  qn'en  peiuen  rhonnéle 
hSBme,  dépoaiUé  pu-  le  faosuire  7  Kt  oelmn)!  ne  dink-t-tl  pu, 
MMome  le  cocher  de  flaere  bl^né  par  la  ooor  :  ■  Si  cela  n'Mt- 
pAche  pas  mon  flaere  de  rouler,  peu  m'importe  I  » 

Que  vouB  ne  punissiez  pas  la  spoliation ,  c'est  déjà  Uen 
tot  ;  nais  que  tous  la  mainteniet,  o^  ne  wrait  pas  p«aalble. 
Le  Mas  droit  du  peuple  entier  se  sonlAverait  ooatre  eetle 
fadqniU. 

n  fkndrait  donc  obliger  le  volaor  jt  reiiit^p«t- l'Objet  toIé 
dani  tes  mains  do  légitime  propriétaire.  La  pnbliotté  ne  nif- 
flrait  pas  pour  contraindre  le  Tolevr,  ear  il  changenit  de  ré- 
sidence, emportant  le  prix  do  vol.  Il  faudrait  donc  on  arrêt 
de  la  justice  publique  pour  opérer  cette  réintégration.  Un  tri- 
bunal est  ici  nécessaire,  et  ce  tribunal  doit  avoir,  aTeci'ACTO- 
irrf  de  la  loi,  des  huissiers,  des  gendarmes,  ettoutce  qai&it 
que  force  reile  à  la  Un  dans  dos  Ëtats  ciTilisés. 

A  ma  défÎDition  de  Vautorité,  dont  je  fais  venir  la  liberté, 
donnant  elle-môme  naissance  &  l'autorité  par  la  déUçatUm, 
TOUS  répondez  que  «  je  m'expose  à  faire  croire  qoe  je  suis  ré- 
volotionnaire.  » 

Pour  TOUS  rassurer  pleinement  à  cet  égard^  je  vdos  oîteni 
cet  édit  d'un  de  dos  rois,  contenant  sobetuitiellemeiit  la 
théorie  qui  voue  étonne  : 

■  Si  11  nition  épnMiTût  jamaii  ce  malheur,  —  l'extinction  de  la  d|^ 
nastie,  —  ce  serait  à  la  nation  menu  de  le  replier  par  la  ia§tm  ds 
«m  eJMx.  Noui  utous  que  notre  couronne  n'est  k  noui  que  pour  le 
bien  et  le  wlut  de  l'Ëial;  et  que,  par  conséquent,  Vhat  Mal  darfltt  k 
ikvU  ie%  éitpour  dans  un  tel  événement  que  not  peuplée  ne  Wémtent 
qa'aytc  peine.  Moui  crayons  donc  devoir  î  OM  natian  n  OdèMMM  et 
si  innriablement  fiiée  k  la  nuiion  de  set  roû,  dt  M  jpoi  préomlt  k 
dkoto  qu'elle  aurait  *  fairt,  li  pireit  nalheor  uriniL  • 

Vous  me  demandes  ce  qui  aurait  lien  si  la  ponvolr  ne  tM- 
peclait  pas  la  liberté  que  je  reconnais,  aveo  H.  Lauretriie, 
Mre  de  droit  divin.  Je  pense  comme  voua.mon  eher  eonMre, 
fi'niM  lévolation  sortirait  très-piobobleBWiit  de  «e  «oaflit. 


«n 
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parce  que,  tont  l'ordre  social  étant  dëtrait,  la  nature  hunuin* 
serait  livrée  uux  mouvements  avcuf^les  des  paseiofiR.  H» 
s'ensuit-il  que  la  nution  qui  briserait  ses  institutions  pour  dm 
faute  de  ses  gouvemanls  aurait  eu  raison  dans  cet  acte  de  nt- 
cidc?  Les  motifs  qui  militent  en  fuvear  du  droit  monarehiqop 
auraient-ils  perdu  de  leur  valeur  parce  qu'un  prince  Mnit 
Rorti  de  ce  droit?  Je  ne  le  pense  pas,  et  vous  ne  le  croyez  pà- 
plus  que  moi. 

Vous  m'aideriez  sans  doute,  mon  cher  conirèrfl,  par  ntt' 
force  souveraine  de  la  raiton  démontrée  par  U  raûaww«eif ,  ï 
faire  comprendre  aux  rois  qu'ils  doivent  respecter  la  libntr. 
même  malgré  ses  excôs,  etaux  pcuplesqu'ils  doivent  maiutnit 
l'autorité,  même  avoc  ses  abus,  jusqu'à  ce  que  la  civilisatir: 
ait  fait  cesser  à  la  fois  les  cxcôs  de  la  libvrtù  ctlesabosdf 
1  autorité. 


Le  snjet  de  notre  discussion  est,  je  crois,  k  peu  près  épai»'- 
T.es  principaux  urf^nimcnls  pour  et  contre  ont  été  exposés,  fl 
.mire  auditoire  pourrait  nous  dire,  comme  les  présidents  au\ 
avocats  :  n  La  cauM  *^st  enlenduo.  ■> 

Cctti'  discuHsioD  n  commcticv  sur  une  qucstioa  de  prin- 
cipes, et  sur  re  lorrain  nous  ctionB  bien  près  de  nous  accn- 
der.  Vous  m'nvioit  concOdé  le  pouvoir  mdnit  avec  l'Anâfitt. 
que  vous  appeliez  ratiunnelle,  expression  qui  répondait,  dus 
ma  pensée,  au  mot  légitime.  Je  vous  avais  concédé  le  pemrmr 
individuel,  c'cst-ù-dirL-  le  ponvoir  réservé  à  tous  lea  mem- 
bres d'une  sQcittli!  libre  de  se  gouverner  eux-mèmei,  Ar 
piuverner  leur  famille  et  leur  fortune,  sans  rvneoBtrcr 
i-omm<!  olistiicle  et  mémo  comme  limite  l'autorité  gou- 
venieiiicnlalc,  tant  que  leur  dmitet  leur  liberté  ne  I' 
]>as  le  droit  et  la  liberté  de  leurs  voisina.  Ainai,  am 
radmininlralioii  de  la  chose  publique,  c'esl-à-dira  da  ft 
^ociaI  et  des  revenus  nécessaires  à>  tous  les  inl 


^ 
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aons;  le  gouvernement  de  TÉtat  par  rapport  aux  autres 
îtals,  Texécution  des  lois,  la  surveillance  générale  et  la  pro- 
eetion  des  droits  de  tous,  l'autorité  sur  les  fonctionnaires  in- 
liliiés  par  eux.  Aux  particuliers,  la  plénitude  de  leur  liberté 
in-dessous  d'eux,  et  au-dessus  une  participation  égale  à  la 
ource  d*oii  découle  le  pouvoir  législatif  et  même  le  pouvoir 
(OOYememental,  pour  le  cas  où,  ce  pouvoir  venant  à  expirer 
lar  l'extinction  de  la  dynastie,  il  s'agirait  de  la  raviver  au 
DOyen  d'une  délégation  nouvelle. 

Sur  ce  terrain  de  la  tradition  et  de  la  pratique,  nous  parais- 
ions  du  même  avis,  sauf  quelques  différences  de  formules  ;  et 
e  débat  n'aurait  pu  se  prolonger  sans  manifester  notre  par- 
bit  accord. 

Peut-être,  par  cela  même,  n'aurait-il  pas  eu  toute  l'utilité 
{ue  nous  devions  en  attendre,  car  il  n'aurait  pas  atteint  dans 
eur  profondeur  les  dissidences  qui  troublent  la  société  et  sus- 
[>endent  son  essor  vers  un  meilleur  avenir. 

Il  y  a,  en  effet,  en  elle  d'autres  questions  que  celles  qui 
portent  sur  la  définition  du  pouvoir  et  sur  sa  constitution.  On 
1  dit  queie  révolution,  politique  en  1830,  était  devenue  so- 
nalc  en  1848.  On  n'a  pas  dit  assez,  selon  moi  :  elle  impliquait 
iéjà  Tordre  moral  tout  entier,  non  qu'elle  eût  monté  d'un 
iegré  l'échelle  des  idées,  mais  elle  avait  dégagé  de  son  fond 
re  qu'elle  renfermait  à  son  origine  ;  car  elle  fut  philosophique 
ïii  sceptique  dans  le  dix-huitième  siècle,  avant  d'être  politique 
et  démocratique  dans  le  dix-neuvième. 

Aujourd'hui,  comprimée  par  la  force  organisée,  elle  sub- 
siste comme  obstacle  à  la  liberté,  cachant  son  terrible  pro« 
blême,  qui  ne  cessera  de  menacer  la  société  tant  qu'il  ne  sera 
pas  résolu  dans  l'intelligence  de  tous. 

Les  commencements  de  notre  discussion  ont  donc  mis  en 
lumière  ce  premier  point,  qui  a  bien  son  importance  :  c'est 
que,  si  l'ordre  moral  était  affermi  par  le  travail  latent  de  ii 
raison  publique,  la  monarchie,  telle  qu'elle  est  exposée  depuis 
vingt-six  ans  dans  les  colonnes  de  la  GaxHte  de  Fronet,  ne 
rencontrerait  pas  de  dissentiment  dans  les  esprits  éclairés. 

Si  l'on  admet,  en  effet,  que  la  source  du  pouvoir  est  dans  la 
délégation,  on  réduit  toute  la  différence  qui.  existe  entre  la 
monarchie  et  la  république  aux  deux  sortes  de  délégations  in- 
hérentes à  la  nature  des  choses  :  à  la  délégation  à  ienne  dé^ 
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/fm  produisant  la  présidence  républicaine,  etàladflépÉi 
à  terme  indéfini  produisant  la  royauté  héréditaire.  LanMÉ 
repréientative  réunissant  ces  deux  modes  de  délégatioa,  Tm 
pour  la  royauté,  l'autre  pour  l'aBsemblée  électire,  doit  en» 
lier  les  républicains  et  les  royalistes. 

Ainsi,  dans  la  politique  proprement  dite,  le  jxMèm  lâ 
virtuellement  résolu  et  ne  laisse  en  dehors  que  ecofi 
veulent  le  gouvernement  direct  du  peuple,  nnpoBdMitll  ni- 
cale  reconnue  par  Montesquieu  et  par  Rousseau  Im-ate: 
et  ceux  qui  ne  voudraient  pas  de  gouvernement  dnlD^ri 
cherchent  un  état  social  où  le  monde  irmt  de 
disent  les  Italiens. 

Cette  pensée,  mon  cher  confirëre,  avait  été  la 
tion  de  votre  vive  intelligence  ;  aussi  je  n*ai  été 
étonné  de  la  voir  bientôt  percer  dans  notre 
tout  accessoire  et  incidente  qu'elle  était  d*abord, 
sujet  principal  et  unique  de  notre  débaL 

Loin  de  regretter  ce  développement,  je  m'en  suis 
car  une  controverse  établie  sur  un  point  aussi  rmiiliisiÉM 
ne  pouvait  qu'avancer  le  travail  salutaire  de  l'esprit  ftMk 
C'est  surtout  sur  les  points  ténébreux  de  la  situation  isldlie- 
tuelle  d'un  peuple  qu'il  est  utile  de  porter  la  lnniièn.lltibe- 
teurs  l'ont  compris  conmie  moi,  et  Tapprobation  hisBiribBk 
dont  ils  ont  entouré  cette  discussion  m'a  prouTé  fB%  ■ 
appréciaient  l'utilité. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  Kiitésil  méi 
que  la  controverse  établie  entre  nous  aura  été  boMs;dbk 
sera  aussi  pour  vous,  mon  cher  confrère  ;  car,  dsa 
société  bouleversée,  quel  est  celui  de  nous  qui  B*a  pss 
éducation  en  faisant  des  livres  ? 

Un  de  mes  amis,  devenu  depuis  l'un  des  plus 
seurs  de  l'ordre  social,  me  dit,  il  y  a  trente  an 
»  moi,   je  viens  de   délivrer  mon  esprit  d'one  als|ii  !■ 
»  obsédait  mon  imagination  depuis  plusieurs  amisssi 
»  toutes  mes  facultés  en  échec.  Je  l'ai  jetée  daa 
n  et,  depuis  que  ma  brochure  est  publiée,  je  ne  poass  fhik 
»  mon  système.  » 

C'est  bien  quelque  chose,  en  effet,  d'avoir  mis  hoisds  sri  W 
idée  qu'on  avait  conçue  dans  un  siècle  d'iUnsioBS  et  de  iCia 
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et  qoi  nous  tyrannisait,  et  de  pouvoir  librement  porter  sa  vue 
mr  les  intérêts  réels  et  sérieux  de  son  tempe  et  de  son 
pays. 

Dans  eette  controverse  si  vive,  portée  sur  les  questions  de 
l'ordre  moral,  nous  avions  peu  de  chancesde  nous  accorder,  car 
nous  partions  de  deux  points  opposés.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vions faire,  c'était  d'exposer  nos  raisons  dans  toute  leur  force 
et  de  laisser  le  public  juger  entre  nous  ;  nous  avons  rempli  ce 
devoir  avec  conscience  :  le  résultat  final  n'appartient  à  aucun 
de  nous. 

Si  la  discussion  avait  besoin  d'un  développement  pour  être 
complète,  je  ne  le  verrais  que  dans  l'exposé  du  côté  pratique 
de  votre  système. 

SouB  le  rapport  des  théories,  vous  avez  tout  dit  et  nous 
avons  tout  discuté  ;  mais  l'application  de  vos  idées  à  l'organi- 
sation de  la  société,  aux  rapports  des  hommes  entre  eux,  aux 
institutions  publiques  et  à  la  forme  de  l'existence  humaine 
dans  ce  système,  il  m'est  impossible  de  l'imaginer  d'après 
les  allusions  incidentes  que  je  trouve  dans  vos  raisonne- 
ments. 

Vous  me  parlez  de  la  royauté  des  bonmies  supérieurs  : 
est-ce  dans  un  sens  positif  que  je  dois  prendre  cette  pensée? 
Ouelle  serait  alors  la  fonction  de  cette  royauté  nouvelle?  Vous 
m'indiquez  des  percepteurs  et  des  juges  de  paix  :  par  qui 
seraient  institués  ces  magistrats?  Vous  employez  la  langue 
des  compagnies  d'assurances  pour  la  substituer  à  la  langue 
politique.  Vous  me  dites  que  les  primes  reçues  serviraient  à 
prévenir  les  risques.  —  Comment  entendez-vous  que  cet 
impôt  volontaire  serait  employé?  Servirait-il  à  payer  des  ser- 
vices de  surveillance,  de  police,  de  prévoyance  et  de  sûreté? 
Comment  ces  services  seraient-ils  organisés?  Par  qui  les  em- 
ployés seraient-ils  nommés  et  dirigés?  Si  c'est  par  les  compa- 
gnies d*assurances,  quelle  serait  l'origine  de  Tinatitotion  de 
ces  compagnies?  Enfin,  y  aurait-il  une  instruction  publique, 
un  culte,  des  précepteurs  de  morale?  Tout  cela,  mon  cher 
confrère,  aurait  besoin  d'cHre  indiqué  avec  cette  précision, 
cette  clarté  de  conception  et  de  déduction  que  vous  savez 
mettre  dans  vos  écrits. 

Vous  convient-il  dn  soumettre  cette  partie  de  votre  con- 
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ccption  ù  la  grande  épreuve  de  la  discussion  contn 
toire?  Je  vous  suivrai  sur  ce  terrain  comme  5ur  tous 
autres. 

Mais  ce  que  je  préférerais,  dans  mon  afTectioo  pooTTi 
ce  serait,  mon  cher  confrère,  de  vous  voir  renoncer 
aujourd'hui  h  cette  brillante  utopie  de  rhumanîté  «  ton 
»  une  société  universelle  se  soutenant  sans  lois  positives,  i 
)>  magistrats,  sans  force  armée,  sans  gouvernants  oflki 
))  sans  autres  rois  que  les  honmies  de  génie.  ■  Je  det 
ajouter,  pour  rendre  toute  votre  pensée  :  sans  morale,  a 
justice,  sans  autorité  humaine  et  même  divine,  sans  rin 
ce  qui  semble  limiter  la  liberté.  Cette  pensée  serait-elle  a 
chose  qu'un  révo  détruit  h  l'avance  par  la  psychologie,  p 
nature  humaine,  par  les  sciences  philosophiques  el  pu 
sciences  x>hysiques,  —  qui  nous  montrent  partout  des 
immuables  régissant  les  rapports  des  êtres  inmiatéridsc! 
tériels?  —  Serait-elle  autre  chose  qu'une  chimère  contui 
hi  raison  et  à  la  vérité?  Elle  serait  tellement  en  debon 
monde  réel,  que  vous  ne  trouveriez  jamais  an  moyea  i 
substituer  îi  Tordre  établi. 

Le  cours  dos  choses  humaines  qui,  depuis  rorigÎH 
Tunivei's,  entraîne  le  genre  humain  dans  le  développa 
des  faits  primitifs,  selon  la  grande  loi  de  la  traditioo  ë 
progn*s  qui  veut  que  l'efTort  des  générations  tende  ioTiici 
mont  à  so  rapprocher  de  Tidéal  divin,  sans  rompre  li  ch 
({uVlles  forment;  toute  cette  force  des  événements,  qne* 
subirez  vous-même,  ne  vous  permettra  jamais  de  mettre  i 
système  en  exercice,  ni  même  d'essayer  son  appliealioi 
qui  ne  pourrait  se  tenter  sans  produire  le  plus  ef&oyahki 
le  versement  (]u\in  eîit  vu  depuis  le  déluge.  Non,  voo 
trouverez  jamais,  croyez-le  bien,  ni  une  assemblée,  a 
chef  d'État,  ni  un  parti  politique  quelconque  qui  voosd 
il*  ]K)uvoir  de  di'voùter  ainsi  tout  Tédifice  social,  sur  h  t 
Vos  idées,  contraires  en  cela  à  toutes  les  lois  de  la  statîqi 
toutes  les  données  de  la  raison  et  de  rexpérience. 

Uussiez-vous  vivre  pendant  des  siècles  entiers,  vous  r 
rit'z  avec  Viitro  utopie,  en  dehoi-s  de  la  marche  des  év 
nients.  tournant  autnur  de  rédiiice  social  sans  y  trouve 
\iii(>  assez  i;rand  pour  y  jeter  vus  premières  assises;  ' 
:iuii«'Z  It'  sort  de  tous  nos  ^^ands  nlniiîsles  :  de  Saint-Sin 
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rjni  nu  |»u  (Milantri'  qu'un  CîMiiiclc  (juand  il    lUi'lriulail  ctiti- 
un  univers;  de  Fourier,  qui,  aspirant  à  chanf^or  h;  nioiidi'  si- 
déral, n'a  pu  fonder  un  phalanstère;  deCabet,  expulsé  de  cette 
learie  qu'il  était  allé  créer  au  delàdesmers,  etqui  vient  de  mou- 
rir accusé  de  tyrannie  par  ceux  qu'il  avait  séduits.  Avec  votre 
déToaement  très-louable  aux  idées  que  vous  croyez  bonnes, 
avec  Yos  brillantes  facultés  que  tout  le  monde  estime,  avec 
Totre  courage  dans  nos  luttes  civiles,  avec  cette  initiative 
intrépide  des  esprits  d*élite,  ces  qualitéê  de  race^  comme  on 
aurait  dit  autrefois,  vous  seriez  un  esprit  dangereux  pour  les 
uns,  un  esprit  inapplicable  pour  les  autres,  et,  pour  tous,  un 
esprit  inutile  à  votre  patrie,  si  ce  rôle  de  remueur  d'idées  que 
vous  remplissez  n'avait  pas  une  utilité  réelle,  même  dans  les 
temps  de  révolution,  lorsqu'à  force  de  tourner  dans  le  même 
cercle,  les  sociétés  se  sont  créé  des  ornières  où  elles  risquent 
de  rester  captives. 

Détachez,  croyez-moi,  vos  regards  de  ce  mirifique  système 
enfanté  par  l'exagération  de  votre  amour  de  la  liberté  et  par 
Tattrait  de  l'absolu,  toujours  si  fort  pour  les  esprits  distin- 
gués. Votre  passion  ne  s'égare-t-cUc  pas  quand  elle  vous  fait 
préférer  l'idéalité  do  la  liberté  à  sa  réalisation  possible  ?  Ne 
ressemblez-vous  pas  à  ces  amants  qui  conçoivent  si  pur 
Tobjet  de  leur  amour,  que  la  pensée  d'un  mariage  leur  paraî- 
trait presque  un  sacrilège?  Si  la  liberté  est  belle  en  théorie, 
c*est  parce  qu'elle  est  bonne  en  pratique  ;  et  si  elle  est  bonne, 
ce  n'e.st  pas  quand  elle  détruit  rautorité,  qui  est  bonne  aussi  : 
c*est  quand  elle  vit  avec  elle  comme  une  amie  venant  de  la 
mr*me  patrie  et  concourant  au  même  but,  qui  ne  peut  être  que 
le  bonheur  des  hommes.  Venez,  venez  m'aider  à  réconcilier 
ces  deux  so'urs  que  nos  aberrations  ont  désunies  ;  et  si  vous 
cntvez  que  la  civilisation,  en  se  développant,  peut  perfec- 
tionner la  raison  de  Thomme,  éclairer  son  jugement,  rendre 
son  raisonnement  plus  juste,  son  esprit  plus  droit  et  s<m 
cd-ur  plus  sage,  aidez-moi  à  prouver  aux  rois  que  leurinténH 
est  de  ne  jamais  empiéter  sur  la  liberté  des  peuples,  et  aux 
lM*uples  que  leur  intérêt  n'est  jamais  d'aiïaiblir,  encore  moins 
île  ruiner  l'autorité  des  rois. 

I-a  tûche  est  difïlcile,  direz-vous,  les  préventions  contraires 
ont  de  furtes  racines,  les  entr«unements  sont  puissants,  les 
ahus  innombrables,  les  convoitises  ardiMites.  les  conflits  sont 
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partout  ;  les  prestiges  sont  détruits,  l'édifice  lézardé 
SDF  ses  bases,  et  les  étais  eux-mêmes  menacent  de  se 
Tout  cela  serait-il  vrai  dans  la  mesure  ou  vous  le  croyci,  fil 
faudrait  certainement  de  moins  grands  efTorts  pour  réfîn 
cet  édifice,  pour  opérer  des  sous-œuvres,  poar  eonsolider» 
bases,  pour  le  compléter  et  l'embellir,  qu'il  n*en  fandiaitpw 
en  élever  un  autre  sans  bases  solides,  sur  des  plans  ineeitaiik 
et  au  risque  de  laisser,  en  attendant,  la  société  et  lliainiiilè 
exposées  à  Tintempérie  des  éléments,  aux  météores  et  in 
cataclysmes,  sans  avoir  même,  comme  les  Israélites  d«B  k 
désert,  des  tentes  pour  s'abriter,  de  la  manne  pour  se  noiaû 
et  une  colonne  lumineuse  pour  se  guider. 

Ce  que  je  dis  à  vous,  mon  cher  confrère,  je  le  dis  égiliBBct 
à  tous  les  hommes  de  liberté  et  de  progrès  que  le  vent  te 
opinions  a  jetés  dans  les  illusions  et  dans  les  mirages.  Si  to» 
ces  hommes   avaient  réuni  leurs  talents,  leur  énergie,  kir 
dévouement  au  bien  dans  les  voies  de  la  civilisation  traditieit- 
nelle  ;  s'ils  s'cUn'ent  efforcés  de  perfectionner  les  institotiou. 
au  lieu  do  travailler  à  les  renverser;  de  réaliser  Tidéal  delà 
grande  nation  française,  tel  qu'on  en  aperçoit  les  traits  prin- 
cipaux à  travers  les  siècles  écoulés,  au  lieu  de  concevoir  rlu- 
cun  un  autre  i<léal,  sans  aucun  rapport  avec  le  pa«é.  ni 
même  avec  le  présent,  nous  aurions  réalisé  la  plus  magnifique 
société  politique  qui  se  soit  jamais  montrée  aux  regards 
des  intelligences  célestes  :  car,  je  dois  le  dire  comme  fm 
consolation  pour  les  hommes  d'avenir,  si  la  réalité  de  h 
société  s'est  détériorée  sur  beaucoup  de  points,  son  idéal  s'est 
perfectionné  et  complété.  Les  rapports  des  hommes  entre 
eux,  ceux  des  gouvernants  et  des  gouvernés,  et  tontes  les 
institutions  accessoires,  sont  compris,  dans  le  sens  des  prin- 
cipes de  la  civilisation  universelle,  mieux  qu'ils  ne  Tont  été  i 
aucune  autre  époque,  et  les  aspirations  des  masses  tendent  • 
les  réaliser. 

Ainsi,  mon  cher  confrère,  si  vous  pensiez  avoir  payé  votre 
dette  à  votre  idée  par  la  controverse  que  vous  venez  de  loo- 
tenir,  nous  aurions  à  traiter  des  sujets  plus  pratiques,  et  dan» 
lesquels  votre  sagacité  supérieure  apporterait  sans  doute  de 
nouvelles  clartés. 

Dans  le  cas  contraire,  vous  auriez  à  répondre  aux  qocs- 
tiens  que  Je  me  suis  permis  de  vous  adresser  et  qui  anrant 
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fonr  bat  de  faire  juger  par  l'applioation  le  système  dont 
diaenn  de  nos  lecteurs  peut  aujourd'hui  apprécier  les 
tfiéories. 

J'attendrai  donc  que  tous  me  fassiez  connaître  votre  déter- 
mination à  cet  égaid,  et  je  vous  prie  d'agréer  rassurance  de 
cordi^e  aSèctioa* 

H.  DE  LOURDOUEIX. 


A  MONSIEUR  DE  LOURDOUEIX 


ïiéilmieur  tn  chvf  </e  ht  gazette  de  fbince 


VI 


Mon  clier  et  trùs-hoiioi-é  confivre, 

J(^  ferai  comme  vous,  je  diviserui  ma  réponse  en 

parties. 


§i.r 


ItvciprociU'  est  ma  loi,  toute  ma  loi.  Et  moi  aussi,  j( 
tiens  compte,  sans  que  vous  me  le  demandiez,  du  dés 
ta^^e  (]ui  résulte  pour  vous  de  la  nécessité  où  vous  étei 
discuter  avec  moi,  d'échapper  par  le  vague  des  génén 
lîi  précision  des  interpellations. 

Ainsi,  lorsque,  dans  ma  première  réponse,  je  vous 
mandé  de  me  donner  des  p^aranties  inviolables  que  lar 
SI*  ciiiitcnterail  de  posséder  et  d*administrer  héréditaii 
ce  qui  est  nécessaii'ement  indivisible,  eonséquemment  i 
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r-ans  cnipirter  abusivcinent  sur  ce  qui  est  ossonticllemont 
individuel,  vous  avez  éludé,  car  vous  tous  êtes  borné  à  me 
répondre  :  «  La  délégation  a  toujours  été  faite  sons  la  réserve 
»  des  droits  de  l'individu.  L'individu  ne  délègoe  que  la  somme 
»  de  liberté  et  de  droits  qu'il  ne  peut  lui-même  exercer.  Par- 
»  tout  les  droits  individuels,  la  liberté  et  la  propriété  des 
»  citoyens  ont  été  considérés  comme  entièrement  en  dehors 
»  de  l'autorité  gouvernementale.  Mais  si  la  délégation  n'a  été 
Il  nulle  part  sans  réserve,  elle  n  lié  partout  les  déléguants 
)>  comme  les  délégués.  »  Conmient  a-t-elle  lié  les  délégués? 
Quel  cas  ont-ils  fait  de  la  réserve  des  droits  do  l'individu? 
Dans  l'application,  qu'est  devenue  cette  vraie  loi  de  l'impôt, 
si  souvent  rappelée  par  vous  :  a  Personne  ne  peut  être  imposé 
9  que  de  son  consentement,  à  moins  que  par  tyrannie?  »  C'est 
ce  que  vous  n'avez  pas  dit,  c'est  en  effet  ce  que  vous  ne  pou- 
viez pas  dire. 

Ainsi,  lorsque,  dans  ma  troisième  réponse,  j'ai  insisté  pour 
savoir  quels  sont  les  droits  qu'une  dynastie  est  apte  à  exercer 
et  qu'un  individu  serait  inapte  à  conserver,  vous  avex  encore 
éludé,  ou  plutôt  vous  avez  gardé  le  silence.  Effectivement, 
vous  ne  pouviez  pas  le  rompre. 

Ainsi,  lorsque,  dans  ma  quatrième  réponse,  je  vous  ai  porté 
le  défi  de  trouver,  par  voie  de  supposition,  dans  toutes  les 
prisons  du  globe,  un  malfaiteur,  si  habile  qu'il  fftt  à  se  justi- 
fier, qui  pût  défendre  logiquement  le  meurtre  et  le  vol  sans 
prononcer  lui-même  leur  condamnation  et  la  sienne,  vous 
n\ivez  pas  ramassé  le  défi  ;  vous  avez  donc  reconnu  que  la 
logique,  que  le  raisonnement  interdisent  le  meurtre  et  le  vol, 
non  moins  expressément  que  les  interdit  la  i^iorale.  Efléctive- 
ment  encore,  vous  ne  pouviez  point  ne  pas  le  reconnaître. 

Vous  n'avez  pas  répondu  à  cette  question  :  «  Quel  droit  un 
»  homme  a-t-il  d'en  punir  un^autre?Où  ce  droit  se  pnise-t-il? 
»  sur  quoi  se  fonde-t-il?  »  En  effet,  vous  ne  pouviez  pas  y 
répondre. 

Vous  avez  côtoyé  ce  dilemme,  ne  pouvant  passer  au  milieu  : 
«Ou  l'adoucissement  des' peines  n'est  qu'une  transition,  ou 
»  elle  est  une  inconséquence;  ou  il  faut  donner  raison  à 
»  Diderot  justifiant  la  torture  et  h  de  Maistre  glorifiant  le 
»  bourreau,  contre  Montesquieu  et  Beccaria  vantant  l'adou- 
9  cissement  des  peines ,  mais  n'osant  pas  conclure  et  en 
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»  demander  l'abolition  ;  ou  il  faut  reeoimaflre  avw  ■■  p 

»  toute  action  porte  en  elle  sa  sanetion,  c'est-à-dire  m  fàê 

»  ou  sa  récompense  ;  que  le  mal  est  le  mal,  paiee  qaH  n|ai 

»  de  lui-même;  que  le  bien  est  le  bien,  parée  qo'Qee  j 

»  de  lui-même  ;  que  toute  récompense  nationali 

n  toute  peine  légalement  infligée  font  double  eapisî; 

n  sont  deux  récompenses  pour  un  seiil  fiait,  dei 

»  un  seul  acte;  que  c'est  ajon  tr  à  la  peine 

n  peine  artiflcielle  :  la  peine  légale.  »  Vons  avei  fiîft 

Montesquieu  et  Beccaria,  tous  n'avez  pas  conelo,  rom^wm 

pas  osé  conclure  en  faveur  de  la  sanction  snflhaaIiiiM 

n'avez  pas  osé  conclure  en  faveur  de  la  peine  voloataincato 

toute  peine  arbitraire. 

Vous  n'avez  pas  contredit  i  aven  de  IIOBteai[aiia  :  ib 
»  tyrannie  a  infligé  les  mêi  s  peines  aos  seëlétsk  it  v 
))  gens  de  bien.  »  Pour  vous  ooliger  à  rester  mneti  3  a'aal 
de  détacher  et  de  vous  présenter  une  page  dn  iBBif|nh|i 
humain.  Votre  conscience,  plus  droite  que  votie  iogifos^U 
imposant  silence,  ne  vous  a  p  »ermis  de  prendra  la 
de  la  pénalité  légale  contre  i  is  innombrables  el 
martyrs! 

Vous  avez  passé,  sans  voua  y  arrêter,  à  côté  de  esHi  |i^ 
position  :  a  La  guerre  et  la  conquête  sont  la  yhilsfMS  à 
D  l'humanité,  non  moins  que  le  menrtre  et  le  toI  siaft  h 
»  violation  de  la  société,  n  En  eflet,  vous  ne  ponviei 
y  arrêter;  si  habile  que  soit  votre  plume,  die  eftt 
essayé  d'expliquer  pourquoi  des  arcs  de  triomphe  à  la 
et  à  la  conquête,  pourquoi  des  éohafauds  an  toI  et  an 
tre?  Aussi  ne  Ta-t-elle  pas  essayé. 

Vous  n'avez  trouvé  rien  à  répliquer  à  cette  léfntatisB  èi 
vous-même  par  vous-même,  à  cette  condamnation  de  h 
royauté  par  votre  théorie,  ou  de  votre  théorie  par  la  rojaaii: 
a  Si  la  liberté  et  lautorité  peuvent  être  conciliées. slois bi 
»  roLs  sont  impardonnables  d'avoir  tous,  partout  et  toi||S1ti 
i>  traité  la  première  conmie  étant  ineonoUisble  avec  la  Wh 
))  coude.  Ils  ne  sont  excusables  que  si  elles  sent  inceap*' 
B  tibles.  »  J'ai  pu  dire,  enfin,  que  j'étais  plus  royaliste  qse 
vous  ot  que  vous  étiez  plus  révolutionnaire  que  moi,  sans  qsr 
vous  pussiez  prouver  le  contraire. 

J*arrive  maintenant  à  votre  dernière  réponse  où,  potr 
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topper  à  la  précision  des  observations  qui  précèdent^  irons 
us  réfugiez  dans  les  hauteurs  des  générdités  sur  le  langage 
main.  Vous  prétendez  que,  pour  rectifier  quelques  mots  de 
langue  française,  il  faudrait  créer  d'autres  idées,  d'autres 
a  logiques,  un  autre  monde  intellectuel,  un  autre  uniTers. 
Mi- ce  pas,  mon  oher  confrère,  prétendre  quelque  peu 
ip?  N'est-ce  pas  effectivement  ce  qui  a  lieu  sous  vos  yeux 
sons  les  miens?  Ne  voyons-nous  pas  le  progrès  des  idées 
>difier  le  sens  des  mots?  Est-ce  que,  par  exemple,  depuis 
e  les  mots  Autorité  et  Liberté  font  partie  de  la  langue  fran- 
iae,  Autorité  et  Liberté  expriment  les  mêmes  idées,  les 
imes  rapports?  Est-ce  que  l'Autorité  au  dix-neuvième 
»cle  est  ce  qu'elle  était  avant  le  dix-septième?  Est-ce  que  la 
berté,  si  incomplète  qu'elle  soit  encore,  a  le  même  sens 
ne  le  régime  de  l'égalité  civile  que  sous  le  régime  de  la 
Bsalité  féodale?  Est-ce  qu'Autorité  et  Liberté  avaient  le 
6me  sens,  exprimaient  les  mêmes  choses,  les  mêmes  rap- 
irlB  le  5  août  1789  que  le  5  août  4788,  le  0  août  1830  que  le 
août  1829,  le  25  février  1848  que  le  i9  février  1847?  EstH)e 
i*Autorité  et  Liberté  ont  le  même  sens,  expriment  les  mêmes 
pports  en  Russie  qu'en  France,  en  France  qu'en  Angleterre, 
I  Angleterre  qu'aux  États-Unis?  Est-ce  que  mots  et  idées  ne 
irient  pas  selon  les  temps  et  plus  encore  selon  les  pays?  Si 
s  idées  se  rectifient,  si  les  choses  changent,  est-il  indifférent 
le  les  mots  qui  n'ont  plus  de  sens,  ou  qui  n'ont  plus  qu'un 
ns  faux  subsistent  ou  se  rectifient?  Non,  non,  cela  n'est  pas 
différent,  et  comme  ce  que  je  pourrais  dire  à  ce  si:yet  ne 
ludrait  certainement  pas  ce  qu'a  dit  à  cet  égard  M.  l'abbé 
upanloup,  évèque  d'Orléans,  dans  son  très-remarquable 
iscours  de  réception  à  l'Académie  française,  le  10  no- 
3mbre  1854,  vous  me  permettrez  de  m'effacer  pour  le  laisser 
urler  : 

«  Je  ne  crains  pan  de  le  proclamer,  la  granunairs,  le  dietkmnaire 
»nt  k  la  littérature  d'une  nation  ce  que  le  fondement»  avec  tes  fartit 
«ses,  est  à  l'^ifice.  Qus  di»-j«?  Oan*  ce  vifint  et  immortel  édiSee 
»  lettres,  la  grammaire,  le  dictioDDaire  oe  sont  pas  seuleoMiit  à  la 
lasy  ils  sont  au  centre,  ils  sont  au  faite;  ils  fortifleot,  ils  porteat  tout* 

»  Non,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  comptent  les  mets  pov  peu  de 
lose. 
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»  Rien  n'est  {telit  de  ce  qui  appartient  à  rhunuinilé  et  lui  vientdf  Din. 

n  Les  mots  sont  à  la  pensée  de  rhomme  ce  que  le  regard  est  2 
l'àme,  une  lumièro,  une  physionomie. 

»  Ils  la  réfléchissent,  ils  la  révèlent,  et  rhomme,  réduit  à  la  peaséc 
sans  la  parole  pour  l'exfirimery  aurait  perdu  une  partie  de  ta  poiaaMe 
et  de  sa  grandeur. 

N  La  parole  et  la  pensée,  voilà  donc  les  deux  ilhisCres  piérufjatites 
qui  constituent  dans  l'homme  la  dignité  de  sa  nature  !  Voilà  lei  dnx  kr- 
ces  par  lesquelles  il  s'empare  des  choses,  les  exprime,  les  attire  i  lai 
et  tes  possède.  I^  pensée  n'y  suffit  pas  seule;  rhomme  m  p9Ê9édt  M' 
lement  que  ce  qu'il  a  bien  nummé, 

»  Les  choses,  en  ce  monde,  sont  le  grand  intérêt  de  rhananilf: 
après  les  choses,  les  idées  qui  les  représentent;  après  les  idées,  le» 
mots  qui  les  expriment.  Mais  la  corrélation  est  si  étroite  id,  et  le  ficn  si 
fort,  que  les  mots  ne  peuvent  périr  ou  se  corrompre  sens  entralMT  cl 
sans  perdre  ou  corrompre  avec  eux  les  idées  et  les  choses. 

u  C'est  ce  qui  fait  à  mes  yeux  la  puissance  non-senlement  de  toQt 
homme  qui  parle,  mais  d'un  enfant  qui  bégaye. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  homme,  qu'un  enfant  a  parié,  a  dit  nn  ani, 
j'écoute,  je  regarde  attentivement  :  à  nioms  qu'il  n'ait  perdu  la  nîjoo, 
il  y  a  une  lumière  quelconque  dans  sa  parole. 

»  On  dit  quelquefois  :  Ce  sont  des  querelles  de  mots,  et  on  dédai- 
gne ;  on  a  tort,  il  faut  écouter  toujours  :  comme  s'il  poaïiit  y  aw 
cntn*.  les  hommes  des  querelles  où  les  mots  fussent  peu  de  char! 
comme  si  toutes  les  plus  grandes  révolutions  humaines,  bonnes  ou 
mauvaises,  ne  s'étaient  pas  accomplies  par  la  puissance  des  mots,  c'fft- 
à-diro  par  la  puissance  dos  idées  et  des  choses  que  les  motsexpriBent! 

»  Non  :  dans  le  genre  humain  tel  que  Dieu  l'a  fait,  /es  jrmiiisi  fw- 
Tvllos  fir  mots  révèlent  iwjours  le  combtU  de  ijrandee  idées,  «f  loni  Css- 
jours  dei  querelles  de  tjrandes  choses. 

0  Li  paix  ilu  monde  fst  dtins  V harmonie  da  mot$,  des  idêe$Hdts 
choses. 

»  Et  viûKi  pourquoi  le  dictionnaire  d'une  nation  est  à  mes  jeux  une  a 
grande  puissance  ! 

»  Si  les  nations  do  la  terre  sont  aujounl'hui  si  étrangement  tronbléfs 
si  les  n)yaumes  les  [>lus  puissants  semblent  incliner  à  leur  rmoe,  cn\ 
que  depuis  longtemps  déjà  cette  harmonie  n'existe  phis. 

n  Les  choses  les  plus  importantes  au  bonlieur  et  à  la  sécurité  publie 
sont  sans  accord  entre  elles,  et  il  y  n  un  proftmd  ditmitHmêuî  mt  to 
vlées  qtii  les  rrprfsentent  et  sur  les  mots  qui  le»  expriment. 

»  Toute  idée  est  une  puissance  qui  s'appuie  sur  une  famille  plus  ou 
moins  iionibrtMise  do  mots  analogues,  qu'elle  crée  à  son  usage  et  qu'elle 
éclaire;  ou,  plutôt,  elle  se  transforme  et  se  révèle  en  eux;  kiors  cfs 
mots  ))articii)enl  à  s<i  puissance,  expriment  sa  valeur,  représenlpot  m 
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me,  réfléchissent  sa  lumière  à  divers  degrés  et  avec  des  nuances 
ivenes»  dans  la  société  et  dans  le  commerce  des  intelligences  humai- 
ai.  Tout  cela  fait  cette  grande  chose  que  j'ai  appelée  le  bon  schs  des  mots, 
s  Maisy  parmi  ces  mots  dépositaires  et  représentants  de  l'idée,  cha- 
on  a  son  rang,  et  pour  ainsi  dire  sa  mesure  d'autorité;  il  en  est  qui 
lercent  un  plus  haut  empire  sur  les  esprits,  dont  l'action  est  pins  pit>- 
nde  dans  le  monde  intellectuel,  et  dont  Tobscurcissement  ou  la  chute 
nécessairement  un  plus  grand,  un  plus  funeste  retentissement  :  ce 
Mit  les  mots  supérieurs,  ceux  que  l'idée  a  élevés  à  sa  plus  haute  va- 
ïor,  en  les  pénétrant  de  sa  plus  vive  lumière,  et  qui  par  là  sont  de- 
BDUs  pour  les  hommes  comme  la  vérité  présente. 

•  Mais  qui  ne  le  sait?  il  y  a  dans  le  monde,  en  face  de  la  vérité,  le 
lensonge  et  Terreur  ;  à  Tencontre  des  idées  vraies,  les  idées  iausies. 

»  Si  la  vérité  se  manifeste  par  la  lumière  des  idées  Traies,  le  men- 
Mige  et  l'erreiu*  essayent  d'usurper  sa  place  et  de  s'introduire  à  la 
leur  trompeuse  des  idées  fausses. 

9  L'idée  fausse,  l'erreur,  ce  qui  n'est  pas,  se  trouve  natureUement 
ins  lumière  et  sans  nom  ;  c'est  une  puissance  de  néant,  essentielle- 
lent  usurpatrice  dès  qu'elle  veut  paraître  quelque  chose. 

»  Pauvre,  indigente,  stérile  par  elle-même,  inaperçue,  elle  sent  le 
psoin  de  s'emparer  de  la  lumière,  de  l'influence  et  des  mots  enfin  qui 
«it  la  richesse  de  l'idée  vraie,  de  l'idée  rivale  :  inféconde  et  isolée  par 
Ml  impuissance  naturelle,  il  faut  qu'elle  se  donne  une  famille  et  comme 
n  État  où  elle  règne  par  l'étendue  do  ses  affinités,  et  de  là  puisse  dominer 
%  intelligences.  Pour  cela,  elle  s'introduit  d'abord  dans  le  langage,  seul 
loyen,  pour  elle,  d'arriver  UM  ou  tard  à  envahir  sûrement  les  esprits. 

•  L'histoire  en  fait  foi  :  jamais  «ne  idée  fimae  n'est  entrét  dan»  le 
londe,  si  rê  n'est  p*tr  Vusurpatiwi  des  mots  justes  dont  elle  s'emprrrr , 
!  dofil  elle  altère  plus  ou  nurins  le  sens  ;  cor,  dans  les  grandes  luttes  de 
i  pensée  humaine,  les  opinions,  les  partis  contraires  ont  leurs  mots, 
Mmne,  dans  les  luttes  des  nations,  les  armées  ont  leurs  étendards. 

•  Mais  alors  il  se  passe  l(»u jours  quelque  chose  d'extraordinaire  et  qui 
ppelle  l'attention  de  tout  sérieux  observateur. 

»  Alors  il  s  établit  en  apparence,  dans  le  langage  et  entre  les  mots, 
lais  réellement  au  fond,  dans  les  iiées  et  entre  les  rhosesy  ces  chocs  ter- 
ibies  qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  quune  des  phases  de  la  lutte  étemelle 
ntrr  le  rr'rf  et  le  faux,  entre  le  fden  et  le  mat,  » 

Que  faire,  je  vous  lo  demande,  quand  ces  chocs  terribles 
p  ffont  établis  entre  les  mots  et  les  choses?  Si  Ton  change  les 
hoses  sans  rtiangor  les  mots,  ceux-ci  ne  diront  plus  alors 
e  qu'ils  disaient,  le  sens  en  sera  alors  considérablement 
Iti^ré,  conséquemmcnt  arbitraire.  Vous  voyez  donc,  mon 
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cher  confrère,  qu'il  est  prudent  de  redresser  les  motsemnCif 
temps  que  les  choses,  si  Ton  vent  mettre  fin  à  ces  chocs  tn- 
ribles,  si  éloquemment  rapportés  et  décrits  en  ces  terma  par 
M.  révoque  d'Orléans  : 

A  Lh  charité,  l'humilité,  la  miséricorde,  Vhumfmiié  même,  apièf  qia- 
trf  mille  annexes  de  bannissement,  ne  sont  rentrées  dans  le  mloiide  for 
par  cette  force  supérieure  qui  se  nomme  le  témoignage  du  sang. 

»  Elles  avaient  été  bannies  de  la  terre  à  ce  point,  que  ndéeroèmfyqoc  k 
Nouvcnir,  en  étaient  à  peu  près  eiïacés  dans  la  mémoire  des  homiiiH  : 
la  langue  humaine  ne  savait  presque  plus  les  redire,  on  les  blasphéoiii. 

))  La  miséricorde  était  une  faiblesse,  un  vice  de  comr  :  Mùerkordm 
(tnimi  vitium  est,  disait  le  plus  sage  des  philosophes. 

»  Humilitas,  l'humilité,  était  synonyme  de  bassesse.  Cariiaê  ne  dé- 
signait non  de  pins  que  l'amitié  ;  et  les  relations  que  rhnmaBlé, 
humanitns^  établissait  entre  les  hommes  n'allaient  guère  ta  dett  àt 
la  politesse  et  des  bonnes  manières. 

v  Pour  les  restituer  au  monde,  ces  grandes  idées,  ces  grandes  cho- 
ses, il  fallut  faire  violence  au  langage  humain,  et  donner  un  sens  sn- 
hlime  à  des  mots  vulgaires;  mais  les  mots,  les  hommes  et  les  chose» 
résistèrent;  rempire,runivers,touts  émut;  des  flots  de  sang  coulèrent  ■ 

Trois  révolutions,  depuis  soixante  ans,  ont  éclaté  ea  Ffmnee 
au  nom  delà  Liberté.  Le  lendemain  de  ce  triomphe,  que  signi- 
flait  ce  mot,  que  désignait-il?  Aujourd'hui  mém^.,  à  VhMie 
oii  je  vous  réponds,  le  mot  Liberté  signifle-t-il  plus,  iriatîve- 
ment  à  ce  qu'il  devrait  signifier,  que  ce  que  signifiait  le  mot 
/Ifimanitas,  à  Tépoque  rappelée  par  M.  Tévèque  d'Orléans, 
relativomont  k  ce  que  le  mot  Humanité  signifie  maintenant? 
Ai^^v/é  signifie  encore  servitude  comme  ^fumtViYos  alonglemp 
signifié  b.issosse. 

Fausse  et  incomplète,  dites-vous,  serait  la  langue  ob  le 
mot  Autorité  ne  signifierait  plus  a  un  homme  qui  ordonne  et 
Il  des  hommes  qui  obéissent,  des  maitros  et  des  serviteon» 
»  des  patrons  et  des  ouvriers,  des  pères  et  detf  enfants,  i 
Fausse  et  incomplète,  eussiez-vous  dit  en  l'année  liOO,  serait 
la  langue  où  le  mot  Fét}dalité  ne  signifierait  plus  un  suzerain 
ayant  des  vassaux,  lo  serf  faisant  pailie  du  fief,  soumis  aux 
rnrvi'îes,  aux  banaliti^s,  enchaîné  à  la  glèbe  et  ne  pouvant 
disposer  de  lui.  Eh  bien  !  en  iH57,  que  signifie,  que  désigne, 
t'M  France,  le  mot  Féodalité  ?  Ce  mot  ne  sert  plus  qu'à  dési- 
^Mier  un  état  social  qui  a  cessé  d^exister.  Le  mot  Aolorité  U- 
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lime  n'a  déjà  plus  la  signification  qu'il  avait,  il  y  a  un  siècle, 
'MiTrierà  patron,  puisqne  maintenant  Touvrier  en désaceoirâ 
ree  eon  patron  est  libre  de  le  quitter.  En  réalité,  Touvrier 
obéit  plus,  il  vend  son  travail  et  il  en  reçoit  le  prix,  mais  sans 
maie  cesser  d'être  maître  de  sa  personne  ;  il  peut  changer  à 
m  gré  de  patron  et  de  profession,  ce  qu'autrefois  il  ne  poa- 
lit  pas  faire.  Rien  également  n'enchaîne  plus  le  serviteur 
1  maître.  Ils  sont  réciproquement  libres  de  se  quitter.  Le 
ot  Autorité  n'a  conservé  toute  sa  puissance  que  du  père  à 
enfant,  tant  que  celui-ci  pas  n'a  pas  atteint  l'âge  de  raison. 
m  dans  ce  cas  le  mot  Autorité  ait  conservé  toute  sa  puis- 
inee,  cela  s'explique  naturellement  par  l'absence  de  raison 
iffleante  dans  l'enfant  ;  aussi  cette  exception,  loin  de  contre- 
ire  l'opinion  que  je  soutiens,  la  corrobore-t-elle  justement. 
renez  votre  loupe,  mon  cher  confrère,  et  examinez  de  près 
Dire  société  à  demi  renouvelée  :  vous  verrez  que,  —  la  ques- 
on  mise  à  part  de  gouverné  à  gouvernant,  de  soldat  à  ofB- 
ier,  d'enfants  mineurs  à  père,  mère  ou  tuteur,  —  il  n'y  a 
lus,  dans  le  sens  strict  du  mot,  il  n'y  a  plus  d'homme  qui 
ordonne  à  des  hommes  qui  obéissent  »;  il  n'y  a  plus  que  des 
lommes  payant  un  salaire  à  des  hommes  qui  le  reçoivent, 
iprèe  ravoir  débattu  et  gagné.  Que  tout  contribuable  soit 
ibre  de  payer  ou  de  refuser  Timpôt,  à  commencer  par  l'impôt 
lu  sang,  comme  déjà  tout  ouvrier  est  libre  d'accepter  ou  de 
«pousser  le  siilaire  qui  lui  et>t  proposé,  et  la  question  de  gou- 
'emement  sera  bien  [irès  de  sa  solution.  Alors  le  mot  Autorité 
l'exprimera  plus  que  la  soumission  passive  de  l'enfant  mi- 
leur  â  la  volonté  paternelle  ;  et  encore  sera-ce  une  question 
i  examiner  et  à  approfondir  que  celle  de  savoir  si,  pour 
brmer  la  raison  de  l'enfant,  il  n*est  pas  rationnel,  il  n'est  [ms 
lécessaire  de  procéder  exclusivement  par  le  raisonnement, 
a  persuasion,  la  patience,  au  lieu  de  procéder  par  la  force, 
'intimidation,  le  châtiment,  qui,  le  façonnant  de  bonne  heure 
i  la  servitude  par  Tobéissance  passive,  le  préparent  ainsi  à  la 
yrannie. 

Vous  me  suppliez,  mon  cher  confrère,  u  de  ne  pas  passer 
»  légèrement  sur  l'existence  de  la  raison  universelle,  de  la 
»  morale  universelle,  de  la  justice  éternelle,»  trois  choses 
lont  une  seule  rendrait  superflues  les  deux  autres,  car  elle  les 
jDpiique.  Pourquoi  adopterais-je  de  grands  mots  contreditt» 
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par  les  faits,  lorsque  le  raisonnement  me  suffit  à 
démontrer  que  toute  société  n'est  que  la  mise  en  ap|liaii 
de  ce  principe  :  Aepas  faire  aux  auire$  ce  gu^om  «e  vmkiàfê 
que  Us  autres  vous  fissmt;  conséquenunent  ne  pas  tner,  à\m 
ne  veut  pas  s*exposer  au  risque  d'être  tué  ;  conséqvHHl 
ne  pas  voler,  si  Ton  ne  veut  pas  s'exposer  ao  risque  flh 
volé  ;  ne  pas  outrager  son  père,  si  Ton  ne  vent  pas  f*ap«i 
au  risque  d'être  outragé,  à  son  tour,  par  son  fik;  m  )■ 
violer  ni  suborner  la  jeune  fille,  si  Ton  ne  veut  pas  l'opai 
au  risque  de  voir  sa  propre  fille  subornée  ou  violée;  m  )■ 
vendre  à  faux  poids,  si  l'on  ne  veut  pas  s*ezpo8er  n 
d'acheter  soi-même  à  faux  poids;  ne  manquer,  enfla, 
aucune  transaction,  dans  aucune  circonstance,  à  h 
foi,  à  l'équité,  si  Ton  ne  veut  pas  s'exposer  an  risque  flta 
victime  de  l'iniquité,  de  la  mauvaise  foi,  sans  avoir  k  hAk 
s'en  plaindre.  Cherchez  bien,  et  vous  verrez  qns  feoife  k 
société  se  résume  dans  un  seul  mot  :  Réciprocité.  La  lAJpN 
cité  est  à  l«i  société  ce  que  le  pendule  est  au  cadran.  Qh  A 
société  dit  réciprocité  ;  qui  dit  niciprocité  dit  raisoi 
qui  dit  raisonnement  dit  tout  ce  que  vous  voulez  : 
vcrselle,  morale  universelle,  justice  étemelle,  puîsqnekni- 
sonnement  détourne  de  tout  ce  qui  est  mal  et  csadHl  i 
tout  ce  qui  est  bien.  Passons  donc. 


§2 


Enfin,  vous  y  consentez,  mon  cher  confrère  :  ne 

plus  sur  le  mouvement,  marchons;  ne  discutons  plwnrh 
raison  universelle,  au  rebours  de  laquelle  marche  l'i 
raisonnons.  Il  vous  plaît  d'adopter  la  forme  du  dialogae, 
L'un  de  nous  deux,  comme  dans  le  dialogue  de  Platon  iv il 
Royauté,  ne  s'appellera  pas  Socrate.  et  l'autre  l'Étraofw:  Vm 
de  nous  deux,  comme  dans  le  premier  entretien 
Saint-Pétersbourg,  de  J.  de  Maistre,  ne  s'appelleim  p 
(]omte  et  Tautre  le  Sénateur  ;  chacun  de  nous  gaidera  le 
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hii  appartient;  votre  nom  est  Autorité;  le  mien  est 
irté. 

vons  la  parole  : 

AtJTORrrÉ  :  Une  nation  étant  composée  d'individus,  si 
\e  de  tuer  n'est  dans  aucun  de  ces  individus,  elle  ne 
rra  être  dans  la  nation  en  vertu  de  ce  principe  logique  : 
)  qui  n'est  dans  aucune  partie  d'un  tout  n'est  pas  dans  le 
ot.  »  Donc  on  peut  concevoir  les  nationalités  sans  guerres 
iDS  conqui^tes.  La  preuve  que  les  nationalités  ne  sont  pas 
iose  dont  la  guerre  est  l'effet,  c'est  qu'il  y  a  des  guerres 
tes  dans  Tintérieur  des  nations.  Il  y  a  même  des  guerres 
dividu  à  individu,  des  duels  et  des  brigandages  qui  sont 
conquêtes  à  main  armée  faites  par  des  particuliers  sur 
tires  particuliers.  La  division  de  l'humanité  en  nations  ne 
donc  rien  à  la  question,  puisque  les  individus  eux-mêmes 
orgent.  Si  le  raisonnement  est  impuissant  contre  la  guerre 
I  conquête,  c'est  qu'il  est  d'abord  impuissant  contre  le 
irtre  et  le  vol.  • 

k  UBBRTÉ  :  S'il  est  vrai  que  ce  qui  n'est  dans  aucune  partie 
1  tout  n'est  pas  dans  le  tout,  il  eit  également  vrai  que  ce 
n'est  pas  dans  le  tout  n'est  dans  aucune  de  ses  parties, 
s  parions  sérieusement.  Est-ce  que  le  conquérant,  qu'il 
omme  Annibal,  César  ou  Charlemagne,  se  croit  un  meur- 
r  punissable  autrement  que  par  la  défaite?  Alors  même 
1  noie  les  champs  de  bataille  dans  des  flots  de  sang,  tuer 
ïi  pas  ridée  qui  lui  apparaît,  il  ne  voit  que  sa  patrie  qu'il 
audit  ou  qu'il  venge  ;  il  ne  voit  que  les  arcs  de  triomphe 
lui  seront  dressés  à  son  retour,  que  les  acclamations  qui 
Uueront,  que  l'histoire  qui  transmettra  son  nom  à  la  pos- 
té en  le  glorifiant.  Donc,  l'idée  de  guerre  pourrait  encore 
sister  dans  une  nation  où  n'existerait  plus  l'idée  de  meurtre. 
,  sans  doute,  on  peut  concevoir  dans  l'avenir  les  nationa- 
3  sans  guerres  et  sans  conquêtes,  comme  on  peut  eonce- 
*  une  femme  qui  n'ait  jamais  de  fils,  mais  peut-on eoncevoir 
Bis  qui  n'ait  pas  eu  de  mère?  Est-ce  que  les  nationalités 
4)nt  pas  filles  de  la  conquête?  Est-ce  que,  sans  les  oonquèCes, 
aurait  eu  des  nationaUtés?  Les  nationalités  sont  à  l'homa- 
I  ce  que  les  fractions  sont  à  l'unité.  Pour  qu'elles  exigtant, 
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U  faut  qu*on  la  divise.  Doit-on  s'étonner  qne  dn 
civiles  éclatent  au  sein  d'une  nation,  quand  on  choisît 
année  ce  qu'elle  renferme  d'hommes  les  plus  beau, ki|hi 
vigoureux,  pour  les  exercer  au  maniement  desarmeielàta 
de  tuer  sans  hésitation  celui  qu*on  décore  du  nom  d'i 
sauf  à  lui  rendre  le  lendemain  le  nom  d'allié  qu'on  ki 
la  veille?  Entre  la  guerre  et  le  meurtre,  plus  j'y 
moins  j'y  vois  de  différence,  sinon  que  la  guerre  est  le 
nationalisé,  tandis  que  le  meurtre  est  la  guerre  îadifil» 
lisée.  Désapprenez,  cessez  d'apprendre  aux  nations  àff'( 
égorger,  à  s'entre-dépouiller,  et  vous  verrez  presque 
les  cas  de  meurtre  et  de  vol  devenir  de  plus  en  pins 
paraissant  de  plus  en  plus  barbares.  Depuis  qu'il  y  a 
souvent  de  guerres,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  inconi 
beaucoup  moins  de  duels? Est-ce  que  l'honneur  qui  n'i 
tait  autrefois  de  satisfaction  que  les  armes  à  la  main 
mence  pas  à  parler  moins  haut  que  la  raison,  à 
m^^me  quelque  peu  suranné  et  presque  ridicule?  D^jà,  B  7  a 
vingt  ans,  on  eût  honni  le  batailleur  qui,  après  avoir 
mortellement  en  duel  son  adversaire,  s*en  fût  éloigné 
ment  ;  il  y  a  dix  ans,  on  trouvait  convenable  que  I'Imhhw  fs 
avait  eu  le  malheur  d'en  blesser  ainsi  un  antre  8*1 
désespéré  et  allât  s'asseoir  au  chevet  de  son  lit  pour  b 
gner  ;  maintenant  on  trouve  moins  puéril  et  plus  sonii, 
barbare  et  plus  honorable  de  s'expliquer  et  de  nepas se 
que  de  se  battre  et  de  ne  pas  s'expliquer.  Rodomonts, 
leurs,  spadassins  sont  déjà  à  Tétat  d'anachroniame.  Qns 
(!e  dans  vingt  ans,  si  la  paix  dure?  Ce  que  M.  Dupin  et  b  js- 
risprudence  ont  commencé,  les  mœurs  l'auront  aebevé  :  Ba'y 
aura  plus,  mùmedans  Topinion,  aucune  différence  entra  rto* 
micide  par  suite  d'assassinat  et  l'homicide  par  suite 
Les  gouvernomonts  étant  aux  nations  ce  que  les 
aux  mineurs,  que  diriez-vous  d'un  tuteur  qui, 
donné  à  son  pupille  l'exemple  du  meurtre  et  du  volt  s'i 
rait  que  celui-ci  Timitât?  Du  tuteur  ou  du  pnpiUai  Isfuri  te 
deux  doit  à  l'autre  l'exemple  qu'il  couTienl  de  saintl 
Ne  serait-il  pas  logique  et  rationnel  qne  les  gueiw 
ments,  qui  qualifient  de  crimes  le  meurtre  et  le  «el,  qaibi 
flétrissent  et  les  poursuivent,  commençassent  par  lenooscri 
jamais  aux  guerres  et  aux  conquêtes?  Qui  les 
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yoMqu'ils  uê  iftlàvent  que  d'eux-méiiMt?  Est-ce  donc  aux 
poiiilles  à  faire  preuve  de  plus  de  raison  que  les  tuteurs?  Alon 
U  imit  renverser  les  rAles,  alors  il  faut  émanciper  les  pupilles 
et  interdire  les  tuteurs  ;  alors  il  faut  [riacer  ceux-ci  sous  la  Ut- 
telle  de  ceux-là  ;  c'est  une  conséquence  rigoureuse  contre  la- 
quelle s'émousse  la  plus  habile,  la  plus  opiniâtre  argumenta- 
taon.  Renoncez  donc  à  dire  que  si  le  raisonnement  est  impuis- 
sant contre  la  guerre  et  la  conquêto,  c'est  qu'il  est  d'aliord 
impuissant  contre  le  meurtre  et  le  vol.  Autant  vaudrait  soute- 
nir que  le  (ils  est  antérieur  au  père  dans  Tordre  des  géné- 
rmtions. 

L'xurùuri  :  Détracteur  de  la  pénalité  légale,  soyei  donc 
conséquent  :  ou  déclares  le  raisonnement  sufDsant  pour  dé- 
truire la  guerre  et  la  conquête,  ou  reconnaissez-le  insufiisant 
pour  détruire  le  meurtre  et  le  vol.  La  pénalité  légale  que  je 
défends  est  très-naturelle,  car  elle  naît  de  l'idée  de  justice. 
iTest  votre  pénalité  à  vous  qui  est  artificielle  et  arbitraire  ; 
elle  est  artificielle,  parce  qu'il  vous  faut  inventer  Y/rucripticn 
de  vie  et  créer  à  force  d'art  un  état  social  différent  de  celui  que 
la  civilisation  a  produit;  il  vous  faut  décider  arbitrairement 
que  le  vol  n*est  pas  un  délit,  que  le  meurtre  n'est  pas  un 
crime,  et  punir  cependant  le  voleur  et  le  meurtrier  que  vous 
déclarez  innoceuts,  La  Presse^  pas  plus  que  la  Goutte  de  Fnmce^ 
n'a  été  frappée  par  la  prnalilé  légale  ;  elle  l'a  (^Xé  par  un  coup 
d'État,  et  le  coup  qui  a  frappé  ces  deux  journaux  est  un  titre 
d'honneur  pour  eux.  Vous  entendez  bien  que  la  civilisation 
aurait  étendu  partout  votre  système  d'assurances  :  donc,  votre 
Caîn,  votre  Juif  errant  ne  trouveraient  à  vivre  sur  aucun 
point  du  globe  et  seraient  réduits  à  $  expatrier  de  la  terre  par 
un  suicide.  C'est  ce  qui  arriverait  certainement  si  votre  sys- 
tème était  praticable.  Si  la  justice  vraie,  la  justice  jyête^  la 
seule  que  je  veuille  défendre,  eût  été  appliquée  à  Athènes, 
Socrate  n'aurait  pas  été  condamné;  si  toutes  les  fiiimes  de  la 
justice  légale  avaient  été  observées,  le  Rédempteur  de  l'hu- 
manité n'eût  point  été  crucifié,  ainsi  que  l'a  doctement  dé- 
montré M.  Dupin.  11  vuus  paraît  plus  simple  de  supprimer  la 
justice  humaine  que  d'essayer  de  la  perfectionner. 

U  UBERTÉ  :  Détracteur  de  la  publicité  pénale,  consentes 
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à  ce  que  je  convertisse  l'impôt  forcé  et  mnltipie  ci  fi»  ■  ^ 
pôt  volontaire   et  unique;    consentez    à  ce  que  je  n» 
place    le    i*ecrutement    militaire    obligatoire   par   Fcalh 
ment  volontaire  transitoire,  lequel  fnit  du  senrîee  mb  b 
drapeaux  une  carrière  et  n*en  fait  pins  une  ewvée,  hfâ 
substitue  la  liberté  au  servage  ;    alors,   je  le  dédîm,  b 
raisonnement  me  suffira  pleinement  et  aisément  povC^ 
truirc  la  guerre  entre  nations,  je  devrais  dire  ponrlil 
former  en  guerre  contre  la  barbarie,  pour  ehangerkii 
quêtes  en  progrès,  pour  fermer  Tère  de  la  Rivalité  et 
rère  de  la  Réciprocité.  Aussi  bien  entre  nations  qn'enln 
ticuliei^,  la  Réciprocité  dénoue  et  simplifie  tout  ce  qm  i 
et  complique  la  Rivalité.  Moralement,  le  Bien^c'ert 
qui  fortifie,  tout  ce  qui  entretient  la  Réciprocdté;lellalvflrit 
tout  ce  qui  TafTaiblit,  tout  ce  qui  la  détmit,  comme 
ment  le  bien,  c'est  tout  ce  qui  fortifie,  tout  ce  qin 
la  santé  ;  le  mal,  tout  ce  qui  l'affaiblit,  tont  ce  qai  la  ft- 
truit. 

Cette  simple  notion,  cette  claire  définition  du  Biea  d  éi 
Mal  me  suffit  pour  asseoir  inébranlablement  ma  poblicMéf^ 
nale,  que  vous  qualifiez  de  pénalité  artificielle.  Ooi,  f 
viens,  elle  est  artificielle,  mais  comme  Test  aosà 
réverbère  qui  dissipe  l'ombre  de  la  nuit  propice 
teurs.  Si  la  pénalité  logalc  que  vous  défendes  est 
relie  parce  qu'elle  naît,  dites-vous,  de  l'idée  de 
quoi  donc  la  publicité  pénale  que  je  propose  seraî^^ls 
naturelle,  puisque  vous  l'avez  vous-même  qualifiée 
lité?  L'instrument  de  pénalité  est  indépendant  de  FUlt  i> 
justice;  il  dépend  du  degré  de  civilisation;  ce  nleift  pah 
justice  qui  a  aboli  la  torture,  c'est  la  ciTilisalioa;  ee  B*al 
pas  la  justice  qui  a  supprimé   la  roue  pour  SMlbe  1  ■ 
place  la  guillotine,  c'est  la  civilisation  ;  ce  ne  som  pM  h 
justice  qui  renoncera  à  la  pénalité  légale  pour 
lilicité  pénale,  ce  sera  la  civilisation,  qui  ne 
sur  la  pente  de  radoucissement  des  peines,  pente  qne 
cée  Beccarîa,  et  que  de  Maistre  a  été  impniannt  à  U  Mr 
remonter.  Loin  de  créer  un  état  social  différent  dseehifv 
la  civilisation  a  produit,  V/nscriptian  de  m$  n'en  est  qm  h 
cuiiséqucnce.  Qu'importe  que  je  n'appelle  pas  le  menilieM 
crime  et  le  vol  un  délit,  si  j'appelle  un  meurtre,  le  meortn^ 
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61  un  Tol,  le  vol  !  Inscrire  sur  la  Police  d'assurance  de  Pierre 
que  telle  année,  tel  jour,  il  a  assassiné  Paul  de  telle  façon  : 
voilà  ce  que  vous  appelez  déclarer  Pierre  innocent t  Est-ce 
Ifc  une  réfutation  sérieuse?  Ai-je  donc  absolument  besoin 
pour  constater  un  fait  de  le  qualifier?  Ne  me  sufOt-il  pas  de  le 
constater?  La  culpabilité,  si  elle  existe,  ne  réside-t-elle  donc 
{MIS  dans  le  fait  en  lui-même  ?  Ne  réside-t-elle  donc  que  dans 
la  qualification?  Si  c*est  la  qualification  du  fait  qui  eh  déter- 
mine la  culpabilité,  ne  risque- t-on  pjis  de  punir,  comme 
crime,  de  la  peine  capitale,  tel  fuit  qui,  dans  un  autre  temps, 
sera  tout  au  plus  réputé  comme  une  erreur  dont  il  appartien- 
dra uniquement  à  la  vérité  de  faire  justice?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  un  coup  d'État  que  la  Gazette  de  France  et  la  Presse 
oot  été  frappées.  Combien  de  fois  la  Gazette  de  Francs  n'a- 
t»elle  pas  été  poursuivie  et  condamnée  de  1830  à  1847,  en 
exécution  de  la  lé^slation  pénale,  alors  en  vigueur  contre  les 
crimes  et  délits  de  la  presse  ?  Kst-ce  que  la  Presse  n'a  pas  été 
poursuivie  et  condamnée  en  4850  pour  avoir  pris  la  défense 
da  suffrage  universel  contre  le  suffrage  restreint  par  la  loi 
du  31  mai  ?  Est-ce  que  M.  NefTlzer  n'a  pas  été  condamné  à 
une  année  de  prison,  qu'il  a  faite  à  la  Conciergerie,  parce  que 
la  Presse  avait  donné  le  titre  do  Message  à  une  réuhion  de 
citations  toutes  textuellement  extraites  des  (JKuvres  du  prince 
Louis-Napoléon?  Ce  qui  prouve  que  la  publicité  pénale  est  une 
idée  juste,  c'est  que  vous  ne  pouvez  Tatltiquer  qu'en  tombant 
dans  l'exagération  la  plus  extrême.  Ainsi,  pour  représenter 
Calo  réduit  h  »  n'expatrier  de  la  terre  par  un  suicide  n  ,  il  vous 
faut  supposer  l'univers  entièrement  ex])loré,  entièrement  peu- 
plé, entièrement  civilisé.  Plus  de  contrées  inhabitées,  plus  de 
vastes  déserts,  plus  d«)  hautes  monlugnos,  plus  de  forêts 
vierges,  plus  de  peuplades  sauvages,  plus  de  populations  à 
demi  civilisées  I  En  admettant  qu'A  force  de  victoires  rempor- 
tées sur  la  barbario,  la  civilisation  en  arrive  là  un  jour,  t*e 
jour-là  est-il  prochain,  et  n'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  lieu  de 
craindre  qu*avant  qu'il  se  lève  il  ne  s*écoule  plus  de  siècles 
encore  que  n'en  compte  le  pas.sé?  CaTn,  avant  d'être  exposé  à 
ee  risque  dont  vous  le  menacez,  n*aura  niallipureusenient  que 
trop  d'espace  et  trop  do  temps  devant  lui.  L*objeotiun  tombe 
donc  d'elle-même.  La  seule  justice,  dit(fs-vous,  que  vous 
veuillez  défendre,  est  «  là  justice  Juste  i>;m'disj  si  vous  ne  ^Miuvez 
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me  citer  un  seul  État,  un  aenl  HÎècIe,  où  elle  ail  «xcluiTMol 
régné  dans  le  passé,  quelle  garantie  me  donoez-Tou  qn'dk 
régnera  dans  l'avenir,  que  l'innocent  n'y  sera  pas  réputé  cn- 
minel  et  que  le  juste  n'y  sera  pas  jugé  et  condsinné  pirlt 
fort?  Lii  publicité  pénale,  étant  à  la  pénalité  légale oa fuir 
chronomètj-e  est  au  sablier,  remplace  lu  pénalité  l^alcaù 
ne  supprime  pas  ce  que'  vous  nommez  la  justice  hamiÎM. 
Non,  elle  ne  la  supprime  pas,  elle  la  perfectionDe, 

L*Ai:TORtTÉ  :  Vnus  dites  que  la  pénalité  qoi  réanlte  de  U 
publicité  inhérente  à  la  simple  canstatation  du  iait  •  est  ce 
11  qu'elle  est  »;  mais,  comme  il  s'agît  de  choisir  entre  cetk 
pénalité  et  la  pénalité  existante,  si  celle-là  est  mauraiw  ri 
que  celle-ci  soit  lionne,  cela  fuit  bien  quelque  chose.  Je  vou 
renvoie  le  paragraphe  où  vous  me  demandez  s'il  faut  suppri- 
mer In  puhliciition  des  faillites  parce  qu'il  y  a  des  faillis,  et  U 
rormiilil4';  des  protùts  parce  qu'il  y  a  des  débiteurs  qui  or 
payent  jkis  ItJurs  billets  à  l'cbùance,  car  c'est  vous  qui  denUD- 
dez  qu'on  supprime  lus  greiïiis  et  les  tribunaux  parce  qu'il  ; 
y  a  des  abus  dans  les  formes  de  la  justice  actuelle.  Vous  lup- 
prim>.-2  lu  l]iinti>.  puisque  vnus  fuites  du  crime  une  simple  fuie 
de  cali'ul.  II  n'y  il  pus  de  hoot^'  iii  se  tromper  dans  une  addi- 
lion.  Pourquoi,  ne  voulant  pas  que  lu  hnntc  s'attache  au  crint, 
cumptez-vuus  sur  la  houle  comme  devant  être  un  frein  cootrr 
le  crlm<>?  Sorti;ï.  ai  vous  le  pouvez,  de  cette  inconséquence. 
Lu  justice  sociule  est  encore  plus  prévoyante  que  la  publicité 
pénale,  ctu",  uvcc  la  peine  de  mort,  elle  protùge  encore  plu 
«■l'Iicucemeiit  lu  jeune  fîUe  contre  le  risque  d'être  mariée  à  lia 
meui'tner.  Kllc  supprime  l'usEassin,  tandis  que  vous  lui  laiaiei 
la  chance  de  eaelii-r  son  identité  en  dérobant  l'Ioacriptioa  de 
vie  d'un  htium'-te  homme  qu'il  aura  tué  etde  faire  de  DonTelIcs 
victimes.  Comment  les  percepteurs  pourraient-ils  avoir  d« 
doubles  dff  fenilieii  d'Inscription  de  trente-cinq  millions  d'ha- 
bitanls,  et  y  inscrire  :iu  fur  et  a  mesure  de  leur  constalatioa 
h-.-i  fails  et  gestes  Je  ihocun  '.  (Juant  au  juge  de  poix,  seratl-tl 
biujdurs  itssez  ciKirugeux  pour  ins<:rire  sur  ces  feuilles  la  véiîti, 
rien  que  lu  vériti'-,  toute  la  vérité'?  Vulm  publicité  pénale  flit 
(liinc  im|)ratii'iibU>.  H  n'y  a  pas  de  loi  au  monde  qui  ptt  obli* 
>;er  un  liuiiinii-i'i  porter  sur  lu  front  un  écriteau  qui  le  tlélrinit 
•  t  lui  ferait  refuix-r  |tartOMt  le  pain  et  l'eau.  Non-seuleBimt  jf 
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itîeiiB  le  mot  te',  mais  je  maintiens  les  mots  déjuges  et  de 
tribunaux,  et  à  leur  suite  cette  idée  d'autorité  que  tous  you- 
driex  exclure,  car  un  homme  s'étant  approprié  la  maison  d*un 
smtre*  qu'arrivera-t-il?  Le  voleur,  après  que  le  vol  aura  été 
constaté,  gardera-t-il  la  maison  volée?  Que  vous  ne  punissiez 
pas  la  spoliation,  c'est  déjà  bien  fort;  mais  que  vous  la  main- 
teniez, cela  ne  serait  pas  possible.  Le  sens  droit  du  peuple 
entier  se  soulèverait  contre  cette  iniquité.  11  faudra  donc 
obliger  le  voleur  à  réintégrer  l'objet  volé.  La  publicité  ne 
suflirait  pas  pour  y  contraindre  le  voleur.  Conséquemment,  il 
fiaadra  un  arrêt  de  la  justice  pour  opérer  cette  réintégration. 
Un  tribunal  sera  nécessaire,  et  ce  tribunal  devra  avoir  l'auto- 
rité de  la  loi,  des  huissiers,  des  gendarmes,  et  tout  ce  qui  ftût 
que  force  resté  à  la  Un  dans  nos  Etats  civilisés. 

LA  LiBEBTi  :  Yous  dltcs,  vous,  que  la  publicité  pénale  est 
mauvaise,  mais  vous  ne  le  prouvez  pas  ;  je  dis,  moi,  que  la 
pénalité  légale  n'est  pas  bonne,  et  je  le  prouve  l'histoire  à  la 
main  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  ;  l'histoire  à  la 
main  de  tous  les  martyrs  de  la  religion  dans  laquelle  nous 
sommes  nés  tous  les  deux  ;  l'histoire  à  la  main  de  tous  les 
martyrs  de  la  liberté  (je  ne  parle  pas  de  la  liberté  telle  que  je 
U  conçois,  je  ne  parle  même  pas  de  la  liberté  telle  que  vous 
l'admettez:  je  parle  de  la  liberté  se  faisant  aussi  petite  et  aussi 
humble  qu'il  soit  possible  de  l'imaginer);  l'histoire  à  la  main 
de  toutes  les  sentences  que  la  postérité  a  revisées  et  cassées  ; 
l*histoire  à  la  main  de  tous  les  supplices  qui  ont  été  inventés, 
qui  ont  été  appliqués,  et  dont  on  ne  peut,  sans  frémir  encore, 
lire  seulement  la  description.  Je  n'ai  jamais  compté  au  nombre 
de  ceux  qui  veulent  la  fin  sans  vouloir  les  moyens;  conséquem- 
ment, dès  que  je  veux  la  publicité  pénale,  je  veux  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'établir,  et  c'est  ce  dont  vous  vous  con- 
vaincrez en  ouvrant  la  poutiqub  umvBRSELLt,  au  livre  YI, 
iDiïiulé:  Justice  universelle  ;  chafitre  i*':  Organinatùm  judiciaire  ; 
et  chapitre  n  :  lié  forme  pénale  (i),  livre  qui  se  termine  par 
cette  page  : 


(i)  Voir  Ist  pigei  131   148, 1S8  et  tSO  d«  m  fotimif . 
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a  En  donnant  pour  unique  châtiment  au  f^rime  rommù  le  ni» 
constaté,  que  fait  la  société  ? 

»  Elle  oblige  ainsi  le  coupable  à  fuir  au  bout  du  inonde  le  lieii  dr 
sa  faute;  elle  l'oblige,  non  [tar  un  texte  de  loi,  main  par  l'impossibililr 
absolue  de  s'envelopper  dans  l'ombre. 

»  Si  la  publicité,  telle  qu'elle  peut  être  constituée,  faisait  luir»  b 
hunière  dans  cette  nuit  qu'on  appelle  /(/  société^  l'on  n'aurait  pluâbesM 
ni  d'écbafaudsy  ni  de  bagnes,  ni  de  maisons  de  force  et  de  correction, 
ni  de  Code  pénal,  ni  de  jury. 

»  Alors  le  devoir  de  la  justice  scruit  extrêmement  simple,  car  il  se  bor- 
nerait à  constater  que  tel  individu  a  commis  tel  jour,  en  tel  lieu,  \é 
meurtre,  toi  vol,  tel  faux  ou  tel  autre  acte  condamné  par  la  conscioer 
publique. 

«  La  peine  de  mort  et  toutes  les  peines  afflictives  pourront  doncêtr^ 
abolies  tlès  que  la  société  sera  administrée  comme  elle  peut  et  cùmm 
elle  doit  l'èlre. 

»  d'est  dans  l'indébilitc  du  crime  constaté  que  doit  être  la  pimititiB 
du  crime  commis. 

»  C'est  l'unique  supplice  qui  fut  infligé  par  Dieu  au  meurtrier 
d'Abel. 

»  Dieu  ne  (*ondamna  pas  (Laïn  a  mourir,  il  le  condamna  à  vîne. 

»  Il  ne  voulut  pas  qu'il  fut  tué. 

«  12.  Vous  serez  fugitif  et  vagabond  sur  la  terre. 

»  13.  Caïri  répondit  au  Seigneur  :  Mon  iniquité  est  trop  gnadepoir 

»  tMi  obtenir  le  pardon. 

»  1  î .  Vous  me  chassez  aujourd'hui  de  dessus  la  terre,  et  j'irai  lue  et- 
»  cher  dp  devant  votre  face.  Je  serai  fugitif  et  vagabond  sur  la  terrt. 
M  {Jmconqw  flùtic  tut*  trouverfi,  rue  turrti. 

»  i-"!.  Le  Seigneur  lui  réfiondit  :  Non,  cela  ne  sera  pai;  mais  quîeooqiv 
»  tuera  Oaïn^  sera  puni  tK's-sévi'^reinent.  Et  le  Seignmr  mit  ira  tigne  rur 
»  Ctitfi,  afin  ifiif  eux  Qui  /v  trouri'ru.vut  ni*  h-  tuas^ni  poinîm 

)>  16.  (^aln,  s'étaiit  retirr  de  devant  la  face  du  Seigneur,  fut  m| 
»  iur  ta  tfrrc,  » 

uBNfcse,  ehap.  rv. 

tt  Amendes  et  donunai^es-intérêts  ; 

»  Haut*;  surveillance  de  la  famille; 

M  Internat  de  la  comnnme; 

»  Tr:in<portHtion  hors  tie  la  patrie  : 

i>  Voilà,  en  quatre  lignes,  tout  le  nouveau  Code  pénal! 

•)  \  oilà  (duuuent,  au  nit^yen  de  \' Itisriiption  tU  vie,  c'est-à-dire  d' 
Muiple  feuille  de  papier,  on  jHMirniit  arriver,  par  le  perfectionneiDea 
i!r  radiiiiui>tration  [»ublique,  à  la  plus  importante  des  réformes  pénales 
ù  ratiiiiitlon  de  IouIcn  1o>  peines  ufnictives.  » 
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Parce  que  je  nomme  erreur  ce  que  vous  nommez  crime, 
IMLTce  que  j'en  fois  une  faute  de  raisonnement  ou  de  calcul,  ce 
qui  est  la  même  chose,  vous  dites  que  je  supprime  la  honte. 
Où  donc  avez-TOus  vu  que  je  la  supprimasse  ?  Loin  de  la  sup- 
primer, j*en  accrois  la  puissance  afTaiblie  par  la  pénalité 
légale  qui  a  ennobli  jusqu'à  la  peine  de  mort  en  faisanttomber 
la  tête  de  l'homme  de  bien  non  moins  impitoyablement  que 
la  tête  de  Thomme  de  mal.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  de  honte 
à  me  tromper  dans  une  addition  :  croyez-vous  donc  que  l'ora- 
teur qui  prit  un  jour,  à  la  tribune,  «  le  Pirée  pour  un  nom 
«  d*homme  »   ne  rougit  pas  jusqu'aux  oreilles  dès  qu'il  fut 
avertît  de  sa  méprise  par  l'explosion  des  rires  de  l'assemblée  T 
Combien  d'hommes  ont  journellement  honte  de  leur  igno- 
rance, quoique  l'ignorance  ne  soit  pas  un  crnne?  Est-ce  qu'on 
n'a  pas  souvent  honte  d'actes  que  le  Code  pénal  ne  prévoit, 
ne  qualifie,  ni  ne  punit  7  Est^e  que  parfois  même  il  n'arrive 
pas  d'avoir  honte  et  de  rougir  de  telle  pensée  fugitive  qu'on 
se  hAte  de  refouler,  mais  qu'on  craint  d'avoir  laissé  percer? 
Un  mensonge  n'est  pas  un    crime;    il  est  peu  d'hommes 
cependant  qui,  pris  en  flagnint  délit  de  mensonge,  ne  se 
déconcertent  et  n'aient  honte  d'avoir  menti.  Moins  encore 
qu'un  mensonge  une  maladie   est  un  crime  ;  cependant, 
il   est   telles  maladies   qu'on    n'avoue  pas  sans  honte.  La 
pénalité  légale  a  surtout  pour  fondement  la  crainte,  la  publi- 
cité pénale  a  surtout  pour  fondement  la  honte.   Ce  que  je 
maintiens  fermement,  ne  dites  donc  pas  que  je  le  supprime 
inconséquennnent  Mais  ce  que  je  ne  puis  vous  contester, 
c'est  que  vous  n'ayez  raison  contre  moi  quand  vous  dites  que 
la  peine  de  mort  protège  plus  efficacement  que  l'Inscription 
de  vie  la  jeune  fille  contre  le  risque  d'être  mariée  à  un 
meurtrier.  Avant  vous,  Danton  avait  déjà  exprimé  cette  pen- 
sée par  ces  paroles  célèbres  :  a  II  n'y  a  que  les  morts  qui  ne 
il  revieimeiit  |>as.  »  En  effet,  il  est  plus  certain  que  l'assassin 
qu'on  aura  guillotiné  ne  réussira  pas  à  cacher  son  identité  et 
ne  ri*viendra  pas  se  marier,  qu'il  n'est  certain  que  l'assassin 
qui  se  sera  expatrié  ne  reviendra  pas  sous  un  nom  d'emprunt; 
mais,  si  la  justice  a  été  trompée  par  de  faux  témoignages,  par 
d'accablantes  ap[>arences,  comme  dans  l'affaire  de  Lesurques, 
comme  encore  en  1 853,  dans  une  autre  affain;,  à  votre  tour,  vous 
i'onviendrcz  qu'il  sera  plus  facile  a  la  justice  de  réparer  son 
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erreur,  si  l'innocent  a  conservé  sa  tête  sur  ses  épaules  que  il 
Ta  perdue  sur  Téchafaud.  Puisque,  de  votre  aveu,  la  justîec 
sociale  qui  guillotine  est  plus  prévoyante  que  la  piiblidté  fè- 
nale  qui  ne  guillotine  pas,  soyez  donc  logique  et  osez  doDceoD- 
dure  à  Tapplication  de  la  peine  de  mort  non-seulement  cobIr 
ceux  qu'elle  frappe  déjà,  mais  encore  contre  tous  les  êtres  dan- 
gereux que  les  cours  d*assises  condamnent  aux  travaux  foieés 
à  perpétuité,  H  la  déportation,  aux  travaux  forcés  à  temps^àU 
détention,  à  la  réclusion;  car,  de  toutes  les  peines  que  rhomme 
armé  du  droit  de  punir  son  semblable  peut  infliger,  il  n'en 
est  pas  de  plus  simple  et  de  plus  efficace,  de  plus  expéditÎTe 
et  de  moins  coûteuse.  Étant  admis  le  régime  de  la  pénalité 
légale,  la  peine  de  mort  est  la  peine  par  excellence.  Aussi,  li 
logique  étant  mise  en  demeure  de  se  prononcer  entre  Beocaria 
et  de  Maistre,  donnerait-elle  indubitablement  raison  an  de^ 
nier  contre  le  premier.  Le  reproche  que  vous  faites  à  la  pnbt 
cité  pénale,  ce  serait  de  laisser  à  l'assassin  la  chance  de  cacber 
son  identité  en  s'appropriant  l'Inscription  de  vie  de  Iliomiiia 
qu'il  aurait  tué  ;  si  cela  lui  était  possible  sous  le  régime  de  la 
publicité  pénale,  cela  lui  serait  également  possible  sons  le 
régime  de  la  pénalité  légale;  mais,  pour  que  cela  fût  praticable, 
il  faudrait  admettre  que  l'homme  assassiné  eût  disparu  sans 
qu'un  seul  parent,  un  seul  ami,  se  fût  enquis  de  la  dispa- 
rition et  ne  l'eût  rendue  publique.  Dès  que  cette  disparition 
aurait  été  signalée,  à  quoi  l'Inscription  de  vie  dérobée  par 
l'assassin  lui  servirait-elle,  sinon  à  le  faire  reconnaître?  Donc, 
il  n'y  aurait  pas  de  risque  qu'il  s'en  servît.  Ayant  prévu  sans 
doute  que  cette  objection  vous  échapperait,  vous  me  deman- 
dez comment  les  percepteurs  pourraient  avoir  et  délivrer  des 
doubles  d'Inscriptions  de  vie  de  trente-cinq  millions  dliabi- 
tants?  Je  vous  réponds  :  Tout  aussi  simplement  que  les 
trente-cinq  millions  de   Français  peuvent   se  procurer  nn 
extrait  de  leur  acte  de  naissance.  Quand  ils  en  ont  besoin,  qae 
font-ils?  S'adressent-ils  indistinctement  à  l'un  des  qaatre- 
viiig-tsept  mille  maires  de  France?  Non,  ils  s'adressent  an 
vnaire  du  lieu  de  leur  naissance.  Rh  bien!  quiconque  aura 
besoin  du  duplicata  de  son  Inscription  de  vie  s'adressera  an 
ptTcepteiir  du  lieu  nii  il  payera  le  montant  de  sa  prime  d'a»- 
sur.ince.  Vous  nie  demandez  eneore  comment  les  percepteurs 
pourront  inscrire  au  fur  et  à  mesure  de  leur  constatation  le» 
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Hm  et  gesten  de  trente^cinq  millions  de  Français?  Je  vous 
iponds  :  Où  donc  avez-vous  lu  que  j'aie  jamais  proposé 
ittierire  sur  llnscriptîon  de  vie  lei  faits  êi  gette$  de  ehaamf 
i-je  jamais  proposé  d*y  inscrire  autre  chose  que  les  fidts 
atériels  qualifiés  par  vous-même  crimes  et  déiiU?  D'après 
>tre  façon  de  compter,  tous  les  Français,  sans  même  en 
eepter  les  enfants  à  la  mamelle,  seraient  donc  ou  des 
ioitriers  ou  des  voleurs?  J'ajoute  :  Est-ce  que  toute  con- 
unnation  pour  crime  ou  délit  subie  par  un  individu  n'est 
m  transcrite  et  n'est  pas  jointe  au  sommier,  qu'en  cas 
ft  récidive  le  juge  d'instruction  ne  manque  jamais  de  se 
ire  représenter?  Donc  ce  que  je  propose  se  réduit  à  tirer 
le  utilité  plus  grande  d'éléments  qui  existent  déjà  sous  le 
im  de  casiers  judiciaires.  Je  n'invente  pas,  je  periectionne  ; 
n'innove  pas,  j'améliore.  Du  percepteur  dont  la  tâche 
mit  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  plus  borné,  je  passe  au 
ge  de  paix,  à  qui,  dites-vous,  le  courage  manquerait  d'inscrire 
\T  l'Inscription  de  vie  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  tonte  la 
iriié.  Pierre  a  volé  Paul  ;  Pierre,  ayant  pris  le  nom  de 
icques,  se  présente  pour  obtenir  un  emploi  ;  mais  il  est 
quia  de  produire  son  Inscription  de  vie,  sur  laquelle  il  a  été 
MUitaté  que  Pierre  a  volé  tel  objet,  telle  année,  tel  jour,  ainsi 
aec«la  résulte  des  témoignages  contradictoires  qui  ont  été 
«oeillis.  Que  fera  Pierre?  S'il  a  son  Inscription  dévie,  la 
roduira-t-Ll  ?  S*il  ne  Ta  plus,  ira-t-il  en  réclamer  un  dupli- 
lU  à  son  percepteur  et  y  faire  apposer  le  visa  du  juge  de 
lis  de  son  canton,  visa  réclamé  en  certains  cas  ténébreux 
>iir  surcroît  de  sûreté  et  garantie  d'identité?  A  quoi  cela  lui 
irvirait»ii  ?  Puisque  cela  ne  lui  servirait  qu'à  lui  faire  fermer 
os  certainement  la  porte  qu'il  aurait  tenté  sans  succès  de  se 
ire  ouvrir,  il  n*est  pas  probable  que  percepteur  et  juge  de 
lix  soient  fort  exposés  au  risque  de  recevoir  sa  visite,  ni 
leane  autre  pareille  ;  mais  dussentrils  la  recevoir,  que  ce 
sque  ne  gérait  pa»  plus  grand  que  celui  que  courent  les 
>mmissair<;s  de  police,  appelés  à  donner  tel  renseignement 
l'il  est  dans  leurs  attributions  de  recueillir  et  de  communi- 
ler.  Donc  rinscription  de  vio  n'obligerait,  en  auoun  cas,  len 
gea  de  paix  de  posséder  une  somme  de  courage  plus  consi- 
^rablp  que  celle  dont  les  commissaires  de  police  ont  à  faire 
"euve  journellement.  Maig  8i  Pierre,  qu'il  produise  ou  qu'il 
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un  produise  pas  son  Inscription  dévie,  qu'il  porte  son  Domir 
Pierre  ou  qu'il  se  cache  sous  le  nom  de  Jacques,  ne  peut  » 
l'aire  ouvrir  aucune  porte,  que  fera  Pierre?  Le  cas  a  été  prén 
en  ces  termes  : 


«  Si,  à  défaut  de  sa  famille  maternelle,  il  n'avait  pas  n 
natale,  la  commune  mère,  qui  consentit  à  le  prendre  sons  a  Aorte  nr- 
veillnnce,  ou,  à  défaut  de  sa  commune  natale  et  de  sa  corporatîoa,  u 
ami  solvable  qui  offrit  une  caution  suffisante,  que  pourrait-il  devfw. 
et  (|ueile  dernière  ressource  lui  resterait-41?  Une  seule  *  celle  d'uhtaâ 
de  l'Ëtat,  presque  comme  une  faveur,  qu'il  le  prit  à  bord  d'v  et 
ses  vaisseaiuc  et  qu'il  le  transportât  à  Tune  des  extiémilés  do  moÊàL 
dans  quelque  colonie  peuplée  de  ses  pareils.  »  (i) 

L'Inscription  de  vie  étant  combinée  et  rédigée  de  telle  soitr 
qu'elle  puisse  sen'ir  à  la  fois  d'acte  de  naissance,  de  passepori, 
(le  carte  clectorcde,  de  livret  de  profession  et  de  quittance  de 
C4)n tribu  lions  transformée  en  prime  d'assurance,  lloecriptioii 
de  vie  se  contrôle  ainsi  sans  cesse  par  elle-même,  et  entre 
tout  naturellement  et  sans  diflîculté  dans  Tapplication.  Tov 
dites  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  nu  monde  qui  pût  obliger  nn 
hommo  à  porter  sur  le  front  un  écritcau  qui  le  flétrirait  ci  lui 
ferait  refuser  partout  le  pain  et  l'eau.  D'accord  :  c'est  poar- 
quoi  toutes  dispositions  de  police  administratÎTe  senienl 
prises  à  l'cfTet  d'organiser  tous  les  moyens  do  transporter  au 
loin  ceux  qui  ne  pourraient  ainsi  rester  nu  dedans.  Ai-jadoor 
encore  besoin  de  répéter  que,  dès  que  je  propose  de  rem- 
placer la  pénalité  légale  par  la  publicité  pénale,  j'admels 
rnnséquomment  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  oonstitner 
et  lui  faire  produire  tous  ses  effets?  S'ensuît-il  que l'étabUsae- 
mcnl  de  la  publiciti'  pénale,  telle  qu'elle  résulterait  de  l'adop- 
tion de  rinscription  do  vie,  serait  le  rétablissement  de  h 
tuti^Ue  publique  et  di'  la  servitude  légale  qui  se  résomeid 
dans  votre  nom  :  l'Autorité?  En  quoi  serait-ce,  je  vons  le 
demande,  le  rét^iblisscment  de  la  servitude  légale  et  de  h 
tutelle  publique?  Kn  quoi  l'expatriation,  volontaire  dans  la 


1)  Voir  ia  PolUiq^w  univ»*r^i*lh,  livrn  VI,  page  ifil  de  ce  volome. 
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e,  mais  nécessaire  au  fond,  en  quoi  Texpatriation  du 
rtrier,  du  voleur,  du  malfaiteur  apporterait-elle  la  plus 
■e  rertriction  à  l'exercice  du  pouvoir  rationnel,  qui  se 
ne  à  son  tour  dans  son  nom  :  la  Liberté  7  Qu'arriverait-il, 
lemandez-vous,  après  qu'il  aurait  été  constaté  qu'un 
ne  s'est  approprié  la  maison  d'un  autre?  Garderait>il  la 
on  volée  ou  seraitril  contraint  de  la  rendre  ?  Vous  eussiez 
hoisir  un  meilleur  exemple,  car  voler  une  maison,  la 
re  dans  sa  poche,  n'est  pas  chose  fiieile  et  qui  se  pratique 
onnément  ;  mais  peu  importe  :  qu'il  s'agisse  d'une  mai- 
m  d'une  bourse,  il  va  de  soi-même  que  l'objet  dérobé 
ni  de  fait  à  qui  il  appartient  de  droit.  C'est  ce  qui  a  lieu 
le  régime  de  la  pénalité  légale  ;  il  n'y  aurait  aucune  rai- 
Vj  rien  changer  sous  le  régime  de  la  publicité  pénale. 
BBrait  qu'il  ait  été  constaté  que  l'objet  a  été  volé,  pour 
a  restitution  en  fût  la  conséquence.  Que  cette  restitution 
m  logiquement  par  voie  de  conséquence,  ou  judidaire- 
nt  par  voie  d'arrêt,  c'est  là  un  détail  qui  ne  vaut  pas 
I  s'y  arrête  plus  longuement,  et  la  preuve,  c'est  vous- 
e  qui  me  la  fournissez  quand  vous  dites  :  «  Si  l'objet  volé 
îait  la  propriété  du  voleur,  le  sens  droit  du  peupk  entier 
wtiècerait  contre  cette  iniquité,  n  Ce  que  vous  af&rmez,  je 
loute  pas,  et  c'est  parce  que  je  n'en  doute  pas  que  je  me 
icupe  assez  peu  de  tout  ce  qui  vous  préoccupe  ai  fort  : 
huissiers  et  des  gendarmes,  et  de  tout  ce  qui  fait  que 
!e  reste  a  la  loi  dans  les  États  civilisés.  »  Ce  que  vous 
^rdez,  sans  que  je  l'aie  demandé,  me  suffit  amplement* 
décourager  et  flétrir  le  meurtrier  et  le  voleur,  qu'est-il 
D  de  plus  que  ce  qui  résulte  de  votre  propre  aveu  :  le 
Iroit  du  peuple  se  soulevant  contre  eux  ?  Finalement, 
léseraient  quelques  malfaiteurs  jetés  dans  le  plateau  de 
lance  sociale,  opposé  à  celui  où  pèserait  un   peuple 
*?  Se  préoccuper  tant  de  quelques  meurtriers  et  de 
ues  voleurs,  n'est-ce  pas  s'en  préoccuper  démesurément 
N'est-ce  pas  agir  à  contre-sens  :  n'est-ce  pas  donner  au 
$  le  plus  petit  la  proportion  du  risque  le  plus  grand,  et  au 
;  le  plus  grand  la  proportion  du  risque  le  plus  petit? 
ce  pas  prendre  la  paille  pour  la  poutre  et  la  poutre  pour 
le  ?  C'est  cette  question  qui  m'a  paru  valoir  la  peine  qu*ori 
At  et  qu'on  en  fît  le  sujet  d'un  livre  oii  In  pensée  t^p 
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pour 
publicité  pénale,  sur  la  peine  volontaire  succédant  à  la  péu> 
litô  légale,  à  la  peine  arbitraire.  C*68t  dans  ce  lÎTie,  intitulé 
DU  nRoiT  DE  PUMiRi  quc  je  rechercherai  les  transitions  nécct- 
sûres  et  que  j'indiquerai  celles  que  j*aurai  trottréea. 

L'AUTORiri  :  A  ma  définition  de  l'ctclmW,  dont  jê  bu  isair 
la  liberté  donnant  elle-même  naissanee  à  rantmité  par  h 
délégation^  tous  répondes  que  je  m'expose  à  Caire  croiie  fas)i 
suis  réTolutionnaire.  Pour  vous  rassurer  pleinement  à  Ml 
égard,  je  vous  cite  un  édît  de  nos  rois,  qui  contient  sub- 
stantiellement ma  théorie.  Vous  me  demandai  ce  qmarm»* 
rait  si  le  pouvoir  ne  respectait  pas  la  liberté,  que  je  naosMii 
être  de  droit  divin.  Je  pense  qu'une  révidation  aoTtirait  tiAi- 
probablement  de  ce  conflit,  parce  que,  tout  Tordre  Bocial  élsal 
détruit,  la  nature  humaine  serait  livrée  anz  poovoin  aven^ 
des  passions.  Mais  s*en8uit-il  que  la  nation  qoi  brisenit  80 
institutions  pour  une  faute  de  ses  gonvemants  «mil  nim 
dans  cet  acte  de  suicide  ?  Les  motifs  qui  militent  en  flivev  it 
droit  monarchique  auraient-ils  perdu  de  leur  Telev,  psrsi 
qu'un  prince  serait  sorti  de  ce  droit? 

LA  LIBERTÉ  :  Comme  la  liberté  a  sa  logiquoi  la  rojaatê 
aussi  a  la  sienne.  Cette  logique,  ce  n'est  pas  moi  qui  Tai 
jamais  éontestée  ni  qui  la  contesterai  jamah.  La  rayanfti 
admise,  la  délégation  à  terme  indéfini^  telle  que  vous  n'arei 
cessé  de  la  revendiquer,  en  est  la  conséquence;  anw  n'ai-je 
rien  h  redire  aux  termes  de  l'édit  que  vous  citez  et  qui  prévoit 
le  eus  d*extinction  d'une  dynastie.  De  vous  à  moi,  la  diflBcelti 
n'est  pas  cntni  la  délégation  à  terme  indéfini  et  lAdiltgniimi 
terme  défini;  elle  est  dans  l'accord  de  rAutoiité  et  di  U 
Liberté,  accord  que  j'ai  longtemps  cherché  sans  le  tnevcTi 
quoique  j*y  aie  mis  toute  ma  persévérance  et  tonte  ma  boonr 
foi;  accord  que  vous  avez  cherché  sans  être  pins  henrenz  qw 
moi,  puisque,  dans  le  cas  de  conflit  certain,  vous  déclarei  !• 
révolution  probable.  II  est  vrai  que  vous  igoâtez  qee,  si  le 
prince  détruit  la  liberté,  ce  n'est  pas  un  motif  pourfnels 
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nation  brise  ses  institutions.  Mais  que  gagnerait-elle  à  les 
nrder,  si  oas  institatiotui  sont  impuissantes  à  la  protéger? 
CfmX  ce  que  vous  ne  dites  point. 


§3 


Je  suis  de  votre  ayis  :  l'heure  est  venue  dt  elore  ee  débat 
pour  vos  lecteurs  ;  car  ce  débat,  qui  dure  depuis  que  Platon 
l'a  oavert,  ne  se  fermera  définitivement  que  le  jour  où  l'Auto- 
liié  telle  que  tous  la  personnifiez,  où  la  Liberté  telle  que  je 
Tondrais  l'incarner,  sortiront  de  Tarëne  de  la  discussion  pour 
entrer  dans  le  champ  de  Tapplication.  Quand  ce  mémorable 
jour  arrÎTera-t-il?  A  quel  siècle  futur  ce  jour  radieux  appar- 
timdra-t-41?  Qui  le  sait  7  qui  peut  le  prévoir  T 

Je  suis,  dites-vous,  l'idéal  de  la  Liberté  I  C'est  là  un  re- 
proche qui  vaut  un  éloge  ;  aussi,  à  mon  tour,  ne  craindrai-je 
pas  de  TOUS  dire  que  vous  êtes  l'idéal  de  l'Autorité.  Réalisez 
le  TÔtre,  mon  cher  confrère,  et  je  ferai  bon  marché  du  mien. 
Si  TAutorité,  telle  que  vous  la  concevez,  est  réalisable,  tant 
mieux  qu'elle  soit  héréditaire  ;  mieux  encore  vaudrait  qu'elle 
fût  éternelle  :  la  couronne  est  trop  peu  pour  sa  tête,  il  lui  faut 
l'auréole. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  il  y  a  longtemps,  d'expliquer  qu'il  y 
aTait  en  moi  deux  hommes,  l'homme  de  conception  qui 
cherche  le  bien  absolu,  l'homme  d'application  qui  se  contente 
do  mieux  relatif.  Je  suis  donc  absolu  moins  en  réalité  qu'en 
apparence,  moins  lorsque  je  discute  que  lorsque  je  pense, 
moins  lorsque  j'agis  que  lorsque  je  discute.  Aujourd'hui, 
TOUS  me  trouverez  aussi  conciliant  qu'hier  j'ai  pu  tous  le 
paraître  peu.  C'est  qu'il  ne  s'agit  plus  de  discuter,  mais  de 
eonclure. 

Vous  m'offrez  la  plénitude  de  la  liberté  ;  ce  que  par  ce  mot 
«  plénitude  i>  vous  entendez,  je  ne  vous  le  demande  plus  ;  je 
déclare  m'en  contenter  antuellement  ;  je  me  contenterais  de 
moins  encore.  Maintenant  la  question  va  se  réduire,  entre 
nous,  à  une  question  de  garanties  et  de  moyens. 
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Quels  moyens  avez-vous,  quels  moyens  ui-je  de  me  mettit 
en  possession  de  cette  liberté  dont  je  me  contente?  Devnijc 
Tacquérir?  A  quel  prix?  Devrai-je  la  conquérir!  Quand  e( 
comment? 

Quelles  garanties  me  donnerez-vous,  quelles  garutia 
aurai-je  que  je  ne  serai  pas  dépossédé  de  la  liberté  en  poam- 
sion  de  laquelle  j'aurai  été  mis? 

Je  regrette  d'être  encore  obligé  de  vous  répéter  en  EaoeqiM 
vous  n'avez  indiqué  ni  ces  moyens,  ni  ces  garanties.  Indi- 
quez-les. Pour  peu  qu'ils  soient  eflicacesy  je  les  troaveni  tôt 
lisants. 

n  s'agit  de  ce  que  vous  proposez;  ce  que  vous  propoieif 
c'est  l'Autorité  et  la  Liberté.  Il  ne  8*agit  plus  de  ce  que  je  «m- 
çois.  Ce  que  je  conçois,  je  l'ai  exposé  dans  un  volume  inti- 
tulé :  LA  POLITIQUE  UNIVERSELLE  (I).  J'y  ai  mis  autant  de  préci- 
sion et  de  clarté  qu'il  m'a  été  possible  d'en  puiser  en  moL 
Gomme  à  vous,  comme  à  Montesquieu,  comme  à  Rousseau, 
le  gouvernement  direct  du  peupk  me  parait  impraticable.  J'en 
ai  dit,  en  1850,  les  raisons,  et  M.  Rittinghausen,  qui  a  com- 
battu mon  opinion,  ne  m*a  pas  ramené  à  la  sienne,  quoiqu'il 
ait  réussi  à  la  faire  partager  à  M.  Ledru-Rollin.  Ce  que  je 
cherche  uniquement,  c'est  à  dégager  de  la  société  les  lois  qni 
sont  en  elle,  afin  de  la  soustraire  à  l'arbitraire  des  lob  poB- 
tives.  Etudiant  la  société,  en  ai-je  découvert  rantonomie? 
Ai-je  réussi  à  faire  pour  la  liberté  ce  que  Finventenr  de  la 
chaudière  tubulaire  a  réussi  à  faire  pour  la  vapeur?  Ai-je 
trouvé  un  bon  générateur  de  la  puissance  individuelle?  Je 
l'ignore.  Ma  conception  a-t-elle  été  jugée  au-dessous  os 
a-t-elle  été  jugée  au-dessus  de  la  critique?  Je  ne  le  sais  psi. 
Ce  que  je  sais  seulement,  c'est  que  trois  éditions  de  oe  timtr- 
ment  de  ma  vie  de  publiciste  se  sont  écoulées  sans  qu'A  ait 
été  l'objet  d'aucun  examen,  sans  qu'il  ait  eu  l'honneur  d'âne 
réfutation,  encore  moins  d'une  discussion  contradictoire, 
épreuve  que  je  suis  toujours  prêt  &  accepter.  Je  ne  la  ftais  m 
ne  la  cherche. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  la  discussion,  je  le 


'D  Entièri'mtMil  épuise,  col  ouvrage  est  réimprimé  m  eommenosmeiit 

•le  ce  volunif. 
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pour  Tapplication,  qui  me  irouTerait  paiement  tout  pièt  Je 
M  la  cherche  ni  ne  la  ftiis.  Cette  application,  je  ne  la  eon- 
roile  pas,  mais  je  ne  la  redoute  noDement,  quoique  vous 
fiaiez  a  qu'elle  ne  pourrait  se  tenter  sans  produire  le  plus 
»  eflh>yable  bouleyersement  qu'on  eût  tu  depuis  le  dâuge.  » 
3i  je  n'ai  pas  d'appréhensions  (f  ),  je  n'ai  point  non  plus  de  mé- 
ximptes,  car  je  n'attends  pas  qu'aucune  assemblée,  qu'aucun 
;hef  d'État,  qu'aucun  parti  politique  vienne  me  chercher  dans 
na  retraite  pour  me  placer  au  gouvernail.  Même  d'une  révo- 
ïition,  je  n'attends  rien...  que  la  défiance.  Je  ne  nourris 
loeune  illusion ,  je  n'entretiens  aucune  prétention.  L'ambi- 
lion  que  j'ai  ne  s'appelle  pas  l'ambition.  Ha  loi  est  de  cher- 
sher,  je  cherche  :  Cercando  ilvero^  selon  l'expression  de  Dante, 
(e  màs  un  chercheur,  je  ne  suis  pas  un  utopiste.  Au  delà 
û  en  deçà  de  la  Libeité,  je  ne  cherche  rien.  Saint-Simon, 
Poorier,  Cabet,  que'  vous  citez,  sont  donc  mes  antipodes. 


(I)  Des  appréhensions!  Pourquoi  en  aurtis-je?  La  première  réforme 
pw  Je  propose,  c'est  celle  de  l'Irapôt.  Eh  bien  !  l'ezjlérieiiee  de  l'impôt 
mr  le  capital  a  déjà  été  faite  à  Florence  en  1427,  expérience  due  à  Jean 
le  Médids ,  louée  par  Machiavel  et  rappelée  en  1850  par  M.  Edward 
)Biiiet  dans  la  lettre  imprimée  qu'il  m'adressa  et  qu'il  publia  à  cette 
époque.  Or,  loin  de  produire  «  A*  phts  ef^rùyable  bouieversemeni  »,  voici 
m  que  produisit  cette  réforme  : 

«  Si  Too  émoÊOtà»  qœl  a  été  le  résultat  da  système  d'imp&i  sur  le  capital,  je  dirai 
|s1I  eot  pour  prMnière  conséquence  de  mettre  flo  aux  réTolntions  YÎoleataa  et  san- 
ihiitM  qal  avaient  trooblé  les  siècles  préeédents.  U  est  impossible  de  no  pas  remar- 
(MT  qu'après  ce  changement  dans  la  loi  fiscale,  il  w  fit  un  grand  calme  dans  la  société 
loreoàne.  D'une  part,  la  haute  bourgeoisie, depuis  qu'elle  concourt  largement  anx  dé- 
«■ses,  derient  moins  entreprenante,  moins  aTentoreose  ;  de  l'antre,  le  peuple,  satin- 
ait d'avoir  conquis  l'égalité  dans  l'impôt,  w  retire  de  l'émeute  ;  il  laisse  à  Flotenee 
site  loague  paix  dont  profitent  les  arts  du  qoinxième  siècle.  La  classe  ouvrière  s'était 
attachée  à  cette  conquête  de  l'égalité  dans  l'impôt,  qu'il  suffit  aux  premiers 
de  M  (aire  les  défenseurs  du  castmtê  pour  conduire  le  peuple  partout  oà  ils 


•  MaehiaTel  attribue  à  Jean  de  Médicis  d'avoir,  le  premier,  pris  la  défense  de  ce 
yiléuM.  Côme,  le  Père  de  la  patrie,  le  suivit  dans  cette  voie.  Laurent  le  Magnifique  j 
MTuha  à  son  tour.  En  1471,  sous  son  syndicat,  on  renouvelle  pour  la  troisième  fois 
1  réforme  de  14t7.  Les  hommes  des  trois  générations  différentes,  héritiers  de  la  même 
cnoée,  fondèrent  ainsi,  avec  leur  popularité,  la  grandeur  de  leur  maison... 

•  En  1417,  à  Florence,  lonquê  timpôi  fur  U  capital  y  fut  Aabli,  tomtêâ  le§  peine*  ter- 
<erHf^  V  firent  aheUtê.» 

BrKtARn  oviMKT.  L'Impôt  êur  le  cepital  dant  la  répubiiqw  de  ViniMe. 

f.Mtr^  *  M.  Êmlli»  ileOirârdin. 
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Chacun  d'eux  a  entrepris  de  refaire  les  hommei  à  rinufe 
de  sa   société.   Je  ne  refais  l'homme   à   aucune  iiii«|i; 
qu^on  lui  laisse  la  sienne,  qu'on  ne  l'altère  paa»  voilà  Ml 
ce  que  je   demande.  Est^oe  trop    demander?   L'honBe, 
j'en  ai  la  conviction,  j'en  ai  la  certitude  ;  l'homme,  pov 
s'affranchir  de  tous  les  esclavages  corporels,  de  tous  ki 
servages  intellectuels,  de  toutes  les  servitudes  légales,  de 
toutes  les  tutelles  publiques;  l'homme,  pour  mettre  fin  i 
toutes  les  misères  imméritées,  à  toutes  les  barbaries  invété- 
rées, à  toutes  les  erreurs  démasquées,  à  tous  les  abus  dévoi- 
lés ;  l'homme,  pour  î^assurer  contre  tous  les  risques  soaeej^ 
tibles  d'être  prévus,  prévenus,  diminués,  anéantis,  réparés  : 
rhomme,  pour  universaliser  la  civilisation;  l'homme,  pour  se 
retremper  à  la  grande  source  de  l'humanité  ;  l'homme,  enfin, 
pour  devenir  tout  ce  qu'il  peut  être,  tout  ce  qu'il  doit  être, 
n'a  qo'i\  se  mouvoir  dans  son  intelligence  ;  il  n'a  qu'à  exercer 
la  puissance,  la  souveraineté  qui  est  en  lui  :  puissance  de  dé- 
duction, souveraineté  de  la  force  immatérielle  sur  la  force 
matérielle.  Que  tout  ce  qui  fait  socialement  obstacle  au  plein 
exercice  de  le  puissance  rationnelle  constituant  la  souverai- 
neté humaine  s'aplanisse,  s'anéantisse  !  C'est  là  un  vœu,  ce 
n'est  pa<^  un  système.  J«  n'aî  point  de  système.  NUarriifmm 
barricades .;  tout  mon  programme  pourrait  se  renfermer  dani 
ces  quatre  mots.  Si  un  tel  progranmie  est  dangereux,  cela 
prouve  seulement  que  j'ai  eu  tort  de  naître  à  Paris  an  lien  de 
naître  h  Washington.  D'esprit  je  suis  Américain;  rAméricain 
est  positif,  il  ne  fait  pas  de  théories  ;  il  les  aime  ausii  peu  qu'il 
aime  beaucoup  les  progrès  ;  il  ne  conçoit  que  ce  qui  est  appli* 
cable,  mais  ce  qu'il  a  conçu,  il  l 'applique  sans  hésiter  ni  reculer. 
Aussi  voyez  ce  que  par  la  liberté  il  a  fait  de  la  Liberté;  Toyeiee 
qu*en  soixante  anni^Bs  il  a  fait  de  son  pays  parle  simple  respect, 
parle  simple  développement  delà  puissanoe individuelle I  G*«t 
à  ce  respect,  c*est  à  ce  développement  de  la  puissance  indivi» 
duolle  que  les  États*Unis  doivent  leur  virilité  natioule.  Qualb 
virilité  !  Elle  est  si  grande,  que  l'Angleterre  n'ose  pas  l'aUtam- 
I  er.  et  que  la  tôte,  qu'elle  relève  devant  la  Russie,  die  la  coube 
devant  les  États-Unis.  Compares  donc  les  Étate-Dnis  d'Amé^ 
ri(]uo  aux  États  conquis  d'Autriche  î  L'Américain  annexe  et 
n'opprime  pas  ;  l'Autrichien  opprime  et  n'annexe  pas.  Moi, 
quand  je  parle  de  la  Liberté  telle  que  je  la  définis,  teUe  qu'elle 
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,  je  pois  TOUS  montrer  les  États-Unis,  cette  nation 
liier  ;  tous,  quand  vous  parlez  de  la  Liberté  teÛe  que  vous  ht 
éerivez,  telle  qu'elle  n'existe  pas,  quel  État  pouvez-vous  me 
lootrer  ?  Est-ce  le  royaume  de  Naples,  gouvernement  catho- 
qne?  Est-ce  le  royaume  de  Prusse,  gouvernement  protes- 
int?  Est-ce  l'empire  de  Russie,  gouvernement  qui  réunit  sur 
ne  seule  tète  la  tiare  et  la  couronne,  dans  une  seule  main  les 
eux  pouvoirs  :  pouvoir  spirituel  et  pouvoir  temporel?  S'il  est 
n  seul  pays  dans  le  monde  où  le  pouvoir  traditionnel  et  le 
oovoir  rationnel  marchent  de  pair,  nommez-le-moi  ;  autre- 
lent  vos  lecteurs  eux-mêmes  croiront  que  c'  est  de  votre  côté 
t  non  du  mien  qu'est  l'Utopie.  La  liberté  se  réglant  d'elle- 
ième,  la  liberté  humaine  a  sa  patrie  ;  où  donc  est  celle  de  la 
tberté  réglementée,  de  la  liberté  légale?  Ce  qu'a  fait,  en 
noins  d'un  siècle,  la  liberté  humaine,  je  le  vois  ;  ce  qu'a  fait, 
n  tant  de  siècles,  la  liberté  légale,  je  le  cherche,  et  vous  ne 
ne  le  montrez  pas. 

Mais  je  n'ai  qu'une  parole,  et  ce  j'ai  dit,  je  ne  m'en  dédis 
koint.  L'Autorité  qui  serait  ce  que  vous  l'avez  dépeinte  :  l'Au- 
orité  de  nom,  la  Liberté  de  fait,  cette  autorité  n'a,  pour 
aincre  mon  incrédulité,  qu'à  prouver  qu'elle  peut  exister  par 
on  existence  même.  Alors  comptez,  mon  cher  confrère,  qu'a- 
près votre  plume  si  vaillante,  il  n'y  aura  pas  de  plume  plus 
jrdente  à  l'aider  dans  l'accomplissement  de  son  œuvre  que  la 
Jume  que  je  dépose  pour  vous  tendre  cordialement  les  deux 
nains. 

EMILE  DE  GIRARDDf . 
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